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OP EE OEM + HER RER 


ANNÉE 1909. 


(SUITE (?.) 


Décrer fivant le cadre et les traitements du personnel abninistralif et du personnel 
des caleulateurs du Bureau des Longitudes. [9 janvier 1909. 


E Présinenr pe LA RéPuBLiQuE FRANÇAISE, 
Le P R E 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu le décret du 15 mars 1874; 
Vu l'arrêté du 15 novembre 1893; 
- Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 
Vu les rapports de M. le Président du Bureau des Longitudes en date des 19 juin et 24 juillet 


1908, 


DécrèTe : 


Arr. 1%. Le cadre et les traitements du personnel administratif et du personnel des 
calculateurs du Bureau des Longitudes sont fixés ainsi qu'il suit : 


1 secrétaire bibliothécaire de 2,500 à 3,500 francs, par avancements successifs de 
500 francs; 

> calculateurs principaux de 5,500 à 6,500 francs, par avancements successifs de 
500 francs; , 

3 calculateurs de 1" classe de 4,200 à 5,000 francs, par avancements successifs de 
hoo francs: 

h calculateurs de 2° classe de 3,000 à 3,800 francs, par avancements successifs de 
hoo francs; 

à calculateurs de 3° classe de 2,100 à 2,700 francs, par avancements successifs de 
300 francs ; 

1 gardien de bureau de 1,300 à 1,800 francs, par avancements successifs de 
100 frañcs. l 


ES 


0) Voir tome VI du Recueil des lois ot règlements sur l'enseignement supérieur. — ©) M, Gaston Douusrocs. 
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en, 


© 


En outre du personnel fixe déterminé ci-dessus, des calculateurs temporaires pour- 
ront être employés, après approbation ministérielle, suivant les besoins du service et 
dans la limite des crédits spécialement affectés à cet objet. 


Arr. 2. Les promotions ont lieu au mois de janvier de chaque année dans la limite 
des crédits inscrits au budget de établissement. 

Nul ne pourra être promu s’il n’a passé deux ans au moins dans l'emploi immédia- 
tement inférieur. 


Arr. 8. Nul ne peut être nommé calculateur, ou gardien de bureau, s’il ne justifie 
de la qualité de français, sil n’a satisfait à la loi militaire et sil n’a accompli un stage 
d’un an au moins. 

À l'expiration de la période de stage pendant laquelle le stagiaire reçoit une indem- 
nité égale aux émoluments les moins élevés prévus pour la dernière classe de l'emploi, 
le Président du Bureau des Longitudes adresse au Ministre un rapport sur les aptitudes 
el Ja conduite du stagiaire. Si ce rapport est défavorable, 1l cesse immédiatement son 
service: s1 le rapport est favorable, son admission devient définitive et 1l est titularisé 
dans l'emploi. 


Arr. 4. Les travaux ir sont ve à raison de 1 fr, 50 Pheure pour 
les calculateurs de 1° et de 2° classe; 1 fr. 25 l'heure pour ceux de 3° classe, ex 
1 franc l’heure pour les stagiaires. 

Chaque calculateur devra effectuer deux mille cent heures: de travail par an, avant 
qu'il puisse lui être attribué des indemnités pour travaux supplémentaires. Les caleu- 
lateurs principaux ne pourront, en aucun cas, bénéficier de ces indemnités. 


Arr. 5. Le répertoire des calculs du Bureau des Lonpitudes, évalué en heures de 
travail, sera publié et revisé au moins tous les troïs ans, en tenant compte des perfec- 
tionnements apportés aux méthodes de calcul. 


Arr. 6. Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures contraires à celles 
du présent décret. 


Anr. 7. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, et le Ministre des 
Finances (!, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura son cfa à à dater du 1° janvier 1909. 


Annèré désionant les Facultés et Ecole devant lesquelles sera subie, en 1 909, 
l'épreuve A langue russe à l'examen du baccalauréat. [2 téyries 1909. 


Le Mavisyre pe L'Insrrucrton PUBLIQUE #7 nes Braux-Arrs ©), 


Vu les décret et arrêté du 31 mai 1902, relatifs au baccalauréat de l’enseignement secondaire: 


} M. J. Caiczaux, — (2 M, Gaston Doumençus. 


LI 
* 


: 
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Vu le décret du 17 décembre 1903, portant introduction de la langue russe dans lt épreuves du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire et, notamment, l’article à de ce décret ainsi conçu : 

«Les Facultés devant lesquelles pourront être subies les épreuves de langue russe seront désignées, 
chaque année, par arrêté ministériel», | 


ARRÊTE : 


Arr. 1”. Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Bordeaux, Dijon et 
Lille, et l’École des lettres d'Alger examineront, pendant les sessions de juillet-août et 
oi dbre- novembre 1909, les candidats à la première partie du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire qui désireraient subir l'épreuve de langue vivante étrangère sur 
la langue russe. 


Arr. 2. Al. le Vice-Recteur de PA émis de Paris et MM. les Recteurs des Aca- 
démies de Bordeaux, de Dijon, de Lille et d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Décrer portant création à l'Ecole spéciale des Langues orientales vivantes d'une chaire 
d'arabe oriental. [3 février 1909. 


Arrèré autorisant la Faculté‘ des scvences de L'Université d Aix-Marseille à délivrer 
un hraxième certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la physique, lu 
chimie et l'histoire naturelle. [3 février 1909. 


Le Mouisrre pe L'Insrrucrion PuBLIQUE Er Es Beaux-Arrs () 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les.articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent Ja liste des 
malières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’étüdés supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités : 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d’Aix-Marseille ; 

Après avis de la Gommission des sciences du Comité consultatif de l’enseignément public, 


ARRÊTE : 


La Faculté des sciences de l'Université d’Aix-Marseille est autorisée à délivrer un 
treizième certificat d’études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie 
et l’histoire naturelle. 


Arrëré relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire natu- 
relle) de la Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille. 
[8 février 1909. 


Le Maisrre pe L'Insrrucrion PugLique ex pes Braux-Anrrs 


Vu le décret du 31 juillet 1893, relatif à l'institution, dans les Facultés des sciences, d’un certi- 
ficat d’études physiques, chimiques et naturelles ; 


() M. Gaston Douuereus. 
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Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 

matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1909, autorisant la Faculté des sciences de l’Université d’Aix-Marseille à 
délivrer un treizième certificat d’études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et 
J’histoire naturelle ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université d’Aix-Marseille ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 


Arr. 1%, Les candidats au certificat d’études supérieures de sciences, portant sur la 
physique, la chimie et l'histoire naturelle, institué à la Faculté des sciences de PÜniver- 
sité d’Aix-Marscille, par arrêté en date du 3 février 1909, devront satisfaire aux 
épreuves suivantes : 


Une composition écrite sur des applications numériques relatives à des questions 
JA du programme de physique et de chimie du certificat d’études physiques, chi- 
is et naturelles ; 


° Des interrogations et des épreuves pratiques sur les matières du programme du 
ss oe d'études physiques, chimiques et naturelles (physique, chimie, zoologie, 
botanique ); 

* Une interrogation en géologie. . 
Arr. 2, Les candidats à ce certificat d’études supérieures , pourvus du certificat 
d’études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspondant 
aux épreuves de ce dernier certificat pour lesquelles 1ls ont obtenu les notes ci-après, 
SaVoIr : 


PEVSAQUES A TER SA. RS Date DS SD TU 18 
Chimiei D AO Li LEA ER MONTE 5 EUR ER ee 2h 
Zoologie . ..... ET D EN IR à à s: RSR Rare I A rs ST 
Botanique #4 rene LR NC LR NE PR US 


Arr. 3. Le Recteur de l’Académie d’Aix est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


ArërÉé portant que le certificat de mathématiques préparatoures à la physique el aux 
saences naturelles délivré par la Faculté des sciences de l’Université de Toulouse 
prend le hlre de « cerlfical de mathématiques générales ». [3 février 1909. 


Le Minisrre pe L'Insrrucrion pusuique er prs Braux-Anrs 0), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences: 
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et g du décret du 22 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences ; 


Ji M. Gaston Dousrreus. 
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Vu l'arrêté du 1° Juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs, qui déterminent la liste des! matières 
pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures de sciences correspondant aux 
enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités; 

Va les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Tonlouse : 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseionement publie, 


ARRÊTE : 


Le certificat d’études supérieures de mathématiques préparatoires à la physique et 
aux selences naturelles, délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse 
sous le numéro 6, prend le titre de «certificat de mathématiques générales ». 


AnrËré relahf aux conditions à remplir par les pharmaciens de 1"° classe aspirants 
au doctorat ès sciences (sciences physiques ou sciences natur elles) pour étre admis 

à subir les épreuves sans produire le dipldme de licencié ès savences. 
[4 février 1909. 


Le Minisrre pe L'Insrrocrion pugLioue Er nes Beaux-Arts !), 


Vu le décret du 16 janvier 1898 relatif au doctorat ès sciences ; 
Vu l'arrêté du 5 juillet 1905: 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement publie, 


ARRÊTE : 


Les pharmaciens de 1° classe, aspirants au doctorat ès sciences (sciences physiques 
ou sciences naturelles), sont admis à subir les épreuves sans produire le diplôme de 
licencié ès sciences. 

Ils devront toutefois justifier : 


Pour les sciences physiques, du certificat d’études supérieures de physique géné- 
rale et du certificat d’études supérieures de chimie générale ; 


2° Pour les sciences naturelles, de deux des certificats d’études supérieures de 
sciences ci-après, à leur choix : 


Zoologie ou physiologie: 
Botanique : 
Géologie ou minéralogie. 


ARRèTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Clermont, instituant, 
à la Faculté des lettres, un diplôme d'études universitaires françaises à l'usage 
des étudiants de nationalité élrangére, et en réglementant les conditions de Su 
rue. [4 février 1909. 


Le Minisrre pe L'Insrruerton Purcique et Des Beaux-Arrs°), 
Vu la loi du 10 juillet 1896: 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 


@ M, Gaston DoumerGue. 7 
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Vu la délibération du Conseil de l'Université de Clermont, en date du 91 novembre 1908: 
Arès avis de la Section permanente du Conseil supérieur de V’Instruction publique, 


RSS 


ARRÊTE : k cet 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Clermont , insti- 
tuant, à la Faculté des lettres, un diplôme d’études universitaires françaises à l'usage 
des dtidiets de nationalité étrangère, et en réglementant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Clermont. 


(21 novembre 1908.) 
Le Conserz pe L'ÜUnIvERgITÉ, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu la délibération de l’Assemblée des professeurs de la Faculté des lettres, en date du 7 novembre 1908, 


DÉLIRÈRE : 


Arr. 1°, I est institué, près la F aculié des léltres de l'Université de Clermont-F errand , à Ve 
des étudiants de nationalité étrangère, un diplôme d' études françaises. 


Arr. 2. La session ordinaire est fixée à la première quinzaine de juin. Une session supplémentaire 
peul avoir lieu dans la première quinzaine de mars. 


Arr. 3. Le] jury, pr ésidé par le doyen, ou, à son défaut, par le Haas ancien des professeurs, & est 
composé d'au moins trois membres. 


Arr. 4. Les candidats ne pourront être admis à subir les examens que s'ils sont dûment imma- 
triculés à la Faculté et après un semestre de scolarité effective. 


Arr. 5. Les épreuves en vue de l'obtention du titre sont écrites et orales : 


Épreuves écriles. 
Une composition française ; 
Traduction en français d’un texte anglais, allemand, espagnol ou ilalien. 
La durée de chacune de ces épreuves est de trois boures, 


Épreuves orales. 
Explication d’un texte français ; 
Interrogation sur deux cours ou conférences suivis par les candidats à la Faculté des lettres. L'un 
des cours choisis par le candidat devra porter sur l’histoire de Ia littérature française. 
Chaque interrogation durera un quart d'heure en moyenne. 


Arr. 6. Les épreuves sont notées de o à 20. L’admissibilité n’est accordée qu’au candidat qui, à 
l'écrit, aura obtenu un total minimum de 20 points. L'admission n'est acquise que si le candidat a 
obtenu , pour l'écrit et pour l'oral, un total minimum de 5o points. Le jury peut accorder les men- 
tions honorable et. très honorable. ; 


Arr. 7. Le diplôme est signé par le doyen et par les membres du jury. H est délivré, sous le sceau 
et au nom de l’Université, par le président du Conseil de l'Université. 


FÉVRIER 1909. 


ES | 


Décrer affectant des immeubles domaniaux au Département de l'instruction publique 
(Université de Grenoble). [19 février 1909. 


Le PrésipenT De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de lnstruction publique et des Beaux-Arts 

Vu l'ordonnance du 14 juin 1833, qui règle le mode d'affectation des immeubles de l'État à un 
service public; 

Vu la loi du 2 janvier 1907, qui a rendu à l’État la libre disposition des immeubles précédemment 
affectés au service des cultes pour y établir le siège du grand séminaire de Grenoble; 

Considérant que les locaux dont dispose actuellement l'Université de Grenoble sont insuffisants 
pour assurer le fonctionnement normal des services d'État dont elle a la char ge; qu'il est dès lors in- 
dispensable d'en mettre de nouveaux à sa disposition ; 

Vu la lettre du 27 janvier 1909 par laquelle le Ministre des Finances donne son adhésion au projet 
d'affectation au Département de l'instruction publique de la chapelle de l’ancien grand séminaire de 
Grenoble pour les causes susénoncées ; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble en date du 6 février 1909, 


DécrèTe : 


Arr. 1*. Les immeubles domaniaux, sis à Grenoble, précédemment occupés par le 
grand séminaire de cette ville et désignés par une teinte rose sur ke plan annexé au 
présent décret, sont affectés au Département de l'instruction publique. 


Arr. 2. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
ME ES OL AE LH 
qui sera inséré au Bulletin des lois et au Journal officiel de a République française. 


Crrcuraire relative à la licence ès lettres. [49 février 1909. 


Le Minisree pe L'Insrrucrion pugcioue er pes Beaux-Arrs () 
a Monsieur le Recteur de l’Académie d 


J'ai été consulté sur la question de savoir de quelles épreuves peut être dispensé, à l'examen de 
la licence ès lettres (série Langues et littératures étrangères vivantes), régime du décret du 8 juillet 
1907, un licencié ès lettres (Langues vivantes), régime du décret du 31 décembre 1894. 

J'ai soumis la question à la Commission des lettres du Comité consultatif de l'Enseignement public 
el, conformément à son avis, j'ai décidé que ce candidat pourra être dispensé : 


1° Aux épreuves écrites : 
a. De la version; 
b. De la composition française sur un texte français moderne CHOER dans les ouvrages inscrits au 
programme, 
2° Aux épreuves orales : 


De l'explication d’un texte de littérature française moderne choisi dans les ouvrages inscrits au 
programme. 


Je vous prie de notifier cette décision à M. le doyen de la AE des lettres et d’en assurer l’exé- 
cution. 


Q) M. Gaston Doumercue. 


ne 


8 FÉVRIER 1909. 


Décrer relatif au relèvement des peines disciplinaires prononcées par les juridictions 
universitaires. [24 février 1909. 


Le PrésrpenT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (”, 

Vu la loi du 17 juillet 1908, notamment l’article 4, $ 3, ainsi concu : 

«Un règlement d'administration publique déterminera les formes à suivre pour l'instruction et le 
jugement des demandes en relèvement, ainsi que les autres mesures nécessaires à l’exéculion de la 
présente loi»; . 


Le Conseil d'État entendu, 
DÉCRÈTE : 


Anr. 1%. Les demandes en relèvement adressées au Ministre de Finstruction pu- 
blique, par application de la loi du 17 juillet 1908, sont inscrites à la date de leur 
réception au Ministère de l’Instruction publique sur un registre (enu à cet effet, avec 
mention des pièces jointes à l'appui. 

Elles contiennent, outre les renseignements oi par l'intéressé, et à peine de 
nullité, l'indication des communes où le postulant a résidé depuis la décision prise 
contre lui avec la durée de sa résidence dans chacune d'elles, ainsi que l'indication de 
son domicile actuel. 


Arr. 2. Si la demande est formée par une personne appartenant ou ayant appartenu $ 
à l'enseignement supérieur ou secondaire, le Ministre en transmet, dans un délai de 
quinze jours à dater de l'enregistrement, la copie au recteur de l’académie dans le 
ressort de laquelle cette personne est actuellement domiciliée. 

Si la demande a été formée par une personne appartenant ou ayant appartenu à 
l'enseignement primaire, le Ministre en transmet, dans le même délai, la copie au 
préfet dans le département duquel celte personne est actuellement domiciliée. Le préfet 
fait parvenir cette pièce à l'inspecteur d'académie dans le délai de huit jours. 


Arr. 3. Par les soins du recteur ou de l'inspecteur d'académie, suivant Les cas, une 
enquête est ouverte, dans un délai de quinze jours , sur la conduite et les moyens 
d'existence du postulant dans les diverses communes où il a résidé. 

Si une ou plusieurs de ces communes sont situées hors de leur ressort, ces fonction- 
naires invitent le recteur ou linspecteur d'académie dans le ressort desquels cette com- 
mune ou ces communes sont comprises à procéder à l'enquête. 

Le recteur où l’inspecteur d'académie, par les soins duquel se fait l'enquête, peut 
s'adresser, pour obtenir les renseignements qui lui paraîtraient utiles, aux maires et 
autres autorités administratives qui doivent leur transmettre ces renseignements dans 
le plus bref délar. 

Dès que l'enquête est terminée, le recteur ou le préfet, suivant les cas, saisit le Con- 
seil d'université, le Conseil académique ou le Conseil départemental : ceux-cr donnent, 


@) M, Gaston Doumencus. 
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dans leur plus prochaine session, leur avis motivé ,'qui est transmis, dans les cinq jours, 
au Ministère de lInstruction publique. 


Anr. 4. Le Ministre de linstruction publique saisit de la demande le Conseil supé- 
rieur de lInstruction publique dans sa plus prochaine session. 

Il transmet à cet effet le dossier de l'enquête accompagné du dossier de la décision 
disciplinaire avec toutes les pièces, au secrétaire du Conseil supérieur, sept Jours au 
moins avant l’ouverture de la session. 


Arr. 5. La Commission des affaires contentieuses et disciplinaires du Conseil supé- 
rieur instruit l'affaire. Si elle trouve les renseignements insuflisants, elle peut proposer 
et le Gonseïldécider le renvoi de l’affaire à la session suivante pour plus ample infor- 
mation. Cette décision est prise à la majorité absolue, la voix du président étant pré- 
pondérante en cas de partage. : 

Un rapport écrit est présenté, au nom de la Commission, par un de ses membres. Il 
est mis, sans déplacement, avec toutes les pièces du dossier, à la disposition de linté- 
ressé, de son conseil et des membres du Conseil supérieur : l'affaire ne peut-être mise 
à l’ordre du jour que deux jours francs après la communication qui précède. 

La Commission et le Conseil supérieur suivent les mêmes formes que pour Pinstruc- 
tion et le jugement des affaires disciplinaires. 


Arr. 6. La décision qui prononce le relèvement porte seulement, et sans consi- 
dérants, que le Conseil supérieur de lnstruction publique relève l'intéressé de telle 
peine disciplinaire prévue par la loi du 17 juillet 1908 et prononcée antérieurement 
contre lui, ainsi que des incapacités et déchéances qui avaient pu en résulter. 


Arr. 7. La décision du Conseil supérieur est notifiée par les soins du Ministre à lin- 
téressé et, si le relèvement est accordé, elle est insérée au Bulletin officiel du Monstère 
de l'Instruction publique 


Art. 8. Le Ministre de l’Instruction publique est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officel et inséré au Bulletin des lois. 


AnRËré portant que le certificat d'études supérieures de z00log1e et de zootechmie, 
délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Lyon, prend le titre de «cer- 
hficat de zoologie appliquée ». [25 février 1909. 


Le Munisrre pe L'INsrTRUCTION PUBLIQUE ET DES Braux-Anrs (), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences: 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs, qui déterminent la liste des matières pou- 
vant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures de sciences correspondant aux 
enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 


Q) M. Gaston Douuençeus. 


10 FÉVRIER-MARS 1909. 


Vu les pr opositions de la Faculté des sciences de l’Université de Lyon: 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement publie, %: 


ARRÊTE : 
Le certificat d’études supérieures de zoologie et de zootechnie, délivré par la Faculté 


des sciences de l’Université de Lyon, sous le n° 17, prend le ütre de «certificat de 
zoologie appliquée ». | 


ARRÊTÉ portant orgamisation, à la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse, 
d'un enseonement préparaloure alu 1° année d'études en vue du diplôme d'ingé- | 
mieur-électricien de cette Universite. . | [ 5 mars 1909, 


Le Mivisree pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET Des BEAux-Arrs () 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement } pour les Conseils des Une: 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1 908, approuvant l'institution, à la Faculté des sciences de l'Université 
de Toulouse, d’un diplôme d’ingénieur-électricien de cette Univer sité; 

Vu da délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, du 5 février 1909; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse portant 
organisation, à la Faculté des sciences, d’un enseignement préparatoire à à la 1° année 
d’études en vue du diplôme d’ingénieur-électricien de cette Université. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Toulouse, 


(5 février 1909.) 


Le Coxseir pe L'Université ne Tourouse, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 janvier 1908, approuvant Vinstitution d’un diplôme d’ingénieur-électricien 
de l'Université de Toulouse; 

Vu ja délibéralion de l’Assemblée de la Faculté des sciences de ile Univeruité. en date du 16 décembre 
1908, 


DÉLiBÈre : 


Arr. 1”. Il est or rganisé , à la Faculté des sciences de l’Université, un enseignement spécial ayant 
pour but la préparation à la 1" année d’études en vue du diplôme d’ ingénieur-électricien. 


Arr. 2. Aucun titre, aucun grade ne sont requis pour suivre cet enseignement. Mais les admis- 
sions sont prononcées par la Faculté et sur la présentation par l'étudiant des pièces attestant ses 
études antérieures. 


} M. Gaston Doumerceux. 


MARS 1909. 11 


Arr. 3. Les aspirants devront se faire immatriculer au secrétariat de la Faculté, au commence- 
ment de l’année scolaire et produire leur acte de naissance. 
Ils suivent pendant un an un cours théorique et pratique. 


Arr. 4. Le programme de l’enseignement est arrêté par la Faculté. 


Arr. 5. Seront admis dans la 1° aunée d’études, en vue du diplôme d’ingénieur-électricien, les 
élèves du cours préparatoire dont la moyenne des notes obtenues pendant l'année préparatoire aura 
atternt 12 sur 20. 


Arr. 6. Le présent règlement aura son effet à partir du 1° novembre 1909. 


ARRÊTÉ portant modificahon à l'arhele 3 du règlement relatif au diplôme d'ingémieur- 
électricien de l'Université de Toulouse. [5 mars 1909. 


“ 


Le Mousrre pe L'Insraucrion puecique Et pes Beaux-Arts (), 


Vu Ja loi du 10 juillet 1896; 

Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1908, portant institution, à la Faculté des sciences de l’Université de 
Toulouse, d’un diplôme d’ingénieur-électricien de cette Université; 

Va la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, en date du 5 février 1909: 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de lInstruction publique, 


ä ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Toulouse, 
modifiant ainsi qu'il suit l’article 3 du règlement relatif au diplôme d’ingénieur-élec- 
tricien : 


« Arr, 3. Les aspirants devront se faire immatriculer au secrétariat de la Faculté au 
commencement de l’année scolaire et produire, avec leur acte de naissance, une note 
indiquant leurs études antérieures. 

«ls suivent pendant trois ans un cours théorique et pratique. 

« Seront admis en 1° année les élèves du cours préparatoire dont la moyenne des 
notes obtenues pendant l'année préparatoire atteint 12 sur 20, et les aspirants dont 
les titres et les connaissances seront jugés suflisants par la Faculté. 

«Sont admis de 1" en 2° année les étudiants dont la moyenne des notes : interro- 
gations, devoirs, travaux pratiques, est au moins égale à 12 sur 20. 

«Sont admis de 2° en 3° année les étudiants dont la moyenne des notes : interroga- 
ons, devoirs, travaux pratiques, est au moins égale à 12 sur 20. 

« Peuvent être admis directement en 2° année les élèves français et étrangers dont les 
titres et les connaissances sont jugés suflisants par la Faculté. 

« Peuvent être admis directement en 3° année les élèves français et étrangers dont 
les titres et les connaissances sont jugés suflisants par la Faculté. » 


@) M. Gaston Douwereus. 


12 MARS 1909. 


Crrouzarre relative aux étudiants actuellement inscrits en vue du certificat d'études physiques, chi- 
miques et naturelles (P. C. N.) et en vue des études médicales. [13 mars 1909. 


/ 


. Le Mivisrre pe L'Insrrucrion purcique er pes Beaux-Arts 0), 
à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


De différents côtés je suis consulté sur la question de savoir si les étudiants inscrits actuellement 
en vue du certificat d’études préparatoires aux sciences physiques, chimiques et naturelles (P. C, N.) 
et en vue des études médicales, seront, une fois titulaires de ce certificat, soumis au régime d’études 
fixé par le décret du 11 janvier 1909 pour le doctorat en médecine. 

J'ai soumis la question à la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de 
l'enseignement public et le Comité a été d'avis que les étudiants dont il s’agit, qui prendront la pre- 
mière inscription de doclorat en médecine au mois de novembre 1909, devaient être autorisés à 
poursuivre les études médicales d'après le régime du décret du 24 juillet 18909. 

J'ai adopté cet avis. 


Je vous prie de vouloir bien en informer MM. les doyens de la Faculté de médecine et des sciences 
ainsi que M. le directeur de l'Ecole de médecine de votre ressort académique. : 


Décrer portant création, à la Faculié de droit de l'Universué de Paris, d'une chavre 
d'économie politique et lésislation coloniale (Licence). [15 mars 1909. 


Ixsrrucriox du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 0) relative à l’accomplissement, 
par les membres de l’enseignement public, des périodes d'instruction dans la réserve et dans l'armée 
territoriale (Application de la loi du 1 4 avril 1908). : [45 mars 1909. 


Ce 


PRESCRIPTIONS LÉGALES. 


Aux termes de la loi du 14 avril 1908, les hommes de la réserve de l’armée active sont assujettis, 
pendant leur temps de service dans ladite réserve, à prendre part à deux périodes d'exercices, la pre- 
mière d’une durée de vingt-trois jours, la seconde d’une durée de dix-sept jours. Les hommes de 
l'armée territoriale sont assujettis à une période d'exercices d'une durée de neuf jours. | 
Les prescriptions qui précèdent sont applicables, sans dérogation aucune, aux membres de len- 
selgnement public comme aux autres citoyens. 


Réserve. 


Toutefois, en vue d'obvier aux inconvénients que présenterait, au point de vue du service 
scolaire, la convocation des membres de l’enseignement public en dehors de la période des vacances, 
le Ministre de la Guerre, d'accord avec le Ministre de lnstraction publique, a décidé de maintenir, 
en ce qui concerne les réservistes du premier et du deuxième appel, les prescriptions de l'article 216 
de linstruction ministérielle du 25 décembre 1895 : «Les convocations des membres de l’enseigne- 
ment public doivent être reportées à l’époque des vacances scolaires (août-septembre)» et de les com- 
pléter ainsi qu'il suit : «Les périodes d’inswuchon des instituteurs publics devront étre accomplies entre 
le 15 août et le 25 septembre». 


G) M. Gaston Doumercur. 


MARS 1909. 13 


Armée territoriale. 


Les membres de l’enseignement public qui appartiennent à l’armée territoriale et qui sont affectés 
à l'infanterie ® devront accomplir leur période avee leur corps territorial, quelle que soit l'époque de 
la convocation de ce corps. Toutefois, il est entendu que lorsque cette convocation aura lieu par 
bataillons successifs et qu’un bataillon sera appelé à l’époque des vacances scolaires, les membres 
de l’enseignement public intéressés seront convoqués avec ce bataillon. 


VOIES ET MOYENS. 


Les autorités académiques et départementales sont invitées à prendre les mesures suivantes pour 
assurer la stricte application des prescriptions de l'Administration de la Guerre tout en les conciliant 
avec les intérêts des divers services scolaires. 


Liste des convocations. — Chaque année, au mois de janvier, les autorités académiques et dépar- 
tementales devront demander anx Gouverneurs militaires ou aux Généraux commandant les corps 
d'armée intéressés de leur fournir la liste des membres de l'enseignement public appelés à accomplir, 
à un titre quelconque, une période d'instruction avec l'indication de l'époque précise de la convoca- 
tion. La possession de ces renseignements est indispensable, en effet, pour permettre aux diverses 
administrations relevant du Ministère de l'instruction publique de prendre, en temps utile, les 
mesures nécessaires en vue d'éviter toute inter ruption dans le fonctionnement du service or 


Périodes d'instruction dans la réserve. — Ges périodes devant toujours être accomplies pendant les 
mois d'août et de septembre, aucune difficulté ne saurait se produire en ce qui concerne: 1° les 
fonctionnaires de l'enseignement supérieur et de l'enseignement secondaire; 2° les fonctionnaires des 
écoles normales primaires et des écoles primaires supérieures, puisque les établissements auxquels 
ils sont attachés sont toujours fermés à cette époque. 

Quant aux instituteurs publics, les uns exercent dans des écoles dont les vacances coïncideront 
_avec la période fixée pour les convocations (15 aoùt-25 septembre) et ïl n'y à en ce cas aucune 
mesure à prendre; les autres sont attachés à des classes dont les vacances s’ouvrent après le 15 août 
ou se Lerminent avant le 25 septembre : dans ce cas, les décisions d’espèce seront prises par le préfet, 
sur la proposition de l'inspecteur d'académie. De toutes façons, le service devra être assuré sans qu'il 
doive en résulter aucune dépense pour l'État. On pourra procSder à la réunion de plusieurs divisions 
si le nombre des élèves et celui des maîtres le permettent. Dans le cas contraire, il conviendra de 
fixer, soit pour l’école, soit pour la division seule à laquelle le maitre appartient, l'époque des 
vacances de manière qu’elles coïncident avec la période prévue pour les convocations. Il appartiendrait 
alors au préfet, dans chaque département, de publier sa décision en temps utile. 


Période d'instruction dans l’armée territoriale. — Chaque fois que l'autorité militaire ne sera pas à 
même de convoquer les membres de l'enseignement public au moment où les établissements scolaires 
vaquent normalement, des mesures devront être prises pour assurer le service durant l'absence 
(neuf jours environ) des maîtres appelés sous les drapeaux, 


a. Écoles prünaires élémentaires. — Si l'enseignement ne peut être donné soit par le directeur de 
l'école, lorsqu' il est déchargé de classe, soit grâce à la réunion de plusieurs divisions d'élèves, 1l 
pourra être pourvu au remplacement momentané du maître absent par la désignation d'un suppléant 
ou d’une suppléante auxiliaire. La rétribation sera versée dans les conditions ordinaires (2 fr. 5o par 
jour et remboursement des frais de voyage). La dépense sera prélevée sur le crédit des frais de sup- 
pléances mis à Ja disposition des préfets, mais un relevé spécial des allocations accordées devra + 
fourni chaque année, avant la fin de décembre, à la Direction de l'enseignement primaire, 4° bureau : 
il indiquera le nom des instituteurs suppléés; le nom du suppléant; la somme versée: 1° au titre 
‘l'allocation journalière , — 2° au titre de frais de voyage; le numéro du poste: le nombre total des 
élèves présents à l'école et celui des classes de l'établissement. 


0) Les convocations de tous les territoriaux des | par appels échelonnés, doivent être reportées pour les 
arines autres que l'infanterie, y compris les troupes | membres de l’enseignement public appartenant à ces 
d'administration, ayant lieu en plusieurs : séries où | armes à l'époque des vacances (aout-septembre). 
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b. Écoles normales et écoles primaires supérieures. — Le service pourra d'ordinaire être assuré par 

le personnel de l’école; dans le cas contraire, des propositirns devront être adressées par Îe recteur | 
à la Direction de l'enseignement primaire, 1° bureau, au moins quinze jours avant le départ des 

maîtres. re 


c. Lycées et collèges. — Des mesures seront prises par les recteurs, sur la proposition des chefs 
d'établissement, pour que le service soit assuré pendant l'absence des fonctionnaires convoqués pour 
une période d'instruction, comme il l'est lorsque des absences se produisent dans le personnel par 
suite de courtes maladies. Au cas où l'établissement serait dans l'impossibilité absolue d'assurer par 
ses propres moyens la bonne marche des services, les recteurs auraient recours à des suppléants 
appelés du dehors : boursiers d’agrégation, licenciés disponibles, etc., et aviseraient en temps utile 
la Direction de l'enseignement secondaire des dispositions temporaires qu'ils auraient prises. Les 
dépenses éventuelles de suppléance seront acquittées dans les formes ordinaires. 


d. Établissements publics d'enseignement supérieur. — 1 appartiendra aux doyens ou directeurs 
d'école de pourvoir à Ja suppléance momentanée des fonctionnaires appelés sous les drapeaux. Dans 
le cas où des mesures spéciales seraient nécessaires, ils auraient à en référer, en temps utile, au chef 
de l'académie. 


N.-B.— Les instructions qui précèdent ne sont applicables qu'aux hommes de troupe. Des instructions 
ultérieures seront adressées, s’il y a lieu, pour l’accomplissement des périodes d'instruction militaire des mem. 
bres de l'enseignement public appartenant, en qualité d'orpreigns, soit à la réserve, soit à l'armée territoriale. 


ra 
ANNEXE À L'INSTRUCTION MINISTÉRIELLE DU 10 MARS 4909. 


Note de service. 


En vue de faciliter aux autorités militaires le contrôle des membres de l'enseignement public 
appartenant à Ja réserve ou à l’armée territoriale, les autorités académiques et départementales sont 
invitées à fournir, le 30 avril 1909 au plus tard, aux Gouverneurs militaires et aux Généraux com= 
mandant les corps d'armée, un relevé contenant les renseignements portés sur le modèle ci-joint et 
qui devra comprendre {ous les membres de l'enseignement public exerçant dans leur ressort qui 
appartiennent, soit à la réserve, soit à l’armée territoriale, en qualité d’ofliciers ou d'hommes de 
troupe, ” 

Pour permettre la tenue à jour de ce contrôle, les autorités académiques et départementales 
devront, chaque année, du 1% au 5 août, faire connaître aux mêmes autorités militaires les modifi- 
cations qui devront être apportées à ladite liste par suite des mutations survenues dans le personnel 
au cours de l’année scolaire écoulée. | 

Mine 


Le Ministre de PInstruction publique et des Beaux-Arts, - 
Signé : Gaston Doumerçus. 


DÉPARTEMENT D 


Rersvé des membres de l'enseignement public appartenant à la réserve où à l’armée territoriale. 


DATE ÿ GRADE SITUATION 
NOMS BUREAU ; RS 
et DANS LES RÉSERVES ans 
ET PRÉNOMS. DE RECRUTEMENT l), et L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 
LIEU DE NAISSANCE, OORPS D'AFFECTATION (1). ET ADRESSE. 


= 


A 


1) Reproduire les indications portées au livret militaire individuel. 


MARS 1909. 15 


\ 


Décrer rattachant l'Ecole de médecine de l'Indo-Chine à la résidence supérieure du 
Tonkin. ” [19 mars 1909. 


Le PrésipenT De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854: 

Vu le décret du 21 avril 1891, fixant les pouvoirs et les attributions du gouverneur général de 
V Indo-Chine : : 

Vu les décrets des 8 août 1898 et 19 janvier 1906 sur le Conseil supérieur de l’Indo-Chine ; 

Vu le décret du 12 août 1905, portant approbation des actes locaux qui ont organisé F École de 
médecine de l’Indo-Chine; 

Sur le rapport du Ministre des Colonies ©), 


Décrire : 


Arr. 1*. L'École de médecine de l'Indo-Chine prend le titre d'École de médecine 


d’'Hanoï et relève directement à l'avenir du résident supérieur du Tonkin. 


Arr. 2. L'organisation, le fonctionnement et le contrôle technique de l'École de 
médecine seront réglés par arrêtés du gouverneur général pris sur la proposition du 
résident supérieur du Tonkin et exécutoires seulement après l'approbation du Ministre. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 


Arr. 3. Le directeur de l'Ecole de médecine, actuellement en fonctions, continuera 
à jouir, jusqu'au jour où 1l cessera ces fonctions, de la solde, des émoluments de toute 
nature et du classement qui lui ont été attribués par des actes antérieurs. 


Anr. . Le décret du 12 août 1905, portant approbation des actes locaux qui ont 
organisé l'École de médecine de l'Indo- Chine, est et demeure abrogé. 

Le décret du 19 janvier 1906, portant adjonction de nouveaux membres du Conseil 
supérieur de l'Indo-Chine est abrogé en ce qui concerne le directeur de l'École de 
médecine de Hanoi. 

Sont abrogées de même toutes les dispositions contraires au présent décret. 


Arr. 5. Le Ministre des Colontes est chargé de l'exécution du présent décret. 


Décrer relatif à l'orgamsation et au recrutement du personnel de la Bibliothèque 
nalionäle. [23 mars 1909, 


Le Présinenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 


G) M, Minus-Lacnoix. — (@® M. Gaston Douuenoue. 


ue LF do 


16 MARS 1909. 
Vu les décrets des 17 juin 1885, 24 janvier 1888, 20 juillet 1895 et 30 juillet 1902, 
F 


DÉCRÈTE : : 


Agir 1 La Bibliothèque nationale est composée de quatre départements : 


Imprimés, contenant une seclion de géographie; 
2° Manuscrits; 
3° Médailles et antiques ; 
4° Estampes, 


et d’un secrétariat, ou bureau d'administration. 


< 


Arr. 2. Une salle de travail est ouverte dans chaque département. En outre, une 
salle de lecture dite salle publique est annexée au département des imprimés. 

L’admission aux salles de lravail est accordée conformément aux règlements minis- 
tériels. Aucune formalité n’est imposée pour l'accès de la salle publique. 


Arr. 3. Les salles de travail, ainsi que la salle publique, sont ouvertes toute l’année, 
aux jours et heures fixés par les règlements ministériels et sauf Pi prévues par 
les lois et règlements. 


Arr. 4 Un admimistrateur général est chargé de diriger l’ensemble des services. 

I présente au Ministre, au début de chaque année, un rapport sur l'état des locaux, 
les acquisitions et entrées, le classement, la rédaction et l'impression des catalogues, 
les recherches et communications, le travail du personnel et l’emploi des crédits. 


Arr. 5. L'administrateur général est assisté par des conservateurs, chefs des dépar- 
tements, et par un secrétaire-trésorier, chef du bureau d’admimistration. 


Anr. 6. Les départements des manuscrits, des médailles et antiques, des estampes 
sont dirigés chacun par un conservateur assisté d’un conservateur adjoint. > 

Le département des 1 imprimés est dirigé per un conservateur assisté de six conser- 
vateurs adjoints placés à la tête des services suivants : 


Bureau des entrées; 
2° Bureau du catalogue ct des impressions ; 
3° Bureau de l'inventaire général; 
L° Bureau des recherches et communications au public; 
5° Section de géographie; 


6° Salle publique. 
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Avr. 7. Il est institué un Comuié consultatif de la B ibliothèque nationale, composé 
de init eu oénéral, des conservateurs et du secrétaire-trésorier. 

Toutes les fois que le Ministre le juge utile, 1l est représenté au Comité consultatif 
par le directeur de l’enseignement supérieur où par un inspecteur général des biblio- 
thèques. 

L'administrateur général préside le Comité; Le secrétaire-trésorier remplit les fonctions 
de secrétaire; en cas de partage, Padministrateur général a voix prépondérante. 

. Après chaque séance, copie du procès-verbal est adressée au Ministre par les soins 
de l'administrateur général. 


MARS 1909. 17 


Anr. 8. Le Comité consultatif tient séance au moins une fois par trimestre sur la 
convocation de l'administrateur général. 

Il donne son avis sur toutes questions dont il ést saisi par le Ministre, sur les questions 
de service et de personnel inscrites à l'ordre du } Jour, et par HA sur celles qui 
sont visées à l'article 12 du présent décret, ainsi qu'aux articles 4, 6, 8 et 10 du 
décret fixant les cadres et les traitements et Ce à l'avancement et à la discipline du 
personnel de la Bibliothèque nationale. 


Ant. 9. L'administrateur général est nommé par décret, sur la proposition du Ministre 
de lInstruction publique. 

Il ne peut s’absenter sans l'autorisation du Ministre. En cas d'absence ou d’empéche- 
ment, il est suppléé par un conservateur désigné par le Ministre. 


Ant. 10. Les nominations aux emplois de conservateurs, conservateurs adjoints, 
bibliothécaires principaux, bibliothécaires et sous-bibliothécaires sont faites par arrêté 
ministériel et dans les conditions prévues à l'article 6 du décret fixant les cadres et les 
lraitements et relatif à l'avancement et à la discipline du personnel de la Bibliothèque 
nalionale. 


Arr, 11. Le secrétaire-trésorier est nommé par arrêté ministériel, après avis de 
l'administrateur général. Il a rang de conservateur. Il est tenu de résider à la Biblio- 
thèque nalionale et ne peu s’absenter sans l'autorisation de l'administrateur général. 


Art. 12. Nul ne peut être admis à faire un stage au service des catalogues de la 
Bibliothèque nationale s'il n’est pourvu du diplôme de bachelier et s’il n’a subi avec 
succès, devant un jury nommé par le Ministre, un examen d'admission dont le pro- 
gramme est fixé par arrêté ministériel après avis du Comité. 

Sont dispensés de cet examen les archivistes paléographes, les candidats pourvus du 
doctorat ès lettres ou ès sciences, du diplôme de l'Ecole des langues orientales vivantes, 
de l'Ecole des hautes études, de l’École du Louvre, du diplôme d’études supérieures des 
Universités, du certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaires dans les bibliothèques 
universilaires ou dans les bibliothèques municipales classées, 


Arr. 13. Les gardiens sont nommés par arrêté mimistériel et choisis parmi les anciens 
militaires portés sur la liste de classement dressée par le Ministre de la Guerre. A défaut 
de candidats classés, ils sont choisis, sur la proposition de l'administrateur général, 
parmi les autres candidats, reconnus aptes aux travaux qui doivent s’exécuter à la 
Bibliothèque. 

Les autres agents sont nommés par arrêté ministériel, sur la proposition de l’admi- 
nistrateur général, 


Arr. 14. Sont abrogés les décrets des 17 7 Juin 1885, 24 Janvier 1888, 20 Juillet 
1899, 30 Juillet 1902, en ce qui concerne ion et le personnel de la Biblio- 
thèque nationale, et détéralement toutes dispositions contraires au présent décret 


Arr. 15. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). —- VII. 2 


ie : | MARS 1900. 


ARRÊTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l Unidersité db Bordas : insti- | 
tuant à la Faculié mixte de médecine et de pharmaue, à l'usage des étrangers, un 
chplôme de chirurgien-denhste de cette Université. [as mars +905. 


Le Ministre pe L'InsrrucTIoN PUBLIQUE Tr nes BEAux-Arrs © 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Diners. 


Vu les délibérations, en date des 27 novembre 1908 et 19 mars 1909 , du Conseil de l'Université 


de Bordeaux ; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


{ 


Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université 1 Bpdocus 7. 
inshtuant à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à l'usage des étrangers, un 
diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibérations du Conseil de l'Université de Bordeaux. . 
(27 novembre 1908 et 12 mars 4909.) 


Le Conseiz px L'Universiré pe Borpraux, HT 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu la proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 4%, [M est hetihié à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bor- 
deaux un diplôme de chiruroien-dentiste à l'usage des étr angers. 


Arr. 2. Sont admis à solliciter le diplôme les étrangers qui auront obtenu l'autorisation d'accom- 
plir leur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de l'Université de Bordeaux avec dispense des 
orade , brevet ou certificat exigés par le décret du 11 janvier 1909 et qui auront subi devant Ja 
Faculté les examens prévus par ledit décret. 


Arr. 3. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. I est délivré 
sous le sceau et au nom de l'Université par le président de ladite Université. 


Arr. !. Le présent règlement sera mis en vigueur à partir de l'année scolaire 1909-1910. 


Ixsrnuarions relatives à l'inventaire sommaire et au répertoire numérique des archives départemen= 
tales. [25 mars 1909. 


Le Minisrex pe L'Ixsrrucrion rustique ET pes Beaux-Arts 0) Re 
à Monsieur le Prefet d 


Lorsqu'en 1854 fut'décidée la rédaction des inventaires sommaires des archives départementales 
antérieures à 1790, on paraît s'être imaginé que Lous les fonds anciens étaient rassemblés dans les 


1) M, Gaston Doumercux, 
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préfectures, au complet, et non susceptibles d’accroissements; que ces fonds, dont la circulaire mi- 
nistérielle du 24 avril 1841 avait fixé le plan de classement, étaient alors entièrement organisés  ; 

ue, dans ces conditions, rien ne s’opposait plus à ce qu'ils fussent rapidement analysés. On se fai- 
sait de telles illusions sur le degré de classement de ces fonds que l’on prescrivait de les inventorier 
dans l’ordre rigoureusement alphabétique des séries, sans qu’on semblât se douter que l’état de fait 
était loin de correspondre aux conceptions de l'Administration. Gette ignorance venait de ce que le 
Ministère de l'Intérieur, qui avait alors dans ses attributions les archives départementales, n'avait, 
pour se renseigner sur leur situation que le rapport annuel du préfet prescrit par les instructions du 
8 août 1839, c’est-à-dire un document”incomplet et imprécis. Mais du jour où une inspection per- 
manente des archives fut créée, c’est-à-dire en cette même année 1854 , l'Administration centrale com- 
mença à apprendre que les collections destinées aux archives départementales étaient loin d’être toutes 
centralisées et qué, par conséquent, les fonds anciens présentaient encore bien des lacunes ; que si 
la eirculaire de 1841 avait tracé les grandes lignes de la classification de ces dépôts, l'œuvre, par 
suite de multiples causes provenant des lieux, des temps ou des personnes, n’était qu'ébauchée dans 
maint département ; qu’elle était plus ou moins avancée dans d’autres, mais qu’elle n'était terminée 
dans aucun ; enfin que cet état de choses s’opposait presque partout à ce qu'un inventaire, conduit 
suivant les prescriptions de la circulaire de 1854, réflétât l’image exacte des collections. 

Néanmoins, il faut croire que l'illusion persistait encore en 1861, puisque la circulaire du 12 août 
de cette année enjoignait aux préfets de demander aux Conseils généraux un crédit destiné à livrer à 
l'impression les inventaires entrepris en 1854, ou tout au moins la première partie de ces inven- 
taires, c'est-à-dire celle qui se rapportait aux séries A, B, C, D, E (archives dites civiles), réservant 
ainsi pour plus tard Jes séries G et H (archives dites ecclésiastiques). On croyait pouvoir publier cette 
première partie à l’aide d’une seule somme une fois votée; ce n'est qu'exceptionnellement qu'on sem- 
blait prévoir la nécessité de répartir la dépense en plusieurs annuïtés, Dans l'intention où l’on était 
que l’œuvre s’achevât très vite, on avait donné à l'inventaire le nom de sommaire et limité à 15 ou 
20 lignes au maximum Ja longueur des articles. D’après les spécimens annexés à ladite circulaire, un 
registre in-folio de 600 pages paraissait pouvoir être suffisamment analysé en moins de 9 lignes; une 
liasse de 82 pièces rendait 6 lignes à l'inventaire, et la circulaire du ‘28 octobre 1862 prescrivait de 
se conformer rigoureusement à ces données. 

Cependant, lorsque le public commença à avoir entre les mains les premiers volumes de l'inven- 
taire conçu sur.ce modèle, il ne tarda pas à reconnaître leur imperfection. De leur côté, les inspec- 
teurs généraux, comparant dans leurs tournées les documents avec l'analyse de ceux-ci, étaient 
amenés à la même conclusion. Enfin les archivistes eux-mêmes, emprisonnés dans des règles trop 
étroites, trop migides et trop absolues, n'étaient pas les derniers à en désirer de plus larges et de plus 
élastiques. Il faut toutefois attendre jusqu'au 28 mai 1867 pour qu'apparaisse, dans de nouvelles 
instructions, l'écho encore déguisé de cet ensemble de doléances. Le Ministère, qui avait en quelque 
sorte imposé jusque-là une commune mesure à la longueur de tous les articles indistinctement, re- 
connaît maintenant qu'il y a là un abus. Antérieurement on n'avait pensé qu'à donner les dates 
extrêmes des articles, dussent-ils enclore des pièces de plusieurs siècles. Maintenant on recommande, 
à la vérité encore un peu timidement, d’y introduire des dates intermédiaires, Ce mouvement se pé- 
néralise et s'accélère de plus en plus, un peu à l'aventure, jusqu’au jour où, l’un des archivistes de 
partementaux étant devenu chef du bureau des archives (1874), l'Administration centrale s'empare 
ouvertement de la nouvelle méthode et lui donne un caractère ofliciel. 

Le Rapport présenté au Ministre de l'Intérieur sur la situation des archives départementales ; commu 
nales et hospitalières , du 1° juillet 1880 au 30 juin 1881, expose sommairement les vues nouvelles de 
l'Administration sur la rédaction et l'impression de l'inventaire, Un nouveau rapport, daté du 1°” août 
1887, s'y étend plus longuement : «L'inventaire — lisons-nous dans ce compte-rendu — présente 
aujourd'hui un triple caractère : tantôt, lorsqu'il s’agit de papiers sans importance , on se contente 
d’une indication brève, semblable au titre d'un livre: tantôt, si un repistre ou un dossier offre quel- 
que mtérèêt, sans mériter pourtant une description de tous les actes qu'il contient, on choisit les plus 
saillants, afin que des exemples rendent compte au lecteur des ressourees qu'il peut en tirer ; tantôt, 


() La circulaire ministérielle du 0 janvier 1854 «Enfin, M. le Préfet, s'il restait encore dans vos 
considérait en effet le classement des archives anté- archives (ce que je ne dois pas présumer) des docu- 
rieures à 1790 «comme un résultat acquis et une ments entassés et soustraits jusqu’à ce jour à tout 
œuvre terminée». On y lit encore cette phrase : classement. . :» 
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enfin, lorsqu'on est en présence de pièces tout à fait remarquables, on les analyse, une à une, en 
détail, et on ajoute des citations à l'analyse, si cela est nécessaire.» Et ailleurs : «Les archivistes s'in- 
génient à tirer des documents qu’ils dépouillent et à mettre en lumière ce qui a un intérêt quel- 
conque, de telle sorte que, en bien des cas, le catalogue pourrait presque tenir lieu des archives elles- 
mêmes. » 

Entré dans cette nouvelle phase, linventaire perd le droit de s'appeler sommatre. L'archiviste, 
débarrassé des liens qui entravaient son initiative, se donne libre carrière, et, comme il arrive sou- 
vent, passe d’un extrême à l’autre. Aux sèches et succincies nomenclatures de pièces succèdent main- 
tenant tantôt de minutieuses descriptions, tantôt de copieux extraits, tantôt même des reproductions 
intégrales. D’autres fois, on analyse en détail quelques actes d’un dossier et plus que sommairement 
tous les autres. Beaucoup d'articles se terminent par un efc., sans que l'on aperçoive toujours les rai- 
sons qui font passer sous silence les pièces renfermées dans cet eic. Souvent même l’efc. manque. 
C’est, ainsi que ces pratiques abusives ont parfois faussé un instrument de recherches qui, manié 

d’une façon plus rationnelle, devait rendre de réels et même d’éminents services. Elles n’ont pas eu 
que ce funeste résultat. Trop souvent il est arrivé que les développements donnés à l'inventaire, ont 
élernisé certains archivistes dans une seule série ou même dans un seul fonds, lui laissant de trop 
rares loisirs pour qu'il pût s'occuper de classer les autres; en sorte que celles-ci demeurent indéfini- 
ment inaccessibles aux investigations du public. Enfin, si l’on considère que la circulaire ministé- 
riclle du 15 mars 1905 a sensiblement élaroi et facilité le prêt extérieur des documents des archives 
départementales, et par suite, permis de travailler plus souvent qu'auparavant sur les pièces même 
momentanément transférées d'un dépôt dans un autre, une des principales raisons qui avaient justifié 
la longueur des analyses, a maintenant perdu une grande partie de sa valeur. 

La Commission supérieure des Archives, s'étant bien rendu compte des défauts et des lenteurs de 
l'inventaire sommaire poursuivi sur Ce dernier plan, mais pénétrée toutefois de son indiscutable uli- 
lité, soucieuse, d'autre part, de voir ouvrir plus largement el plus rapidement aux recherches l’en- 
Di des archives départementales, s’est demandé si, tout en maintenant l'inventaire sommaire, 
amélioré dans sa méthode de rédaction, 1l ne conviendrait pas de lui adjoindre un instrument de 
recherches plus souple et plus léger, plus prompt à confectionner et aussi à utiliser, pénétrant plus 
vite et successivement dans toutes les séries des collections, donnant tout de suite et à toutes les 
catégories de chercheurs, des indications brèves mais or sur le contenu de chacune d’elles. 
M'associant à ces préoccupations, que pariagese du reste beaucoup d'érudits, de corps savants et 
d’archivistes même, j'ai été amené à préparer, avec le concours de MM. les inspecteurs généraux et 
de la Commission supérieure des Archives, les instructions qui vont suivre sur les remaniements 
jugés nécessaires dans la rédaction des inventaires sommaires et sur l'introduction d’un nouvel instru- 


ment de recherches. à 


L. INVENTAIRE SOMMAIRE. 


L'inventaire sommaire, institué par la circulaire ministérielle du 20 janvier 1854, sera ramené à 
sa définition, c'est-à-dire que, constituant un inventaire et non un recueil de textes, il décrira, mais 
ne reproduira plus les pièces auxqnelles il s'applique; et que, étant sommaire, celte description em- 
nes le moins de mots possible. 

° Toutes les pièces Dre dans une liasse seront comptées, classées, numérotées et décrites 
l'inventaire. L'analyse) de chacune d'elles précédée de son numéro d'ordre dans la liasse 
et suivie de sa date. Si la date manque, on le dira”. Les registres seront paginés ou foliotés. Chaque 
acte qu'ils contiennent sera épalement analysé, Ia page ou de feuillet ee el verso) indiqué. On 
traitera les rouleaux comme 1 registres, mulalis mulandis. 

Les divisions et subdivisions du fonds analysé, les catégories de dossiers i de registres de même 
nature qu'il renferme, auront chacune un titre qu’on imprimera avec un caractère approprié à son 
degré d'importance, mais qu'il sera inutile de répéter en tête de chaque article © 


0) Test arrivé que dans l'usage le mot analyse départementales de... au recto, la lettre de la 
est devenu synonyme de résumé. série et, s'il y a plusieurs fonds analysés dans le vo- 

@) Si Varchiviste est à même de le faire, 1l lume, successivement le nom de chaque fonds ; s'il : 
Hours rétablir les dates. n° ya qu'un fonds, le nom de chacune de ses subdi- 


) Le üUtre courant portera au verso: Archives YISIons, 
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Chaque article continuera à porter sa lettre de série, son numéro dans la série, l'indication de sa 
nature (liasse, registre, elc.), le nombre des pièces qui le composent si c’est une liasse, le nombre 
des feuillets ou des pages si c’est un registre ou un cahier, celui des pièces en papier ou en paréhe- 
min, celui des sceaux ou fragments de sceaux, ete. On mentionnera les anciennes cotes foutes les fois 
qu'il y en aura. 

2° Toutes les pièces seront analysées, mais elles le seront sommairement. Les reproductions tex- 
tuelles in extenso sont interdites. Les extraits ne sont admis que dans le cas où il serait impossible de 
résumer la pièce sans des citations textuelles. Par exemple : quand il s’agit d’une particularité de 
dialecte ou d'orthographe, d’un ancien nom de lieu, de personne ou de chose diflicile à identifier ou 
à ramener aux formes actuelles. 

Les doubles des pièces dont l'original est conservé dans le dépôt, les minutes dont on possède la 
transcription, ne donnent matière à aucune analyse ou résumé; on se bornera à les noter, avec leur 
numéro d'ordre; il en sera de même des lettres d'envoi et autres documents analogues dont le titre, 
la date et le numéro d'ordre peuvent tenir lieu d'inventaire, Certains groupes de pièces similaires, 
tels que les comptes. les titres de propriété, les pièces de procédure, pourront être réduits à une 
analyse collective ©. Quant aux Vidimus, si l'acte vidimé n'existe pas dans le dépôt, il conviendra 
d'analyser cet acte en même temps que l'acte confirmatif. Dans le cas contraire, on ne décrira de l'acte 
que la partie vidimante. Bien qu’il paraisse nécessaire de citer tous les actes énumérés dans les re- 
gisires paroïissiaux, on aura soin d’abréger toutes les formules, de supprimer celles qui sont inutiles, 
comme tous les litres de pure courtoisie. Ainsi réduit, l’article consacré à un registre paroissial n’of- 
frira plus qu’une nomenclature de noms propres et de dates, ce qui est généralement l'essentiel pour 
ce genre d'actes. De même, s’il faut noter les observations météorologiques, les éphémérides, faits 
divers, elc., dont ces documents sont souvent accompagnés, ces mentions seront trailées avec la 
même sobriété que le corps même des autres articles. 

L'application de ce système suppose des liasses peu volumineuses, IL y aura donc lieu de réduire 
celles qui seraient trop épaisses, partout où on le pourra sans rompre la liaison naturelle que les 
pièces auraient entre elles. 

L'inventaire sommaire est la dernière opération du classement, celle qui clôt et couronne toutes les 
autres. On ne peut faire l'inventaire sommaire que de fonds classés. Il suit de là qu'avant d’entre- 
prendre l'inventaire d’un fonds, l'archiviste doit s'être assuré que ce fonds est complet, autant qu'il 
peut l'être actuellement, qu'aucune des pièces qui lui appartiennent ne subsiste dans aucun autre 
Jonds, el enfin que toutes sont estampillées du timbre réglementaire. 

Dans beaucoup de départements, cette nouvelle méthode de rédaction offrira d’assez notables dif- 
férences avec celle qui est en usage , et il importera de ménager une transition entre l’une et l’autre, 
Si le volume ou les volumes en cours d'impression s’approchent de leur fin, c’est-à-dire s'il ne 
leur manque plus que 5 ou 6 feuilles au maximum, il conviendra de les terminer suivant leur plan 
primilif, Mais s'ils sont moins avancés, il ne paraît pas indispensable d'attendre leur achèvement pour 
remplacer l’ancien système par le nouveau. On substituera celui-ci à celui-là dès que l’occasion s’en 
présentera, par exemple en abordant l'analyse d'un autre fonds, d’yne autre catégorie de pièces. 

Lorsque les nouvelles règles qui viennent d’être posées paraitront soulever quelque dificulté, l'Ad- 
ministration centrale se réserve de l’examiner et d'aider M. l’archiviste à la résoudre. 


JT. RÉPERTOIRE NUMÉRIQUE. 


Le nouveau type d’instrument de recherches destiné à satisfaire au vœu de la Commission supé- 
rieure des Archives prendra le nom de Répertoire numérique, Comme il a été dit, il aura pour objet 
de porter promptement mais brièvement à la connaissance du publie le contenu des archives dépar- 


rait tous les baux de dimes ou de terres à... 
1928-1790 (n° 37 à 51), et de même toutes les 
pièces, procès entre... et... xvin° siècle (n° 5» 
à 60). La règle très simple et en même temps très 


() Ainsi, dans un article comprenant 60 pièces, 
dont 6 bulles pontificales, 10 chartes de rois ou de 
princes, 20 titres d'acquisition, 15 baux et 9 pièces 
de procédure, on analyserait séparément les 6 bulles 


et les 10 chartes (n° 1 à 6: 7 à 16). Une seule 
mention : titres d’acquêts de terres à... (xv°- 
xvin° s.), suffirait pour les 20 chartes d'acquisition 
(n° 17 à 36), de même une seule analyse englobe- 


sûre à suivre en pareil cas est d'analyser indivi- 
duellement les pièces dont l'intérêt réside en elles- 
mêmes, et collectivement celles dont l'intérêt réside 
surtout dans le groupe. 


Ce) 
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tementales non seulement antérieures, mais postérieures à la Révolution. Chaque série aura son ré- 
pertoire spécial. Le plan de classement continuera à être celui que la circulaire ministérielle du 
ah avril 1841 à preserit. Mais tandis que chaque série des archives anciennes n'aura qu'une seule et 
unique numérotation depuis le premier article jusqu’au dernier, quel que soit le nombre des fonds 
qu'elle contienne, les séries des archives modernes seront numérotées par subdivisions ou sous-séries, 
afin de permettre les intercalations rendues successivement nécessaires pe les versements des admi- 
nisirations départementales, des services et des bureaux de la préfecture (). Ainsi la numérotation des 
articles dans les séries modernes sera double : un premier chiffre placé devant la lettre de série indi- 
quera le numéro d'ordre de la subdivision dans la série; un second chiffre placé après la lettre de 
série, indiquera le numéro de l’article dans la SAR Exemple : 6N,1, 92, 3, 4...; 145, 44, 
5, 46... Le nombre des subdivisions ou sous-séries n’est pas forcément Je même pour la même 
série dans tous les départements. Il peut y en avoir, pour la série M, par exemple, 6o en Seine-et- 
Oise, 120 dans la Seine-Inférieure, 45 dans le Jura, etc. 

La série L (Adnunistration révolutionnaire) n'étant pas susceptible d’accroissements réguliers, 
sera traitée, au point de vue de la numérotation, comme une série du cadre ancien. 

Quant à a série Q (Domaines nationaux), fermée pour la période révolutionnaire, mais ouverte 
aux versements de l'Administration actuelle, sa portion révolutionnaire sera pourvue d’une numéro- 
tation unique comme la série L; mais sa portion moderne en recevra deux, comme les autres séries 


du même cadre. 


Si, pour l'inventaire sommaire, le classement doit être poussé jusqu’à compter et numéroter toutes 
les pièces d’une liasse, il suffira, pour le répertoire numérique, de compter et de numéroter tous les 
articles. L'inventaire est un recueil d'articles ; le répertoire sera un recueil de rubriques. L'inventaire 
donne des analyses ; le répertoire ne donnera que les entitulés. 

Comme il s'agit avant tout d'aller vite, la première série classée sera la première “répertorie, 
qu'elle appartienne à la section ancienne ou à la section moderne et sans qu on ait à se préoccuper 


de son rang dans l’ordre alphabétique. 


Chaque répertoire numérique formera un fascicule, sera imprimé isolément à Aoo exemplaires 
et distribué dès son achèvement dans les mêmes Cond One que l'inventaire sommaire. Il aura pour 


ütre : 


ARCHIVES DÉPARTEMENTALES D : 


RÉPERTOIRE NUMÉRIQUE DE LA SÉRIE V (Curres) 


dressé par M 


, archivisie départemental. 


Ï sera publié dans le format in-/° à deux colonnes de la collection des inventaires sommaires. 
Chaque fascicule aura sa paginafion propre. Pour faciliter la réunion ultérieure de plusieurs fasci- 
cules, on mettra, à côté du numéro de la page, la lettre de série. Exemple : M.— 01; 


T. — 119, etc. IL n'y aura pas de titre courant. 


Le caractère et la disposition typographique du texte seront, autant qu possible, conformes à 
ceux de l'Etat sommaire par séries des Archives nationales publié en 1891. Comme dans cet ou-. 
vrage, On groupera les articles de même nature sous une seule et même rubrit] ue, précédée des nu- 
méros extrêmes du groupe. On pourra d’ailleurs détailler, au-dessous de cette ne collective et 
dans un caractère plus petit, les articles les plus saillants du groupe ou noter les particularités les plus 


re marquables de tel ou tel de ses articles. 


1) Les rédacteurs des premières instructions rela- 
tives à l'inventaire sommaire ont commis une grave 
erreur relative à Ja numérotation. Tout en recon- 
naissant que l'unité do classement était le fonds, ils 
ont admis que l'unité d'inventaire était la série. Ils 
ont prescrit d'inventorier série par série et ont été 
amenés ainsi implicitement à adopter une numérota- 
tion unique pour toute la série. L'inconvénient de 
ce système — d'autant plus grand que les archives 


n'étaient encore qu'en voie de formation — fut de 
rendre les intercalations à peu près impossibles et 
lés suppléments presque inévitables. C’est pour li- 
miter cet inconvénient aux séries anciennes qu'on 
demande ici de numéroter les séries modernes par 
subdivisions. 

@) Toutefois, par économie, on pourra diminuer 
les blancs qui, dans cette publication, séparent de 
leur numéro d'ordre le texte des articles. 
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Une étoile ou astérisque distinguera les articles qui sont des registres des articles qui sont des 
liasses. Un astérisque entre parenthèses (*) indiquera celles des subdivisions du cadre moderne dans 
lesquelles les instructions ministérielles autorisent des suppressions de papiers considérés comme inu- 
tiles après un laps de temps déterminé ©), 

Le répertoire numérique sera dressé de telle sorte qu'il puisse servir de cadre de classement à 
l'inventaire sommaire. Par conséquent les divisions, les subdivisions, les rubriques, l'intitulé, le 
nombre et le numéro des articles devront être semblables de tous points dans l'un et dans l autre, pour 
les séries non encore inventoriées. Quant aux séries déjà inventoriées ou en cours d'inventaire, elles 
seront répertoriées comme les autres ; leur répertoire aura pour avantages de faciliter la consultation 
de l'inventaire, d'en combler les lacunes et d’en redresser les erreurs, s’il y avait lieu. 

Une courte table, contenant seulement l’'énumération : 1° des ibdiyisions de la série, 2° des ru- 
briques de chaque subdivision, clora le répertoire. 

M. l'archiviste devra partager entre le répertoire et l'inventaire, le temps et le crédit di impression 
qu'il consacrait exclusivement jusqu'ici à l'inventaire. Celui-ci, dont la rédaction n'exige pas la pré- 
sence assidue de ce fonctionnaire dans les salles du dépôt, parait surtout l'occupation des mois 
d'hiver; le répertoire, dont la préparation doit se faire pour ainsi dire à pied d'œuvre, sera réservé 
aux mois d'été. 

Il est à peine besoin d'ajouter que les présentes instructions, bien que visant particulièrement les 
archives départementales trouveront , et pour les mêmes raisons , à s'appliquer aux archives des com- 
munes et des établissements charitables. Je verrais done avec satisfaction que leurs dispositions essen- 
tielles fussent portées par vos soins à la connaissance des Administrations municipales et hospita- 
lières. 4 

Comme, pour les diflicultés que rencontreraient l'interprétation ou Tapplication de la nouvelle 
méthode d'inventaire sommaire , la Direction des archives se tient prête à fournir (et au besoin à pro- 
voquer de la Commission supérieure) tous les éclaircissements que pourrait nécessiter la rédaction 
des nouveaux répertoires numériques. 

Vous voudrez bien done, Monsieur le Préfet, après m'avoir accusé réception de cette circulaire, 
me faire part des observations que vous pourriez avoir à présenter à son sujet. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, de la 
chaire de sciences auxiliarres de l'nstoire et création, à ladite Faculté, d'une 
chaire d'lustoire de la plulosophie dans ses rapports avec les scvences. 

[27 mars 1909. 

dé | 


() Pour les séries modernes, une question parti- 
culière qui n'existe pas pour les séries anciennes, 
est à considérer : cette question concerne les des- 
tructions périodiques de, documents inutiles prove- 
nant des diverses Administrations, destructions qui 
doivent avoir lieu, conformément aux instructions, 
après un temps déterminé plus ou moins long selon 
la nature des pièces. — Ces destmmctions ont lieu de 
deux façons : ou bien partiellement, dans chaque 
lasse après triage; où bien totalement, par article, 
la liasse entière devant être enlevée. —— Dans le 
premier cas, aucune difficulté : les liasses, réduites 
après triage, conserveront naturellement le numéro 
de sous-série et le numéro individuel qu’elles por- 
taient avant l’opération d'élimination. — Dans le 
second cas, la liasse ou le registre devant dispa- 
raître. en entier, il sera inutile de lui donner un 
numéro individuel, le numéro générique de la sous- 


série suffira, les documents se trouvant classés topo- 
graphiquement et chronologiquement dans cette 
sous-série. Ainsi les registres à souche des percep- 
teurs, les rôles des contributions qui sont détruits 
en entier après trente ans, ne porteront que le nu- 
méro de la sous-série, sans numéro individuel. 

Pour les comptes de gestion des communes, un 
traitement spécial paraît utile à appliquer au point 
de vue pratique. Ges comptes sont versés aux ar- 
chives par réunion de perceptions; ïls doivent 
être conservés intacts pendant trente ans et triés 
après cette date. Pour faciliter les recherches pen- 
dant la période de conservation intégrale de ces 
documents, il sera bon de garder le classement par 
réunions de perceptions, et de ne classer les comptes 
par cantons que quand l'opération du triage aura 
été effectuée. 
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ARRÊTÉ relatif à l'élection des membres de la Commission supérieure des bibhothèques 
et fivant la date de cette élection. [29 mars 1909. 


Le Mnisree ps L'Insrrucrion PusLiQuE ET Des Braux-Arrs () 
Vu l'arrêté du 12 janvier 1909, instituant une Commission supérieure des bibliothèques, 


ÂRRÊTE : 


Arr. 1%, Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection des membres de la Commission 
supérieure des bibliothèques, le Ministre de nstruction publique et des Beaux-Arts fixe 
par un arrêté la date des élections. Un délai minimum de quinze jours est obligatoire 
entre la publication de l'arrêté au Journal offiaiel et es élections. 


Arr. 2. L'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, 11 y est procédé quinze Jours après le 
premier tour; dans ce cas, la majorité relative suffit. 


Arr. 3. Les bulletins sont valables même s'ils portent plus ou moins de noms qu'il 
n’y a de délégués à élire. Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une désignation suffi- 
sante, ou dans lesquels les votants se font connaître, n’entrent pas en compte dans le 
résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal. 


Arr. 4. En cas d'égalité des suffrages, la préférence est déterminée par l’âge. 

En cas de refus d’un candidat élu à la majorité absolue, 1l est procédé à une nouvelle 
élection. 

En cas de refus d’un candidat élu à la majorité relative, 1l est procédé à un nouveau 
tour de scrutin. 

Un délégué élu par plusieurs corps est tenu de faire connaître son option au Ministre 
dans les trois jours qui suivent l'insertion au Journal offisiel du procès-verbal des opéra- 
tions électorales! 

À défaut d'option dans ce‘délai, le Ministre, assisté de la Commission instituée par 
l'article 7, détermine par la voie du sort le corps dont l'élu devra être le représentant et 
il est procédé à une nouvelle élection. 

À toute vacance survenant par suite de décès ou de démission ül est pourvu dans le 
délai de trois mois. 


Anr. 9. Le Ministre de lInstruction publique ct des Beaux-Arts notife le jour fixé 
pour les élections : à l'administrateur général de la Bibliothèque nationale, aux admi- 
nistrateurs des bibliothèques Mazarine, de l’Arsenal et Sainte-Geneviève, au directeur 
du Muséum d'histoire naturelle, au directeur de la bibliothèque, de l'office et du musée 
de l’enseignement public, aux recteurs des académies. 

Au jour fixé par l'arrêté ministériel, le chef de chacun de ces établissements et, pour 
les bibliothèques universitaires, le recteur ou son délégué, ouvrent le scrutin pendant 


() M.rGaston Douwereur. 
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le temps jugé nécessaire. La liste des électeurs est émargée à mesure que chacun remet 
un pli cacheté ne portant aucun signe extérieur et renfermant son bulletin de vote. 
Tous les plis ainsi recueillis sont mis, séance tenante, sous une enveloppe spéciale, 
avec un exemplaire de la liste émargée et le procès-verbal de la séance. Le tout est 
scellé, paraphé et expédié le même jour au Ministre. 

Pour les fonctionnaires qui seraient en congé, ils ont le droit de prendre part au 
vote si, ayant obtenu un congé limité, ils ont conservé avec leur titre le droit de 
reprendre leurs fonctions à l'expiration de ce congé dans l'établissement auquel ils ne 
cessent pas d’appartenir. Îls adressent au besoin par correspondance leur bulletin au 
chef de létablissement dont ils dépendent. 


Anr. 6. Dans les bibliothèques municipales classées, le bibliothécaire recevra, en 
même temps que la notification du jour fixé pour l'élection, une enveloppe portant une 
suscription particulière. Il aura à contresigner cette enveloppe, à y enfermer son bulle- 
tin de vote sous pli cacheté ne portant aucun signe extérieur et à l’adresser directement 
au Ministre par lettre recommandée pour le jour fixé. 

Le chef d’une bibliothèque à la fois universitaire et municipale prendra part au vote 
avec chacun des deux groupes correspondants. 


Arr. 7. Une Commission, présidée par le directeur de l'enseignement supérieur ou 
par un inspecteur général des bibliothèques, se réunit dans un local accessible aux 
électeurs, pour procéder au dépouillement des votes transmis conformément aux 
articles 5 et 6. 

Procès-verbal de l'examen des opérations électorales et du dépouillement est publié 
au Journal officuel. 

Dans les cinq jours de cette publication, les opérations électorales d’un des groupes 
pourront être attaquées par tout électeur du même groupe devant le Ministre, qui sta- 
tuera dans le délai d’un mois. | 

La décision du Ministre pourra être déférée au Conseil d'Etat dans le délai de quinze 
jours à partir de la notification. 

Faute par le Ministre d’avoir prononcé dans le délai d’un mois, la réclamation pourra 
être portée directement devant le Conseil d’ État, statuant au contentieux. 


Décrer modifiant l'arhele 10 du décret du 14 mar 1878 relaf au Bureau central 
méléorolopique. [ 30 mars 1909. 


Le Présent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts () 
Vu le décret du 14 mai 1878; 
Vu le décret du 5 août 1904, 


Décrère : 


Arr. 1%. L'article 10 du décret du 14 mai 1878 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Arr. 10. Il est établi près du Bureau central météorologique un Conseil composé : 
«1° D'un représentant de chacun des Ministères des Affaires étrangères, de lInté- 


() M. Gaston Doumerçur. 
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rieur, de la Guerre, de la Marine, des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, 
des Colonies, du Travail et de la Prévoyance sociale, de l'Administration des Postes et 
des hs et de deux représentants du Ministère de l'Agriculture ; 

«2° De deux délégués du Ministère de l'instruction publique; 

« 3° De deux membres de l’Académie des sciences; 

«4° Du directeur du Bureau central. 

« Les chefs des services spéciaux du Bureau sont admis au Conseil avec voix consulta- 
tive pour les questions qui les intéressent. e | 


« Les directeurs des observatoires météorologiques du Puy-de-Dôme et du Pic-du= 


Midi , assistent à l’une des séances trimestrielles du Conseil, mentionnées à Particle 1 1. 


Ils siègent avec voix délibérative pour les questions relatives au personnel de ces obser- 


Yatoires. 
« Les membres du Conseil sont nommés pour trois ans par décret, sur la proposition 
du Ministre de l’Instruction publique. » 


C4 


Décrer fixant le montant des droits umiversitres en Aloérie. [14 avril 1909. 


Le Présinewr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (? 


Vu l’article 6 de la loi du 27 février 1880 portant qu’un décret, rendu en la forme des règlements 


d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, détermine le 
tarif des droits d'inscriptions, d'examens, de cerlificats d'aptitude et de diplômes à percevoir dans les 
établissements d’ enseignement supérieur chargés de la collation des grades; 


Vu les décrets des 22 août 1854, 8 janvier 1881, 9 mai et 14 septembre 1889, 24 août 1885, 


15 mars 1888 et 31 décembre 1889: 

Vu le décret du 26 février 1907, relatif à la suppression du droit de robe et à la fixation des droits 
d'examens à percevoir dans les Facultés et Écoles d'enseignement supérieur ; : 

Vu l'avis du Gonseil supérieur de Finstruction publique ; ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances en date du 15 mai 1907; 

Vu l'avis du Ministre de l'Intérieur en date du 27 janvier 1909: 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 
Arr. 1%. Les droits d'examens proprement dits, se rapportant aux titres ci-après 


désignés, délivrés par les Écoles d'enseignement supérieur d’Alver, sont fixés dé la 
facon suivante : 


Droit. 
1° examen du certificat d’études de législation algérienne, de droit musul- 
mon et de:coutumes indigènes... es eee 35 francs. 
Examen du certificat supérieur d’études de législation algérienne, de droit 
musulman et de coutumes indigènes... .... D en CRT SN 
Sciences. 
1° examen en vue de la capacité pour les sciences appliquées... ....... 65 
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, 4 Lettres, 
Examen du brevet de langue arabe. ....... PRIT POIL MR. ... 20 francs. 
Examen du diplôme de langue BRADE. NRA TA DE SAN Pier a 3D 
Examen du brevet de langue kabyle. .....:..,..:.....,......... 20 
Examen du diplôme des dialectes herbers. ...,...... SSL ER MG 35 


Anr. 2. Le présent décret recevra son exécution à dater du 1° mars 1 909. 


Arr. 3. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances!) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution- du présent 
décret qui sera inséré au Pulletin des lois et publié au Journal officiel. 


Décrer autorisant les sages-femmes à prescrire des imechions d'azotate d'argent. 
[15 avril 14909. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur ©); 

Vu l’article 4, $ », de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine; 
Vu l'avis de l’Académie de médecine en date du 22 décembre 1908; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


 DécRETE : 


Arr. 1%. Les pharmaciens sont autorisés à délivrer pour l'usage de la médecine, sur 
prescription émanant d’une sage-femme pourvue d’un diplôme, une solution d’azotate 
d'argent au cinquantième , préparée d’après la formule suivante : 

Azotate d'argent cristallisé : 10 centigrammes. 

Eau distillée : 5 grammes. 

Cette solution devra être contenue dans un flacon en verre jaune, bouchant à l’émeri, 
sur lequel, en outre de l'étiquette rouge réglementaire, sera apposée une autre éti- 
quette portant la suscription suivante : 


PHARMACIE 


SOLUTION PRÉVENTIVE (Az. d'argent à 1/50) 
CONTRE L’'OPHTALMIE DES NOUVEAU-NÉS. 


Une goutte dans chaque œil, aussitôt après la naissance, 


Arr. 2. Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, est chargé de l'exécution 
du présent décret, 


Q) M. J. Carenaux. — M. G. CLEMENCEAU, 
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CrrGuLAIRE relative à la prévention de la cécité infantile. [27 avril 4909. 


Le Présinenr pu Conseiz, Ministre DE L’InrériEuR (), 
à Messieurs les Préfets. 


Parmi les enfants qui deviennent aveugles, un nombre considérable — plus de là moitié certaine- 
ment — auraient conservé la vue s’ils avaient été, en temps utile, l’objet de soins appropriés. H est 
superflu d'expliquer comment tout effort tendant à à prévenir la cécité infantile constitue à la fois un 
acte d'humanité et un acte de prévoyance sociale, une bonne action et, au point de vue des finances 
publiques , une bonne affaire. Des progrès évidents ont été accomplis depuis dix ans; grâce aux pro- 
grès de la science, à la vulgarisation de l'antisepsie, le nombre des ophtalmies purulentes des nou- 
veau-nés s’est très notablement abaissé : d’une récente communication de M. le professeur Pinard à 
l'Académie de médecine, il résulte qu’à la clinique Baudelocque 1,000 enfants nouveau-nés ont pré- 
senté 10,5 cas de celte grave maladie dans la période 1889 à 1903 et2,1 seulement de 1904 à 1907, 
soit une diminution de quatre cinquièmes, sans que dans cette clinique modèle ces cas aient d'ailleurs 
jamais déterminé une cécité: de tels résultats conslituent la plus noble récompense pour les uns, la 
plus précieuse émulation pour les autres. 

I convient de faire un énergique effort pour lutter dans toutes les régions de France contre la 
cécité infantile: j'indiquerai ici quelques-uns des moyens d'action les plus efficaces et les plus simples. 


1° J’attire tout d’abord votre attention sur le décret inséré au Journal officiel de ce jour. Ce décret, 
pris après avis de l’Académie de médecine, autorise les pharmaciens à délivrer pour l'usage de la 
médecine, sur prescription émanant d'une sage-femme pourvue d’un diplôme, une solution d’azotate 
d'argent au cinquantième; cette solution devra être contenue dans un flacon en verre jaune, bouchant 
à l'émeri et portant, outre l'étiquette rouge réglementaire, une autre étiquette avec l'inscription sui- 
vante : “Solution préventive contre l'ophtalmie des nouveau-nés : une goutte dans chaque œil après 
la naissance ». 

L’éminent rapporteur de la Commission de l'Académie de médecine, chargé d'examiner la question, 
M. Yyon, a présenté à ce sujet les observations suivantes qui constituent le plus net commentaire du 
décret. 

« L’infection gonococcique maternelle est la cause la plus fréquente de l’ophtalmie du nouveau-né: 
elle provoque notamment la forme la plus grave de cette inflammation, qui peut aboutir à la cécité 
par destruction des cornées. C’est habituellement au moment de l'accouchement que se fait l'infection 
des muqueuses oculaires et, depuis Gibson qui, il v a un siècle, établit les bases de la prophylaxie de 
l'ophtalmie purulente du nouveau-né, on s’est eflorcé de combattre l'infection maternelle pendant la 
grossesse et de débarrasser, à la naissance, le cul-de-sac conjonctival de toute souillure. Les résultats 
pratiques n'ont guère été obtenus qu'à partir du jour où, sous l'influence des recherches de Crédé, 
on s’est préoccupé de réaliser la désinfection conjonctivale à l’aide de solutions ou de substances anti- 
septiques. Comme les symptômes de l'infection maternelle échappent souvent à l'analyse clinique la 
plus minulieuse, il importe de faire systématiquement la désinfection conjonctivale. Cette désinfec- 
tion doit porter spécialement sur le gonocoque, organisme assez peu résistant aux agents chimiques, 
tant qu'il n’a pas dépassé la surface des muqueuses. De là, l'utilisation de toute une série de substances 
dont les effets prophylactiques ont été vantés tour à tour et qui ont prouvé leur eflicacité sélective par 
une diminution notable dans la proportion des ophtalmies du nouveau-né. 

«La muqueuse oculaire est particulièrement sensible à l'action de certaines substances antisep- 
tiques, aussi ne peut-on user indifféremment de toute solution bactéricide. De toutes celles qui ont 
été expérimentées, c'est incontestablement la solution au cinquantième de nitrate d'argent, qui à 
fourni les résultats prophylactiques les meilleurs. Une statistique étendue, communiquée récemment à 
l'Académie par notre collègue, M. le professeur Pinard, a montré la supériorité de ce collyre sur les 
autres solutions préconisées. 

Nous vous proposons donc d'autoriser les sages-femmes à faire usage, mais seulement & titre de 
préventif, d'une solution de nitrate d'argent au cinquantième employée de Ja manière suivante : 

« Aussilôt après la naissance, en faisant bâïller la paupière inférieure de enfant on laissera tomber 
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une goulle de la solution préventive entre les paupières, et cela au moyen d'un compte-gouttes. Il 
suflit ensuite de laisser les paupières se refermer spontanément, et d'absorber, avec une boulette de 
coton hydrophile, le liquide qui passera sur la joue. Gelte précaution permet d'éviter la production 
des taches noires qui se développeraient postérieurement sur les téguments de la face, sous l’in- 
fluence de la lumière. 

«En limitant l'instillation à une goutte et en absorbant l'excédent avec du coton, il n’est pas néces- 
saire de procéder à une neutralisation avec une solution de chlorure de sodium. 

«L'emploi du crayon de nitrate d'argent, par ou mitigé, doit être formellement interdit pour la 
prophylaxie ou le traitement de l'ophtalmie du nouveau-né. Son action est trop profonde; elle ne peut 
être limitée comme celle d’une solution titrée. C'est à la suite de l’usage inconsidéré de ces crayons 
que l’on a pu voir se produire des lésions ulcératives de la cornée ou de la conjonctive. La crainte de 
voir survenir des complications a longtemps empêché d'accorder aux sages-femmes l'autorisation de 
se servir du nitrate d'argent; mais les accidents consécutifs ne sont pas à redouler avec l'emploi d’une 
solution de nitrate d'argent au cinquantième. Il faut atteindre ce titre, car, au-dessous, les solutions 
ne sont pas assez cflicaces. 

«Nous sommes d’avis de limiter à la prophylaxie de l'ophtalmie du nouveau-né l'autorisation que 
nous vous proposons d'accorder aux sages-femmes; elles ne devraient en aucun cas faire usage de la 
solution de nitrate d'argent dans un but curatif ; elles ne pourront modifier la formule que nous indi- 
querons. En cas d’ophtalmie déclarée, c'est-à-dire de sécrétion conjonctivale manifeste, l'enfant devra 
être présenté au médecin dans le plus brel délai, la précocité du traitement constituant une des con- 
ditions principales du succès thérapeutique.» 

Je vous prie de porter ce décret et la présente circulaire à la connaissance de toutes les sages- 
femmes de votre département. 


2° Le Comité permanent d'étude pour lassistance aux aveugles, que j'ai récemment constitué 
auprès du Ministère de l'Intérieur, considère qu'il est essentiel d'appeler par tous les moyens pos- 
sibles, l'attention des mères sur le danger si souvent évitable de la cécité infantile; il a approuvé la 
rédaction de l'avis suivant, adaptée aux habitudes de langage les plus répandues dans le peuple. 


Avis important en ce qui concerne les nouveau-nés. 


«Si les paupières de l'enfant sont ou rouges ou enflées, ou collées, 

«Si elles laissent suinter du liquide ou du pus, + 

«Sachez qu'il ne s’agit pas d’un «courant d'air» mais d'une maladie grave. 

«Méfiez-vous de l'ophtalmie qui peut le rendre aveuple et faites-le immédiatement, le jour méme, 
examiner el soigner par un médecin. » 


Cet avis devrait être imprimé sur feuille volante en gros caractères, incorporé à tout livret de 
famille donné aux époux au moment du mariage, et lou distribué à la maine lors de chaque décla- 
ralion de naissance; il serait excellent aussi qu À füt alliché dans chaque mairie. Je suis persuadé que 
le Conseil général, sur votre sollicitation, ne refusera pas le minime crédit nécessaire: pour celte 
dépenso. Dès à présent vous donnerez à cet avis le maximum de publicité possible, et vous deman- 
derez à Lous les journaux locaux-de quelque nuance politique qu'ils puissent être, de vous prêter leur 
précieux concours pour cette œuvre de vulgarisation. 


3° En ce qui concerne les enfants d’âge scolaire le Comité permanent d'étude pour l'assistance aux 
aveugles a reçu de médecins autorisés des témoignages concordants desquels il résulle que, chez les 
enfants, la myopie néglioée manifeste {rop souvent son influence nocive par diverses lésions (irido- 
choroïdites, choroïdites, décollement de la rétine ) qui déterminent la cécité. Ces lésions seraient évi- 
lées si l'enfant pouvait recevoir des verres appropriés à son élal; ces Verres consliluent ici, à n'en pas 
douter, un élément de traitement et doivent être fournis aux malades conformément à la loi du 
19 Juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite. H y aurait lieu pour le règlement départemental de 
prévoir celle fourniture médicale dans des conditions rendant impossibles les abus, par exemple dans 
le cas seulement où la prescription de verres déterminés serait faite dans une clinique ou service 
ophtalmologique spécial , avec l'aflirmation nettement spécifiée par le médecin oculiste que l'emploi 
de ces verres est nécessaire pour prévenir une aggravation du mal. C'est là une question dont vous 
saisirez aussi le Conseil général lors de sa prochaine session. 
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4° Pour les enfants comme pour les adultes il est de toute utilité que les cliniques ophtalmolopiques 
régionales soient agrandies et dotées, en personnel et matériel / des ressources scientifiques néces- 
saires. Pour les maladies des yeux plus peut-être que pour toutes autres, la promptitude des soins 
est indispensable. Aussi après examen attentif des besoins et ressources Jocaux, conviendra-t-il, ici, 
que vous engagiez la Commission administrative de tel grand hôpital de votre dépar tement à orpa- 
niser un service ophtalmologique spécial, là que vous inaitiez tel autre ayant déjà créé un service de 

ce genre, à en accroître la puissance d'action. En ce qui concerne les constructions ou aménagements 
de locaux, les achats d'outillage, les demandes de subvention dûment justifiées « en ce sens l'ecevront 
auprès de mon administration le plus bienveillant accueil. 

Les appels que vous adresserez au Conseil général, aux maires, aux médecins, à la presse, à toutes 
les sociétés d'assistance maternelle seront entendus, et celte er ne. contre la cécité infantile, conduite 
avec persévérance, ne peut manquer, en diminuant le nombre des aveugles en France, de supprimer 
bien des misères familiales, d'augmenter la force de production nationale, et d alléger les charges de 
l'assistance publique et privée. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire et de me faire connaître les mesures 
que vous aurez prises pour en assurer l'exécution. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des lettres de . Université de Paris, d'un 
cours de géographie et création à ladite Faculté d'une chaire de -géopraplue el 
‘lopographie. [5 mai 1909. 


Décrer relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. 
AE mai 1909. 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts © 

Vu les décrets des 30 avril 1895 et 1° août 1905 sur la licence en droit; 

Vu le décret du 30 avril 1895 sur le doctorat en droit; 

Vu les décrets du 31 juillet 1893 et du 11 janvier 1909 relatifs aux études médicales ; 

Vu le décret du 31 juillet 1893; portant institution d’un certificat d’études physiques, chimiques 
et naturelles ; 

Vu de décret du 29 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 

Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres ; 

Vu les décrets des 26 juillet 1885 et 24 juillet 1889 sur les études pharmaceutiques; 

Vu les décrets du 25 juillet 1893 et du 11 janvier 1909, relatifs aux études en vue du diplôme 
de chirurgien-dentiste ; 

Vu le décret du 25 juillet 1893, relatif aux aspirantes aux diplômes de sage-femme ; 

Vu le décret du 21 juillet 1897 ; 

Vu le décret du 22 août 1854, 


Décrire : 


Anr. 1%. Tout étudiant qui poursuit loblenhon d’un des grades ou titres établis par 
l'État ne peut s'inscrire à cet effefdans les différentes Facultés ou Ecoles d enseignement 
supérieur que s'il jusifie du diplôme, brevet ou cerüficat sans lequel, d’après les règle … 
ments, nul n'est admis à postuler le grade ou litre auquel il aspire. 

Aucune dispense ne peut être accordée. 


) M. Gaston Doumerçus, 
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Anr. 2. Les étudiants de nationalité étrangère qui veulent entreprendre des études 
en vue de la licence ou du doctorat en droit, ou de la licence ès sciences ou de la licence 
ès lettres, ne sont autorisés à s’inscrire dans les Facultés ou Écoles que sur la production 
en original des diplômes, brevets ou certificats à eux délivrés par les Universités ou 
établissements étrangers où 1ls ont accompli leurs études et subi les examens. Ces 
documents, accompagnés de la traduction qui en sera faite par un traducteur juré, seront 
visés et certifiés véritables par le Consul général de France pour le pays dont ils pro- 
viennent. 

Le Comité consultatif de l’enseignement public (1° section) jugera si ces diplômes, 
brevets ou certificats peuvent être acceptés comme équivalents au baccalauréat de len- 
seignement secondaire ou au diplôme de licencié en droit, après avis motivé de la Faculté 
ou Ecole où l'étudiant demande à s'inscrire. 


Anr. 3. Il n’est point dérogé aux conventions internationales relatives aux étudiants 
français résidant à l'étranger et aux étudiants originaires de Roumanie. 

Ne sont point modifiées les règles suivies jusqu'ic ici à l’égard des étudiants originaires 
de Pile Maurice, à l'égard des étudiant inscrits à l'École française de droit du: Gaire et 
à la Faculté française libre de médecine de Beyrouth. 


Arr. 4. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de lexé- 
cution du présent décret. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse qui modifie 
l'article 8 du règlement relatif au diplôme d'ingémeur-chimaste de cette Université. 
[26 mai 1909. 


Le Ministre pe L'InsrrucrioN PUBLIQUE ET Des Beaux-ArrTs 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Uni- 
versités ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1906 portant institution à la Faculté des sciences de l'Université de 
Toulouse d’un diplôme d’ingénieur-chimiste de cette Université ; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse du 31 mars 1909 : 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Instruction publique. 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Toulouse modi- 
fiant ainsi qu'il suit l'article 8 du règlement relatif au diplôme d'ingénieur-chimiste : 


«Arr. 8. En deuxième année, les élèves continuent à suivre les cours de chimie 
générale et appliquée. [ls exécuteront au laboratoire des travaux pratiques consistant en 
préparations el analy ses fnutsnves et travaux de physique appliquée à à la chimie. 

« L'examen qui termine fa 2° année se compose d'é épreuves écriles, orales et pratiques , 
analogues à celles des deux certificats de chimie générale et de chimie appliquée, et 
d’une épreuve pratique de physique. 


G) M, Gaston Dounerçeus. 
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« Pour être admis en 3° année, les étudiants devront obtenir une moyenne au moins 
égale à 10. 

«Les étudiants pourvus des certificats de chimie générale et de chunie apphiquée 
pourront être admis directement en 2° année. 

« Pourront être également oo. directement en °° année les étudiants ayant déjà 
suivi avec succès les cours de 1° année dans une autre École de chimie française ou 
dans une Université étrangère dont l’enseignement est jugé équivalent par la F acuité. 

« Peuvent être admis directement en 3e année les étudiants français ayant déjà suivi 
avec succès les cours de 2° année dans une autre École de chimie française ou dans une 
Université étrangère dont l’enseignement est jugé équivalent par la Faculté. » 


Dicrer relatif à l'incorporation des élèves de l'Ecole POERNERE ou des Ecoles 
civilés énumérées à l’arhcele 28 de la loi du 2 1 mars 1909, classés dans le service 
auxiliaire. [1° juin 1909. 


Le Présinenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de la Guerre ©); 
Vu l'article 23 de la loi du 21 mars 1905; 
Vu les décrets des 19 juin et 6 août 1906, £ 


DÉCRÈTE : 


Anr. 1°. Les jeunes gens admis à l'École polytechnique, à l'École normale supé- 
ricure, à l'École forestière, à l'École centrale des arts et manufactures, à l'École na- 
tionale des mines, à l'École des ponts et chaussées ou à l'École des mines de Saint- 
Étienne , Qui, au moment de leur admission à l’ École neseront reconnus aples qu’au service 
he entreront dans ces écoles avant d'accomplir leur première année de service, 
ct sans contracter d'engagement. [ls bénéficieront de droit, le cas échéant, du sursis 
préva par l’article 241 de La loi du 21 mars 1905, pour continuation d’études. 


Arr. 2. Ceux de ces Jeunes gens qui, soit pendant leur séjour à l'École, soit à leur 
sortie, seront devenus aptes au service armé, accompliront leurs deux années de service 
dans les conditions indiquées par Particle 23 de Ja loi du 21 mars 1905 et par Par- 
ücle 1° du décret du 19 juin 1906. 


Anr. 3. Les jeunes gens qui, à leur sortie de l'École, ne seront pas reconnus aptes 
au service armé, accompliront leurs deux années, au titre du service auxiliaire, comme 
simples soldats, dans l’une des armes désignées ci-après 


j Artillere. 
Ecole polytechnique. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

École nationale des mines. 

École des mines de Saint-Étienne. 


(1) M. G. Picovarr. 
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à Géne. 
École des ponts et chaussées. 


Section de commis et ouvriers d'administration. 


Ecole normale supérieure. 
École forestière. 


Le Ministre désignera chaque année les corps de troupes dans lesquels ds devront 
être incorporés et le service auquel ils seront affectés. 


Anr. 4. Le présent décret remplace et abroge le décret du 6 août 1906 relatif à 
Jincorporation des jeunes gens qui, au moment de leur admission à l’École poly- 
technique ou aux écoles civiles énumérées dans Particle 23 de la loi du 21 mars 1905, 
ne sont reconnus aptes qu’au service auxiliaire. 


Anr. 5. Le Ministre de la Guerre est chargée de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


Cinouzatre pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou 
tres établis par l'Etat. [2 juin 1909. 


Le Muisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arrs () 
à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un certain nombre d'exemplaires du décret en date du 
12 mai 1909, publié au Journal officiel du 13, et relatif aux aspirants aux grades ou titres établis 
par l'Etat. 

Je tiens à vous faire connaître les raisons qui m'ont déterminé à proposer à M. le Président de la 
République d'approuver les dispositions de ce décret, ainsi qu’à en préciser l'objet et à en signaler les 
conséquences. 

J'avais constaté que depuis dix ans, le nombre des demandes de dispenses en vue des grades 
d'État s'était accru d’arinée en année dans des proportions excessives. 

Ï m'a paru qu'il y avait là un double danger. 

Les intérêts de l'enseignement secondaire étaient lésés de ce fait qu'un trop grand nombre d'élèves 
abandonnaient les hautes classes des lycées et des collèges ou n’y travaillaient que d’une façon 
insuffisante. D'autre part, les Facultés se plaignaient de l'accession trop fréquente de jeunes gens 
qui n'étaient pas en état d'entreprendre avec profit des études d'enseignement supérieur. 

. C'est pour remédier à cette situation que le décret du 12 mai est intervenu. 

L'article 1° rappelle et confirme le principe en vertu duquel nul ne peut être admis à postuler 
un des grades ou titres institués par l'État, s’il ne justifie du diplôme, brevet ou certificat requis 
par le règlement spécial du grade ou de titre auquel il aspire. 

Mais il est stipulé en outre, en son paragraphe 2, que : «Aucune dispense ne peut être 
accordée ». 

J'appelle toute votre attention sur celte disposition, qui fixe nettement une interdiction formelle, 
absolue, 

En conséquence, nul Français, à l'avenir, ne pourra se faire inscrire : 

En vue de la licence en droit et de la licence ès lettres s’il ne justifie du baccalauréat de l'ensei- 
gnement secondaire (décret du 22 juillet 1902) ; 


Q) M. Gaston Dounercue. 
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En vue des études pharmaceutiques et de la licence ès sciences, s'il ne justifie d’un diplôme de 
bachelier (décrets du 26 juillet 1885 et du 22 janvier 1890); 

En vue du doctorat en médecine, s'il ne justifie du baccalauréat de l'enseignement secondaire et 
du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (P. G. N.) [décrets des 31 juillet 1893, 
99 juillet 1902, 11 janvier 1909 |; 

En vue des études pour le diplôme de chirurgien-dentiste, s'il ne justifie des diplômes, brevets 
ou certificats prévus par les décrets du 25 juillet 1893 et du 11 janvier 1909. : 

Toute aspirante au diplôme de sage -femme de 1" classe devra justifier du brevet élémentaire 
(décret, du 25 juillet 1893). Toute aspirante au diplôme de sage-femme de 2° classe et tout nie 
au certificat d'herboriste de 1° classe devra justifier de sa réception à à l'examen prévu par l'arrêté du 

1% août 1879. 

Un régime de faveur avait été adopté à l'égard des pharmaciens de 1* classe et des vétérinaires 
diplômés désireux d'entreprendre les études médicales. La dispense du certificat d’études physiques, 
chimiques et naturelles (P, G. N. était accordée. Ge régime cesse dès à présent d'être en 
vigueur. Ges praticiens, s'ils postulent le doctorat en médecine, devront ajouter à leur baccalauréat 
le certificat d’études physiques, chimiques et naturelles (P. C. N. ) 

Les pharmaciens de 2° classe obtenaient aisément la dispense du baccalauréat en vue de la licence 
ès sciences. Le décret du 19 ma s ‘oppose à ce que celle dispense leur soil désormais accordée. 

Enfin, les licenciés ès sciences qui ont ohtenu l'autorisation de pores les certificats d’études 
supérieures à l'aide d’une dispense de baccalaur éal, ne seront plus autorisés à faire valoir cette dis- 
pense en vue des études médicales. 

Mais il est évident que les étudiants qui ont obtenu des dispenses antér ieurement au décret pour- 
ront les faire valoir pendant les délais fixés par la circulaire du 19 mai 1903. 


L'article 2 concerne les étudiants étrangers qui veulent entreprendre, des études en vue de certains 


orades d’ État, tels que la licence ou le doctorat en droit, la licence ès sciences ou la licence ès 
lettres. 

S'il est indispensable, pour le bon renom des Universités françaises, de eur ouvrir les. portes de 
nos Facultés, 11 n’est pas moins indispensable qu'ils offrent, au point de vue de la culture générale, 
des garanties analogues à celles qui sont exigées des étudiants français. L'article 2 fixe avec précision 
les conditions dans lesquelles les étudiants devront introdaire leur demande. Les diplômes , brevets 
où certificats qui leur auront été délivrés seront produits en original et accompagnés de la traduction 
faite par un traducteur juré. En outre, ces documents (diplômes, brevets ou certificats) seront visés 
et certifiés véritables par le Consul de Fr ance dans le pays d'où ils proviennent. 

Après avis de la Faculté où Ecole où l'étudiant demandera à s'inscrire, le Comité consultatif de 
l’enseignément public (1" section) jugera si ces diplômes, brevets ou certificats peuvent être acceptés 
comme équivalents au baccalauréat de l’enseignement secondaire ou au diplôme de licencié en droit. 
Et le Ministre statuera. 

L'article 3 concerne les étudiants originaires de Roumanie et les étudiants originaires de l'ile 
Maurice, les étudiants français qui ont fait leurs études à l'étranger, leurs parents y étant domiciliés, 
enfin les étudiants inserits à l'École française de droit du Caire ét ceux inscrits à la Faculté française 
libre de médecine de Beyrouth. 

Get article peut se passer de commentaire. 

Il est conforme à la stricte équité. 

Il ne pouvait être. question, en effet, de rendre caduques des conventions dont les nations qui les 
ont conclues ont été maintes fois à He de constater les heureux résultats. [ ne pouvait pas non plus 
être question d'abandonner la jurisprudence si libérale établie depuis plusieurs années déjà. 

Telles sont les raisons du décret du 12 mai. l'elles en seront les conséquences. 

Mais je crois devoir insister sur le caractère limitatif de ce décret. 

On à dit — on a même écrit — que le décret du 12 mai 1909 mettait fin au régime des dispenses 
en vue des titres universitaires, notamment en vue du doctorat d'Université mention Médecine, ne 
conférant pas le droit d'exercer en France. 

C’est là une interprétation tout à fait erronée. 

I suffit de lire les premières lignes de l'article 1° pour s'en rendre compte. Le décret du 19 mai 
est relatif aux grades et titres établis par l État. 11 ne vise en aucune facon les titres universitaires. . - 

Les grades et titres établis par l'État sont d'ordre professionnel : les titres créés par les Université 
dans les conditions fixées par l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 sont d'ordre exclusivemen 


a 
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scientifique. Ils ne confèrent aucun des droits et privilèges attachés aux grades par les lois et règle- 
ments, et ne peuvent en aucun cas être déclarés équivalents aux grades. Enfin, les diplômes sont 
délivrés, au nom de l'Université qui les a créés, par le président du Conseil de l'Université, en des 
formes différentes de celles adoptées pour les diplômes délivrés par le Ministre, représentant l'Etat. 

La jurisprudence suivie à l'égard des étudiants étrangers venus en France pour y postuler le doc- 
torat universitaire mention Médecine, subsiste donc dans toute son intégralité: 

Je crois devoir vous rappeler que c’est à la suite d’un ample débat à la Chambre des députés que 
cette jurisprudence a été établie en 1896. Elle à fait l'objet d’une circulaire en date du 21 juillet de 
cette année-là, dont je tiens à replacer sous vos yeux les prescriptions essentielles relatives aux étu- 
diants en médecine étrangers : | 

«Les services et laboratoires de nos Facultés de médecine continueront de rester grands ouverts et 
sans condition aux médecins étrangers qui, leurs études terminées dans leurs pays respectifs, vien- 
nent en France pour se perfectionner dans telle ou telle branche de leur art. 

«Quant aux jeunes gens, chaque année plus nombreux, qui viennent de l'étranger en France pour 
y commencer et y poursuivre les études médicales, 11 y a lieu de distinguer entre ceux qui ont l’in- 
teution de s'établir en France pour y exercer la médecine et ceux qui se proposent, leurs études termi- 
nées, de retourner dans leurs pays d’origine, 

«Pour les premiers, il est juste de les astreindre aux mêmes conditions que nos étudiants natio- 
naux. Ils ne recevront donc le diplôme d’État conférant le droit d'exercer la médecine en France que 
si, au moment de leur première inscription, ils justifient du diplôme français de bachelier et du cer- 
tificat de sciences physiques, chimiques et naturelles, 

«Pour les autres, qui sont d’ailleurs de beaucoup les plus nombreux, il continuera de leur être 
accordé comme par le passé, et plus largement encore, dispense du baccalauréat français en vue de 
l'inscription dans les Universités ; mais le diplôme qu’ils pourront recevoir à la fin du cours régulier 
des études ne leur conférera pas le droit d'exercer la médecine en France. Avis devra leur en être 
donné aux secrétariats des Facultés au moment de leur inscription. 
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« [l continuera d'être accordé, en vue des études médicales, des équivalences de baccalauréat aux 
étudiants originaires de pays auxquels nous lient, pour cet objet, des conventions internationales». 

Je ne saurais rien ajouter à ces prescriplions, ni en rien retrancher. Elles restent conformes à la 
volonté exprimée par la Chambre des députés. 

Elles continueront donc à être appliquées après le décret du 12 mai comme elles l’étaient avant. 
Les intéressés devront toutefois introduire leurs demandes dans les conditions fixées par Fartiele a 
du décret. 

Quant aux autres titres universitaires qui existent dans les différentes Facultés, ils continueront, bien 
entendu, à être régis par leurs règlements spéciaux, approuvés par arrêtés ministériels, après avis de 
la Section permanente du Conseil supérieur de Finstruction publique. 

Je vous prie de vouloir bien transmettre cette circulaire à MM. les doyens des Facultés et à 
MM. les directeurs d'Écoles d'enseignement supérieur de votre ressort académique, et veiller person- 
nellement à ce que les dispositions qu’elle contient soient rigoureusement observées. 


LA 
ARRÊTÉ relatif aux élèves de seconde année de l'École spéciale des Langues orien- 
tales vivantes. [ 4 juin 1909. 


Le Muusrae pe L'Insrrucrion puruique gr pes Bsaux-Anrs (1), 


Vu l'arrêté du 5 avril 1899 : 


Vu l'avis émis par le Conseil de perfectionnement de l'Ecole des langues orientales vivantes dans 
- sa séance du 12 novembre 1908 ; 


() M. Gaston Douuereus. 
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Sur la proposition de M. Administrateur de cet établissement , 
ARRÊTE : 


Anr. 1%. À dater de leur admission en seconde année, les élèves réguliers de l'École 
des langues orientales vivantes peuvent être autorisés par Administrateur, après avis 
de leurs professeurs, à accomplir une partie de leur scolarité près d'établissements umi- 
versitaires ou de hautes écoles de l'étranger dont les programmes d'enseignement com- 
prennent tout où partie des matières enseignées à l'École des langues orientales 


vivantes. 
La durée de ce séjour à l'étranger ne pourra excéder deux semestres, soit no 


soit répartis entre deux années différentes. 


Arr. 2. Les élèves auxquels cette autorisation aura été accordée devront justifier de 
leur séjour à l'étranger par des attestations dont la forme sera déterminée suivant les cas 
parüculiers. 


A 3. Sur le vu des justifications mentionnées à l'article précédent, le temps passé 
à l'étranger comptera pour la scolarité réglementaire. 


Arr. 4. Les élèves ainsi autorisés à séjourner auprès d'établissements universitaires 
ou de hautes écoles de l'étranger qui, au cours même de leur séjour, auront obtenu des 
brevets, diplômes ou certificats d’études délivrés par ces établissements universitaires ou 
ces hautes écoles pourront, sur le vu desdits brevets, diplômes ou certificats d’études et 
après avis du Conseil de perfectionnement, être dispensés de l’examen probatoire de 
deuxième année. 


Arr. 5. En aucun cas, ce séjour à l'étranger ne pourra donner lieu à la dispense de 
l'examen final de ie année. 


Arr. 6. M. l'Administrateur de l'École des langues orientales vivantes est chargé . 


d'assurer l exécution du présent arrêté. 


Anrèré rérlementant l'enseronement spécial institué à la Faculté mixte de médecine 


el de Dhardavte de l Universuté de Bordeaux pour les élèves saves-femmes. : 
[8 1ofe 1909. 


Le Minisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Braux-Anrs is > 


Vu l'arrêté du 29 mai 1889, créant un enseignement spécial pour les élèves sages-ferimes à la 
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux ; 


Vu le décret du 95 juillet 1893, relatif aux conditions d'études exigées des aspirantes au diplôme 
de sage-femme : 


() M. Gaston Douwercus. 
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Vu le rapport du Recteur de l’Académie de Bordeaux, en date du 6 mai 1909 ; 
Après avis de la Commission de médecine du Gomité consultatif de l'enseignement public, 


ARRÊTE : 
Anr. 1*. Les élèves sages-femmes externes, inscrites dans les conditions spécifiées 
ar le décret du 25 juillet 1893, en vue de suivre l’enseignement organisé à leur inten- 
tion à la Faculté de médecine de l'Université de Bordeaux, accompliront leur stage hospi- 
talier dans le service qui leur sera désigné par la Faculté. 


Arr. 2. La durée du stage est de deux années complètes, avec un mois de vacance 
chaque année. Ces vacances seront accordées pendant la période d instruction des cours, 
d’ après un roulement établi par le chef de service. 


Anr. 3. Un relevé des notes obtenues au stage hospitalier sera adressé au doyen par 
le chef de service, à la. fin de chaque période trimestrielle. 


Anr. 4. L'enseignement théorique sera donné par le personnel de la Faculté dans les 
Jocaux et à des ! Jours et heures indiqués sur l'affiche générale des cours. 


Arr. 5. Pendant leur scolarité, les élèves sages-femmes externes devront faire preuve 
d’une conduite irréprochable et d’une assiduité constante au stage, au cours théorique et 
aux répétitions. Elles seront soumises, dans l'intérieur de la Faculté et à l'hôpital, à 
toutes les règles de police et d'ordre intérieur établies par le décret du 21 juillet 1897, 
ou par les règlements de l'Administration hospitalière. 


Arr. 6. En s'inscrivant pour un examen, les élèves sages-femmes externes auront à 
produire au secrétariat un certificat des maîtresses sages-femmes, visé par le chef de 
_ service, constatant que leur conduite n’a donné lieu à aucun rapport défavorable. 


Arr. 7. Les élèves de première année qui n'auraient pas été admises au premier 
examen, au plus tard à la session d’octobre-novembre, peuvent être autorisées par la 
Faculté, après payement du droit annuel d’immatriculation, à redoubler leur année 
d’études, à la condition de se soumettre, comme les autres élèves, à toutes les obligations 
du règlement. 


Anr. 8. Indépendamment des peines qui sont énumérées à l’article 34 du décret du 
21 juil'et 1897 sur le régime scolaire et disciplinaire des Universités, les peines appli- 
cables aux élèves sages-femmes externes dont l’assiduité, la conduite et la tenue dans 
le service auraient laissé à désirer ou auraient motivé des plaintes, sont : 


* La réprimande par le chef de service ; 


2° Sur le rapport motivé du chef de service : la réprimande devant la Commission 
scolaire, avec ou sans inscription au dossier de l'élève. 


Arr. 9. Les dispositions de l'arrêté ministériel du 22 mai 1882 sont et demeurent 
rapportées. 
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ARRÊTÉ désignant un nouveau centre d'examens pour le baccalauréat dans l’'Acadé- 
mue de Caen. [24 juin 1909. 


Le Miisrre pe L'Insraüarion Pusuique er pes Braux-Anrs(, 


Vu l'article 1° du décret du 31 mai 1909; 

Vu l'article 6 de l'arrêté du 31 mai 1909; 

Vu le rapport du Recteur de l’Académie de Gaen en date du 7 mai 1909; 
Vu l'avis du Préfet de la Sarthe en date du 7 Juin 1909, 


ARRÔTE : 
Arr. 1%. Dans l’Académie de Caen , la ville de la Flèche (Sarthe) est désignée comme 


centre d'examens pour les épreuves écrites du baccalauréat. 


Anr. 2. Le Recteur de l’Académie de Caen est chargé de l'exécution du présent 
Auf ° #4 
arrête. 


AnrËêré autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Montpellier à déhvrer 
un quinzième cerhficat d'études supérieures de scrences, portant le tre de «cerh- 
ficat de protistolopre et de cytolopie». [7 juillet 1909. 


Le Minisree De L'InsrruorroN PüBtIQUE #r pes BrAux-Anrs 0), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; \ 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la 
licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pou- 
vant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures de sciences correspondant aux 
enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; : 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Montpellier; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l'Université de Montpellier est autorisée à délivrer un 


quinzième certificat d’études supérieures de sciences, portant le titre de «certificat de 
protistologie et de cytologie ». 


ArréTé autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Rennes à délivrer un 
dhix-huinème certificat d'études supérieures de sciences porlant le titre de « certificat 
de géométrie supérieure ». [7 juillet 1909. 


Le Minisrre pe L'INsrrucTiON PUBLIQUE vr nes BeAux-Arrs l), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 


GYM. Gaston Douverçus. 
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Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 Janvier 1896 
susvisé ; 

Vu l'arrèté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui i déterminent la liste des ma- 
lières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supéri ieures correspondant aux diffé- 
rents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités : 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Pouce 

Après avis de la Commission des sciences du Comilé consultatif de l’enseignement publie, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l'Umiversité de Rennes est autorisée à délivrer un dix- 


huitième certificat d’études supéricures de sciences, portant le titre de «certificat de 
géométrie supérieure ». 


Lor relative : 1° aux travaux d'aprandhssement et à la reconstruction partielle des | 
bâtiments de l'Inshtut agronomique; 2° à la reconstruchon des laboratoires annexes 


du Collège de France. _[8 juillet 1909. 


Le Sénar er LA CnaAmBRE pes pépurés ont adopté, 


Le Présinenr pe LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 
\ 


Anr. 1. Sont autorisés les travaux d’agrandissement et de reconstruction partielle 
des bâtiments de Finstitut national agronomique, sur les terrains du domaine aflectés à 
cet établissement, et sur les terrains contigus océupés par les laboratoires annexes du 
Collège de France et qui sont incorporés aux terrains de institut agronomique. 

La dépense totale, autorisée pour l'exéculion de ces agrandissements et reconstruc- 
lion, est fixée à un million six mille six cent quarante francs (1,006,6/0 fr. 

Les crédits nécessaires seront ouverts à un chapitre spécial des dépenses dé Ministère 

â 


de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (2° section : Beaux-Arts), ainsi libellé : 
«Agrandissement et reconstruction des bâtiments de l’Institut national agronomique ». 


Arr. 2. Est autorisée la reconstruction des laboratoires annexes du Collège de France 
sur les terrains du bois de Vincennes situés à Nogent-sur-Marne et affectés au Muséum 
d’ histoire naturelle par la loi du A juillet QUE L'emprise qui sera faite sur ces ter- 
rains comprendra une superficie de treize mille mètres carrés (13,000 mg. ) comprise 
entre l'avenue de la Belle-Gabrielle, l'avenue de Beauté et le AAA de la Pavière. Ce 
terrain sera affecté au Collège de nas 

La dépense totale autorisée pour Pexéeution de cette reconstruction et l'installation 
des laboratoires est fixée à deux cent douze mille francs (919,000 fr.). 

Les crédits nécessaires seront ouverts à un chapitre spécial des dépenses du Ministère 
de lInstruction publique et des Beaux-Arts (1 section : fnstruction publique), ainsi 
libellé : « Reconstruction et installation de laboratoires annexes du Collège de France ». 


La présente loi, délibérée el adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'État. 


TT —— 
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Décret portant création à la Faculté de droit de l'Université de Paris d'une chaire 
d'Economie politique. (Fondation de Université de Paris.) : 
[9 juillet 1909. 


Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale. 
[9 juillet 1909. 


Le PRésnenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 

Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu l’article 65 de la loi de finances du 22 avril 1905: 

Vu la loi de finances du 26 décembre 1908; 

Vu les décrets des 17 juin 1885, 24 janvier 1888, 20 juillet 1895, 30 juillet 1902 et 23 mars 
1909, 


Décrère : 


Arr. 1%. Les cadres du personnel de la Bibliothèque nationale comprennent : 


63 emplois de fonctionnaires, savoir : 


S 


emploi d'administrateur général. 

emploi de secrétaire-trésorier. 

emplois de conservateurs. 

emplois de conservateurs adjoints. RE 
emplois de bibliothécaires principaux. 
emplois de bibliothécaires. 

emplois de sous-bibliothécaires. 


OÙ Er Ooco EE 


98 emplois d'agents, savoir : 


1 chef surveillant. 
1 chef de l'atelier de reliure. | 
sous-chef préposé à la surveillance de la salle de travail des imprimés. 
sous-chef préposé au service de nuit. 
gardiens et ouvriers principaux. 
gardiens et ouvriers de 1° classe. 
gardiens et ouvriers de 2° classe, 
ouvrières. 
concierge (femme) et 2 femmes de service. 
gardien attaché au dépôt de Fontainebleau. 


= 


S 
mn OO EE ND 2» 


() M. Gaston Douuerçue. 
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Arr. 2. Les traitements et les classes du personnel de la Bibliothèque nationale sont 
fixés ainsi qu'il suit : 


Amateur général 2 under ss san dates ss 4 40,000. francs. 

à ‘ 1° classe (1 au maximum) ............ 11,000 
- rier et 

por “ RDA OE SEA ES CRU Re A Ra 10,000 
L'ART UD ER LE IN SET RUN Or 9,000 
RAT EEE SP TU COCO PRES 7,000 
Épenatenrredionnt a" classe SRE PR nes 6,500 
SU CIAISO NS pe 2 PAPE EE RES DE 7 CRUE 6,000 
Fr .. . . ( Classe exceptionnelle (2 au maximum)... : 6,000 
Bibliothécaires princi- 1" classe. . +: 2e ÉCRIRE EE 5,500 
Li FR RASE SO AAA RUE DS ti LA 5,000 
De ER D ER RRQ EN RETLES 4,500 
QU NON SUR Re D pe, 4,000 
Re ! FL Eu PET ee TRANS LEE DUR 3,900 
Bibliothécaires . . . …. . hrelasse ss RL: ue RUN Pat à 3,000 
RÉGIE TER MA, cie DU y à de a à 2,700 
PE CR Re nm à à mere cree le 2,400 
PACS IG AT OR ne Ur tn la lets due de le de Date ee 2,100 


Chef surveillant et chef de l'atelier de reliure : 2,800 
à 3,000 francs (par avancements successifs de 
100 francs). 

Sous-chefs, gardiens et ouvriers principaux : 2,500 
à 2,600 francs (par avancements successifs de 
100 francs). 

Gardiens et ouvriers de 1"° classe : 2,100 à 2,400 fr. 

AMOR Per on (par avancements successifs de 100 francs). 

Gardiens et ouvriers de 2° classe : 1,400 à 1,900 fr. 
(par avancements successifs de 100 francs). 

Ouvrières : 900 à 1,500 francs (par avancements suc- 
cessifs de 100 francs). 

Concierge (femme) et femmes de service : 600 à 
1,100 francs ( par avancements successifs de 100 fr.) 

Gardien attaché au dépôt de Fontainebleau : 600 francs. 


Ant. 3. Pour chaque catégorie d'emplois, sauf pour l'emploi de conservateur, l’avan- 
cement a lieu d’une classe à l’autre, dans la limite des crédits disponibles, à raison de 
deux tours à l'ancienneté pour un tour au choix. Les promotions sont arrêtées à la fin 
de juin et à la fin de décembre de chaque année pour valoir à partir du 1° juillet et du 
1* janvier suivants. 

La classe exceptionnelle est accordée exclusivement au choix. Nul ne peut être pro- 
mu à une classe supérieure s'il n'a, au moins, deux années de services dans la classe 
qu'il occupe. | 


Art. 4. Un tableau annuel d'ancienneté est établi par le Comité consultatif prévu à 
Particle 7 du décret du 23 mars 1909, relatif à l’organisation de la Bibliothèque natio- 
nale. Il est publié avant le 1° janvier de chaque année au Bulletin administratif du Mi- 
nistère de l’Instruction publique. 

Le Comité consultatif dresse chaque année, avant le 15 juin et le 15 décembre, la 


A9 JUILLET 1909. 


liste des candidats proposés pour les promotions de classes au choix dans chaque caté- 
gorie d'emplois, sauf pour l'emploi de conservateur. 


Aur, 5. Les promotions de classes à l'ancienneté ont lieu dans l’ordre du tableau. 
Nul ne peut être privé d’une promotion à l'ancienneté que par mesure disciplinaire el 
dans les formes et conditions prévues à l’article-1 0 du présent décret. 

En ce qui concerne les conservateurs, l'avancement n'a lieu qu'au choix, et les pro- 
motions de classes sont accordées sur la proposition de l'administrateur général. 


Arr. 6. Lorsqu'un emploi est vacant, le Comité consultatif examine et discute les 
titres des candidats. Procès-verbal de 1a séance est envoyé au Ministre par ladmimistra- 
teur général qui y joint son avis motivé. 


Arr. 7. Les bibliothécaires principaux se recrutent parmi les bibliothécaires et ceux- 
cl parmi les sous-bibliothécaires ayant au moins deux ans de services à la Bibliothèque 
nationale. 


Arr. 8. Nul ne peut être nommé sous-bibliothécaire s’il n’a fait un stage d’un an au 
moins au service des catalogues de la Bibliothèque nationale, et sil n’a satisfait à un 
concours subi devant un jury nommé par le Ministre, et d’après un programme fixé par 
arrêté ministériel après avis du Comité consultatif. 


Arr. 9. Les conservateurs adjoints sont nommés au choix parmi les bibliothécaires 
principaux et les bibliothécaires ayant au moins 10 ans de services à la Bibliothèque 
nationale. 

Les conservateurs sont nommés au choix. Ils sont pris, pour le département des 
imprimés , parmi les conservateurs adjoints, et, pour les autres départeïents, parmi 
les conservatéurs adjoints ou parmi les bibliothécaires principaux et les bibliothécaires 
ayant quinze ans de services à la Bibliothèque nationale, 


Arr. 10. Les mesures disciplinaires applicables aux fonctionnaires et agents sont : 
1° La réprimande par administrateur général, sur la proposition du chef de service 
compétent 
° Le blâme avec inscription au dossier pouvant entrainer l'inaptitude à à l’avance- 
cet pendant une année où la radiation d’oflice du tableau d'avancement ; 
3° La rétrogradalion d’une ou plusieurs classes ou la rélrogradation à à la première 
classe de l'emploi immédiatement inférieur ; 


4°" La privation de traitement pendant un temps qui ne peut excéder deux MOIS ; 
5° La révocation. 


L'application des quatre dernières peines est prononcée par le Ministre, après avis 
du Comité consultatif, sur le rapport de Padmimistrateur général. 
Dans tous les cas prévus ci-dessus et avant la réunion du Comité, le Eee est 
communiqué à l'intéressé qui a le droit de présenter des observations écrites ou orales. 
Les arrêtés qui édictent les quatre dernières peines sont motivés et visent l'avis du 
Comité. 


En attendant la décision supérieure , administrateur général peut Harlt l'entrée 


de la Bibliothèque. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Arr. 11. Il sera pourvu, dès la promuloation du présent décret, à tous les emplois 
nouveaux et vacants; toutefois les fonctionnaires et agents nouvellement nommés ne re- 
cevront l'intégralité de leurs appointements qu’au fur et à mesure que les disponibilités 
budgétaires le permettront. 


Arr. 12. Les emplois tue de commis seront supprimés par voie d'extinction et 
remplacés par des emplois de gardiens et ouvriers. Les commis actuellement en fonc- 
tions conservént leur titre et leurs droits à l’ancienneté. 


Arr. 13. Los stagiaires actuellement en fonctions seront nommés sous-bibliothécaires 
d’oflice et sans concours. 


Aur. 14. Dans les trois mois qui suivront la publication du ep décret, 11 sera 
procédé, pour l’année 1909; à l'établissement du tableau d'ancienneté et de la liste 
des ayants droit aux promotions au choix dans les formes et conditions prévues à l'article 4 
ci-dessus. 


Anr. 15. Sont abrogés les décrets des 17 juin 1885, 24 janvier 1888, 20 juillet 
1899 et 30 Juillet 1909 en ce qui concerne le personnel de la Bibliothèque nationale ; 
et généralement loutes dispositions contraires au présent décret, 


Arr. 16. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances () sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura son effet à dater du 1° janvier 1909. 


Annëré désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, pendant l'année scolaire 
1909-1910, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures éhrangères 
vivantes. [10 juillet 1909. 


Le Mnisvre pe L'Insrrucrion purzique er pes Beaux-Arts ©), 


Vu l'article 2, $ 14, de l'arrêté du 18 juin 1904 instituant dés diplômes d'études supérieures dans 
les Facultés des lettres des Universités ; 
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public, 


ARRÊTE : 


Peuvent délivrer, pendant l’année scolaire 1909-1910, le diplôme d’études supé- 
ricures de langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Uni- 
versités el après désignées : 


Het ARS RRRRSN TS ER PERS Allemand, anglais, espagnol, italien. 
Me Miele 6. Mn ee ot Allemand. 

PRG nes 0 ane 5 LS 4 Allemand. 

List SRE OMSNTEREER TE RE Allemand , anglais, espagnol. 


Q) M. J. Carrzaux. — @) M. Gaston Dounercus. 
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CHR ra Nr ue Re De. Allemand, anglais. 
Clermont 57 08 Nes nee Aémant 

Dijon noie etes rs Allemand. 

Grénoble EL RRRT TENRRR Re ER Allemand, italien. 
LES ST MN Te EUR HOUSE anglais. 
LYON PE eu npee Allemand , anglais. 
Montpellier. ee en Ues Allemand, espagnol. 
NanCY te ain its Allemand. 

POMIETS 2 LRU ane eat Allemand, anglais. 
Rennes 10 1e CES ANR REERS Allemand, anglais. 
Toulouse nee ire Rte Allemand, anglais, espagnol. 


dd. approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Aix-Marseille, insli- 
tuant près la Faculté des sciences un diplôme de chinuste de cette es el 
en réglementant les conchtions de scolarité. [10 juillet 1909. 


Le Mavisrre DE L'InsrrucrioN PUBLIQUE ET DES BEaAux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Gonseils des Universités ; 
: Vu la délibération en date du 8 juin 1909 du Conseil de l’Université d’Aix-Marseïlle; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de Université d'Aix- Marseille, 
instituant près la Faculté des sciences un diplôme de chimiste de cette Université, eten 
réglementant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université d'Aix-Marseille, 
(8 juin 1909.) 
Le Coxseix pe L'Univensiré n'Aix-Marseizie, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université d’Aix-Marseille, 


DÉLiBÈRE : 


Arr. 1%, Il est institué, à la Faculté des sciences de l'Université d’Aix-Marseille, un diplôme de 
chimiste de cette Université. 


.: Arr. 2. Les aspirants à ce diplôme qui ne justifieront pas du diplôme de bachelier (2° partie, 
2° série, mathématiques) ou du brevet supérieur, subiront un examen d'entrée devant un jury com. 
posé de deux professeurs à la Faculté. 

Cet examen porte sur des notions élémentaires le calcul, d’algèbre, de physique et dé ne 

Le jury décide, sans attribution de notes, si le candidat peut être admis à suivre l’enseignement 
relatif au diplôme. 


Arr. 3. Le diplôme sera délivré aux candidats qui ayant, pendant deux années au moins, travaillé 
assidûment au laboratoire de chimie industrielle de la Faculté et suivi les cours et conférences de chi- 


1) M. Gaston Doumercue. 
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mie générale, de chimie industrielle et plus généralement des enseignements institués en vue du 
diplôme, auront satisfait aux épreuves ci-après. 


Arr. 4. À la fin de la première année, les étudiants devront, pour passer en deuxième année, 
avoir obtenu 4o points (moyenne 10) dans un examen qui comprendra : 

1° Une épreuve pratique d’analyse qualitative et de volumétrie ; 

2° Une préparation de chimie ou d’électro-chimie ; 

3° Un examen oral de chimie générale ; 

4° Un examen oral de chimie industrielle, d'analyse, d’électro-chimie et plus généralement de tous 
autres enseignements qui pourraient être institués dans la suite en vue du diplôme. 

Chacune de ces épreuves est notée de o à 20. 

Le jury est formé, sous la présidence du professeur de chimie industrielle, des professeurs et char- 
gés de cours qui ont participé à l’enseignement relatif au diplôme. 

Le programme des examens de passage porte sur les matières vues dans l’année. 


Arr. 9. À la fin de la deuxième année, les étudiants ayant obtenu pour les notes de travaux pra- 
tiques effectués dans l’année, une moyenne au moins égale à 12, sont admis à subir les épreuves en 
vue de l’obtention du diplôme. c 

Ces épreuves comprennent : 

1° Une analyse complète d’un produit naturel ou commercial, donnant lieu à une discussion de 
la valeur du produit. Plusieurs jours seront laissés au candidat pour poursuivre cette analyse et 
en rédiger les conclusions. Cette épreuve, effectuée sous le contrôle du chef des travaux, sera cotée 
de o à Lo; 

2° Une analyse quantitative en un jour notée de o à 20; 

3° Une préparation de chimie ou d’électro-chimie notée de o à 20: 

4° Un examen oral de chimie générale noté de o à 30; 

9° Un examen oral de chimie industrielle, d'électro-chimie et d'analyse noté de o à 30. 

Le diplôme sera délivré aux candidats qui auront obtenu un minimum de 84 points (moyenne 12) 
dans l’ensemble des épreuves. 

En . d'ajournement, le jury pourra décider que le bénéfice de certaines épreuves restera acquis 
au candidat. 


Arr. 6. La Faculté procédera chaque année aux examens en une session (juillet). 


Anr. 7. Le jury chargé de faire subir les épreuves prévues à l’article 5 est composé du professeur 
de chimie industrielle, président, du professeur de chimie générale et de deux autres membres pris 
dans le personnel enseignant de la Faculté et désignés par le doyen. 


Arr 8. Le diplôme sera délivré par le président du Conseil de l'Université; il sera signé par le 
doyen et par les membres du jury d'examen. 


ArkËré approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille relative à la 
créahon et à l'orgamsation d'un Institut pratique de droit. [10 juillet 1909. 
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Va la délibération en date du 29 juin 1909 du Conseil de l'Université de Lille, 
 ARRÈTE : 
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lülle relative à 


la créafion et à l'organisation, près la Faculté de droit de cette Université, d’un Institut 
pratique de droit. : 


(1) M. Gaston Douuencue. 


AG JUILLET 1909. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUE PRÉGÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Lille. 
(29 juin 1909.) 


Arr. 1%. Il est créé à l'Université de Lille un Institut pratique de droit. Cet Institut est annexé à 
la Faculté de droit. 


ART 2 L'enseignement de l'Institut pratique de droit comporte des conférences faites par des 
professeurs où agrégés de la Faculté de droit ou par des personnes ayant une compétence spéciale. 


Arr. 3. Les professeurs de l'Institut pretique sont nommés par le Recteur dans les conditions de 
l'article 14 du décret du 21 juillet 1897. 


Aur. 4. La direction des études de l'Institut pratique apps lient au doyen de a Faculté de droit, 
. assisté d’un Comité de patronage. 


Anr.5. Le doyen de la Faculté de droit est membre et président de drait du Comité de palronag'e. 
Les autres membres, au nombre de douze, sur Ja proposition du doyen et après avis du Conseil de 
la Faculté, sont nommés par le Recteur, et choisis : trois parmi les professeurs de la Faculté de droit, 
trois parui les magistrats, six parmi les avocats, les avoués, les membres de l'Administration de 
l'enregistrement et les notaires. 


ArRÈèré approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille instituant un 
cerhficat d'études prauques de droit de cette Universuté. [10 juillet 1909. 


Le Minisrre DE L'InsrrucrIoN PUBLIQUE Er pes Beaux-Arrs 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, porlant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération en date du 29 juin 1909 du Conseil de l'Université de Lille; 

Vu l'arrêté en date du 10 juillet 1909; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Lille instituant un certi- 
ficat d’études pratiques de droit de cette Université, et en réglementant les conditions 
de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUE PRÉCÉDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Lille. 
(29 juin 1909.) 
Le Consuis pe L'Université pe LiLLe, 


Vu l'article 15 du décret du a1 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté de droit de l'Université de Lille, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. #%. I est institué à l'Université de Lille un certificat d'études pratiques de droit. 


Arr. 2. Les exercices pratiques, en vue de ce certificat, auront lieu à la Faculté de da raison 
d'une conférence par semaine pour chacune des matières suivantes : procédure civile, droit commer- 


Q) M. Gaston Doumerçue. 
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cial, procédure criminelle, procédure administrative, notariat, enregistrement. Chaque conférence 
durera une heure au moins. Des dossiers d’affaires seront remis aux mains des étudiants. 


Anr. 3. La durée des études est de deux années pendant lesquelles les étudiants suivront, chaque 
semaine, quatre au moins des conférences indiquées à l’article 2. 


Anr, 4. Aucun grade ni titre universitaire n’est requis pour suivre l’enseignement préparatoire du 
certificat d'études pratiques de droit. 


Arr. D. Les exercices de cet Institut ne pourront être suivis qu'à la condition de prendre quatre 
inscriptions par an, aux mêmes époques el dans les mêmes délais que les inscriptions en vue de la 
licence ou du doctorat. Toute personne régulièrement inscrite aura le droit de suivre tous les exer- 
cices de l'Institut. À 


Ant. 6. En vue d'obtenir le certificat d'études pratiques de droit de l'Université de Lille, un 
examen portant sur les milières enseignées dans l’année a lieu à la fin de chaque année scolaire, 
après la quatrième inscription, Le jury sera composé de quatre examinateurs et présidé par un pro- 
fesseur de la Faculté de droit. Le président et les examinateurs seront désignés par le doyen. 


Anr. 7. L'examen comprendra une épreuve écrite et une épreuve orale. L'épreuve écrite, dont la 
durée sera de deux heures, portera sur la rédaction d’un acte ou la solution de questions ressortissant 
aux exercices pratiques sur laquelle l'examen aura lieu. 

L'épreuve orale comportera quatre interrogations sur chacune des matières étudiées dans les quatre 
conférences suivies par le candidat. Chaque interrogation durera environ un quart d'heure. 


Aur, 8. L'épreuve écrite sera éliminatoire, Les épreuves écrites et orales donneront lieu à une 
nolalion variant de o à 20. Tout candidat qui, à l'écrit, n'aura pas obtenu 12 points, sera éliminé. 
Pour être reçu après les épreuves orales, il faudra que le candidat ait obtenu une moyenne de 
10 points pour les quatre interrogations, soit un total de 4o points. Il sera tenu compte, dans 
la notation, des notes obtenues par le candidat pendant la série des exercices pratiques. Le candidat 
ajourné à l'épreuve orale conservera le bénéfice de l'admission à l'épreuve écrite pendant deux ans 
au plus. 


Anv. 9. Les sessions d'examen auront lieu deux fois par an, à la fin et au début de Fannée sco- 
laire. Les dates en sont fixées par le doyen. Sont seuls admis à la session de novembre les candidats 
ajournés à la session de juillet ou autorisés par le doyen à ne pas s’y présenter. 


Arr, 10. Le certificat d’études pratiques de droit est délivré aux candidat ayant satisfait aux deux 
examens de fin d'année. 


Aur. 11. Le certificat d'études pratiques de droit est délivré, sous le sceau et au nom de l'Uni- 
versité de Lille, par le président du Conseil de l'Université. 


ARRèré approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille, portant modi- 
Jicahon du règlement relahf au certificat d'études françaises de cette Université. 
| [40 juillet 1909. 
Le Miisrre pe L'Insrrucrion puscique gr Des Beaux-Arts , 


Vu la loi du 10 juillet 1896 ; 


. Vu l'article 15 du décret du 1 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 


Vu l'arrêté du 15 juin 1900, autorisant le Conseil de Université de Lille à instituer un certificat 
d'études françaises pour les étudiants de nationalité étrangère ; 


G) M. Gaston Douuereus. 


18 + JUILLET 1909. 


Vu la délibération en date du 26 mai 1909 du Conseil de l'Université de Lille; 
Après avis de la Section permanente du Conseïl supérieur de l’Instruction publique 


ARRÈTE : ; j 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille, portant 
modification du règlement relatif au certificat d’études françaises de cette Université. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Lille. 


(26 mai 1909.) 


Le Conseiz pe L'Université DE Liice, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 ; 
Sur la proposition de Ja Faculté des lettres, 


D'ÉLIDÈRE : 


Arr. 1%. [ est créé, à l'Université de Lille, un certificat d’études françaises, réservé aux étudiants 
de nationalité étrangère. 


Arr. 2. Nul étranger n’est admis à l’examen conduisant audit certificat s’il n’est régulièrement 
immatriculé ou inscrit à l’une des Facultés de l'Université et s'il ne justifie de son assiduité à au 
moins deux cours ou à des exercices spéciaux désignés par la Faculté pendant un semestre. 


Arr. 3. L'examen comprend : 


a. Des épreuves écrites, éliminatotres, et pour lesquelles les candidats n'auront le droit de se servir 
d'aucun livre, dictionnaire ou document : ë ; 
* Dictée présentant certaines difficultés, avec questions sur les particularités du texte, Une heure 


est Acéordés pour la relire et répondre aux questions; 
2° Composition française sur un sujel général. Trois heures sont accordées pour cette épreuve; 


b. Des épreuves orales: 
1° Lecture expliquée d’un passage de difficulté moyenne, après un quart d'heure de préparation 
et sans aucun secours: le passage est tiré au sort ; 
2° [nterrogation sommaire de littérature française, consistant en une question portant sur Les 
auteurs ou sur les sujets suivants, et tirée au sort : 


Corveizze. — Une pièce au choix du candidat. 
Racine. — Une pièce au choix du candidat. Fe 
Mouëre. — Une pièce au choix du candidat. 
La Fontaine. — Fables, livres VII et VII. 
-Moxresouieu. — Gr Fire et décadence des Romains. 
J.-J. Rousseau. — Extraits (Éd. Brunel) : Les Confessions. 
Cuarïsauprtann. — René. 
Vicror Huco. — Lépende des siècles : La conscience; Le petit roi de Galice; Les pauvres gens. 


La préparation de toutes les matières de l'examen en vue du certificat est assurée par la Faculté. 

En outre, le candidat pourra demande à être interrogé, soit sur les cours de littérature aie 
qu'il a suivis à l'Université de Lille, soit sur un auteur spécialement préparé par lui; 

3° Conversation sur un sujet général, choisi d’après la spécialité du candidat (lettres, droit, 
sciences, médecine), et tiré au sort parmi trois queslions au moins. 


Arr. 4. Le jury est nommé par le doyen de la Faculté des lettres. Il est composé de trois membres 
(professeurs de la Faculté des lettres, professeurs du lycée de Lille, personnes chargées des cours aux 
étudiants étrangers). I comprend au moins un professeur de la Faculté des lettres qui le présidera. 
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Si le candidat demande à être interrogé sur un cours de littérature française suivi par lui à l'Univer- : 

sité, le professeur du cours fera partie du jury. Les passages destinés à la lecture expliquée, les ques- 
tions de littérature et les sujets de conversation seront choisis par le président du jury sur la propo- 
sition des membres. 


Arr. 5. Les sessions d'examen se placeront : 

1° Dans Ja semaine qui suit la semaine de Pâques; 

9° Du 20 au 25 juin. 

Une session supplémentaire réservée aux candidats ajournés antérieurement se placera dans la 
période du 5 au 10 janvier. 


Les jours, heure et lieu d'examen sont fixés par le doyen de la Faculté des lettres, qui les porte à 
la connaissance des candidats. 


Arr. 6. Les candidats doivent se faire inscrire au secrétariat de la Faculté des lettres au plus 
tard : 
1° Quinze jours avant Pâques, pour la session qui suit la semaine de Pâques: 
2° Le 1° juin, pour la session de juin; 
3° Le 15 décembre, pour la session de janvier. 
En se faisant inscrire, ils doivent fournir leur acte de naissance, indiquer quelle est leur spécialité 
(lettres, droit, sciences, médecine), et désigner, le cas échéant, l'auteur spécialement étudié. Is 
doivent verser, en même lemps, le droit d'examen. 


Arr. 7. Le diplôme est signé par le Recteur de l'Académie de Lille, président du Conseil de l'Uni- 
versité et par le doyen de la Faculté des lettres. IL indique la valeur de l'examen par une des men- 
tions suivantes : très bien, bien, assez bien, passable. 


Arr. 8. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du 1* novembre 1909. 


Lor relative aux récompenses à décerner à l’occasion de la réunion à Paris de l’Ins- 
titut international de siatistique et de la célébration du cinquantenare de la Société 
de statistique de Paris. [12 juillet 1909. 


Le Sévar er LA CHAMBRE pes DÉPUTÉS ont adopté, 


Le Présipent pe LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 


Arr. 1%. A l’occasion de la réunion à Paris de l'Institut international de statistique 
et de la célébration du cimquantenaire de la Société de statistique de Paris, le Gouver- 
nement de la République est autorisé à faire, dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
des nominations et des promotions imputables sur la réserve de croix sans traitement, 
créée par article 2 de la loi du 28 janvier 1897, dont le nombre ne pourra dépasser 


une croix de grand oflicier, deux croix de commandeur, six croix d’oflicier, vingt croix 
% de chevalier. : 
Anr. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotion ou 
radiation des titulaires, donner lieu à remplacement. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'Etat. 


RE ————————— 
LI 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — vil. 


» 
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Ivsrruorron spécrace du Ministre de l'Instruction publique et “pe Beaux-Arts U) relative à Paccom- Ra 
plissement, par les membres de l’enseignement public, des périodes d'instruction, EN QuALrré , 
D'OrrICIERS, dans la réserve et dans l’armée territoriale ®), (Application de la e du 14 ar — 
1906.) [48 juillet 4909. 


PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES. Pda ne 


et 


Le Ministre de la Guerre a fixé, ainsi qu'il suit, les conditions dans lesquelles de membres de - 
l'enseignement public devront accomplir leurs périodes d'instruction militaire, en qualité d’ officiers, 
soit dans la réserve, soit dans l'armée territoriale : sa 


* Ceux qui sont officiers de réserve scront affectés à un corps aclif dans lequel ils Ro te 
leurs périodes d'instruction pendant les manœuvres d'automne, c’est-à-dire pendant les vacances … 
scolaires ; 


9° Ceux qui sont officiers de l’armée territoriale seront affectés au dépôt et accompliront leurs De 
prions d'instruction au corps actif de rattachement pendant les vacances scolaires (entre le 15 aan St 
et le 25 septembre pour ceux d’entre eux qui sont instituteurs). SANTE 


Toutefois, les membres de l'enseignement publie qui appartiennent à l’une des deux catégories 
ci-dessus visées pourront, s'ils le demandent, effectuer en dehors de l'époque des vacances scolaires , 
quaire de leurs périodes d'instruction, savoir : deux périodes dans la réserve au moment des exer- 
cices d’ensemble de leur corps d'affectation (tirs de combat, manœuvres avec tirs réels, évolutions, 
manœuvres spéciales) et deux périodes dans l’armée territoriale au moment de la convocation de 
leur corps territorial. Ë 


MESURES À PRENDRE PAR LES AUTORITÉS SCOLAIRES. 


La convocation des membres de l’enseignement publie qui appartiennent, en qualité d'officiers, à 
la réserve ou à l’armée territoriale, devant avoir lieu normalement pendant les vacances scolaires, 
ainsi qu'il résulte des prescriptions qui précèdent, il n’est pas nécessaire de prévoir des mesures 
spéciales pour assurer le service de ces maitres, lorsqu'ils sont appelés sous les drapeaux, sauf dans 
le cas particulier où sur leur demande, ils seraient convoqués au cours de l’année scolaire, dans les 
conditions ci-dessus indiquées. 

Les autorités académiques et départementales devront, dans ce cas particulier, s'inspirer des. 
prescriptions contenues dans l'instruction ministérielle du 15 mars 1909 relative aux hommes de 
troupe. 

Lors de Jaccomplissement de la première des deux périodes qui peuvent être ee soit Le 
la réserve, soit dans l'armée territoriale, en dehors de l’époque des vacances scolaires, sur la 
demande des intéressés, la dépense éventuelle résultant de la suppléance du + o pe sous 
les drapeaux sera réglée dans les conditions prévues aux pages 8 et 4 (A, B, C,D instruc- 
tion ministérielle précitée, tandis que pour la seconde desdites périodes, soit dans L réserve, soit 
dans l’armée territoriale, aucune dépense de suppléance ne pourra incomber à l'État, ni aux établis- 
semen(s. 

Les autorités académiques et départementales a tenir un contrôle spécial des membres 4 
l'enseignement public qui appartiennent, en qualité d'officiers, à la réserve et à l’armée territoriale 
ety indiquer la durée et la date de chacune des périodes d'instruction militaire accomplies. par les 


intéressés. 


1) M. Gaston Douusneue. d'instruction dans la réserve et dans l’armée territo- 
ï ® Voir page 1°, Instruction ministérielle du riale, en qualité d'hommes de troupes (sous-officiers 
15 mars 1909, relative à l'accomplissement, par et soldats ). = 


les membres de l'enseignement public, des périodes de AT 


» 
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Lor autorisant le Gouvernement à décerner à des savants français un certain nombre 
de décorations dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à l'occasion de l'inau- 
purahon du monument internahonal élevé en l'honneur de Lamarck et de la statue 
du bicentenare de Buffon. | [16 juillet 1909. 


Le Sénar er LA Caamgre Es Députés ont adopté, 


Le Présinenr pe La Répugcique promulgue la loi dont la teneur suit : 


Arr. 1%. À loccasion de l'inauguration du monument international élevé en lhon- 
neur de Lamarck et de la statue du bicentenaire de Buffon, le Gouvernement de la 
République est autorisé à faire, dans l'ordre national de la Légion d'honneur et en 
dehors des limites et des dispositions de la loi du 28 janvier 1897, des promolions et 
nominations dont le nombre ne pourra dépasser deux croix de commandeur, cinq eroix 
d’officier, dix-huit croix de chevalier. 


Arr. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotions ou 
radiations, donner lieu à remplacement. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Décrer portant suppression à la Faculié des lettres de l'Université de Nancy de la 
chaire d'hustovre ancienne 


et création à ladite Faculté d'une chaire d'archéolopie et histoire de l'art. 
[20 juillet 1909. 


Décrer portant suppression à la Faculié des lettres de l'Université de Toulouse de 
la chavre de langues et littératures étrangères 


et créahon à ladite Faculté d'une chaire de langue et littérature anglaises. 
| [20 juillet 1909. 


ARRÊTÉ fixant pour deux années (1 910 «191 1) la liste des auteurs choisis en vue 
des compositions écrites et des explications orales désignées à l'arucle 2 du décret 
du 8 juillet 1907, sur la licence ès lettres. [20 juillet 1909. 


Le Muisrre pe L’Insmmucrrox Puetique er nes Beaux-Arts 0), 


Va le décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres ; 


| () M. Gaston Dounençus. 
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Vu les propositions des Facultés des lettres ; 


Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l’enseignement publie, 


ArrèrTe ainsi qu'il suit, pour deux années (1910 et 1911), la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à à Particle 2 
du décret du 8 juillet 1907, sur la licence ès lettres 0. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS. 


SÉRIE 
AUTEURS GRECS. 
PLaron. — République, VIT. 
Aristote. — Morale à Nicomaque, X. 


AUTEURS LATINS. 


Cicéron. — De Finibus, IE 
SPINOZA. — Éthique, I. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Meditations. 

Mazegrancae. — Recherche de la vérité, HIT. 
Luisxiz. — Discours de métaphysique. 

AuGusre Comte. — Cours de philosophie posi- 


: PHILOSOPHIE. 


tive, leçon 48 (Caractères fondamentaux de 
la méthode rationnelle dans l'étude des phé- 
nomènes sOCiaux. ) 


AUTEURS ALLEMANDS. . 


KanT. — Kritik der reinen Vernunft : Préfaces 
de la 1" et de la 2° édition et introduction. 


« SchopenHAUER. — Die Welt als Wille und Vor: 


stellung, IT. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Locke. — Essay, livre IV. 
Hume. — Treatise on Human Nature, I, 3° De, 


Séme : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Hésiong. — Fravaux et jours, vers 1-705. 
Escayze. — Prométhée, 1-245 ; 561-886. 
Pivpare. — Pythique, IV; Olympique, I. 


Taucypine. — IV, 1-41 inclus. 
Praron. — République, VIIL. 
Démosraëne. — Contre Conon. 3° Philippique. 


AUTEURS LATINS. 


Praure. — Ménechmes. 

Teuzre, — Élégies, [, 1, 2, 8,5, 6, 7, 10. 

Vireine. — Enéide, IV. 

Juvévar. — Satires, VII et X. 

Cicéron. — De Signis. Lettres (édit. Hild), 
6° partie. Lettres 1 à 16 inclusivement. 

Tirg-lave. — XX, 1-16. 

SÉNÈQUuE. — De Vita beata. 

Muvorus Fécix. — Octavius. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chanson de Roland, v. 2164-2396. 

Amvor. — Vie de Péricles. 

Recnier. — Saiire X. 

Choix de lettres du xvrr° siècle (édit. Lanson) : 
Balzac, Voiture, Bussy-Rabutin, M" de Sc- 
vigne. | 

Co — Rodogune. * 

Morrère. — L'École des Femmes. La critique de 
l’École des Femines. L'Impromptu de Ver- 


salles. 


.M°° 05 La Fayerre. — La Princesse de Clèves, 


Diosror. — Le Neveu de Rameau. 

Axoré Cnénier. — Bucoliques (édit. Dimoff) : 
Les Héros ct les Fables, les Esclaves et les 
Mendiants. ; 


Saivre-BEuve. — Vie, poésies et pensées de Jo- 
seph Delorme. 

Azrreo pe Musser. — Les Caprices de Marianne. 

Gusrave Frauserr. — Salammbé : [. Le Festin. 


(1° Les ouvrages désignés en italiques figuraient dans la liste approuvée par l'arrêté du 11 décembre 1907. 
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Séne : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Goerne. — Faust : Prolog im Himmel, scènes 1 
à 4, depuis le vers 354 : «Habe nun, ach! 
Philosophie !» jusqu’au vers 2072 : Ich gra- 
tubire. ..» 

Herner. — Auch eine Philosophie ! der Geschichte 
zur Bildung der Menschheït (édit. Cotta, 1853, 
tome 27). 

Semizzer. — Die  Künstler. 
Leben. Der Spaziergang. 

Novauis. — Heinrich von Ofterdingen (1 partie). 

Lexau. — Don Juan. 

Hesse. — Gyges und sein Ring. 

C. F. Meyer. — Die Richterin. Juergenatsch. 

Die Ernte : Gesammet von W. Vesper : Düssel- 
dorf und Leipzig ; p. 284-294, Heine; 
p. 295-305, Lenau; p. 315-347, Moôrike ; 
p. 348-353, Storm; p. 368-377, C.-F. Meyer ; 
p. 278-390, G. Keller; p. 395-420, Lilien- 
cron; p. F3. 448, Dehmel. 


Das Ideal und das 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE, — Othello. 
Pope. — Satiros and Epistles (edit. Clarendon 
Press). 
_FrezniNG. — Amelia. 
Worosworr. — The Excursion, Book I. 
Hazurr. — Table-Talk (les 13 premiers essais ). 
Drokexs. — Pickwick Papers. 
Tennyson. — Selechions with introduction and 
notes by Rowe and Webb {Macmillan). 
G. Error. — Scenes of Clerical Life. 


AUTEURS ESPAGNOLS, 


Poema del Cid, v. 366-935. 
GARGILASO, — Egloga JIL. 


Mowremayor. — Diana, libro IL. 

Marso ALemAN. — Guzman de Alfarache : Parte 
primera, libro primero. 

Lors pe Veca. — La Sieoa, auto sacramental. 

Carnerôn. — La Cena del rey Balthasar, auto 
sacramental. 

Pérez Gaznôs. — Alma y vida. 


SERAFIN y JoAQUIN AL vAREz Quinrero. — Las flores. 


AUTEURS ITALIENS. 


Daxre. — Vita Nuova, 18-27. Purgatorio, I. 

AnGe Pozrrien. — Stanze per la Gostra (L. 1.) 

B. Casriczione. — 1! Cortegiano (L. I.). 

G. Dupré. — Pensieri sull'arte e ricord. 

S. Marrgr. — Merope. 

Leoparpr. — Canti, n° 21 (A Sylvia) à 28 (A 
se stesso) inclusivement. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


—Recnier. — Satire X. 


Corezze. — Rodogune. 

Morière. — L’Ecole des Femmes. La Critique de 
PÉcole des Fenunes. L’Impromptu de Ver- 
salles. 

M°° pe La Fayerre. — La Princesse de Clèves. 

Dinenor. — Le Neveu de Rameau. 

Axoré Cnénier. — Bucoliques (édit. Dimoff) : 


Les Héros et les Fables: les Esclaves et les 
Mendiants. 


SAINTE-Beuve. — Vie, poésies et pensées de Jo- 
seph Delorme. : 

Azrren DE Musset. — Les Caprices de Ma- 
rianne. 


Gusrave FLauserr. — Salammbhô : I, le Festin. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'AIX-MARSEILLE. 


SÉRIE 


AUTEURS GRECS. 

Pcaron. — Phédon. 

Awsrore. — Morale à Nicomaque, (VIII). 
AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — 1, de 1 à 634. 
Cicéron. — Tusculanes , IT. 


: PHILOSOPHIE. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Mazesrancue. — Entretiens sur la mélaphy- 
sique (I-IX ). 
Maine De Brrax. — Essais sur les fondements de 


la psychologie, 2° partie, section 4° : Syslème 
réflexif (édit. Naville, t. Il, p. 221-369.) 


AuGusre CoMTE. — bé sur lesprit po- 


sitif. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kanr. — Prolegomena zu einer jeden künftigen 
Metaphysik die als Wissenschaft wird auftre- 
ten kônnen. 

Scnopexmauer, — Die beiden Grundprobleme der 
Ethik. 
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AUTEURS ANGLAIS. 


| Bénkerer. — Dialogues between Hylas and Philo- ns 


nous. ä 64 
Huue. — Treatise on Human Nature. 


f 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Houère, — Odyssée, XXII. 
Hésrons. — Travaux et jours. 
Sopuocze. — OEdipe Roi. 
Eunpivs. — Cyclope. 


ARISTOPHANE. — Paix. 
Isocrars. — Panégyrique. 
Pcaton. — Phédon. 
Pausanras. — I. 


AUTEURS LATINS. 
L: 
PLauTe. — Captifs. 
Lucrèos. — 1, 1 à 634. 


Cicéron. — Tusculanes, IL. 
SALLUSTE. — Jugurtha. 
Vincrze. — Géorgiques, [EE 
Horace. —— Satires, I. 


SÉnèque. — Lettres à Lucilius, 113-194. 
Tacire. — Histoires, IV, V. 


UVÉNAL. — Satires, [et VIL. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Ronsar. — Sonnets pour Hélène. 


MonwraiGne. — Principaux chapitres des Essais MU 


(édit. Jeanroy). 
D’Ausiexé. — Les Tragiques, liv. IL. 
Mouère. — Le Misanthrope. 
Conngizze. — Cinna. 
Race. — Mithridate. 
VoLTaIRE. — Zaire. 


J.-J. Rousseau. — Les Réveries du Hour k 
d'Alembert sur les spec- 


sohtaire. Lettre à 
tacles. 

M°° pe Sraëc. — De l'Allemagne : 
chap. 11v ; 4° partie, chap. vr, x, x et x1r. 

Lamarrine. — Jocelyn : Prologue : 1: 
9° Époque (Les Laboureurs). 

Sanvre-Beuve. — Extraits (édit. Lanson).… 

Gzorce San. — Les Maîtres sonneurs. 

Leconte pe Lisce. — Poèmes barbares : Qaïn ; 
Les Éléphants; Le Manchy ; La Panthère noire; 
Les Montreurs. é 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Gosrae. — Gôtz von Berlichingen. Dichtung 
und Wahrheït (IX à XIIT). 
ScHiLrer. —- Wallenstein. 


E. T. A. Horrmann. — Der goldene Topf. Meis- 
ter Martin der Küfer. Des Wetters Eck- 


fenster. 
G. Freyrac. — Soil und Haben. 
Taéop. Srorm. — Gedichte. 


Das moderne Deutschland (édit. Ch. Andler). 


AUTEURS ITALIENS. 


Danre. — Vita Nuova. Inferno, G. XVII-XXW. 


Boccace. — Décaméron : Introduction et première 
journée. À 

Macnravez. — Il Principe. 

Tasse, — Gerusalemme liberata, C. VII-XII. 

Gozpon:. — La Locandiera. 


Pari, — I Mezzogiorno. 
Foscozo. — I Sepoleri. 


©Mawzonr. — I Promessi sposi, chap. xxx. 


De Awicis. — L’Idioma gentile. 


Focazzaro. — Piccolo mondo antico. 
: 
AUTEURS FRANÇAIS. 
Morière. — Le Misanthrope. Fr 
Coreizze. — Cinna. | 


RacINE. — Mithridate. 


J.-J. Rousseau. — Lettre à d'Alembert sur — 


spectacles. Les Réveries du promeneur solitaire. 
M°° pe Sraër. — De l'Allemagne : 
chap. 1-v; 4° partie, chap. vi, x, x1 et xx. 


LaMARTINE. 7 Jocelyn : Prologue : 1° Époque; 


9° Époque (Les Laboureurs ). 


Leconre DE [isce. — Poèmes barbares : Qain; Le 
Les Éléphants; Le Manchy : La Panthère n noire ; Fe : 


Les Montreurs. 
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FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BESANÇON. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


Praron. — République, VIT. 


Amsrore. — Métaphysique, I. 


AUTEURS LATINS. 


Sénèque. — De Vita beata. 
Spinoza. — Éthique, I. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Traité des passions de l'âme. 
Lermniz. — Monadologie. 


Renouvier. — Essais de critique générale. Traité 
de logique (1"° et 2° parts). 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Kavr. — Grundlegung zur Metaphysik der 
Sitten. | 
Nierzsene. — Jenseits von Gut und Bôse. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Berxezey. — Dialogues between Hylas and Phi- 
lonous. 
Hume. — Treatise of Human Nature. 


Série : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 
e 


Houère. — [liade, I. 

Héropore. — I, S$ 95 à 140 et NET 216. 
Escuyze. — order 
Evrrere. — Hécube. 
ARISTOPHANE. — Paix. 
Praron. — Ménexène. 
Xévornon. — Helléniques : T, 
Isocrafe. — Panégyrique. 
PLurarque. — Vie de Démosthène. 


4,6e7; Il. 


LE AUTEURS LATINS. 


Praure. — Rudens. 
César. — De Bello Gallico, VIT. 


Cicéron. — 5° Philippique. Partitiones orato- 
riæ. 

SALLUSTE. — Jugurtha : Discours. 

Convezius Nepos. — Vie d’Atticus. 


Vienne. — Énéide M AITE 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Lessine. — Minna von Baïnhelm. Hamburgische 
Dramaturgie (Stück : 14,15, 16, 17, 18, 
19 und 20) 


Goëras. — Dichtung und Wahrheit : Zweiter 


Horace. — Odes, IT. | 
Quinrizrex. — De lInstitution oratoire, XTL. 
Tacrre. — Histoires, I, 1-51. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


RageLais. — Gargantua, chap. 52-58. 
Ronsarr. — Hymnes. Élégies. Églogue I (édit. 
Becq de Fouquières). 


Descartes. — Discours de la Méthode, par- 
ties 2, 9. 
Conneie. — Polyeucle. 


Race. — Andromaque. Bajazet. La Nymphe de 
la Seine. 

Morrère. — Le Bourgeois gentilhomme. 

La Fowrarne. — Fables, VI. 

Féxezox. — Lettre à l’Académie. 

Vicror Huco. — La Légende des Siècles : Le 
Petit Roi de Galice; Éviradnus. Les Quatre 
Vents de Pesprit : Le Morel épique. 

Taxe. — Voyage aux Pyrénées. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


Theïl, achtes und neuntes Buch. — fphigenie 
auf Tauris. 


SamzLer. — Kabale und Liebe. Der 30 jäbrig: 
Krieg, erstes Buch, erster Theil. 

N. vox Scuerrez. — Der Trompeler von Säk- 
kingen. 
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Rossacer. — Die Schriften des Waldschulmeïsters. Mouire. — Le Bourgeois gentilhomme. 

E. von Wirnexgerucn — Kindertränen. La FONTAINE. — Fables, VI. 

G. vox Ouprena. — Freiichtbilder. Féxezox. — Lettre à l'Académie. ee 

Vicror Huco. — La Léoende des Siècles : Le 
AUTEURS FRANÇAIS. Petit roi de Galice; Eviradnus. Les Quatre 
Vents de l'esprit : Le Livre épique. 
Corneitre. — Polyeucte. Taue. — Voyage aux Pyrénées. 
Racine. — Andromaque. Bajazet. La Nymphe de 
la Seine. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BORDEAUX. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. Ravasson. — La Philosophie en France au : 


3 xix° siècle, I à XII inclus. S 
PLarox. — Ménon. 
Epicrète. — Entretiens, I. 
AUTEURS ALLEMANDS. 


PURES RAIN Kant. — Kritik der reinen Vernunft : Transcen- 


dentale Analytik. 


Cicéron. — De Natura deorum., I. à En 
. ScnoPennAuEr. — Ueber die Freïheit des men- 


Bacon. Novum Organum, Il. cchlichen Willens. 
AUTEURS FRANÇAIS. à 
AUTEURS ANGLAIS. 
Marepranone. — Traité de morale, 1° partie. fi4ss 
Lesniz. — Discours de métaphysique. Berkezey. — Treatise on the Principles of Human 
»’ALemserT. — Discours préliminaire de l'Ency- Knowledge. 
clopédie. | Srencer. — Justice. L 
Séme : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 

AUTEURS GRECS. Vezcrius Parerouzus. — Mist. Il, chap. vi ad 
Houère. — Hiade, I. ce 
Hésione. — Travaux et Jours, 383-692. AUTEURS FRANÇAIS. 
Sopnocce. — Électre. “4E 
AnisropHaNE. — Plutus. | Chrestomathie du moyen âge (édit. G. Pariset 
Isocrare. — Panépyrique. Langlois : I. Raoul de Cambrai, p. 37-69; 
Praron. — Phédon. IL. Villehardouin, p. 186-204). : 
Lysras. — Pour l'Invalide. Contre Diogiton. Monraïene. — Journal de Voyages (édit. Louis 
Marc-AurÈce. — IX. . Lautrey : Séjour à Rome, de la page 205 à la 

A page 276 de la 9° édition). 
ne PascaL. — Pensées (Petite édition Brunschwicg), 
sections IT et VIT. 

Térexce. — Hécyre. La Roceroucauzn. — Maximes, 1 à 200. 
Horace. — Satires, IL. Mouière. — Tartufe. 
Tire-Live. — VI. Racine. — Phèdre. 
Luca. — De Bello civili, I. VozrarRe. — Lettres philosophiques. ° 
Juvéna. — Satire VIT. CHATEAUBRIAND. — Mémoires d’outre-tombe, 
Cicéron. — 1° Philippique. tome [, les 6 premiers livres. 


SÉNÈQuE: — De Ono. Taie. — Pages choisies (édit. Victor Girabd) 
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Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANFES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


SemLcer. — Kabale und Liebe. 

Gogrne. — Faust (1"° partie). 

Horrmanx. — Der goldene Topf. 

Hein. — Atta Troll. 

G. Freyrac. — Bilder aus der deutschen Ver- 
gangenheit (extraits, édit. Mathis). 

G. Havprmanx. — Einsame Menschen. 

T. Fowraxe. — Irrungen, Wirrungen. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — The Tempest. 

Micron. — Paradise Lost, book X. 

Gray. — Poèmes (excepté Poèmes posthumes» 
ct «Fragments»). 

SHELLEY. — Prometheus Unbound. 

G. Ezror. — The Mill on the Floss. 

W. Monmis. — News from Nowhere ( Longmans ). 

G. Gissic. — The Private Letters of Henry 
Ryecroft (Constable ). 


AUTEURS ESPAGNOLS. 


Cronica rimada del Cid (du début au vers 429, 
t. Il du Romancero general de A. Durän. 
t. XVI de la Bibliotheca Rivadeneyra ). 

Romances sobre los siete infantes de Lara y del 


Bastardo Mudarra (t. VIIT de l’Antologia del 


poetas liricos castellanos, de Menéndez Pelayo, 


0$ 


n°" 19-27). 


Cervanres. — Coloquio de los perros. El licen- 
ciado Vidriera. 
SAINTE Taérèse. — Libro de su vida, chap. r 


xx, t. LIIT de la Bibliotheca Rivadeneyra. 
GractÂn( Balthasar ). — El Héroe (Madrid, 1900). 
Penro pe ALarcôN. — Viujes por España. 
Vauera. — Las ilusiones del doctor Faustino. 


AUTEURS ITALIENS. 


Dante. — Inferno, XVI; Purpgatorio, XXX ; 
Paradiso, AV. 
Dino CompaGnr. — Cronica. 


Pouizraxo. — Stanze per la giostra del magnifico 
Giuliano di Piero dé Mediei. 


= Macmravezzt — Ritratti delle cose della Francia. 


Vasarr. — Vite di Leonardo da Vinei, di Raffaello 
da Urbino e di Michelagnolo Buonarotti. 

Parmi. — 1! Mezzogiorno, v. 1-338. 

Cesarr. — Le grazie. 

Pascozr. — Myricae. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Vozratre. — Lettres philosophiques. 
CnaTEAUBrRIAND. — Mémoires d’outre-tombe, t. I, 
les six premiers livres. \ 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CAEN. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


PLaron. — République, VI. 
Aristote. — Politique, I. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, IL. 
Spinoza. — Ethique, V. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


. Descartes. — Réponses aux objections. 


Macerrancne. — Entretien d'un Philosophe 
français avec un Philosophe chinois. 


Lernrz. — Monadologie. 

Maine De Birax. — Nouvelles considérations sur 
les rapports du physique et du moral de 
l’homme (édit. Cousin, t. IV). 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kavr. — Prolegomena. 
Scnopexaauer. — Die Welt als Wille und Vor- 


stellung (Buch IF). 


AUTEURS ANGLAIS. 


BerkeLey. — Principles of Human Knowledge. 
FIN s 
Hume. — À Trealise on Human Nature. 
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Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Héstone. — Travaux et jours. 
Bacouyuine. — III, V, XVIIE. 
Evrtpms. — Alceste. 


ARISTOPHANE. — Oiseaux. 

ApoLLonius DE Rnopes. — Argonautiqués : IT, 
1-298, 439-471, 609-824, hi -1162; IV, 
11-08. 

Isocrare. — Discours sur la Paix. 

. Démosraène. — Phiippiques, Il et II. 

PLaron. — Gorgias. 


Prurarque. — Vie de Lycurgue. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, I. 

Caruzze. — LXIV, Épithalame de Thétis et de 
Pélée. 

Cicéron. — Brutus. 

Tire-Lave. — II et III. : 

Vineine. — Géorgiques, IT; Enéide, VI. 

Horace. — Satres, I et II. 

Ovine. — Fastes, I. 

Puine LE Jeuxe. — Lettres, IX, 

SUÉTONE. — Aupusle. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


VizzenarDouIN. — La Conquête de Constantinople 


(Exiraits des chroniqueurs français par Gas- 


ton Paris et Jeanroy, p. 28-76). 
Du Bezray. — L’Olive. 


. Auyor. — Vie de Périclès. 


Recnier. — Satires I-VIIT. | 

Corweizze. — Le Menteur. La suite du Men- 
leur. re ES 

Mouière. — L'Élourdi. 

Furgrière. — Le Roman bourgeois, 1. I. 

Choix de lettres du xvn° siècle (édit. Lanson) : 
Bussy-Rabutin, Louis XIV, M®° de Mainte- 


non. 


Pascaz. — Pensées, articles 3, 4 et 5 ( petite édit. 


Havet). Entretien avec M. de Sacy. 
J.-J. Rousseau. — La nouvelle Héloïse. 


Vicror Huco. — Préface de Cromwell. Préface de 


Littérature et Philosophie mélées. Légante des ce : 


siècles, t. IT (édit. ne varietur). 

Tans. — Pages choisies (édit. Giraud) : Gorres- 
pondance, p. 5-50 ; La Fontaine et ses Fables, 
p. b4-63; Essais ‘de critique, p. 89-104; 
Nouveaux essais, p. 161-175; Les Origines 
de la France contemporaine, p. 274-290. 


Séne : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Gogrue. — [taliaenische Reise, 1" partie. 
Mônrixe. — Gedichte. 

H. Supermanx. — Es war. 

G. Hauprmanx. — Der arme Heinrich. 


Pages choisies de littérature allemande (édit. 
H. Bloch. ). 


AUTEURS ANGLAIS. 
SHAkESPEARE. — Henri V. 
Mirox. — L’Allegro; Il Penseroso; Lycidas. 
Pope. — Windsor Forest; Essay on Ciiticism. 
Jouxson. — Lives of the Poets : Milton, Pope. 
SuErIDAN, — The Rivals. 


Dickens. — Pichwick Papers. 


Taxrson. — The Coming of Arthur; The Bee 


sing of Arthur. 
Lowezz. — My Study Windows. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Mouière. — L'Étourdi. 
Furenière. — Le Roman bourgeois, 1. I. 


Pascaz. — Pensées, articles 3, 4 et 5 (petite 


édition Havet). Entretien avec M. de Sacy. 

J.-J. Rousseau. — La nouvelle Héloïse. 

Vicror Huco. — Préface de Cromwell. Préface 
de Littérature et Philosophie mélées. Légende 
des siècles, t. IT (édit. ne varietur). 

Taie. — Pages choisies (édit. Giraud ): Cortes- 
pondance, p. 5-50: La Fontaine et ses Fables, 
p. b4-63; Essais de critique, p. 89-104: 
Nouveaux essais, p. 161-175; Les Origines 
de la France contemporaine, p. 274-296. 
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FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CLERMONT. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 
Pcaron. — Protagoras. 
Amsrore. — Éthique, X. 
AUTEURS LATINS. . 
! “ 
Lucrèce. — De Natura rerum, V. 
Sénèque. — Lettres I-XXI. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Descarres. — Discours de la méthode. 
Mazeprancne. — Recherche de la Vérité, IL. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kaxr. — Grundlegung zur Metaphysik der Sit- 


ten. 
Scnopennauer. — Die Welt als Wille und Vor- 


stellung, III. 
AUTEURS ANGLAIS. 


SruartT Mizz. — System of Logic. 
Spencer. — First Principles. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Hésione. — Travaux et jours, 1-694. 

Far — Olympiques, 1; Pyihiques 1, IT, 
IIL. | 

SopnocLe. — OEdipe à Colone. 

MénanDRe. — Teprxetpopuév. 

Taucypine. — IV, 1-93; 96-41. 

Pzaron. — Apologie. 

. DémosruÈne. — Contre Leptine, 1-87, 134-fin. 

Pcurarque. — Vie de Thémistocle. 


AUTEURS LATINS, 


Carmina epigraphica latina (édit. Buecheler; 
Anthologia latina, pars II, t. 2) n° 1097- 
1199.11, 

Vrese. — Enéide, VE. 

Horace. — Épodes, 2, 5, 16; Carmen sæculure. 

Lucaix. — Pharsale, I. 


César. — De Bello Gallico, VI, n1-29; VIT, 
1-06. 

Cicéron. — De Oratore, III. 

Trre-Live. — XXX. 

Sanr AuGusrTin. — La Cité de Dieu, E. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Mazuense. — Édit. Lalanne, vol. I, Poésies : IIT, 
XI, XVIIT, XIX. 

Corveizze. — Don Sanche. Polyeucte. 

Race. — Andromaque. Phèdre. 

M°° pe La Fayerre. — La Princesse de Clèves. 

La Bruyère. — Des ouvrages de l'esprit. 

Fénezon. — Lettre à l’Académie. 

Braumarcuas. — Le Mariage de Figaro. 

Vicror Huco. — Hernani. 

GrorGe Sax. — Jacques. 

Frauserr. — Madame Bovary, 2° partie. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessinc. — Hañburgische Dramaturgie (coll. 
Velhagen et Klusing ). 

Sonizer et Gosrnx. — Extraits de leur corres- 
pondance (édit. B. Lévy). 

W. Uuz. — Entstéhung und Entwicklang un- 
serer Multersprache (coll. Aus Natur und 
Geisteswelt). 

Lôwenserc. — Vom goldnen Ueberfluss. 

H, e Kirisr. — Das Käthchen von Heilbronn. 


G. Kezzer. — Romeo und Julia auf dem Dorf. 
Foxraxe. — Frau Jenny Treibel. 
G. Hauwprmanx. — Die versunkene Glocke. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


J.-J. Rousseau. — Émile, IL. 


M°* pe Sraëz. — De l'Allemagne, 1"° et 9° par- 
ties. 
Gsorce Sax. — Pages choisies (édit. Roche- 


blave). 
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FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE DIJON. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 
PLaron. — Théétète. 
Éprorkre. — IV° livre. 
AUTEURS LATINS. 
. Lucnkce. — De Natura rerum, III. 
Descartes. — Principia philosophiæ pars IL. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Pascaz. — Entrelien avec M. de Sacy. Préface 
du Traité sur le vide. De l'esprit géométrique. 

Lei. — Discours de métaphysique. 

AuGusrTe Comre. — Cours de philosophie posi- 
üve, leçons I, IT et LL. 


SÉRIE 


AUTEURS GRECS. 


Soon. — Anthologia lyrica. Hiller-Crusius 
(Teubner). 

SOPHOCLE. — Philoctète, v. 1-b42; 628-896: 
865-1409. 

Evripine. — Bacchantes. 

ARISTOPHANE. — Guêpes, v. 1-1191. 

Pratow. — Théetète. 

Démosrnène. — Contre Midias. 


Saint Pau. — Romains, VIII-XIT. 
Éprorère. — IV: livre (édit. Schenkl, Teubner). 


AUTEURS LATINS. 


PLaure. — Rudens (acte 1°). 

Lucrèce. — De Natura rerum, III. 

Caruzze. — LXIV, Épithalame de Thétis À de 
Pélée. 

Virqne. — (Géorgiques, IV, 1-148. 

Horace. — EÉpiire 2 du premier livre. 

Lucaix. — Pharsale, I. 

Cicéron. — De Signis, XXXIIT, 7 à la fin. 


SALLUSTE. — CATILINA, Chap. 5, 20, 51, 50, 
54. 
Trre-Live. — XXI, 1-37. 
Sénèque. — Lettres à Lucilius, 59, 100, 114, 
110: 


Tacrre. — De Oratoribus. 


PHILOSOPHIE. & 


Courvor. — Traité de l’enchainement des idées 
fondamentales dans les sciences et dans l'his- 
toire, livre I. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kanr. — Kritik der reinen Vernunft : préfaces, 
introduction. 

ScnopennAUER. — Über die vierfache Wurzel des 
Satzes vom zureichenden Grunde. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Berkezey. — Theory of vision. 
STuART Mi. — System of Logic, IEL. 


: LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


= 


RapeLais. — Extraits des «Prosateurs du xvi 
siècle », par Huguet : Gargantua, [, chap. 33: 
Picrochole et ses Conseillers. Pantagruel, IT, 
chap. 6 : L’écotier Limousin. Chap. 8 : Lettre 
de Gargantua à Pantagruel; IV, chap. 5 à 8: 
Les moutons de Dindenault. Chap. 13 : Villon 
et Cappecone. Chap. 27 et 28 : La mort du 
grand Pan. 

Récxier. — Satire IT, vers 211 à la fin. Satire 
V, vers 83 a la fin. Satires VILL, IX, X. 

Bauzac et Vorrure. — Lettres (Choix de lettres du 
xvri' siècle (édit. Lanson, p. 63-113). 

Racine. — Mithridate. | 

Bouzgau. — Satires III, VI, IX. Épôtres IV, VI, 
VIT. Art poétique, I et Il. 


Moxresquieu. — Lettres persanes (dans les Ex- . 
traits de Montesquieu, par Camille Jullian). 
Axoré Cménier. — Bucoliques. Hylas. La mort 


d'Hercule. L’Aveugle. Le jeune malade. La 
jeune Tarentine. Hymne à à la France. 

LAMARTINE. — Premières méditations : 
poir. 

Vicror Huco. — Hernani. La Lépende du Siè- 
cles : Éviradnus , de XIT à la fin. 

Azrre DE Musset. — Poésies nouvelles : La 
nuit de Mai; L'espoir en Dieu: Papi et. 
Durand. 


Le Deses- 
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Mérimée. — Vision de Charles XI. L'Enlèvement 
de la redoute. 

Tane. — Les Origines de la France contempo- 
raine : L’Ancien régime, IV, chap. r1v. Art 


et Procédés des maîtres : Montesquieu, Vol- 
taire, Diderot, Rousseau. Le Mariage de Fi- 


garo. 2 


Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessinc. — Nathan der Weise. 

Taëmuez. — Wilhelmine. 

Gogrue. — Balladen. Iphigenie auf Tauris. 

Heve. — Deutschland, ein Wintermärchen. 

Lexau. — Lyrische Gedichte (Il Buch und 
Nachlese. Ed. Reklam). 

Axzexeruger. — Der ledige Hof. a 

Beruce. — Deutsche Lyrik seit Liliencron. 

Kramer. — Deutsche Briefe. 

Das moderne Deutschland (édit. Ch. Andler). 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Mowresquieu. — Leltres persanes (dans les Ex- 
trails de Montesquieu par Camille Jullian). 


LAMARTINE. — Premières méditations : Le Dé- 
sespoir. 3 
Vicror Hugo. — La Legende des Siècles : Evi- 

radnus. 

ALFRED DE Musser. — Poésies nouvelles : La 
nuit de Mai: L'espoir en Dieu: Dupont et 
Durand. 

Mérimée. — Vision de Charles XI. L'Enlèvement 
de la redoute. 

Taxe. — Les origines de la France contempo- 
raine : L’Ancien régime, IV, chap. r-1v. Art 
et procédés des maitres : Montesquieu , Vol- 
taire, Diderot, Rousseau. Le Mariage de 
Figaro. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE GRENOBLE. 


Sérre : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


Prarox. — Apologie. 
Aristote. — Politique, Il. 


AUTEURS LATINS. 
Cicéron. — De Fimibus, I. 
SÉNÈQUE. — Epistolarum moralium ad Lucilium , 
LXXXIX et XC. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Principes, I. Méditations, IT. 
Lersxrz. — Système nouveau de la nature. 


Margpraxcue. — Méditations chrétiennes, VII 
et X. 
Maine De Biran. — Nouveaux essais d’anthropo- 


logie : Vie humaine MIT. Oridine du vouloir et 
de la personnalité. 


AUTEUR ALLEMAND. 
Kant. — Awiik der reinen Vernunft (1" et 2° 
préfaces). Paedagogik. 
AUTEURS ANGLAIS. 


Locke. — An Essay concerning the Human Un- 
derstanding , I. 


SPENCER. — first principles, 1. 


Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — Odyssée, XXL. 
SOPHOcLE. — OÉdipe Roi, 697-1530. 


Héronore. — VII (132-145; 172-178; 198- 
239). 

AnisTOPHANE. — Les Femmes à l'Assemblée (1- 
280; 371-010: 651-876). 
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Praron. — Protagoras, 309 A-338 E (I-XXV). 

Lysras. — Pour lInvalide. Contre Diopiton . 

Tuéopurasre. — Caractères, 2, à, 7,6, 9,10, 
16, 17,23, 24, 26, 28, 30 (édition de la 
Société philosophique de Leipzig). 

Lucrex. — Le Coq. 


AUTEURS LATINS. 


Praure. — Rudené. 

Horace. — Satires, IL, 1, 2, 3. 

Caruzze. — 63, 63,66, 68 (De Aty, ad Horta- 
bum, Coma Berenices, ad Manium Allium). 

Ovne. — Fastes, I, 1-298. 

Cicéron, — Lettres à Atücus, VIT. 

SALLUSTE., — Catilina. 

Tascire, — De Oratoribus. 

SUÉTONE. — Auguste. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du moyen âge (édit. Gaston 
Paris et Langlois). Extraits du Pèlerinage de 


SÉRIE : 
AUTEURS ALLEMANDS. 


Gogrne. — Lieder. Élepien. Tasso. 

Scæizzer. — (edichte der zweiten Periode. Die 
Jungfrau von Orleans, 

Herver. — Der Cid. 

Mônixe. — Gedichte. Erste Sammlung (1 motte, 
édit. Hesse, p. 16-111). 

Grizzparzer. — Der arme Spielmann. 

P. Heyse. — Der verlorene Sohn. 

Neuer Deutscher Novellenschatz. Vol, 23. 

Pages choisies de ltiérature allemande (édit. 


H. Bloch, p. 669-800). 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — Othello. 

Sneripan. — The Rivals. 

Cowprsr. — Letters. 

Wonpsworra and Cozeridee. — Lyrical Balluds. 
Tuackeray. — Henry Esmond. 

Tenxysox. — OEnone. The Lotoseaters. Ulysses. 


Dora. The Passing of Arthur. 


# 


Charlemagne. D'Aucassin et Nicolette, de u 
Farce de maître Pathelin, et de Villon. 


Rasgrais. — Livre premier, chap. xxv-xxx1v. 

Du Berzay. — Les Reprets. 

Pascaz. — Pensées, section Il, 60-100 (édit. 
… Brunschwicg). 

Corveizze. — Rodogune. 

Mozière. — Don Juan. 


Vocrame. — Lettres 1, 2, 8, 6, 6, 7,9, 11, 
19, 1 14, 99, 93, 26, 27, 80) 34, 30, 
41, à (Choix L leites du AVI siècle, 
édit. ne. 

AnoRÉ CHÉNIER. ae Le] jeune à 
La jeune Tarentine. Néère. Clytie. La ; jeune 
Locrienne. La Liberté. Hylas. 6 

Arrrep pe Vicxy. — Les Destinées. 


Taivs. — Nouveaux essais de critique : Racine; on 


Balzac; La Bruyère. A 
Leconte ne Lasce. — Poèmes barbares : Qain, 
Le Cœur de Hialmar. Les Hurleurs. Les Élé- 
phants. Le Manchy. Les Montreurs. Le Soir 
d’une bataille. Le Vent froid de la nuit. Le Na- 0 
zaréen. La fin de PHomme. 3 


Azpnonse Dauer. — Lettres de mon moulin. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


“AUTEURS ITALIENS. 


Danre. — Vita Nuova. 
Boccacg. — Novelle Scelte (édit. Fornaciari ). 


Maouravez. — [1 Principe. 
Maxzoni. — Conte di Carmagnola. 
Foscoo. — TI Sepolcri. 

Carouca. — Odi Barbare. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Corwerzce. — Rodogune. É 

Mouière. — Don Juan. 

Vozraire. — Lettres, 1,9, 3,6, 56) 7 DA 
Fe 14, 99, 23. JG. “27, 30, 34, 36, 

42 (Choix de lettres du xvur siècle, édit. 


TS 
Acrren DE Vieny. — Les Destinées. 
Tanve. — Nouveaux essais de critique : Racine; 
Balzac; La Bruyère. 
Leconre De Lisze. — Poèmes barbares : Da 


Le Cœur de Hialmar. Les Hurleurs. Les Ele- 
phants. Le Manchy. Les Montreurs. Le soir 
d’une bataille. Le Vent froid de la nuit. Le Na- 
zaréen. La Fin de l Homme. 

Arpnoxse Daupzr. — Lettres de mon moulin. 


LE 2 
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FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS, 


Pcarox, — Criton. 
Anisrore. — Morale à Nicomaque, X. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, V, 
Spinoza. — De Intellectus Emendatione. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations. 
Lursnrz. — Discours de métaphysique. 


J.-J. Rousseau. — Émile, FE 


Auqusre Cowre. — Discours sur l'esprit positif. 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Kanr. — Kritik der reinen Vernunft : die trans- 
cendentale Aesthetik. 
Ficure. — Reden an die deutsche Nation, X°. 


AUTEURS ANGLAIS, 


Berkezey. — À Treatse concerning the Principles 
of Human Knowledge, I. 
House. — À Treatise on Human Nature, I. 


Séme : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Hésione, — Travaux et jours. 
Eurme. — Troyennes. 
ARISTOPHANE. — Paix. 
Pzaron. — Gorgias, du chap. xxxir à la fin. 
Prurarque. — Vie d’'Aristide, 
PICTÈTE. — Manuel. 


AUTEURS LATINS, 


Praure. — Rudens (actes [ et IT, 1-593). 
Cicéron. — Ad Atüicum, XIIT. 


Luorkoe. — 1, 1-551. 

Vingire. — Énéide, X. 

Horace. — EÉpilre à Auguste. 
Puwe Le Jeuxe. — Panégyrique. 


PérRonE. — Satiricon, chap. 61, Postquam ergo ; 
chap. 65, Hanc humanitatem. 

Manrur. — 1. 

SÉNÈQUE LE RHÉtTEUR. — Préfaces des contro- 
verses. | 


SÉNÈQUE LE PuiLosopne, — Apocolocyntose. 
Terruzzten. — Apologétique, les vingt-cinq 
premiers chapitres, 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Rasezais. — Pantagruel, II. 
Du Bezray. — Les Reprets. 
Corweizze, — Don Sanche. 
Mouière, — Don Juan. 
Bossuer. — Sermons sur la parole de Dieu ; 
sur l'honneur du monde. 
Prévost. —- Manon Lescaut. 


Vorrare. — Lettres (édit. Brunel, lettres 1 a 
36). 

Anoré Cnénier. — Bucoliques. Hermès. 

Cuareausriann. — [tinéraire de Paris à Jérusa- 


lem (1° partie, Voyage en Grèce). 
Bauzac. — La Recherche de l'absolu. 
Lawarrine. — Jocelyn (9° époque). 
Vicror Huco, — Chétiments, V, VI et VIT. 


Sérw : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Meier Helnbrecht (édit. F. Panzer, vers 1 à 647). 

Marin Oprrz. — Buch von der deutschen Poeterei 
(Neudrucke deutscher Literaturwerke des XVI 
und XVIT Jahrhunderts. Halle, Niemeyer). 


 Lessixé. — Die Erziehung des Menscheng'esch- 


lechts. 
Gogrue. — Gôtz von Berlichingen. 
SCHiLLER. — Die Braut von Messina. 
Orro Lupwic. — Dér Erbfürster. 
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Prerer Rosrecer. — Heidepeters Gabriel. [ Buch: | Gozrsurra. — She Sloops to Conquer. 
Die Einôde. Cu. Lams. — Essays of Elia. 
Pages choisies de Lottérature allemande (édit. | Tennyson. — Idylls of the King. 


H. Bloch, p. à19 à 570). 


AUTEURS FRANÇAIS. 
AUTEURS ANGLAIS. 
: Corneizze. — Don Sanche. 


Caaucer. — The Nonne Preestes Tale. Mozière. — Don Juan. 
SPENSER. — Four Hymnes. Anpré Cnénier. — Bucoliques. 
SuakespeARE. — Merry Wives of Windsor. Bazzac. — La Recherche de l'absolu. 


Appisox. — Essays chosen and edited by J. R. | Lamarrine. — Jocelyn (9° époque). 
Green (Golden Treasury Series ). 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. Aucusre Coure. — Discours sur PR qu 
: ositivisme. 
PLATOoN. — [loArrela Z. P ù 
Arisrore. — Métaphysique, I. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


AUTEURS LATINS. 


Kanr. — Üeber Pädagogik. | 
DUC pe Neo LL. Nierzsone. — Der Wille zur Macht. Erstes Buch: 
Sonor De Enientatione let | Der Europäische Nihilismus. Zweites Buch : | 
Kritik der hôchsten Werte. 


AUTEURS FRANÇAIS. 
ne AUTEURS ANGLAIS. 
Descartes. — Méditations, IL et III. 


Lermniz. — Discours de Métaphysique. W. James. — Pragmatism. 
Rexouvier. — Essais de critique générale, HT. Hume. — À Treatise on Human Nature. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. Twurze. — I. 
ET Da Cicéron. — De Amucitia. Pro Sestio. 
H yrne homérique d Déméler. Garon 0 Che. 
Éscuyur. mme Euménides, 1-915. SÉNÈQUE. — De Tranquillitate animi. Consola- 
Euros. — Hippolyte. tion s'Helvid 
Méxanpre. — L’Arbitrage. Taëire — Aunalés MIE 
Tavoyoins. — VII, à partir du paragraphe 42. 
PLaToN. — République, VIIL. 
Isée. — Discours VI, (sur l'héritage de Philocte- AUTEURS FRANÇAIS. 
mon). : a 
Esomne. — Contre Ctésiphon, 1-177. Le jeu d'Adam (Romanische Bibliothek, n° 6, 
| Halle 1907). 
RAR La Vie de Saint Alexis (édit. Gaston Paris, 
1909). 
Praure. — Trinummus. g Ronsar. — Discours des Misères de ce temps. 
Lucrèce. — De Natura rerum, VI. Monrarane. — Essais, 1, 24 (Du Sri. 
Vincize. — Enéide, VIIL. Corngizze. — Cinna. Discount À 


Horace. — Satires. IT. | Pascaz. —- Provinciales, [, IV, XI 
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Racine. — Les Plaideurs. 


Lesage. — Turcaret. 
Vourare. — Le Temple du goût. Lettres (année 
1790). 


p'ALemsert. — Préface de l'encyclopédie. - 
Dineror. — Morceaux choisis (édit, Texte): Lit- 
térature, Art. : 


J.-J. Rousseau. — Nouvelle Héloïse : IT, Lettres 
14-17; 93. IT, Lettres 21-22. 

M°° pe Sraëz. — De l'Allemagne. 

STENDHAL. — Rucine et Shakespeare. 

Vicror Huco. — Les Burgraves. Lésende des 
Siècles : Les Pauvres gens. 


/ 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kzopsrocx. — Oden : An Gott. Der Zürchersée. 
Die beiden Musen. Die Frühlingsfeen. Der 
Hügel und der Hain. Teutone. Mein frrtum. 

Gogrne. — Wilhelm Meisters Lehrjahre, Buch I, 
IT, IIT. 

Grizzparzer. — Kœnig Ottokars Glück und Ende. 

Hesser. — Siegfrieds Tod. 

Lexau. — Gedichte, Erstes Buch (Reclam). 

G. Keuzer. — Das Fähnlein der sieden Au- 
frechten: 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — Henri IV (part D). 

Misron. — Paradise Lost, books I and IT. 
Kgars. — Lamia. Hyperion. 

Wazrer Scorr. — The Bride of Lammermoor. 


Taackeray. — The Paris Sketch Book. 


AUTEURS ITALIENS. 


Boccace. — Extraits (édit. Henri Hauvette). 
Macuravez. — 1! Principe (éd. Lisio, Florence, 
Sansoni ). 


Tasse. — (Gerusalemme liberata, CG. 2, 7, 8 
et 12 (Ed. Solerti, Florence, Barbera). 

Foscoco. — Le Grazie (Ed. Ferrari, Florence, 
Sanson ). 

Leoparnr. — Le prose morali (Ed. I. Della Gio- 
vanna, Florence, Sansoni, 2° impr. 1899, 
p. 28-93). 

Carpuacr. — Inno a Satana Rime e ritmi (Jau- 
fré Rudel, La Guerra, Nicola Pisano, Carlo 
Goldoni, La Chiesa di Polenta). 

Pascozr. — Pensieri et discorsi (Bologna, Zani- 
chelli, 1907, p. 1-66, 133-154, 269-298). 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Cornetzze, — Cinna. 


Racine. Mithridate. Les Plaideurs. 
Vorraire. — Lettres (année 1750). 
Diveror. — Morceaux choisis (édit. Texte) : 


Lattérature; Art. 
D’Aremserr. — Préface de l’Encyclopede. 
J.-J. Rousseau. — La Nouvelle Héloïse, 
M°*° »£ Sraëz. — De l’Allemagne (2° partie). 
STENDHAL. — Racine et Shakespeare. 
Vicror HuGo. — Les Burgraves. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE MONTPELLIER. 


Série : PHILOSOPHIE. 
AUTEURS GRECS. Aucusre Comre. — Discours sur l'espuit positif. 
Rexouvier. — Logique (2° édition). 


Prarox. — République, fin du livre VE, depuis 
bo3—E, et livre VIT. 
Arsrore. — Politique, I. 


AUTEURS LATINS. 


Cicéron. — De Fimibus, IE. 
Descanres. — Regulæ ad directionem ingenii. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Letpxtz. — Monadologie. 


ENS. SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS). —- VII, 


AUTEURS ALLEMANDS. 


KANT. — Grundlegang zur Metaphysik der Silten. 
E. I Wver. — Tatsinn und Gemeingefühl 


(nouvelle édition, 1905). 


AUTEURS ANGLAIS. 


Hume. — Essays, an fnquiry concerning the 
Human Understanding. 
Stuart Mizz. — A System of Logic, Book VI, 


on the Logic of the Moral Sciences. 


1) 
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Sins : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


* Homère. — Odyssée, XI. 

Hésionr. — Travaux et jours. 

Escuyze. — Les Sept chefs devant Thèbes. 

SOPHOCLE., — Antigone. 

Taucynine., — VI. 6 

Mévanpre. — Fragments récemment découverts 
(édit, Maurice Groiset ). 

Xénopnon. == Mémorables, L 

Praron, — Ménéxène. 

Lysras. — Contre Agoratos. 

Lucien. — Le Coq. 


AUTEURS LATINS. 


Praure, — Rudens. : 

Lucrèce. — De Natura rerum, II. 

Verre. — Géorgiques, IL. 

Horace. — Satires, 1, 1, 4, 6,8, 9. 

Cicéron. — De Oratore, I. 

Trre-Live, — XXAVIHI, chap. 1 2-fin. 

SÉNÈQUE. — Lettres à Lucilius, 18, 31, 34, L1, 
43, 4h, 47, 48, 55, 56, 61, 60, 78, 199, 
193. 

Tacrre. — Histoirés, III. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du Moyen Age (édit. de G. Paris 
et Langlois). Extraits de Raoul de Cambrai et 
du Chevalier au Lion. 


Monraiene. — Essais, Liv. 9 : AVI et XVIII. 


Pascans — Pensées, section Il (édit. Brun- 
schwicg ). 

Mouière. — L’Avare. 

Racine. — Bajazet. 


La Fonrans. — Fables, livres IX et * 
J.-J. Rousseau. — Discours sur l'origine et les 
fondements de l'inégalité parmi les hommes. 


Brauwarcenars, — Le Barbier de Séville. 


Vicror Huco. — La Légende des siècles : Le 
Mariage de Roland. Le Petit Roi de Galice. 
Zin-/vimi. 

Sare-Bruve.— Extraits (édit. Lanson) : Articles 
sur Ronsard, Racine, Marivaux, JT. Rous- 
seau, Chateaubriand, Taine. 

Grorce San. — La Petite Fadette. 


Gusrave FLiaugerr. — Salanmmbô, chap. xux 
EL TIV. 
De Hérépra. — Les Trophées : La Grèce et la 


Sicile. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Aphart’s Tod (édit. Sammlung Gôschen). 


Lessiwe. — Emilia Galotti. 

Harper. — Îdeen zu einer Philosophie der Ge- 
schichie der Menschheit (Buch XIII und XIV). 

Gourae. — Iphigenie. Hermann und Dorothea. 

ScxizLer. — Die Raeuber. 

H. vox Kceisr. — Käthchen von Herlbronn. 


Hans. — Die romantische Schule. 

Die Ernte, gesammelt von W. Wesper. Düssel- 
dorf und Leipzig : 5. 284-204, Heïne ; p. 295- 
305 , Lenau; p.315-349,Môrike; p. 348-355, 
Storm; p. 363-377, C.-F. Meyer; p.378-390, 


G. Keller; p. 395-450, Liliencron; p. 435- ! 


48, Delmel. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Taomas More. — Life of Richard IT. 

- Suakesprare. — The Tempest. 

Appison. — The Spectator : Milton, Sir Roger 
de Coverley. 

SHELLEY., — Alasior : The Sensitive Plant; Ado- 
païs; Epipsychidion. 


Hazurrr. — Lectures on the Enplish Poets. 
Dickens. — Hard Times. 

W. Morris. — Selected poems ( Tauchnitz edition ). 
M° Huncerrorn. — An unsatsfactory Lover. 


AUTEURS ITALIENS. 


Dante. — Inferno, XXII. Purgatorio XXX. Pa- 
radiso, XV. 
Boccacg. — Novelle scelte (édit. Hauvette). 
ArosTe. <— Orlando furioso, XXIV. 
Mérasrase. — Cleménza di Tito. 
Gozponr. — Il Ventaglio. 
ALrigrr. — Vita scritta da esso. 
Manzonr. — I Promessi sposi (1 à X). 
Giusri. — Lettere scelte (édit. Le Monnier, Flo- 
rence. 
AUTEURS ESPAGNOLS. 


Crénica general de España (édit. Menendez Pidal, 
du n° 830 au n° 845 : Le siève de Zamora). 
Juan nec Excna. — Egloga representada en la 
poche de Natividad de nuestro Salvador, 
adonde se introducen dos pastores, uno Ila- 
mado Juan y otro Matco. Egloga de tres pas- 
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torés , Fileno, Zainbardo 6 Cardonio, Aucto del 
Repelôn. 
Gararzaso pe LA Veca, — Eglogas I, II. 
Mowremayor. — Diana, IL 
G. pe Casrro. — Las Mocedades del Gid, comedia 


prümera. 
Moramm, —— La Comedia Nueva. 
Mecévpez Varnks. — Anacreénticas. 


BLasco IB4ñez. — Flor de Mayo. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Pascaz. — Pensées, section Il (édit. Brun- 
schwicg ). 


Mouikre. — L’Avare. 

Race. == Bajazet. 

La Fonrains, —= Fables, livres IX et X, 

J.-J, Rousseau. = Discours sur l’origine et les 
fondements de l'inégalité parmi les hommes, 

Beaumarcmais. — Le Barbier de Séville. 

Vicror Hugo. -— La Légende des Siècles : Le 
Mariage de Roland. Le Petit Roi de Galice. 
Zim-Zizimi, 

Sainre-Beuve. — Extraits (édit. Lanson): Articles 
sur Ronsard, Racine, Marivaux, J.-J, Rous- 
seau, Tuine. 

Gusrave FLauserr, == Salammbô, chap, xin 
el XIV. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE NANCY. 


Sème : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS, 
Praton. — République, X. 
Aristote. — Métaphysique, I. 

AUTEURS LATINS, 
Lucrècee. — De Natura rerum, IV. 
SPINOSA. — Éthique, Il]. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Meéditations. 


Lesnz. — Discours de métaphysique. Mona- 
dologie. 
Gurau, — L’Irréligion de l’avenir (3° partie). 
AUTEURS ALLEMANDS, 


Kawr. — Kritik der praktischen Vernunft, 
Nisrzsous, — Die frohhiche Wissenschaft. 


AUTEURS ANGLAIS, 


SPENCER, — Jürst principles (1° partie). 
STUART Mic, — À System of Logic, VI. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Houère. — Îliade, XXII, 

Pivpare. — Olympiques, 1, 11, III. 

EsenyLe. — Agamemnon , à partir du vers 810. 
Euriping. — Hélène, jusqu’au vers 1106. 
Tuucyws. — VIT, à partir du chap. 35. 

Lysras. — Contre Eratosthène. 

Puarow. — République, X. 

Pausanias. — |. 

Purcosrrate. — Héroïque. 


AUTEURS LATINS, 


Lucrèce. — De Natura rerum : V, du vers 92: : 
“Al genus humanum. . . » à la fin. 

Vinqive, — Géorgiques, IV. 

Horace. — Carmen sæculare. Art poétique. 


Ovint, — Métarmorphoses, XIV. 

Luca. — Pharsale, I, du vers 1 à 5883. 

SALLUSTE, — Orationes et Epistulæ ex Historis 
excerptæ. 

Cicéron. — De Officus, 1. Brutus de claris ora- 
toribus, 1-44. ë 

SÉNÈQUE, — Lettres à Lucilius, 1 à 18. 

Quivrizren. — Institution oratoire, 1. X, ch. 1. 

Tacrre. — Histoires, I. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Vie de saint Alexis (édit. G. Paris). 

Mowraiene. — 1, 15 (de l'Institution des enfants). 
Réenier. — Satires, Il, IT, IX, XIII, 
Conxeizce, — Polyeucte, 


Mourëre. — Le Bourgeois gentilhomme. Le Mi- 
santhrope. 


5. 
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Racine. — Andromaque. 

Pascaz. — Entretien avec de M. à Sacy. 

Bossuer, — Panépyrique de saint Bernard. 

M°° pg La Fayerre. — La Princesse de Clèves. 

J.-J. Rousseau. — Lettre à d’Alembert sur les 
spectacles. 


M°° pe Sraë. — De l’Allemagne (2° partie). 


SÉRIE : 
AUTEURS ALLEMANDS. 


Gograe. — Faust (1 partie). 

ScxiLLer. — Kabale und Liebe. 

E.-J.-A. Horrwann. — Der goldene Topf. 

Heine. — Atta Troll. 

G .Freyrac, — Bilder aus der deutschen Ver- 
gangenheït (Extraits. Edition Mathis). 

Nierzscue. — Die frühliche Wissenschaft. 

J. Fonraxe. — Irrungen, Wirrungen. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Cnaucer. — Prologue to the Canterbury Tales. 
SHAKESPEARE, — À Midsummer Nights Dream. 
Mizron. — Comus. 


SuEripAn. — The School for Scandal. 


Vicror Huco. — Ruy Blas. Légende des Dire 
fviradnus. 
Arrren DE Vieny. — Les Destinées: 
Bazzac. — Le Père Goriot. : 
Micuecer. — Histoire de France, L. X, chap. ni 
et chap. 1v : Jeanne d’Arc. 
Renan. — Souvenirs d'enfance et de jeunesse. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


W. Morris. — News from Nowhere. 
Merepira. — One of our Conquerors. a 
Hawrnorne. — The Scarlet Letter. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Mouière. — Le Misanthrope. 

M°° pe La Fayerre. — La Princesse de Clèves. 

J.-J. Rousseau. — Lettre à d’Alembert sur les 
spectacles. ‘ 

M°° DE Sraëc. — De l'Allemagne (2° partie : De 


la littérature el des arts). 


Vicror Huco. — Le Rhin (les 23 premières 
lettres ). 
Bazzac. — Le Père Goriot. 


Renan. — Souvenirs d’enfance et de jeunesse. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE POITIERS. 


SÉRIE : 
AUTEURS GRECS. 


Historia philosophiæ præcæ; les fragments de 
Platon et d’Aristote (édit. Ritter et Preller). 

Démocrire, — Les fragments dans H. Diels : Die 
Fragmente der Vorsokratiker, 2" Auflage, 
1907, L. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrice. — De Natura rerum, I. 
SPiNoza. — Ethique, I. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Linz. — Discours de métaphysique. 
Coxporcer. — Esquisse d’un tableau historique 
SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — Hiade, XVI. 


Hésions. — Travaux et jours. 


PHILOSOPHIE. 


des progrès de l'esprit humain. 
Aucusre Cours. — Cours de philosophie posi- 
üve, 1" leçon. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kawr. — Kritik der reinen Vernunft, [, 4, die 
transcendentale Aesthetik. 
Ficure. —Reden an die deutsche Nation. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Berkezey. — Dialogues between Hylas and Phi- 
lonous, 1, 2. 
SPENCER. — First Principles, I 


LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


Sopnocze. — Philoctèle. 
EurtPiwe. — Jon. 
AnisTopnanE. — Nuées. 
Tuucynine. — 11, 1-06. 
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Démosrukne. — Philippiques, T. 


Pruranque. — Vie de Solon. 
Lucren. — Timon. 


AUTEURS LATINS, 


Térence. — Heautontimoroumenos, acte 1°. 
Lucrèce. — V, 1 à 91; 922 à la fin. 
Vinese. — Énéide, VIT, 1 à 370; 
Horace. — Satires, 1 3, 6,9. Épitres, Il, 
(à Auguste); Carmen sæculare. 
Juvénaz. — Satires, Let VII. 
Cicéron. — Lettres (édit. Hild, 7° partie : p.353 
à 431). 
César. — De Bello Gallico, VI. 
Tacrre. — De Oratoribus. De moribus Germano- 
rum. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


MowraiGxe, — Essais, 1, chap. 25. 
Manor. — Épitres, n°” 27, 28, 29, 35, 42, 
43, 47, 48 de l'édition Pierre Jannet, tome I. 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS, 


J.-H. Voss. — Luise. 

Gogrue. — Hermann und Dorothea. 
Semizzer. — Wilhelm Tell. 

H. vox Kcrisr. — Penthesilea. 

Heine. — Die Romantische Schule. 
Scugrrez. — Der Trompeter von Säkkinsen. 
Ta. Sronu. — Aquis submersus. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Suakespeare. — Macbeth. 

Tue Spzcraror. — °° 1-200. 

SHELLEY. — Hellas. 

WorpsworTx. — The Prelude, livres IX, X et XI. 

Cm. Lam. — Specimens of English Dramatic 
Poets (Marlowe, Marston, Webster, Ben Jon- 
son, Beaumont et Fletcher, Massinger ). 


Rowsarp. — Odes, livre V. 

Réenrer. — Satires, VIIT à XII. 

Pascaz. — Pensées, section IT (édit. Bruns- 
chwicg ). 

Racine. — Iphigénie. 

Moritre. — Le Misanthrope. 

La Bruyère. — Les Caractères, chapitres xmt 
et x1v (De la mode. De quelques usages). 

Sanvr-Smox. — Scènes et portraits (édit. de Lan- 
neau, Chap. 1 à v inclus ). 

Choix de Lettres du xvir siècle (édit. FH 
de la marquise de Simiane à Voltaire, inelu- 
sivement. 


Braumarcaas. — Le Mariage de Fiparo, 
Vicror Huco. — Préface de Cromwell. 
Azrren DE Vieny. — Poésies : Le Livre mystique : 


Moïse, Éloa. Poèmes philosophiques : Les Des- 
tinees. 

TAINE. — Voyage en Italie, t. I, les six premiers 
chapitres, jusqu'à # La Peinture de Rome» 
inclusivement. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


Euerson. — English Traits. 
Dickens. — Pichkwick Papers. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Race. — Iphigénie. 

Mouire. — Le Misanthrope. 

La Bruyëre. — Les Caractères, chapitres x 
et xiv (De la mode. De quelques usages). 

Beaumarouais. — Le Mariage de Fisaro, 

Vicror Hugo. — Préface de Cromwell. 

Arren DE Vigny. — Poésies : Le Livre mystique : 


Moise, Eloa. Poèmes philosophiques : Les Des- 
hinées. 

Taie. — Voyage en Italie, t. F, les six premiers 
chapitres jusqu'à 1e Peinture de Rome» 


inclusivement. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE RENNES. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE. 
AUTEURS GRECS. AUTEURS LATINS. 
PLaron. — Théétète. Lucrèce. — De Natura rerum, I. 
ARiSTOTE. — [épi pins nai dvxuvnosws. SPiN0ZA. — De Emendatione intellectus. 
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AUTEURS FRANÇAIS. 


Descanres, — Traité des Passions de l’âme. 
Mazerancme. — Recherche de la Vérité, IT : De 
l'esprit pur. 
Lemnrz. — Nouveaux Essais, IV. 
AUTEURS ALLEMANDS. 


Kant. — Grundleouns zur Metaphysik der Sitten. 


e SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 


Honère, — Odyssée, IX. 
Evræine. — Gyclope. 


Tuéocare. — Idylles, VI et XI. 


Taucyninr, — J, 1-23, 
Patron. — République, X. 
Lvsras. — Sur le meurtre d'Ératosthène. 


AUTEURS LATINS, 


PLaure. — Aululaire. 

Lucrèce. — De Natura rerum, V, du vers 922 
> à da fin. 

Horace. — Odes. 


Virqize. — Enéide, IL. 
Juvénaz. — Satire I. 
Cicéron. — De Lepibus, IT. 9° Discours sur la 


loi agraire. 
Trre-Laive. — XXIV. 
SALLUSTE. — Catilina. 
Tacite. — Annales, XV. 
SÉNÈQuE. — De Vita Beata. Ad Marciam Conso- 
latio. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Chefs-d'œuvre des Poètes du xvr° siècle (édit, Le- 
mercier): Marot, p. 1-26; Ronsard, p. 76-87 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS, 


J. H. Voss. — Idyllen. 

Lessine. — Nathan der Weise. 

Gosrae. — Die Wahlverwandtschaften, 

Soxizcer. — Kabale und Liebe. Demetrius. 

Brenraxo. —  Godwi (édit, A. Ruest; 
Herm. Seemann Nachfolger ). 

G. Hauprmanx. — Einsame Menschen. 

SUDERMANN. —— Es war. 


Berlin, 


Scmorenaauer. — Über die Freiïheit des men- 
schlichen Willens. 


AUTEURS ANGLAIS. 


BERKELEY. — Principles of Knowledge. 
Sruarr Micr, — On Liberty. 


° 


LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


et 167-169; du Bellay, p. 245-255 ; d'Aubi- 
gné, p. 329-394. 

Extraits des Prosateurs du xv siècle, par Edm. 
Huguet : Rabelais, p. 49-191. 

Conweizze. — Le Menteur. 

Pascar. — Pensées (édit. Brunschwieg) : Sec 
tion I, Pensées sur l'esprit et sur le style. 

Mouière. — Le Misanthrope. 

Racine. — Mithridate. 

J.-J, Rousseau. — Lettres sur la Montagne. 

M°° »E Sraër. — Pages choisies (édit. Roche- 
blave). Troisième partie. M”° de Staël et la 
Littérature européenne, chap. 11, IV-XIV, XVII- 
xx et xxI1). 

Lamarrine. — Harmonies poétiques: Liv, IL: [V, 
L’infini dans les Cieux; VIIT, Jéhova; IX, Le 
Chêne; X, L'Humanité; 4 L'Idée de Dieu. 
Liv. Il : Il , Milly ou la Terre natale. 


Aureo ve Vionr. — Poésies : Livre mystique : 
Le Déluge. Livre Moderne : Le Cor. Poèmes 
philosophiques : La. Maison du Berger; La 


mort du Loup; La Bouteille a la mer. 

Vicror Hugo. — Les Buroraves. La Lépende des 
Siècles : Le Sacre de la Femme; Booz en- 
dormi; Le Mariage de Roland; Zim-Zizimi: 
La Rose de l'Infante. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — Sonnets. 

Bex Jonsox. — Every Man in his Humour. 
Mis von. — [1 Penseroso. 

Bunyan. — The Pilorim’s Progress, Part I. 
Pope. — The Rape of the Lock. 

Ricuarpson. — Pamela. 

Worpswortx. — The Prelude. Bks I-III. 
Taacxenav, — Vanity Fair, ch. I-XXV. 
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AUTEURS FRANÇAIS. 


J.-J. Rousseau. — Lettres sur la Montagne. 

M"° pr Sraëz. — Pages choisies (édit. Roche- 
blave, 3° partie). M"* de Staël et la Littérature 

Européenne, chap. 11, 1v-x1v, xvn-xx et xxur. 
Lamarmne. — Harmonies poctiques : liv. IT : 

IV. L'Infini dans les Cieux: VIIL Jéhova; 

IX. Le Chêne; X, L'Humanité; XI, L’Idée de 

Dieu. Liv. II : IT. Milly ou la Terre natale. 


Acrren pe Vicwy, — Poésies : Livre mystique : 
Le Déluge. Livre moderne : Le Cor. Poèmes 
philosophiques : La Maison du Berger; La 
mort du Loup; La Bouteille à la mer. 

Vicror Huco, — Les Buroraves. La Légende 
des Siècles : Le Sacre de la Femme; Booz en- 
dormi; Le Mariage de Roland: Zim-Zizimi ; 
La Rose de l'Infante. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE TOULOUSE. 


Série ;: PHILOSOPHIE, 


| AUTEURS GRECS. 


PLarTon. — Gorgias. 
Arisrore. — Ilepi Wuyÿs, A. 


AUTEURS LATINS. 


Cicéron. — De Finibus, Let II. 
SPINOZA. — Éthique, 1° et 2° parties. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


Macernancue. — Entretiens métaphysiques. 
Leriz. — Discours de métaphysique. 


SÉRIE : 


AUTEURS GREGS. 


Hésione, — Travaux et jours, jusqu’au vers 38. 

Eure. — Cyclope. 

Hippocrare. — Des Airs, des Eaux, des Lieux. 

Tuveyome. — IT, 1-7, 71-79; IT, 20-95, 
52-69. 

Xénopnox. — Helléniques, IT, 3, 11-fin. 

Méxanre. — Extraits (édit. Bodin et Mazon ). 

Tuéocrire. — I (Thyrsis) et VIT (Thalysies ). 

Prurarque. — De l'intelligence des animaux. 

Musée, — Héro et Léandre. 

Grécorms ne Naziawze. — Eloge funèbre de 
Basile. 


AUTEURS LATINS. 


Caruze, — Edit. Waltz. 
Horace. — Odes, LIT. 
Cicéron. — Pro Murena. 
Tacrre. — Histoires, IL. 
PLaure. — Rudens. 
VIRGILE, — Bucoliques. 


J.-J, Rousseau. — Contrat social. | 
Tae. — Les Philosophes classiques du xrx° siècle 
en France. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kawr. — Die Transcendentale Analytik. 
Wuxpr. — Grundriss der Psychologie. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Locke, — Essay concerning the Human Un- 
derstanding, EL. 
Sruart Mir. — À System of Logic, VI, : 


LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES, 


César. — De Bello eivili, E. 
Samr Auausrix. — Confessions, III. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


Chrestomathie du moyen âge (édit. Gaston Paris 
et Langlois ). 

Manor. — Edit. Voizard, pages 33-55, 78-110, 
173-191, 230-296. 

Mowraicne. — Essais : Liv, I, chap. 25 et 26, 

Moriire. — L'École des Femmes. 

La Bruyère. — Caractères : Des biens de fortune; 
De quelques usages. Discours à l’Académie 
française. 

Mowresquieu. — Lettres persanes : Lettres XT à 
XIV; Lettres GXVIT à CXXXVIIL. 

Choix de lettres du xvr° siècle (édit. Lan- 
son) : Vauvenargues. Montesquieu. Voltaire. 


J.-J. Rousseau. M°*° du Deffand. T urpot. 


M°"° pe SraëËL. — De la Littérature : 1"° partie, du 
chap. 1x au chap. xx. 
Vicror Hugo. — Les Contemplations, liv. IV, 
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Pauca meæ: iv. V, IT, Écrit en 1846; Écrit 
en 1855. XXVI. Les Malheureux. 

MicugLer. — Introduction au tome VIT de l'Histoire 
de France. à 

Leconre pe Lisze. — Poèmes antiques : Bhaga- 
vat; Le mort de Valmiki: L’Arc de Civa; La 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessixé. =— Hamburgische Dramaturgie (75% 
Stück, à la fin). 

Semizcer. — Don Carlos. 
Leben. Der Spazierganp. 

Fouqué. — Undine. 

Hene. — Der Salon, Il (Elementargeister). 

Brrucs. Deutsche Lyrik seit Liliencron (X. Gon- 
radi: Dehmel; G. Falke; Hugo von Hofmann- 
sthal: Arno Holz; AIf. Mombert). 

-G. Hauprmanx. — Die Weber (Hochdeutsche 
Ausgabe). 


Das Ideal und das 


AUTEURS ANGLAIS. 


SuAKESpEARE. — King Richard II. 

Appison an Sreeze. — The Coverley Papers. 

Gozpsurrm. — The Citizen of the World. 

Pazérave. — The Golden Treasury, First series, 
Books. IT and IV. 

Mrs GaskeLz. — Cranford. 


The Ruskin Reader (G. Allen). 


AUTEURS ESPAGNOLS. 


Cronica general de España : ET Cerco de Zamora 
(édit. R. Mencndez Pidal, Nueva Biblioteca de 
autores Españoles, volume 5. Depuis la page 
905, n#° 830, jusqu’à la page 518, n° 845). 


vision de Brahma; Hypathie; Hélène; Niobé; 
Hylos; Khiron. 

Historiens français du xix° siècle , par C. Jullian : 
Chateaubriand. Renan. Taine. Fustel de Cou- 
langes. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


Monremayor. — La Diana, libro 3°. 


tgloga III (Tirreno, 


Alcino). 
Guizcén ne Castro. — Hazañas del Cid. 
Morarimn. — Comedia Nueva. 
Campoamor. — El tren expreso (Bibl. univ. , 1. 48). 
Pérez Gaznôs. — Marianelu. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Manor. — Édit. Voizard : pages 33-55, 78-110, 
179-191, 290-296. 

La Bruyère. — Caractères : Des biens de for- 
tune; De quelques usages. Discours à PAca- 
démie française. 

Moxresquieu. — Lettres persanes : 
XIV: Lettres CXVIT à CXXX VIIE. 

M°° pe Sn — De la Littérature, 1° ‘ parte, , du 
chapitre 1x au chapitre xx. 


Lettres XI à 


Mrcmezer. — Introduction au tome VII de F'His- 
toire de France. 
Leconte DE Lise. — Poèmes antiques : Bha- 


gavat; La mort de Valmiki; L'Arc de Civa; 
La vision de Brahma; Hypathie: Hélène : 
Niobé; Hylos; Khiron. 

Historiens français du xix° siècle, par C. Jullian : 
Chateaubriand. Renan. Taine. Fustel de Cou- 
langes. 


ARRÊTÉ modifiant transitoirement certaines disposihons du statut du 16 no- 
vembre 187 74 relatives à l agrépralion des Facultés de médecine. 


t 


[21 juillet 1909. 


1° Éxrrosé DES MoTrrs. 


L'organisation de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie, telle qu’elle a été déterminée par le statut du 16 novembre 1874, modifié par l'arrêté 
du 30 juillet 1887, a provoqué à diverses reprises de vives critiques et préoccupe depuis plusieurs 
années tous ceux qui s'intéressent au progrès des études médicales-et au recrutement du personnel 
qui enseigne dans nos Facultés. On désirait notamment que des candidats qui, après le doctorat, se 
sont déjà orientés vers une région spéciale des études médicales, pussent, au cours des épreuves, 
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faire constater d'une facon plus précise ces aptitudes et ces connaissances spéciales. On désirait aussi 
que la composition des jurys, la notation des épreuves fussent modifiées de façon à assurer par des 
garanties nouvelles les intérêts de tous les candidats. 

C'est pour donner satisfaction à ces vœux et aux idées qui s'étaient manifestées de divers côtés que 
furent publiés, après avis du Conseil supérieur de l'Instruetion publique, les décrets et arrêtés du 
25 juillet 19006, qui instituaient le certificat d’études médicales supérieures, assuraient certains 
avantages à ceux qui l’avaient obtenu et modifiaient les épreuves définitives du concours. 

Toutefois, les dispositions de ces décrets et arrêtés provoquèrent des objections dont deux surtout 
fixèrent l'attention. On émit la crainte que le certificat d'études médicales supérieures, obtenu à la 
suite d’un examen, séparé des épreuves définitives du concours d’agrégation, ouvrant accession à 
des emplois dans les Facultés et Ecoles de médecine, ne füt considéré comme un titre tout à fait 
indépendant, comme une sorte de doctorat en médecine supérieur qui nuirait au doctorat en méde- 
eine lui-même et léserait les intérêts de ceux-qui l'ont acquis. D'autre part, les professeurs de médecine, 
de chirurgie appréhendaient que les candidats, pendant le temps consacré à la préparation du certi- 
ficat, ne fussent entièrement distraits de la fréquentation de lhôpital, des études cliniques qu'ils 
doivent y poursuivre sans interruption et que, par suite, leur éducation professionnelle n’en 
souffrit. 

Ces objections parurent fondées. Un décret du 20 février 1907, après avis du Conseil supérieur 
de l’Instruction publique, supprima la certificat d’études médicales supérieures en (ant que titre 
indépendant. Par un arrêté, en date du même jour, les épreuves exigées à l'examen du certificat 
devaient constituer les épreuves d'admissibilité du concours d’agrégation. La Commission de réforme 
des études médicales, instituée par arrêté du 20 février 1907, et dont les travaux se prolongèrent 
jusqu'au 21 mars 1908, estima cependant qu'il conviendrait d'aller plus loin. Sur sa demande , un 
arrêté du 28 juillet 1908 établit trois sections distinctes pour les épreuves d'admissibilité et intro- 
duisit dans chacune de ces sections une épreuve clinique. 

Cependant, l'opposition qui s'était produite contre le certificat d'études médicales supérieures se 
manifesta, après sa suppression, confre le nouveau régime qui y était substitué. Il apparaissait donc 
que, malgré le soin éclairé et la conscience que les Facultés, la Commission des études médicales, la 
section de médecine du Comité consultatif et enfin le Conseil supérieur de linstruction publique 
avaient, au cours de nlusieurs années, apportés à cette étude, la question était infiniment complexe 
et d’une solution difficile. Les opinions et les intérêts en présence étaient nombreux. souvent contra- 
dictoires. Dans ces conditions. il a paru nécessaire d'ouvrir une enquête nouvelle, aussi étendue et 
aussi. approfondie que possible, au cours de laquelle seront recueillis les avis non seulement des 
membres du personnel enseignant, mais de {ous ceux que désignent leur compétence spéciale, leur 
science, leur expérience professionnelle. 

Mais, en attendant les résultats de cette enquête qui peut être de longue durée, il était utile et 
opportun de modifier le statut de 1874 sur certains points où l'accord est à peu près complet et d'en 
faire en quelque sorte une mise au point. C’est ainsi que l’on propose d'augmenter le nombre des 
sections, augmentation qui est urgente et que tout le monde désire, d’instituer le tirage au sort du 
jury, la publicité des notes, la liste unique pour les sections qui ne comportent pas de services 
cliniques. 

Dans cette revision partielle et provisoire une question a été laissée de côté qui cependant pré- 
occupe vivement le Ministre de l'Instruction publique comme tous ceux qui connaissent les Facultés 
de médecine : c’est celle de la pérennité des fonctions d’agrégé et du caracière même de ces fonctions. 
Tout a été dit sur les défauts de cette organisation qui élimme périodiquement de nos Facultés des 
hommes qui désiraient y poursuivre leur carrière, qui y avaient fait œuvre d'enseignement et de 
science et qui y avaient rendu des services dont il devrait leur être tenu meilleur compte. La situation 
des agrégés doit perdre ce caraclère incertain et précaire: elle doit être garantie contre les hasards 
des circonstances qui leur ouvrent ou leur ferment l'accession à des fonctions permanentes dans les 
Facultés. D'autre part, les fonctions mêmes des agrégés doivent être déterminées avec plus de préci- 
sion. Toutefois, cette question se lie étroitement à l'étude des mesures qui seront prises pour assurer 
l'application du décret du 11 janvier 1909 sur les études médicales. Sans doute sera-t-il nécessaire 
de demander au Parlement la création de nouveaux emplois. On sera dès lors amené à examiner 
comment la pérennité des fonctions d’agrégé pourra se concilier avec la nécessité de ne point laisser 
s'écouler de trop longs délais sans ouvrir des concours et de ne point décourager les jeunes gens qui, 
au prix de sacrifices souvent onéreux et de longues études, se dirigent vers l’enseignement médical. 
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20 ARnÊTÉ. 


Le Minisrre pe L'InsrRucTion pugLique ET pes Beaux-Arrs 0), 


Vu le statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Faauéss 
Vu l'arrêté du 28 juillet 1908; 
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


ARRÊTE :. 4 


Arr, 1%. Les articles ci-après du statut du 40 novembre 1874 sur l'agrégation des 
Facultés sont modifiés ainsi qu'il suit en ce qui concerne l'agrégation des Facultés de 
médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie : 


« Arr. 6. Les juges des concours d’agrégation sont tirés au sort parmi les profes- 
seurs titulaires des Facultés de médecine et des: Facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie suivant les dispositions qui seront déterminées par un arrêté ministériel. 

«Aucune Faculté ne peut être représentée dans un jury par plus de deux membres 
lorsque le jury comprend 5 juges; par plus de trois lorsqu'il en comprend neuf. 


« Arr. 7. Le nombre des juges pour chaque concours est de cinq ou de neuf confor- 
mément au tableau annexé au présent arrêté. 

« En cas de récusation ou de tout autre empêchement d’un ou de plusieurs | juges, le 
jury se complète lors de sa première séance, au moyen d'un tirage au sort fait parmi 
les juges suppléants, lesquels sont en même nombre que les juges titulaires. 

« Les ! juges suppléants sont tirés au sort parmi les agrépés en exercice conformément 
à l’article 6 ci-dessus. 

« En cas de récusation ou d'empêchement, si le tirage au sort prévu au paragraphe 
précédent parmi les juges suppléants a pour résultat d'attribuer dans le jury à une 
Faculté un nombre de juges supérieur au maximum fixé par l'article 6 , il est procédé à 
: a tirage au sort parmi les suppléants, et ce, s'il y a lieu, jusqu'à épuisement 

e la liste 


« Arr. 10. Les jugements des jurys peuvent être valablement rendus par trois 
membres quand ils sont composés de cinq juges; par sept quand ils sont composés 
de neuf. 


« Arr. 11. Le président du jury est nommé par le Miele par! mi les j juges hrs 
désignés par le sort. / 

« La direction et la police du concours lui appartiennent. Il désigne, de concert ayec 
les membres du jury, les sujets de composition, de leçons et d'épreuves pratiques 
destinés à être tirés au sort entre Les candidats. 


« Arr. 18. Il est ouvert un concours spécial pour chacune des sections entre les- 
quelles se subdivise l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie. 


() M, Gaston Douurneur. 
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« Arr. 20. Chacune des épreuves préparatoires et des épreuves définitives est cotée 
par le jury, après délibération consignée au procès-verbal sous peine de nullité, 
de o à 20. ; 

«A Ia fin de chaque séance, les notes attribuées aux candidats qui ont suh1 des 
_ épreuves dans cette séance sont publiées par voie d'affiche. 


« Ar. 21. L’admission des candidats aux épreuves définitives a lieu d’après le ré- 
sultat des épreuves préparatoires. Pour chaque lace mise au concours deux candidats 
au plus peuvent être admis à subir les épreuves définitives. 

« La liste de ces candidats est publiée dans l’ordre alphabétique. 


« Arr. 29. L’admission est prononcée par le jury d’après les résultats des épreuves 
préparatoires et des épreuves définitives. 


« Arr. 23. La liste arrêtée par le jury est soumise à la ratification du Ministre, Elle 
est dressée par ordre de mérite. 

« Elle ne peut comprendre plus de noms qu'il n’y a de places mises au concours. 
. mais elle peut en comprendre moins si le résultat des épreuves est jugé insuffisant par 
le jury. 

« Îl est dressé une liste unique pour toutes les Facultés, dans les sections d'anatomie 
et embryologie, d’histologie, de physiologie, de physique biologique et médicale, de 
chimie biologique et médicale, de parasitologie et sciences naturelles appliquées à la 
médecine, de matière médicale et pharmacodynamie, de bactériologie et de phar- 
macie. 

« Les agrégés portés sur cette liste unique choisissent, suivant leur rang d'admission , 
la Faculté à laquelle ils seront attachés parmi celles où des places de leur section ont 
été mises au concours. 


« Arr. 38. L'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de méde- 
cine et de pharmacie se subdivise en 16 sections, savoir : 


1, Anatomie et embryologie; 


. Histologie; 

. Physiologie; 

. Parasitologie et sciences naturelles appliquées à la médecine ; 
. Bactériologie; 


. Physique biologique et médicale : 
. Chimie biologique et médicale: 
. Matière médicale et pharmacodynamie ; , 
_ Ÿ. Médecine générale, correspondant aux enseignements suivants : pathologie générale, pathologie 
interne, thérapeutique, hygiène, médecine lévale, médecine expérimentale et comparée, clinique 
médicale, maladies du système neryeux, maladies cutanées et syphilitiques, médecine infantile; 

10. Maladies mentales; 

11. Chirurgie générale, correspondant aux enseignements suivants : pathologie externe, clinique 
chirurgicale, gynécologie, maladies des voies urinaires, chirurgie infantile et orthopédie; 

12. Anatomie pathologique ; 

13. Obstétrique; 

14, Ophtalmologie ; 

15. Olo-rhinodaryngologie : 

16. Pharmacie. 
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« Le Ministre arrête, sur la proposition des Facultés et après avis du Comité consul- 
tatif de l’enseignement public (1" section), la répartition entre ces sections des places 
d'agrégés vacantes et à mettre au concours. | 


« Arr. 39. Les épreuves préparatoires consistent : | 

«1° Dans une lecon orale de trois-quarts d'heure faite, après trois heures de prépa- 
ration dans dne salle fermée, sur une question empruntée à l'ordre d'enseignement 
pour lequel le candidat est inscrit. : 

« La surveillance sera organisée par le jury; 

« Le candidat pourra s aider des ouvrages désignés par le jury. 

«92° Dans un exposé publie fait par le candidat lui-même de ses travaux personnels. 
Une demi-heure est accordée pour cette épreuve qui est affecté du coefhicient 2; | 

«3° Les candidats aux sections de physique biologique et médicale, de ete biolo- 
gique et médicale, de parasitologie el sciences naturelles appliquées à la médecine ‘et 
de matière médicale et pharmacodynamie, font en outre une composition sur un sujet 
d'anatomie et de physiologie. Cinq heures sont accordées pour cette composition qui a 
licu dans une salle fermée, sous la surveillance d’un membre du | jury. Les concurrents 
ne peuvent s’aider d'aucun ouvrage imprimé ou manuscrit. 


«Arr. 40. Les épreuves définitives sont : 

«1° Une leçon orale d’une heure après quarante-huit heures de préparation libre; 

«2° Une épreuve technique ou clinique, selon les sections, accompagnée de mani- 
pulalions et de démonstrations détaillées dont chaque jury fixera la matière, les condi- 
tions et la durée. / 

« Toutefois, en ce qui concerne les sections 9 et 11, médecine générale ; — chirurgie 
générale, la He épreuve définitive est Sim telle qu’elle était fixée par le 
statut du 16 novembre 1874, modifié par l'arrêté du 30 juillet 1887 U.» 


Arr. 2. Sont et demeurent rapportés : l'arrêté du 28 juillet 1908, relatif à Pagré- 
gation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie; 
l'arrêté du 20 février 1907, déterminant les fonctions pour lesquelles, dans les Facultés 
de médecine, est exigée l’admissibilité à l'agrégation des Facultés de médecine, Parrêté 
du 20 février 1907» relatif aux fonctions de suppléant et de chef de travaux dns les 
Écoles de plein exercice et les Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Tableau fixant la constitution des jurys des diverses sections de l'agrégation 
des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 


Sechon d'anatomie et embryologte. Section d’hstologie. 
Cinq juges : Cinq juges : 
Quatre professeurs d'anatomie : Quatre professeurs dhétolosies 
Un professeur d’histologie. Un professeur d'anatomie. 
@) 4. Pour la médecine : É b. Pour la chirurgie : 
Une leçon clinique sur un ou deux malades choisis Mêmes épreuves pratiques que pour la médecine, 
par le jury, examinés avec toutes les ressources du et, en outre, une opération sur le cadavre. 


laboratoire; des exercices d'anatonrie pathologique. (Arrêté du 30 juillet 1887 : art. ho.) 
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Section de physiologie. 
Cinq juges : 
Trois professeurs de physiologie ; 
Un professeur de physique; 


Un professeur de chimie. 


Section de parasitologrie et sciences naturelles 
appliquées à la médecine. 


Cinq juges : à 
* Trois professeurs de sciences naturelles : 


Un professeur de clinique médicale ; 
Un professeur de pathologie interne. 


Section de bactériologie. 

Cinq juges : 

Deux professeurs de bactériologie ou micro- 
biologie ; | 

Un professeur de médecine expérimentale ou 
de médecine expérimentale et comparée : 

Un professeur de parasitologie ou d'histoire 
naturelle et parasitologie ; 


Un professeur d'hygiène. 


Section de physique biologique et médicale. 
Cinq juges : : 
Trois professeurs de physique ; 
Un professeur de chimie ; 


Un professeur de physiologie. 


Sechion de chimie biologique et médicale. 
Cinq juges : 
Trois professeurs de chimie; 
Un professeur de physique: 
Un professeur de pharmacologie. 


Section de matière médicale et pharmacodyname. 
Cinq juges : 
Trois professeurs de pharmacologie ; 
Un professeur de chimie ; 


Un professeur de thérapeutique ou de patho- 
logie et thérapeutique générales. 


Section de médecine générale. 

Neuf juges : 
Deux professeurs de cliniques générales ; 

Deux professeurs de cliniques spéciales : 

Un professeur de pathologie générale ou de 
thérapeutique ; 

Un professeur de pathologie interne; 

Un professeur d'anatomie pathologique ; 

Un professeur de médecine légale ; 

Un professeur d'hygiène. 


Section des maladies mentales. 
Cinq juges : 
Deux professeurs de pathologie mentale ; 
Un professeur de médecine légale ; 
Un professeur de clinique médicale générale; 
Un professeur de pathologie interne. 


Section de chirurgie générale. 
Neuf juges : 
Trois professeurs de cliniques générales ; 
Trois professeurs de cliniques spéciales : 
Un professeur de médecine opératoire ; 


Un professeur de pathologie externe; 
Un professeur d'anatomie pathologique. 


Seclion d'anatomie pathologique. 
Cinq juges : 
Trois professeurs d'anatomie pathologique ; 
Un professeur de clinique médicale générale ; 
Un professeur de clinique chirurgicale géné- 
rale, 
Section d’obstétrique. 


Cinq juges : 
Trois professeurs d’obstétrique : 


Un professeur de clinique médicale ; 
Un professeur de clinique chirurgicale. 


Section d’ophialmologie. 
Cinq juges : 
Trois professeurs de clinique ophtalmolo- 
gique ; ; 
Un professeur de clinique chirurgicale ; 


Un professeur de physique. 


Section d’oto-rhino-laryngolopte. 
Cinq juges : 
Deux professeurs de clinique chirurgicale 
générale ; 
Deux professeurs de clinique médicale 
nérale ; 


Un professeur de pathologie externe ou de 
pathologie générale. 


4 
re- 
5° 


Section de pharmacie. 
Cinq juges : 
Deux professeurs de pharmacie ; 
Un professeur de chimie : 
Un professeur de botanique ; 
Un professeur de matière médicale. 
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ArrËr du Conseil supérieur de l’Instruction publique prononçant relèvement de peine par application 
de la loi du 17 juillet 1908. [24 juillet 4909. 


Le Conéert SUPÉRIEUR DE L'INSTRUGTION PUBLIQUE, 


Vu la décision du Conseil déparletiental de Loir-et-Cher, en date du 6 octobre 1894, prononçant 
contre M. Huard-Beschon (Alfred, Adolphe), ancien instituteur public, la peine de l'interdiction 
absolue d'enseigner ; 

Vu la demande, en date du 9 octobre 100 adressée par M. Hüard-Beschôn au Ministre de 
l'Instrüction publique, à l'effet d’être relevé de cette peine; 

Vu le TRE d'enquête de l'inspecteur d'académie de Loir-et-Cher, en date du 13 mârs 1909; 

Vu avis favorable du Conseil départemental de Loir-et-Cher, en date du 26 mars 1 909: 

Vu la loi du 17 juillet 1908: 

Vu le décret du +4 février 1909: 

Ensemble les pièces du dossier ; 


Oui le rapport écrit d’un membre de la Commission he contentieux et de la ose 
L’appelant dûment convoqué ét non comparant; 


Après en‘avoir délibéré, à la majorité des deux tiers des voix, la moitié plus un des on bre du 
Conseil étant présents, 


Reçorr la demande et reve M. Huard-Beschon (Alfred, Adolphe) de la peine de liniéndiétion 
absolue d'enseigner prononcée contre lui, le 6 octobre 1894, par le Conseil départemental de Loir- 
et-Cher, ainsi que des incapacités et déchésntes qui ont pu en résulter. | 


Li 


Arr£r du Conseil supérieur “de l'Instruction publique décidant que de Conseil n'a pouvoir pro- 
noncer le relèvement de la peine de la révocation qu'en ce qui concerne les professeurs titulaires 
de l'enseignement supérieur et secondaire, [24 juillet 4909. 


Le ConsEIL SUPÉRIEUR DE L "INSTRUCTION PUBLIQUE, 


Vu la demande formée par M. X..., le 18 octobre 1908, à l'effet d’être relevé, par application 
de la loi du 17 juillet 1908, de la révocation dont il a élé frappé, en 1896, par de préfel d,. 
après avis du Conseil départemental ; 

Vu la loi du 17 juillet 1908, articles 1° et 4; 

Vu le décret du 24 février 1909: 

Ensemble les pièces du dossier; 

Sur le rapport écrit d'un membre de la Commission du contentieux et de la ere 

L’appelant dûment convoqué et non comparant: s 

Considérant, en droit, que la loi du 17 juillet 1908 n’a donné pouvoir au Conseil Le rieur de 
prononcer le relèvement en faveur des membres de l'enseignement public ou libre que relativement 
aux déchéances el incapacités résultant des décisions qui ont prononcé contre eux l'interdiction du 
droit d'enseigner où la suspension da droit de diriger un établissement d'enseiwnement libre; que la 
loi ne vise le cas de révocation qu’en ce qui concerne les professeurs titulaires de l'enscignement 


supér leur et secondaire; d’où il suit que le Conseil n’est pas compétent pour statuer sur la question 
qui lui est soumise; 


À la majorité absolue, la moitié plus un des membres du Conseil étant présents, 


Décwe qu'il n’y a pas lieu à statuer. 
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ArrËt du Conseil supérieur de l’Instruction publique aux termes duquel le Consal n'a pouvoir de 
prononcer le relèvement des déchéances et incapacités qu'en tant qu’elles sont la conséquence de 
condamnations prononcées par les juridictions universitaires. [24 juillet 4909. 


Le Cons£eiL SUPÉRIEUR DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 


Vu la demande formée, le 18 octobre 1908, par M. X..... , ancien instituteur publie à....., 
tendant à être relevé, par application de la loi du 17 juillet 1908, de l'incapacité de tenir école et d'y 
êlre employé, incapacité résultant d’une condamnation à quinzé jours d’emprisonnément pour délit 
d’outrage public à la pudeur prononcée par le tribunal correctionnel de. .... le 17 juin 1887; 

- Vu la loi du 17 juillet 1908. articles 1° et 4: | 

Vu le décret du 24 février 1909; 


Ensemble les pièces du dossier ; 

Sur le rapport écrit d’un membre de la Commission du contentieux et de la discipline ; 

L’appelant dûment convoqué et non comparant ; 

Considérant, en droit, que la loi du 17 juillet 1908 ne donne au Conseil supérieur de l'In- 
struction publique le pouvoir de prononcer le relèvement des déchéances et incapacités qu’en tant 
qu'elles sont la conséquence de condamnations prononcées par les juridictions universitaires; que 
cela résulte, non seulement des principes généraux du droit, mais encore du texte formel des 
articles 1° et 4 de la loi; 

Considérant que, dans l'espèce, l'incapacité dont le postulant demande à être relevé, résultait de 
plein droit de l’article 5 de la loi du 30 octobre 1886 À la suite de la condamnation prononcée contre 
lui par le tribunal correctionnel de. ...., sans qu'aucune peine disciplinaire ait élé prononcée 
contre lui; que, d’ailleurs, elle parait avoir été effacée par une réhabilitation prononcée par la Cour 
de..,..,le 3 février 1897; 

Par ces motifs et après en avoir délibéré ; 

À la majorité absolue, la moitié plus un des membres du Conseil étant présents, 


Déowx qu'il n’y a pas lieu à statuer. 


ï , , . 0 La 7 
Décrer portant abrogation des décrets du 30 février 1907 relahfs aux Ecoles de 
plein exercice et aux Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie. 
[26 juillet 1909. 


Le Présent pe La RéPuBLiQuE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (1); 
Vu l'ordonnance du 12 mars 18/41 ; 

Va le décret du 14 juillet 1875: 

Vu les décrets des 1° août 1883, 31 juillet 1893 et 24 juillet 1889; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique. 


Décrère : 
Arr. 1”. Sont et demeurent rapportés : 
Le décret du 20 février 1907 relatif aux Ecoles de plein éxercice de médecine et de 


pharmacie ; 


0) M. Güston Doumencur, 
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Le décret du: 20 février 1907 relatif aux Écoles préparatoires de médecine et de 
pharmacie, 


Arr. 2. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. È : 


—— 


Rarrorr au Président de la République suivi d'un Décret portant org arisahion des 
études en vue du diplôme de pharmacien. 


1° Rapprorr. [26 juillet 1909. 
Monsreur LE PRÉSIDENT, 


J'ai Thonneur de vous soumettre un décret portant organisation des études en vue du diplôme 
de pharmacien. 

Pour vous mettre à même de ] juger de l'importance de la réforme, je tiens à placer sous vos yeux 
le rapport présenté au Conseil supérieur de instruction publique par M. Guignard, directeur de 
l'École supérieur: de pharmacie de l'Université de Paris, membre de l’Académie des sciences : 

.«Le projet de décret soumis à l'examen du Conseil supérieur a été motivé par les e . sui- 
vantes : d'une part, la loï du 19 avril 1898, en uuifiant le diplôme de pharmacien, a créé une 
siluation nouvelle aux Écoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie, dont 
les attributions ont été limitées, jusqu'ici, à la délivrance du diplôme de pharmacien de 2° classe; 
d'autre part, les besoins auxquels doit répondre aujourd’hui la profession pharmaceutique nécessitent 
une réforme générale des programmes relatifs à la scolarité et aux examens des aspirants au diplôme 
de pharmacien. 

«Cest en vue de cette réforme que M. le Ministre de l’Instruction publique, par une circulaire en 
date du 11 décembre 1906, invitait les Écoles supérieures et les Facultés mixtes à délibérer sur les 
modifications qui paraitraient devoir être apportées au résime actuel. 


«A la suite de celte enquête, une Commission spé sciale, composée d'un assez grand nombre de 


membres appartenant presque tous au corps pharmaceutique à des litres divers, élait nommée pour 
examiner les propositions formulées par les Écoles et Facultés mixtes et dresser le programme qui 
semblerait le mieux répondre aux besoins de l'heure présente. Gette Commission, présidée par 


M. le sénateur Pevtral. a ouvert ses travaux le 99 juin 1908 et désigné comme rapporteur M. De- 
Ÿ ; 


Jlaunay, député. 

«Ge sont les résultats de ses délibérations qui constituent les bases fondamentales du projet de 
décret qui vous est présenté. 

«Les dispositions essentielles du régime actuellement en vigueur pour les études pharmaceutiques 
ont été inslituées par le décret du 14 juillet 1079. 

«En organisant l’enseignement de la pharmacie, la loi du 21 germinal an x1 n'avait établi aucune 
différence entre les examens que les aspirants devaient subir, soit dans les trois écoles spéciales 
qu'elle créait, soit devant les jurys médieaux appelés à fonetionner dans les départements qui n'étaient 
pas le siège d'une de ees écoles. La seule condition préalable imposée aux candidats était celle de 
huit années de stage dans une oflicine, ou de Lrois années de stage et de trois années d'école. Seuls, 
les élèves des écoles devaient justifier d'une éducation classique; 1ls jouissaient du privilège de pou- 
voir exercer sur tout le lerritoire de la République, tandis que les diplômes délivrés par les jurys 
médicaux n'avaient de valeur que dans les départements pour lesquels ils étaient obtenus. 

«En 1840, les écoles secondaires de médecine et de pharmacie, qui avaient été établies par les 


municipalités, recevaient ‘une organisation régulière et prenaient le nom d'écoles préparatoires ; les” 


écoles supérieures, restées jusque-là autonomes , entraient dans l'Université. En même temps, on 
cxigeait de tous les candidats, sans exception, le diplôme de bachelier ès lettres. Celte mesure pré- 
sentait, au point de vue des études. les plus orands avantages: elle rangeait décidément la phar- 
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macie au nombre des professions libérales. En 1852, le diplôme de bachelier ès lettres fut remplacé 
par celui de bachelier ès sciences, sans qu'il en résultt de changement sensible au point de vue du 
recrutement. 

«Mais il n’en alla plus de même à partir de 1854. Des dispositions nouvelles vinrent en effet 
dispenser du baccalauréat les candidats de 9° classe et réduire en même temps leur stage de huit à 
six années, dont deux pouvaient être compensées par une année de scolarité dans les Ecoles supé- 
rieures où par dix-huit mois dans les Écoles préparatoires. La pharmacie se trouvait replacée, pour 
ainsi dire, dans les conditions où elle était avant 18/40. 

« Cet état de choses fut encore aggravé dans la suite par une série de mesures qui curent pour 
conséquence, en amoindrissant les privilèges légitimes des diplômés de 1" classe, d'augmenter dans 
des proportions considérables le nombre des pharmaciens de second ordre. 

«C’est pour remédier à cette décadence de la profession qu'il parut indispensable, en 1875, de 
modifier les conditions d’études de cette dernière catégorie de praticiens. 

«On décida que, pour les pharmaciens de 2° classe, la durée du stage et celle de Ja scolarité 
seraicnt les mêmes que pour les pharmaciens de 1" classe, c'est-à-dire de trois ans chacune. On 
exigeail en même temps des aspirants de 2° classe, avant la prise de la première inscription, un 
certificat constatant qu'ils ont justifié, devant un jury spécial, des connaissances enseignées dans la 
classe de quatrième des lycées. 

“En 1885, un nouveau décret a coordonné et complété les dispositions antérieures relatives aux 
grades et aux études pour les deux catégories de pharmaciens. 


«Ge sont ces dispositions qui régissent encore aujourd'hui le stage et la scolarité dans les Écoles 
de pharmacie; quelques modifications secondaires ont seulement été introduites en 1889 dans le 
programme des examens probatoires. 


[1 n'y avait donc plus, pour ainsi dire, d'autre différence entre les deux ordres de pharmaciens 
que celle qui provenait des deux sortes de grades exigés au début des études. 

«IL faut ajouter encore que, depuis un certain temps, le stage a subi une nouvelle réduction, 
les candidats obtenant généralement l'autorisation d'entrer en scolarité après deux années de stage 
seulement. 

«Enfin, la loi du 19 avril 1898, en supprimant le diplôme de pharmacien de 9° classe, comme 
la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine avait supprimé celui d'officier de santé, a 
uniformisé les conditions d'accès de la carrière pharmaceutique et achevé l'œuvre depuis longtemps 
désirée dans l'intérêt des études et de la santé publique. > 


«Mais si, depuis la loi de germinal, le stage a progressivement changé de caractère, la scolarité 
ne s’est pas accrue en proportion de la somme des connaissances scienliliques que le pharmacien doit 
posséder pour être à la hauteur du rôle qui lui incombe dans le milieu social. 

« En eflet, le développement considérable de l'industrie chimique dans ces derniers temps, la fabri- 
calion toujours croissante des médicaments spécialisés et des produits synthétiques, l'abandon des 
préparations complexes de l'ancienne polypharmacie ont amené une transformation profonde dans la 
profession du pharmacien. S'il prépare encore aujourd’hui un certain nombre de médicaments galé- 
niques, les préparations des produits chimiques sont devenues l'exception dans les officines. Mais, en 
demandant ceux-ci à l'industrie, le pharmacien a le devoir d’en contrôler avec soin la nature et la 
pureté. Or, il ne pourra le faire que s’il est familiarisé avec les méthodes souvent les plus délicates 
de l'analyse chimique. 

«D'autre part, des sciences nouvelles sont venues s'ajouter aux anciennes, telles que la chimie 
biologique, la bactériologie, l'hygiène, qui n'ont pas, jusqu'ici, figuré officiellement dans les pro- 
grammes. 

«La loi sur la santé publique a rendu obligatoire la présence d’un pharmacien dans toutes les 
commissions samitaires d'arrondissement : d'où la nécessité pour le pharmacien de posséder les 
connaissances qui lui permettront de remplir sa mission. 

«En outre, l'application de la nouvelle loi sur la répression des fraudes en matière médicamen- 
teuse et alimentaire amènera nécessairement la désignation fréquente du pharmacien comme 
expert. 

«Il y a done toute une série de connaissances générales, en même lemps qu'une multitude de 


procédés spéciaux de recherches, que le pharmacien ne peut plus ignorer aujourd’hui et qui exige- 
ront forcément des études plus longues. 
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«On ne saurait pourtant augmenter outre mesure la durée des études, surtout en présence des 


exigences de la loi militaire qui ne permet plus aux étudiants d'obtenir de sursis au delà de leur je, 


vingt-cinquième année. 
“Ces diverses considérations devaient guider, la Commission de réforme dans ses délibérations sur 


les trois points principaux qu'elle avait à discuter : le stage, la scolarité et les examens. 
- «La question du stage, préoccupant à la fois les praticiens et le corps enseignant, a donné lieu à 
devives controverses, au cours desquelles les opinions les plus contradictoires se sont fait jour. 

«Pour une partie des membres de la Commission, soucieux d’un passé qui n’a pas été sans gran- 
deur, le stage ne doit subir aucune modification et 1l importe qu'il conserve sa place au début es 
études. : 

«Pour quelques-uns, réformateurs hardis et convaincus, cétle institution ancestrale n’a plus de 
raison d'être et le monrent est.venu de la faire disparaitre. 

«Pour le plus grand nombre, enfin, le stage oflicinal doit subis une rédaction noel mais il 
faut en maintenir la valeur. par une organisalion et un contrôle efficaces. En outre, pour qu'il ny 
ait pas d'interruption entre les études secondaires et les études ee il convient de le reporter 
après la période scolaire. 

«Sans reproduire ici les arguments qui ont été invoqués dans le sein de la Commission de réforme, 
soit en faveur du maintien du stage avant la scolarité, soit pour son transfert à la fin des études 
théoriques, je rappellerai seulement qu'elle s’est prononcée d’abord à une assez forte majorité, pour 
le stage post-scolaire. Mais la question fut ensuite l'objet d'une discussion nouvelle, en raison surtout 
des inconvénients ne pourraient résulter, pour le recrutement de Finternat des hôpitaux, du trans- 
fert du stage après la scolarité. Pour concourir à l'internat, les candidats doivent, en effet, avoir 
accompli et validé leur stage par un examen. La Commission mainünt néanmoins sa décision pre- 
mière, mais à une faible majorité. 

‘Après ce vote ‘la durée du stage ne pouvait donner lieu à de longues discussions. La Commis- 
sion de réforme avait admis, à la presque unanimilé, la nécessité de prolonger d'une année la 
scolarité: elle devait aussi faire en sorte que l'étudiant eût terminé toutes ses études el ses examens. 
à l'âge de 25 ans, avant d’être appelé au service militaire. 

«Or, la statistique du baccalauréat montre que, si la majorité des candidats obtient le diplôme de 
bachelier à l’âge de 18 ans, il en est plus de 30 p. 100 qui ont atteint ou dépassé leur dix-neuvième, 
année au moment de leur réception. Dans ces conditions il semble prudent de prendre comme point 


d> départ des études pharmaceutiques l'âge de 19 ans. Il faut bien compter aussi, dans une certaine 


mesure, avec les retards qui peuvent survenir au cours de la scolarité, soit par suite d'échecs, soit 
pour cause de maladie, el permettre à l'étudiant de subir tous ses examens probatoires avant la date 
fixée pour l'incorporation dans l'armée. 

«La conclusion “ s'impose, c'est que le cycle complet des études ne doit pas dépassée cinq 
années. 

«Si l'on voulait maintenir au Fe une durée de deux ans avant la scolarité, l'étudiant « qui entre- 
prendrait celle-ci aussitôt après le slage, en demandant des sursis à l'autorité militaire j jusqu'à sa 
vingt-cinquième année, ne pourrait dans Îa plupart des cas achever ses études avant son appel sous 
les drapeaux, IL'est inutile d'insister sur les inconvénients qui ne mançqueraient pas de résulter d'un 
pareil régime. ë 

«Au surplus, si le stage préscolaire e de deux äns, tel qu'il s'effectue aujourd’ hui, rend des services 
aux praticiens, il importe cependant de ne pas imposer aux futurs étudiants en pharmacie un appren- 
tissage d’une durée excessive. 

_sAprès toutes ces discussions, la Gémmsion de line a donc cru devoir demander que les 


études aient une durée totale de cinq années : quatre pour la scolarité et une pour le stage, ce der- 


nier devant terminer les études. 

«Le projet qui vous est soumis aujourd'hui comporte :également cinq années d'études, mais le 
stage devra précéder la scolarité. +3 

«Il élait permis de pensèr que les arguments invoqués en ne de l’ane où de l'autié des deux 
principales solutions relatives à la place du stage ne sont pas de ceux qui forcent d'emblée la convic- 
tion. En présence des objections qui se sont renouvelées à la suite des décisions de la Commission de 
réforme, administration supérieure a jugé prudent de maintenir au stage la place qu’il a occupée 
jusqu ici; mais elle a été d'avis qu'il était nécessaire de le réduire à une seule année, en essayant de 
l'organiser dans des conditions susceptibles de le rendre meilleur que par le passé. : 
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«1. Stage, — Dans son titre 1°, le projet de décret renferme une innoyation qui permet d'espérer 
à l'avenir une sérieuse amélioration dans l’accomplissement du stage. 

«La loi de germinal n'a créé aucune différence: entre les titulaires du diplôme de pharmacien, au 
point de vue de la possibilité de recevoir des stagiaires. Que l'on dirige une oflicine ou une droguerie 
médicinale, que lon soit pharmacien d’un hôpital, d'un asile ou d'un dispensaire, on exerce la 
pharmacie, et aucune disposition légale n'interdit à ces diverses catégories de pharmaciens de déli- 
vrer des certificats de stage. I y a là une source d'abus qui viennent s'ajouter aux conditions défec- 
tueuses dans lesquelles se trouvent nombre d'oflicines pour recevoir des stagiaires. 

« En stipulant que le stage ne pourra être accompli que dans des pharmacies dont les titulaires 
auront été agréés à cet effet par les Recteurs, après avis des Ecoles ou Facultés mixtes, le projet 
répond à un vœu qui a été souvent exprimé par le corps pharmaceutique lui-même. 

« Une mesure analogue a été prise récemment lors de la réorganisation des études dentaires. Les 
aspirants au diplôme de chirurgien dentiste peuvent faire leur stage, soit dans les Écoles dentaires ou 
les Facultés et Ecoles de médecine, dans lesquelles l'enseignement dentaire est organisé, soit chez des 
praticiens possédant un laboratoire, situé au chef-lieu académique. Le droit de prendre des stagiaires 
n'est accordé par les Recteurs, sur l'avis des Facullés ou Ecoles de médecine, qu'aux seuls praticiens 
établis dans les centres universitaires parce que l'on peut s'assurer plus facilement que leurs labora- 
toires répondent aux besoins des élèves. Ceux-ci trouveront, en outre, plus sûrement, dans ces 
grands centres, l'enseignement nécessaire à la préparation de la partie théorique, assez étendue, de 
leur examen de validation de stage. 

«Mais une semblable limitation ne saurait être appliquée pour le stage pharmaceutique. Nombre 
d'officines dans les grands centres sont moins bien outillées pour le stage que dans les petites villes. 
Nous ajouterons que la réorganisation récente de l'inspection des pharmacies permettra aux doyens 
ou directeurs des Facultés mixtes ou Écoles d'être renseignés par les inspecteurs sur les conditions 
matérielles de toutes les officines, ce qui les guidera dans les propositions qu'ils auront à faire aux 
Recteurs en vue des autorisations qui devront être délivrées aux pharmaciers pour recevoir des 
stagiaires, 

« Les conditions relatives à la prise des inscriptions de stage sont à peu de chose près les mêmes 
que celles imposées par le décret du 26 juillet 1885. 

«Une disposition nouvelle consiste dans l'obligation, pour l'élève, de tenir un cahier de stage où 
seront consignées au jour le jour les manipulations et préparations officinales qu'il aura effectuées 
dans la pharmacie. Ce cahier devra être présenté aux inspecteurs lors de leurs visites et au jury 

d'examen de validation de stage. 
«Le projet de décret détermine ensuite la nature des épreuves de cet examen et les conditions dans 
lesquelles 11 a lieu. Sous ce rapport, les dispositions du décret du 26 juillet 1885 sont en grande 
partie maintenues. 

«2. Scolarité. — li scolarité comprendra quatre années d'études. Nous avons déjà fait connaître 
les raisons pour lesquelles cette décision s'impose. Si l’on veut que le pharmacien puisse être à la 
hauteur de sa mission, il est indispensable aujourd'hai de développer certains enseignements et d'en 
introduire de nouveaux dans les programmes : de ce nombre sont la chimie biologique, la microbio- 
logie, l'hygiène, auxquelles il faut ajouter des notions de législation et de déontologie pharma- 
ceutiques. 

«Il va sans dire que toutes les sciences enseignées n'entrent pas à litre égal dans le cadre tracé: 
plusieurs d’entre elles n'occupent pas plus d’un semestre dans le cours des études. l 

En raison des difficultés que peut présenter l'application des programmes dans les Ecoles de 
province, où le personnel enseignant est moins nombreux, ces programmes ont été établis par année 
et non par semestre, de façon à permettre aux Écoles de distribuer les cours à leur convenance. En 
outre, pour aucune des branches scientifiques, le cours complet ne devra excéder deux semestres, 
répartis sur deux années consécutives. Quelle que soit, en effet, l'extension prise dans ces derniers 
temps par certaines sciences, il importe que le professeur ne dépasse pas les limites compatibles avec 
le Lemps assigné à la scolarité. 

«Pour les cours qui auront lieu en deux ans, il est nécessaÿre également que la même partie da 
programme soit enseignée la même année dans toutes les Écoles ou Facultés. Celle concordance 
s’uupose en raison des changements d'École au cours de la scolarité, el aussi des concours, tels que 
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ceux pour l'obtention des bourses d'études, lesquelles comportent des compositions communes aux 
diverses Académies. ; | 

«Les travaux pratiques, coordonnés à l’enseignement, sont obligatoires pendant les quatre années 
d'études. Ils sont accompagnés d’interrogalions périodiques destinées à tenir l'étudiant en haleine 
dans le courant de l'année scolaire. Les notes de travaux pratiques et d’interrogations, de même que 


celles obtenues aux examens et dans les concours, soni consignées sur un livret scolaire qui doit être 


communiqué aux jurys à tous les examens. 

«La pratique des interrogations, qui à été pendant longtemps le monopole des lycées et collèges 
et d’un petit nombre de grandes écoles, a fait également ses preuves à l’École de pharmacie de Paris, 
où clle est en usage depuis quelque temps. L'étudiant voit ainsi son travail mieux réparti sur 
toute la durée de l'année; 11 ne_remet plus au dernier moment la préparation à ses examens; avec un 
travail moins hâtif, il acquiert une instruction plus solide. 

«Quant au livret scolaire, il constituera, dans les examens, un élément d'appréciation autrement 


motivé que le hasard d’une trop brève interrogation. 


«3. Examens. — Les trois premières années d’études se terminent chacune par un examen, com- 
prenant une épreuve pratique ct une épreuve orale. 
«Jusqu'ici, il n'existait pas d'épreuves pratiques aux examens de fin d'année. Il a paru bon de les 


introduire dans les programmes, afin de donner à ces examens un caractère moins livresque; mais 


on a pensé qu'il serait excessif de les rendre éliminatoires, puisque les notes de travaux pratiques 
consignées sur le livret scolaire doivent surtoul entrer en ligne de compte. 

Pour les raisons que nous indiquerons plus loin, la quatrième année de scolarité ne comporte 
pas d'examen final. 

“Dans toutes les Ecoles ou Facultés mixtes, les examens de fin d'année ont lieu en deux sessions : 
l'une en juillet-août, l'autre en novembre. 

«Les examens probatoires sont au nombre de trois. 

«Le premier porte sur les sciences physiques et chimiques. 

«Le deuxième sur les sciences naturelles. 

«Ces deux examens ne diffèrent pas beaucoup de ceux qui leur correspondent dans le régime 
actuel. 

«Le troisième a pour objet les sciences pharmaceutiques proprement dites. Par la nature de son 
programme et le caractère de ses épreuves, il représente le couronnement des études en pharmacie. 
En raison de son importance, il est divisé en deux parties, dont chacune comprend elle-même une 
épreuve pratique et une épreuve orale. Les préparations que lon exige actuellement au troisième 
examen et qui constituent ce qu'on appelle depuis longlemps «la synthèse», y sont avantageusement 
remplacées par des recherches portant sur la chimie biologique, la microbiologie et la toxicologie, 
ct par des essais de substances médicamenteuses. 

«Les épreuves pratiques des deux premiers examens et celles des deux parties du troisième examen 
sont éliminatoires. . 

«Les deux parlies du troisième examen doivent être subies devant la même École ou Faculté 
mixle. 


“Afin de réduire autant que possible, au moins pour les élèves studieux, la durée de la scolarité, 


les candidats pourront se présenter aux deux premiers examens probatoires dès qu'ils auront pris la 
13° inscriplion, par conséquent au cours de la quatrième année d’études. Le programme de celle-ci 
est relativement peu chargé; en outre. elle ne comporte pas d'examen de fin d'année; de sorte que 
l'étudiant pourra plus facilement achever sa préparation aux deux premiers examens probatoires, 
dont les matières sont empruntées exclusivement au cours des années précédentes. 

Quant au troisième examen probatoire, les candidats pourront s’y présenter aussitôt après avoir 
pris la seizième et dernière inscription. 


«Les grandes lignes de la réforme étant connues, il nous reste à parler d’une question qui intéresse: 


au plus haut point l'avenir des Écoles préparatoires et des Écoles de plein exercice de médecine et 
de pharmacie : à savoir les attributions que le projet de décret leur confère sous le rapport de la 
scolarité, de la nature et du nombre des examens, ainsi que des conditions dans lesquelles ceux-ci 
devront avoir lieu. ‘ 

«Dans le régime actuel, les Ecoles préparatoires délivrent aux aspirants de 2° classe les douze 
inscriplions afférentes aux trois années de scolarité; mais elles ne peuvent délivrer aux aspirants de 
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1° classe que huit inscriptions, les antres devant être prises dans une École supérieure, une Faculté 
mixte ou une École de plein exercice. 

«Malgré les craintes que peut faire naître l’insuflisance du matériel et du personnel dont quelques- 
unes d’entre elles disposent , le projet leur accorde les trois premières années de la scolarité nouvelle, 
avec le droit de faire subir les trois exam:ns de fin d’année et, par conséquent, de délivrer 
douze inscriptions. ; 

«Ges examens auront lieu sous la présidence d’un professeur d'École supérieure ou de Faculté 
mixte. ? 

«La situation des Écoles de plein exercice étant sensiblement meilleure, à tous égards, que celle 
des Écoles préparatoires, on estime qu'il y a lieu de leur accorder les quatre années de scolarité, 
avec les examens de fin d'année afférents aux trois premières et, en outre, les deux premiers examens 
probatoires. ; 

«Les jurys de ces deux sortes d'examens seront également présidés par un professeur d’Écolc 
supérieure ou de Faculté mixte. 

“A propos de cette présidence des deux premiers examens probatoires, la Commission de réforme 

avait demandé que, pour chaque session, le Ministre désignât deux professeurs, l’un de l’ordre des 
sciences physiques et chimiques, l’autre de l’ordre des sciences naturelles, chacun d'eux devant pré- 
sider celui des examens pour lequel il est plus spécialement qualifié. 
. «Mais, étant donné le nombre relativement faible des professeurs de sciences naturelles dans les 
Écoles-supérieures et les Facultés mixtes, ces professeurs se trouveraicent presque tous dans l’obliga- 
tion de se rendre, chaque année, au siège des Ecoles de plein exercice, et si, pour une raison 
majeure, ils en étaient empéchés, les examens risqueraient de ne pas avoir lieu. La mesure proposée 
aurait, en oulre, pour conséquence d'augmenter sensiblement les frais qui sont à la charge des 
municipalités. 

«En présence de ces inconvénients, votre Commission a cru devoir maintenir le régime actuel , 
dans lequel le même professeur, à quelque ordre de science qu'il appartienne, peut présider les 
divers examens. Comme ceux de la validation de stage et de fin d'année, les deux premiers examens 
probaloires auront lieu en deux sessions ; l’une en juillet-août, l'autre en novembre. » 


Telles sont les dispositions essentielles du projet de décret sur lequel le Conseil supérieur a été 
appelé à donner son avis et qu'il a adopté. Elles constituent une des réformes les plus importantes 
dont l’enseignement pharmaceutique ait été l’objet depuis la loi du 21 germinal an xt. 

I est permis d'espérer qu'en élevant le niveau scientifique de la profession elles répondront d’une 
façon plus complète aux exigences actuelles de la pharmacie, en même temps qu'aux besoins de la 
santé publique. î 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, etc. 


Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts, 


e Signé : Gasron DOUMERGUE, 


20 Décrer. [26 juillet 1909. 


Le Présipent pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts: 

Vu la loi du 21 germinal an x et l'arrêté du Gouvernement, en date du 25 thermidor an xr; 
, Vu l'ordonnance du 27 septembre 1840 et le règlement du 5 février 1841 sur l’organisation des 
Ecoles de pharmacie ; 

Vu le décret du 22 août 1854; 

Vu l'article 20 de la loi du 26 juillet 1860: 

Vu le décret du 12 juillet 1878; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Vu la loi du 18 mars 1880: . 

Vu les décrets des 26 juillet 1885, 5 août 1887 et 24 juillet 1889: 

Vu la loi du 10 juillet 1896: 

Vu le décret du 21 juillet 1897: 
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Vu la loi du 19 avril 1898, portant unification da diplôme de pharmacien ; 
Vu les décrets du 24 juillet 1899 et du 29 mai 1902; 

Vu le décret du 26 février 1907: 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


Décrère : 
TITRE PREMIER. 
DURÉE DES ÉTUDES. -—— STAGE. 


Anr. 1%. Les études en vue du diplôme de pharmacien durent cinq années, 
savoir : une année de stage dans une oflicine et quatre années de scolarité. 


Arr. 2. Nol ne peut se faire inscrire comme stagiaire s'il ne produit un diplôme de 
bachelier de l'enseignement secondaire. 


Anr. 3. Le stage ne peut être accompli que dans des officines dont les titulaires ont 
été agréés à cet ne par les Recteurs, après avis des Écoles supérieures ou des Facultés 
mixtes, des Écoles de plein exercice ou des Ecoles Rp de médecine et de 
pharmacie. 

Un arrêté ministériel déterminera Îa circonscription de chacune des Écoles supé- 
rieures ct des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exercice et des Écoles préparatoires 
de médecine et de pharmacie. 


L'autorisation accordée par le Recteur est toujours révocable. 


A. Les inscriptions de stage sont reçues : 
* Au secrétariat des Ecoles supérieures de pharmacie, des Facultés mixtes, des 
Es de plein exercice et des Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, pour 
les stagiaires attachés à des officines situées dans les villes ou cantons où se trouvent 
établissements : 
»° Au greffe de la justice de paix du canton, pour les autres. 

L'inscription a lieu, dans le délai de huitaine, sur la production d’un certificat dé 
présence délivré par le titulaire de l’officine à laquelle le stagiaire est attaché. Il est 
remis à ce dernier une expédition de son inscription, énonçant ses nom, prénoms, date 
et heu de naissance. 


x 


Arr. 5. Si le stagiaire, sans sorlir de la circonscription où 1l est inserit, passe d'une 
oflicine dans une Autte. il est lenu de faire enregistrer cette mutation, din le délai de 
huitaine, en produisant à à la fois le certificat de sortie et le certificat de rentrée. 

S'il change de circonscriplion , il est tenu d’abord de faire viser sa sortie au secré- 
tariat ou grefle qui a enregistré lentrée, puis de se faire inscrire de nouveau, dans le 
délai de huitaine, en produisant au secrétariat ou greffe de sa nouvelle circonscription, 
os régularisé de sa précédente inscription ct le certihicat de pres exigé à 

article 4. 


Arr. 6. Toute période de stage accomplie contrairement aux dispositions qui pré- 
cèdent est considérée comme nulle. 

Aucune dispense de stage ne sera accordée. 

Les inscriptions de stage sont périmées dans les conditions prévucs par 1 l'article 19 
du décret du 21 juillet 1897. 


KT 
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Anr. 7. Le stagiaire doit tenir un cahier de stage visé par le secrétaire de l'École ou 
le greflier au moment de l'inscription et à toute mutation d’oflicine. Ce cahier devra 
porter le nom du stagiaire et celui du pharmacien chez lequel est fait Le stage. 

Dans le cahier de stage seront consignées, au jour le jour, les manipulations et pré- 
parations officinales que le stagiaire aura effectuées dans la pharmacie. 

Ledit cahier sera visé par le pharmacien-inspecteur au moment de ses visites; il sera 
présenté au jury de l'examen de validation de stage. 


Anr. 8. — Les stagiaires qui justifient d’une année complète de stage régulier et 
eflectif subissent ; dans les Écoles supérieures, les Facultés mixtes, les Ecoles de plein 
exercice ou les Écoles s préparatoires de médecine et de pharmacie, un examen de vali- 
dation devant un jury composé de trois membres. 

Le président est choisi parmi les professeurs ou agrégés d’une École supérieure de 
pharmacie ou d’une Faculté mixte de médecine et de pharmacie pourvus du diplôme de 
pharmacien. Les assesseurs sont choisis par le directeur ou doyen parmi les pharma- 
ciens de la ville ayant au moins cinq années de pratique professionnelle, qu'ils soient 
ou non membres du personnel enseignant de l'École dans laquelle a lieu l'examen. 

ia épreuves_de l'examen de validation sont : 

° La préparation de médicaments composés inscrits au Codex, en même temps que 
cation d'une ordonnance magistrale ; 

29° La détermination de trente plantes officinales ou drogues simples appartenant 
à la matière médicale, de cinq médicaments chimiques et de dix médicaments galé- 
niques ; 

3° Des questions sur des opérations pharmaceutiques oflicinales, en particulier sur 
celles qui seront consignées dans le cahier visé à l’article 

La première épreuve est précédée de la rédaction, sans Fr du mode opératoire 
qui sera suivi pour la préparation. Le temps accordé à cette ct an est fixé par 
le jury. 

Il est accordé quatre heures pour la première épreuve. L'usage du Codex y est 
autorisé. : 

L'ensemble des deux autres épreuves comporte une durée maxima d’une demi- 
heure. 

Les sessions d'examens ont lieu en juillet-août et en novembre. 

Les candidats en se faisant inscrire pour l’examen Dnoen leurs extr aits d'inscription 
et leur cahier de stage. 


Ant. 9. La valeur de chaque épreave est exprimée par une des notes suivantes : 


Très bien ; 
Bien ; 
Assez bien ; 
Passable ; 
Médiocre ; 
Mal. 

Est ajourné à la session Suivante, après délibération du jury, tout candidat qui a 


mérité soit deux notes « Médiocre», soit une note « Mal ». 
Aucun candidat ne peut se présenter pour l'examen de validation devant détié éta- 
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blissements différents pendant la même session. Les dispositions des articles 1 7 et 33 
du décret du 21 juillet 1997 sont applicables aux stagiaires en pharmacie. 


TITRE IL. 


SCOLARITÉ. —— INSCRIPTIONS. — LIVRET SCOLAIRE. 


Anr. 10. Pendant les quatre années de scolarité, les candidats au diplôme de phar- 
macien prennent seize inscriptions trimestrielles. 

La première doit être prise au trimestre de novembre, sur Ja production du certificat 
d'examen de vahdation de stage. 

La scolarité en vue du diplôme de pharmacien peut être accomplie : 

Pendant les quatre années, dans une Ecole supérieure de pharmacie, dans une 
Faculté mixte de médecine cet de pharmacie, ou dans une Ecole de plem exercice de 
médecine et de pharmacie; et, pendant les trois premières années, dans une École 
préparatoire de médecine et de ‘pharmacie. 


Arr. 11. Il n’est accordé d'inscriptions rétroactives ou cumulatives que dans des 
conditions fixées par l'article 15 du décret du 21 juillet 1897. 


Arr. 12. Îl est établi un livret scolaire au nom de chaque étudiant. 

Sont nsédites au livret scolaire les notes d’assiduité, d'interrogations et de manipu- 
lations aux travaux pratiques, les notes d’examens, les récompenses obtenues dans les 
concours et, s'il y a lieu, les peines disciplinaires encourues. : 

Le livret, tenu à jour, est obligatoirement ie aux juges à tous les examens, 
sous peine de nullité de l’examen, 

I est visé, à la suite de chaque examen, par te président du jury. 

Une fois la scolarité terminée, 1l est remis à l'étudiant avec le diplôme. 


z 


TITRE UL 


ENSEIGNEMENTS. —— TRAVAUX PRATIQUES. 


Arr. 13. Les travaux pratiques sont obligatoires pendant les quatre années 
: d’études. 

Les enseignements et les travaux pratiques sont répartis ainsi qu'il suit entre les 
différentes années d’études : 


ENSE'GNEMENTS. TRAVAUX PRATIQUES. 


Première annee. 


Chimie minérale, éléments de minéralogie. Chimie générale et pharmaceutique; analyse 
Chimie organique. qualitative. 

Physique. Herborisations. 

Botanique. 

Zoologie. 


Caractères analytiques des sels. 
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ENSEIGNEMENTS. TRAVAUX PRATIQUES. 
Deuxième année. 


Chimie minérale. | Chimie générale et pharmaceutique; analyse 
Chimie organique. | chimique. 

Chimie analytique. Physique. 

Physique. Micrographie. 

Botanique. Herborisations. 

Zoologie. | 


Pharmacie chimique, $ 
Pharmacie galénique. 
Matière médicale. 


Troisième année. 


Chimie analytique. Analyse chimique. 


Toxicologie. Micrographie. 
Cryplogamie. Parasitologic. 


Pharmacie chimique. 
Pharmacie galénique. 
Matière médicale. 


Quatrième année. 


Chimie biologique. Essai des médicaments et des substances alimen- 
Hygiène. taires. 
Hydrologie et éléments de géologie, Analyses biologiques et Loxicologiques. 
Microbiologie. Microbiologie. 
Notions de législation et de déontologie pharma- 
ceuliques. 
TITRE IV. 
EXAMENS DE FIN D'ANNÉE. —— EXAMENS PROBATOIRES. 


Arr. 14. Les aspirants au diplôme de pharmacien subissent : 

1° Trois examens correspondant à la fin dela première, de la deuxième et de la 
troisième année d’études; 

2° Trois examens probatoires. 


Examens de fin d'année. 


Les examens de fin d'année sont organisés ainsi qu'il suit : 


ÉPREUVES PRATIQUES. ÉPREUVES ORALES, S 
1° examen de fin d'année. 
Chimie générale et analyse qualitative. Chimie minérale; éléments de minéralogie. 
Chimie organique. 
Physique. 
Botanique. 
| Zoologie. 


Cet examen comprend en outre, à l'épreuve orale, une reconnaissance de plantes 
fraîches, 
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ÉPREUVES PRATIQUES. es ÉPREUVES OMALES. 
2° examen de fin d'année. 


Chimie générale el analyse chimique. = | Chimie minérale. 
Micrographie. | Chimie organique. : 
Chimie analytique. 
Physique. 
Botanique. 
Zoologie. 
Pharmacie chimique. 
Pharmacie galénique. 
Matière mélirale. 


Get examen comprend en outre, à dr orale, une reconnaissance Fr médica- 
ments chimiques usuels, de plantes fraiches, de drogue simples el d'animaux. +. 


3" cxæamen de Jon nn 


Analyse quanlilative. : Chimie analytique. 
Micrographie et parasitologie. Toxicologie. 
Pharmacie chimique. | 
Pharmacie galénique. 
Cryptogamie. 

Matière médicale. 


Cet examen comprend en outre, à l'épreuve Roue the reconnaissance de mi 


La durée des épreuves pratiques est fixée par le : jury. H 
Les épreuves praliques des examens de fin d'année ne sont pas éliminatoires; Le 
devront êlre renouvelées en cas d'échec à l'épreuve orale. = 


Examens probatoires. 


Les matières des examens probatoires sont Les suivantes : 


ÉPREUVES PRATIQUES. PREUVES ORALES. 


1" examen. 


Chimie analytique. Chimie minérale; éléments de minéralogie. 
Physique appliquée. 2 | Chimie organique. re 
. Chimie ce tiue es 
“Physiques CESR SERRES 


Cet examen comprend en outre, à l'épreuve orale, une reconnalssance e de médicu- 
ments chimiqu 2es et de minéraux. ; | Rt 
d examen. | DER : _. ES ee 


Micrographie. | Botanique : phanérogames. 
… Botanique : cryptogames. 
_ Zoologie ct parasitologie. 


Cet ciamen comprend, en outre, à l'épreuve orale, une reconnaissance Le pla tes 
fraiches et d'animaux. 


# 
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d eæumnen. 


Le 3° examen probatoire est divisé en deux parties comprenant chacune une épreuve 
pratique el une épreuve orale. 


ÉPREUVES PRATIQUES. ÉPREUVES ORALES. 
1"° partie. 
Chimie biologique ou microbiologique. Chimie biologique. 
- Essai d’une matière alimentaire ou épreuve de | Hygiène. 
toxicologie. Toxicologie. 
Hydrologie et éléments de géologie. 
Microbiologie. 
2° partie. 
Essai de substances médicamenteuses chimiqnes Pharmacie chimique. 
et galéniques. Pharmacie galénique. 


Matière médicale. F 
Législation et déontologie pharmaceutiques. 


Gette partie de l’examen comprend en outre, à l'épreuve orale, une reconnaissance 
de médicaments chimiques et galéniques et de produits de matière médicale. 

La durée des épreuves pratiques pour le 1% et le 2° examen probatoire ainsi que pour 
chacune des deux parties du 3° examen est fixée à quatre heures. 

Les épreuves pratiques de ces divers examens ou parties d'examen sont. élimina- 
toires. 

Le bénéfice de ces épreuves subies avec succès reste noue au candidat. 

Le candidat est tenu de subir les deux parties du 3° examen devant la même École 
ou Faculté. 


Ant. 15. Aux examens de fin d'année et aux examens probatoires, le candidat est 
tenu de présenter au jury, sous forme de rapport, le résultat de ses épreuves pra- 
tiques. 


Arr. 16. Les étudiants inscrits dans les Écoles de plein exercice de médecine et de 
pharmacie subissent devant ces Écoles les examens corr espondant à la fin de la première, 
de la deuxième et de la troisième année d’études et les deux premiers examens proba- 
toires. Le troisième examen probaloire_ doit être subi devant une École supérieure ou 


devant une Faculté mixte de médecine et de pharmacie. 


Les étudiants inscrits dans les Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie 
subissent devant ces Écoles les examens correspondant à à La fin de la première , de la 
deuxième et de la troisième année d’études. 


TITRE  V. 
JURYS D'EXAMENS. — SESSIONS. — NOTATION. 


Anr. 17. Dans les Écoles de plein exercice ct les Écoles préparatoires de médecine 
et de pharmacie, les jurys d'examens sont présidés par un professeur d’'Ecole supérieure 
ou de Faculté muxte délégué par le Ministre, 
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constitués & ainsi qu 11 suit : 


Examens de fin d'année. 


ÉCOLES SUPÉRIEURES DE PHARMACIE ÉCOLES DE PLEIN EXERCICE 
ET FACULTÉS MIXTES ET ÉCOLES PRÉPARATOIRES 
DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. | : DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. 
ETS 


Prémten EXAMEN — Trois evaminaieurs. Aer 


1 professeur; # 1 professeur d'École supérieure ou de Faculté 

2 agrégés. mixte, président ; 
1 professeur de l'École; 
1 suppléant de l’École. 


 DeoxiÈME EXAMEN. — Quatre examinateurs. 


2 professeurs ; 1 professeur d'École supérieure ou de Faculté 
2 agrégés. mixte, président ; 
2 professeurs de l'École: 
1 suppléant de l'École, 


Troisième EXAMEN. — Trois cxaminateurs. 


1 professeur ; 1 professeur d'École supérieure ou de Faculté 
9 agrégés, mixte, président ; 
1 professeur de l'École ; 
1 suppléant de l'École. 


Examens probatoires. 


ÉCOLES SUPÉRIEURES DE PHARMACIE 
ET FACULTÉS MIXTES ÉCOLES DE PLEIN EXERCICE 
DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. 


Premier EXAMEN. — Trois exuminateurs. 
2 professeurs : 1 professeur d'École supérieure ou de Faculté 


1 agrégé. , mixte, président ; 
= , 
2 professeurs de l’École. s 


Deuxième EXAMEN. — Trois caaminateurs. 


2 professeurs; 1 professeur d'École supérieure où de Faculté 
1 agrépé. mixte, président ; RE 
2 professeurs de l'École. 


TROISIÈME EXAMEN : 1 et 2° parues). 


2 professeurs ; u 
1 agrégé. 


Arr. 19. Les examens de fin d'année ont lieu en deux sessions : er en aile 
août, doute en novembre. Les dates en sont fixées par le directeur ou doyen. 


ble E7 
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Aucun examen de fin d’ année individuel ou collectif ne peut avoir lieu en dehors des 
deux sessions réglementaires. 

Après un échec à la session de juillet-août et un nouvel échec à la session de novembre, 
l'étudiant est ajourné à la session de juillet-août qui suit et ne peut prendre aucune 
inscription avant d’avoir réparé son échec. 


RT. remmer et le deuxième examens probaloires sont subis : 
Arr. 20. Le p t le d x probal t subi 
a). Dans les Écoles de plein exercice, aux époques indiquées pour les examens de fin 
d'année; 3 
b). Fee les Écoles supérieures et ot mixtes, au cours de la quatrième année 
d’études. 

Ils sont subis, dans ces trois catégories d'établissements, après la treizième et avant 
la seizième inscription, laquelle ne peut être prise qu'après réception à ces deux 
P { Ê P P P 

examens. : 
e troisième examen probatoire est subi après la seizième inscription. 
Let probat L subi après | ipl 
n cas d'échec au premier ou au second examen probatoire, ou à l’une des deux 
E d’éch P d probat l des d 
parties du troisième examen, le délai d’ajournement est de deux mois, quel que soit le 
nombre des ajournements. 


Anr. 21. L'examen oral est public, il est subi devant le jury complet. 


Ant. 29, La valeur de la note donnée par chaque examinateur est exprimée ainsi 
qu'il suit : 


3, NE LD EE très bien. 
DTA ML OM dise die. bien. 
détail, assez bien. 
DELL passable. 
Do D POLE Je médiocre. 
der AE De mal. 


Une note mal ou deux notes médiocre entraînent l'ajournement. 
Le résultat de l'examen est proclamé après délibération du jury. 


« 


TITRE VI. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Arr. 23. Le présent décret entrera en vigueur à partir du 1" novembre 1910. 
Lesélèves en cours régulier de stage et les étudiants en cours de scolarité ou d’exa- 
mens au moment de la mise en vigueur du présent décret resteront soumis au régime 
d'examens établi par le décret du 26 juillet 1885 et par le décret du 24 juillet 1889. 
as stagiaires ci-dessus désignés, qui auront accompli plus d’une année de stage au 
© novembre 19411, pourront opter pour le nouveau régime. 
cn partir du 1* novembre 1917, les dispositions du présent décret demeureront 
seules en vigueur. 


Anr. 24. Sauf les exceptions prévues à l’article précédent, les décrets du 26 juillet 
1885, du 5 août 1887, du 24 juillet 1889, poriant organisation du stage et des 
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études pharmaceutiques, le décret du 94 juillet 1899 sur les délais d’ajournement et le à 
décret du 29 mai 1902 en ce qui concerne les délais d’ajournement aux examens 
probatoires de pharmacie, seront abrogés à PARU de lentrée en vigueur du présent 
décret, 


Arr. 25. Le Ministre de Finstruction publique et des Beaux-Arts est ne de ” > 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié a au Journal 


officiel. 


Décrer relatif aux conditions auxquelles les pharmaciens de 2° classe peuvent obtenir 
le diplôme de pharmacien de 1° classe. [26 juillet 1909. 


Le Présinenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 
Vu la loi du 19 avril 1898: 

Vu le décret du 24 juillet 1889; 

Vu le décret du 29 août 1854; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


Décrère : 


Agr. 1%. Pendant un délai de six années à partir de la publication du présent 
décret, les pharmaciens de 2° classe qui voudront obtenir le diplôme de 1" classe 
don subir le troisième examen probatoire d’ après le régime prévu par le décret du : 


2 4 juillet 1889. 


Arr. 2. Le Mimistre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est ne de Pexé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 


e 


Décrer relahf aux aspirants au diplôme de chorurgien-dentiste. | 26 juillet 1909. 


Le Présipent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sar le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (); 
Vu Particle 2 de la loi du 30 novembre 1892; 
Vu Ja loi du 12 juillet 1875; 
Vu la loi du 18 mars 1880: 
: Vu Ja loi du 10 juillet 1896; 5 
Vu les décrets des 25 juillet 1893, 14 février et 31 décembre 1894: 
Vu les décret et arrêté du 11 janvier 1909; 


Q) M. Gaston Douwenaue, 


re 
in 
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Va Ja loi du 27 février 1880: 
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


Décrkre : 


Anr. 1%. Les aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste qui auront obtenu anté- 
rieurement au 1° décembre 1 909 les diplômes, brevet ou certificat prévus par les règle- 
ments susvisés, pourront jusqu’à cette date opter entre le régime d'études établi par le 
décret du 25 juillet 1893 et le régime d’études établi par le décret du 1 1 janvier 1909. 

À partir de l’année scolaire 1910-1911, nul ne sera autorisé à entreprendre les 
études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste, d’après le régime établi par le décret 


du 295 Le 1893. 


Aur. 2, Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution É présent décret. | 


Décret modifiant les articles 17, 19 et 20 du décret du 31 ma 1902 relahf au 
baccalauréat de l'Enseignement secondaire. [26 juillet 1909. 


Le Présent pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (1): 


Vu le décret du 31 mai 1902, relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire : 
Vu le décret du 17 décembre 1903; 
Vu le décret du 1° août 1905; 
Vu le décret du 22 décembre 1908; 
Vu Ja loi du 27 février 1880; 
. Le Conseil supérieur de Instruction publique entendu, 


DéceërTe : 


Arr. 1%. Les dispositions des articles 17, 19 et 20 du décret du 31 mai 190» 
susvisé sont modifiées ainsi aus suit : 


_ «Anr. 17. Les candidats à la première partie peuvent choisir, au moment de leur 


inscription, entre quatre série d'é épreuves : lati-grec ec; latin- langues vivantes : lalin-scrences ; 


sciences-langues vivantes. 
: TL. Larmn-Grec. 


Epreuves écriles. 


y Ne L MÉGES Epreuves orales. 


L’explication d’un texte grec; 
&° L’explication d’un texte latin ; 
«3° L’explication d’un texte français 


qu M. Gaston Doumercue, 
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« Ces textes sont choisis dans les ouvrages inscrits aux programmes des classes de 
ns et de première de la section À de l'enseignement seconilaire ; 

° Une épreuve de langue vivante étrangère (allemand, anplais, espagnol, italien 
ou au choix du candidat, suivant le mode déterminé par CS rtses annexée au 
présent décret; | | 

«5° Une interrogation sur ur ancienne, d’après le POI 4 la classe de 
première de la section À de l’enseignement ob ddre. 

«6° Une interrogation sur l’histoire moderne, d'après le même programme; 

«7° Une interrogation sur la géographie, d'après le même programme ; 

«8° Une interrogation sur les mathématiques, d’après le même programme. 


[If Larin-Lancues vivanres. 


Epreuves écrites. 


Epreuves orales. 


«1° L’explication d’un texte latin; 

«2° L’explication d’un texte français. 

«Ces textes sont choisis dans les ouvrages inscrits aux programmes des classes de 
seconde et de première de la section B de l’enseignement secondaire; 

«3° Deux épreuves sur deux langues vivantes étrangères, dont une porte obligatoire- 
ment sur l'allemand ou langlais, l'autre sur l'allemand, l'anglais, l'espagnol, l'italien 

2 

ou le russe, au choix du candidat, d’après le mode déterminé par l'instruction annexée 
au présent décret; 

«4° Une interrogation sur l’histoire ancienne, d’ apr ès le programme de la classe de 
première de la section B de l’enseignement secondaire ; 

«9° Une interrogation sur l’histoire moderne, d’après le même programme; 

«6° Une interrogation sur la géographie, d’après le même programme; 

«7° Une interrogation sur les mathématiqnes, d’après le même programme; j 


«Arr. 19. Les candidats à la seconde partie peuvent choisir, au moment de leur 
inscription, entre les deux séries suivantes d'épreuves : 


I. Paizosopus. 


E preuves écrites. 


D'Tests 'erel'e ele ere rs ocre e/0 ee 6 ee le 58.0 je e/:6 445.18 lS 656.6 st 


; 
| 


E preuves orales. 


«1° Une interrogation sur la philosophie ; 
«9° Une interrogation sur les auteurs philosophiques ; 
«3° Une interrogation sur l’histoire contemporaine ; 
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«4° Une interrogation sur la géographie; 
«5° Une interrogation sur les sciences physiques et la cosmographie ; 
«6° Une interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène. 


IL. Maruémariques. 


E preuves écrites. 


DT CSN minier ea. 1e lei s SU ne ntalle dent eu elene. dr 2" à, e//6 ee 2 se: 81 see) à 44e 4 alohaus » ale1? "a 


Epreuves orales. 


«1° Une interrogation sur les mathématiques; 

Une interrogation sur la physique et la chimie; 

« 3° Une interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène; 
«4° Une interrogation sur la philosophie; 

«5° Une interrogation sur l'histoire contemporaine ; 

«6° Une interrogation sur la géographie. 


« Arr. 20. La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note variant de o 
à 20. 
« Les coeflicients suivants sont attribués aux différentes épreuves : 


PREMIÈRE PARTIE. 


I. Larin-Grec. 


Composition française. ......... 


ps HAN RASE CU TO CR 
ne LUS RAM EG NC TR CRE SIRET à Pa ES 
MORHOMPAEUNIER CS AL... ER  ÉOMEAT Fa 2 
Explication grecque.............. MES ; ER NC B i 
DA A PI me dot as 8 Pin 1 
Explication française . ....... tete PEAR AT UN Susan EN 1 
Épreuve de langue vivante étrangère. ........... de a ue AT NET NA 
Interrogation sur l’histoire ancienne. ..................... RAD T 
Interrogation sur l’histoire moderne, ............ D de CN RT U, & 1 
Interrogation sur la géographie... .................... RRQ RE Het 
Interrogation sur les mathématiques. .. ... SONT NEUTR 2 240 RCE | 
IT. Larmiw-Lanques vivantes. 
Composition française... .......... RP RON RUES ee des d 
NermignAatine.T 25: se 2 44 à MR A ET ES PNA DR ENS Ge RE 
Composition en langue vivante étrangère... ........ rs ‘ à 9 
HahiCation latines 2402, ....4:.1,.: UP Ta ais MAUR AN PSS AE) 
Explication française . ........... HT 8 ee SPP EME RTS ER 1 
D de ann vivante... 5. 24 eme eo ve condo. 1 
DD NCA IANQUE NIVARE, : +4 4 eee eee v.8 over n on à o 0 » do où oo ve 1 
Interrogation sur l'histoire ancienne. ................... NAT 1 
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Interrogation sur l'histoire moderne ........... RE ne è 
Interrogation sur la géographie . .:............ Re Hair ET 2 
Interrogation sur les mathématiques. ........................ ass CAC EE 


DEUXIÈME PARTIE. 


LE Puicosormie. 


La 
. Épreuves écrites. 


+ 
Epreuves orales. 


Interrogation sur la philosophie. ...... Re din Ba oO US 2 | 
Interrogation sur les auteurs CRpEres Here er Vis ins 1 ; 
Interrogation sur l'histoire contemporaine. .,......... Sin ere 1 : 
Interrogation sur la géographie. ... ...... At UC EU res RS On: 

Interrogation sur les sciences physiques et la cosmographie. ......,.... 2 é 
Interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène... ....... Re a 


IT. Mavnémariques. 
LA 
Epreuves écrites. 


1?» 3 . = 54 4 \ + À L ; L x ‘4 
Epreuves orales. Se 


Interrogation sur les mathématiques. . . . . .… D Ra 3 
Interrogation sur la physique et la OUT MN PNR QAR 0 5) 
Interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène. ................ “1 
Intérrogation-sur la philoséphie. 7 rs Re Pt 1 
Interrogation sur l'histoire contemporaine. ....................... 1 
Inter ne sur la Baba RAR Sn en nt 4e FA 


Arr. 2. Les dispésifions du présent décret seront mises à exécution à partir de É 
session de juillet 1910 en ce qui concerne les épreuves de la deuxième partie; à par 
de la session de juillet 1911 en ce qui concerne les épreuves de la première partie. 

Arr. 3.:Le. Ministre de Pnstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. > 


Décrer relahf aux candidats au baccalauréat de l'Enseignement secondaire inscrits 
pour plusieurs séries. ee [26 juillet 1909. 


Le Présipenr DE LA  Révuscique FRANC AISE , 


CRE ONE NE es EST 


Sar le rapport du Ministre-de Instruction publique et des Beaux-Arts (); 
Vu les décret et:arrêté du 32 mai Dies relatifs a baccalauréat de l'enseignement secondaire : ; 


Vu le décret du 17. re 19085 


ü) M. Gasidh DounErGur. 
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Vu l'arrêté du 1° novembre 1904; 

Vu de décret du 1° août 1905; 

Vu le décret du 22 décembre 1908; 

Vu le décret du 26 juillet 1909; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le. Conseil supérieur de lnstruction publique entendu, 


DÉCRÈTE : 


Ant. 1%. Lorsqu'un candidat au baccalauréat de l’enseignement secondaire, qui a 
subi avec succès les épreuves d’une série, soit de la première, soit de la seconde partie, 
se présente, dans la même session ou dans une session ultérieure, à une autre série 
d'épreuves de ce même baccalauréat, il ne subit pas de nouveau les épreuves portant 
sur les mêmes matières et les mêmes programmes que les épreuves similaires de la 
première série. - 


Anr. 2. À la seconde série d'épreuves, les notes obtenues dans cette série entrent 
seules en ligne de compte pour l'admissibilité et pour l'admission. 


Arr. 3. Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 1° novembre 1 904 contraires 
aux dispositions du présent décret. 


Anr. 4. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


ARRÊTÉ approuvant une délibération du Conseil de l'Université de Toulouse modifiant 
l’'arncle 13 du rèplement relatif au doctorat de cette Université mention 
« Sciences ». [28 juillet 1909. 


Le Minisrre pe L'InsrrucrIoN PupLIQUE ET DES Beaux-Arts (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l’article 15 du décret du 21 juillet :897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 


Vu l'arrêté du 3 octobre 1901, instituant un diplôme de docteur de l'Université de Toulouse, 
mention «sciences »; 


Vu la délibération en date du 2 juillet 1909, du Conseil de l'Université de Toulouse ; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


| ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse, modi- 
fiant ainsi qu'il suit le dernier paragraphe de l’article 13 du règlement relatif au doc- 
torat de cette Université, mention «sciences ». 

«Arr. 13 


«Les étudiants qui justifient de grades, titres ou services jugés suflisants par la 
Faculté, seront admis directement à subir les épreuves du doctorat de l'Université, » 


() M. Gaston Douurrete, 
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Décrer portant suppression, à la Faculié nuxte de médecine et de pharmacie de 
l’'Universiué de Bordeaux, de la chaire de thérapeutique et création à ladite 


Faculté d'une chaire de clinique des maladies cutanées et syphlitiques. 
[29 juillet 1909. 


7. 


Décrer portant suppression ; q 1 Faculté he de médecine : de pharmacie de 


l'Université de. Bordeaux, de la chaire de médecine opératoire et création à ladite 


Faculté d'une chaire de clinique des maladies des voies urinaires. 
[29 juillet 1909. 


Décrer portant suppression, à la Faculié des sœvences de l'Université de Nancy, de 
la chaire de chaque or. Ce (Fondation de l'Université de Nancy). 
[29 juillet 1809. 


Décrer portant suppression, à à Faculté des sciences de l'Université de Nancy, de 
“la chaire de chine industrielle et création à ladite Faculié d'une chavre de chinue 
organique. [29 juillet 1909. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, portant 


création et orgamisation d'un Institut agricole. [29 juillet 1909. 


Le Mousree De L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET pes Braux-Arrs(), 


Vu la délibération en date du 4 juin 1909 du Conseil de l’Université de Toulouse, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Toulouse relative 
à la création et à l’organisation, près la Faculté des sciences de cette Université, d’un 
Institut agricole. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. 


(4 juin 4909.) 


ART. 15: H est créé à l’Université de Toulouse un Institut agricole. Get Inslitut est annexé à la 
Faculté des sciences. | 


Q) M. Gaston DoumErçue. 
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Arr. 2. L'enseignement de l’Institut agricole est organisé ainsi qu'il suit 


COURS. 


Agriculture. — Économie rurale (cours annuel). 
Outillage agricole. — Cultures spéciales (cours annuel). 
Zootechnie et élevage (cours annuel). 

Chimie agricole (cours semestriel). 

Chimie agricole et industries agricoles (cours annuel). 
Botanique agricole (cours annuel). 

Zoologie agricole (cours semestriel). 

Géologie agricole (cours semestriel). 

Droit rural (cours semestriel). 


TRAVAUX PRATIQUES. 


2 séances par semaine de chimie agricole (analyse des terres, des engrais). 
2 séances par semaine de botanique agricole, zoologie agricole, etc. 


CONFÉRENCES. 


L'enseignement est complété par des séries de conférences ayant lieu au moins une fois par semaine 
et portant sur des sujets tels que lhorticulture, la sylviculture, la viticulture et l’œnologie, les con- 
structions rurales, l’hydraulique agricole, l'hygiène agricole, la météorologie, les moteurs, l'api- 
culture, etc. 

* Des visites de domaines, de machines agricoles en activité, etc., seront organisées régulièrement 
pour compléter l’enseignement pratique. 


Arr. 3. L'enseignement de l'Institut agricole est assuré par des professeurs de la Faculté des 
sciences ou par des personnes ayant une compétence spéciale. 


Arr. 4. Les professeurs de l’Institut agricole sont nommés par le Recteur dans les conditions de 
l'article 14 du décret du 21 juillet 1897. 


Ar. 9. La direction des études de l'Institut agricole appartient au Doyen de la Faculté des 
sciences. 


\ 


AnRèrÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, instituant 
un diplôme d'études agricoles. [29 juillet 1909. 


Le Mousrre ve L'Ixsrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arts (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu la délibération, en date du 8 juin 1909, du Conseil de l'Université de Toulouse ; 

Vu l'arrêté en date du 29 juillet 1909: 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse, insti- 


tuant un diplôme d’études agricoles de cette Université, et en réglementant les condi- 
tions de scolarité. 


Q) M. Gaston Douuereus. 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. 
(8 juin 1909.) 


Le Coxseix ne L'UnivensiTé DE TouLouse, 


Vu l'article 15 du décret du a1 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse, 


DÉLBÈRE : 


Anr. 1°. Ilest institué, à la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse, un diplôme d'études 
lee. 


Arr. 2. Peuvent être admis à suivre les cours préparatoires au diplôme d'études agricoles les 
jeunes gens français ou étrangers, âgés de seize ans au moins et ayant subi, dans le mois de Juillet 
où dans la première quinzaine de novembre, un examen d'entrée portant sur les éléments des 
sciences mathématiques, physiques et naturelles. 

Le jury d'examen comprend au moins trois membres désignés par le doyen parmi les personnes 
qui donnent un enseignement régulier à FInstitut d'enseignement agricole; l’un des membres au 1 
moins doit être professeur de la Faculté. si 

L'examen comprend des épreuves écrites et des épreuves orales. 

Les épreuves écrites consistent en une composition de mathématiques ( questions très élémentaires) 
et une composition sur les sciences physiques ou naturelles : les deux compositions seront réunies 
dans une séance unique d’une durée de trois heures. 

Les épreuves orales consistent en interrogations sur les diverses matières du programme. 

Sont dispensés de l’examen d'entrée les jeunes gens qui possèdent l’un des diplômes suivants : 

Baccalauréats de l’enseignement secondaire français ; 

Brevet supérieur ; À 

Diplômes délivrés par les Écoles nationales ou pos d'agriculture; 3 

Diplômes français ou étrangers jugés suflisants par la Commission d'examen. 


LAON Ve Ga 
Æ AUNE Par ET 


. 3. Les aspirants à ce titre devront produire, en s'inscrivant au secrétariat de la Faculté : è 
* Une demande suivant les formes légales: 4 

9° Un extrait de naissance sur timbre et légalisé: 

3° Leurs diplômes ou brevets s'ils en possèdent, et, à défaut, des renseignements précis sur leurs 


études antérieures. 
Arr. 4. Aucune inscription ne stra admise après le 30 novembre pour l'année scolaire en cours. 


Arr. 5. La durée normale des études pour l'obtention du diplôme cest de deux ans, chaque année 
scolaire commençant le 3 novembre et finissant le 30 juin. 


Arr. 6. L'enseignement comporte des cours, des travaux pratiques et des excursions agricoles. 


Anr. 7. Les étudiants subiront à à la fin de la première année un examen de passage pour entrer | 
en deuxième année. : à 


Anr. 8. Le diplôme d'études agricoles sera délivré à la suite d'un examen, qui sera subi par les 
étudiants à la fin de leur deuxième année. 

Cet exomen, composé d'épreuves écriles, pratiques et orales, sera subi devant un jury de cinq 
membres, désigné par le doyen parmi les personnes ayant pris part à l'enseignement réculier 
agricole. 


Ant. 9. Il y aura une session unique d'examens en juillet. F 
Anr. 10. Le diplôme est délivré par le président du Conseil de l'Université, sous Île sceau et au ; 
nom de l’Université de Toulouse. a Fe 4 
Il est signé par les membres du jury et par le doyen. d 


JUILLET-SEPTEMBRE 1909. - 103 


Décrer portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, d'une 
chaire de Théorie des fonctions. [30 juillet 1909. 


Décrer concédant des logements à titre gratuit duns les bâtiments de l'Institut fran 
çais d'archéologie orientale du Carre. [11 septembre 1909. 


Le Présent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Ar ts" DE 


Vu l’article 56 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu le décret du 17 mai 1898, relatif à l'organisalion de l’Institut français d'archéologie orientale 
du Caire: 

Yu les règlements de comptabilité des 31 août 1898 et 27 janvier 1904, prévoyant des logements 
pour les membres dudit Institut; 

Vu le décret du 24 mai 1901, portant concession de logements dans les anciens bâtiments de cet 
Institut ; 

Considérant que la présence continuelle des fonctionnaires et agents visés à l’article 1° du pr ésent 
décret est indispensable pour assurer à toute heure du jour et de la nuit la surveillance el la sécurité 
du nouveau bâtiment de cet établissement dénommé «Palais de Mounira», 


| 


DécrèTE : 


Arr. 1%. Sont autorisées les concessions de logement faites, à titre gratuit; à lIn- 
sutut français d'archéologie orientale du Caire, aux personnes ci-après désignées, savoir : 

Un directeur, 10 pièces ; | ge 

Un agent comptable, b pièces; | | 

Un contremaître de l'imprimerie, 5 pièces; 

Un régisseur, 4 pièces. 


Aur. 2. Ces concessions sont révocables de plein droit si les besoins du service 
l'exrsent. s 


Anr. 3. Est et demeure rapporté le décret du 24 mai 1901. 


Ar. 4. Le Ministre de l'{nstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
eulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


CircuLAIRE relative au cer tificat d'aptitude pla ysique exigé des candidats à l'École normale supé 
ricure et aux bourses de licence al des aspirantes à l'École normale on ieure de Sèvres. 
| « [22 NP 1909. 


Le Minisree DE L'Ixsrruerton pugLique Er pes Beaux-Arrs (1) 
À Monsieur le Recteur de l'Académie d 


Le décret du 10 mai 1904 et la circulaire du 31 janvier 1905 ont réglé. les conditions dans les- 


quelles un certificat d'aptitude physique doit être délivré aux candidats à l'Ecole nor male supérieure 
el aux bourses de licence. Sr 


( M, Gaston Doumercue, > 


* 
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L'arrêté du 11 janvier 1905 et la circulaire du 18 mars de la même année en ont fait autant en ce 
qui concerne les jeunes filles qui se présentent à l École normale supérieure de Sèvres. 

Depuis lors, les Commissions médicales chargées d'examiner les aspirants et les aspirantes ont 
régulièrement fonclionné, et le fait que, chaque année aussi, des jeunes gens et des jeunes filles, 
après un examen approfondi. ont été reconnus impropres au service de l'enseignement, prouve assez 
combien les mesures prises étaient nécessaires. 

Mais cette nécessité même entraîne pour nous l'obligation de prendre toutes les précautions pos- 
sibles pour que le refus justifié du certificat d'aptitude physique n’atteigne pas durement et à 1 impro- 
vise ceux ou celles qui en seront l’objet. Il importe que les familles et les candidats soient prévenus à 
temps et préparés à la décision finale, conséquence forcée du refus du certificat, c'est-à-dire à la non- 
inscription sur la liste des candidats. - 

Vous devrez done prescrire aux proviseurs et aux directrices des lycées de garçons et de filles où 
existent soit des premières supérieures, soit des sixièmes années, de faire examiner avec le plus grand 
soin au début de chaque trimestre, par le médecin de l'établissement, les élèves de ces classes. Ceux 
et celles sur l'aptitude physique desquels des doutes se seront élevés, devront être suivis avec une 
attention loute particulière au point de vue de la santé, et conformément aux indications du médecin. 
Les familles devront être prévenues par écrit avec les précautions nécessaires. De cette façon, d'une 
part, par des soins spéciaux, en empêchant les excès de travail trop fréquents chez ces jeunes gens, en 
les obligeant à prendre un exercice réparateur, on pourra le plus souvent empêcher la fatigue de s ag- 
graver et enrayer à leur début les affections morbides; d'autre part, on aura mis en garde les familles 
et les candidats contre toute surprise, et on leur aura fait pressentir le refus possible du certificat d’ de 
titude physique. 

_ Ces précautions qui, tout le monde le comprendra, sont inspirées par un sentiment d'humanité el 
par le désir d'éviter aux jeunes gens et à leurs familles, outre une déception cruelle, des sacrifices inu- 
tiles, s'imposent plus fortement encore en ce qui concerne les élèves du Gouvernement. 

La continuation des bourses après le baccalauréat est une faveur qui ne doit être accordée qu'aux 
élèves qui, à tous les points de vue, sont aptes à en profiter, et l'État manquerail à son devoir s'il 
laissait s'engager à la légère dans une voie sans issue des jeunes gens qui, autrement dirigés, pour- 
raient rendre à la société de plus utiles services. 

Vous voudrez done bien me signaler après chaque examen médical et en me donnant votre avis 
pour chaque cas, les élèves du Gouvernement, candidats aux bourses de licence ou aux Écoles nor- 
males supérieures de Paris et de Sèvres, dont l'inaptitade physique aux fonctions de l’enseignement 
serait constatée ou semblerait devoir se manifester d'une manière irrémédiable. 

Je me réserve de prendre à leur égard, dans un esprit de bienveillance dont vous ne pouvez 
douter, les mesures les plus propres à sauvegarder à la fois l'intérêt général du service et l'avenir de 
ces jeunes gens. 

Je saisis cette occasion de vous rappeler combien il est nécessaire que les élèves de nos lycées, can- 
didats à des concours très difficiles qui exigent une préparation intensive, soient, tant au point de vue 
du régime alimentaire, qu’au point de vue des récréations, des promenades, et de Lout ce qui peut 
reposer et fortifier leur cerveau, soumis à une surveillance spéciale. 

Ces jeunes gens sont une élite intellectuelle. Si le travail acharné auquel ils se soumeltent, volontai- 
rement et avec joie, est une nécessité que nos mœurs ne permettent guère d’atténuer, ce n’est pas 
moins un devoir social, auquel nous ne pouvons nous dérober, d'éviter qu'ils ne le poussent jusqu'à 
l’épuisement de leurs forces. 


——— TE —— 


Cincuzaire pour l'application du décret du 26 juillet 1909 relauf aux candidats au baccalauréat, 
inscrits pour plusieurs séries. [9 octobre 1909. 


Le Miuisrre De L'INSrRUGTION PUBLIQUE ET Des BEaux-Arrs () 
A Monsieur le. Recteur de l’Académie d 


J'ai été saisi d'un certain nombre de questions au sujet de l’ar plication du décret du 26 juillet 1909 
relatif aux candidats au baccalauréat de l'enseignement secondaire inscrits pour plusieurs séries. 


1) M. Gaston Douuercue. 


MIT 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître ei-après la nature de ces questions et les solutions qu’il m'a 


paru nécessaire de leur donner : 
| | 


Questions. 


I 


Antéricurement au décret du 26 juillet 1909, les 
candidats qui élaient admis à la deuxième partie, 
série Mathématiques et qui se présentaient ensuile à 
la série Philosophie étaient dispensés de la composi- 
tion de physique et ne subissaient que l'épreuve de 
sciences naturelles. La note oblenue à la composition 
de physique à l'examen série Mathématiques était, 
en verlu de la circulaire du 30 avril 1906, reportée 
à l'examen série Philosophie avecle coeflicient attribué 
à cette épreuve, à ce dernier examen, et les points 
obtenus par le candidat pour la composition de 
sciences naturelles étaient ajoutés à ceux de la com- 
position de physique. En vertu de Particle 2 du dé- 
cret du 26 juillet 1909, «à la seconde série d'épreuves, 
les notes obtenues dans cette série entrent seules en 
ligne de compte pour l’admissibilité et pour l’admis- 
sion». Le report des notes étant ainsi supprimé, 
quelle sera la situation des candidats qui se présen- 
teront à l’examen de Philosophie après avoir été ad- 
mis à l’examen série Mathématiques ? 

Continueront-ils à étre dispensés de la composition 
de physique, et ne subiront-ils que l’épreuve de 
sciences naturelles, en tenant compte de ce fait qu'ils 
ont déjà à un précédent examen subi l'épreuve de 
physique ? 


IT 


Pour la première partie du baccalauréat, un can- 
didat pouvait, dans le cours d’une même session, se 
présenter à plusieurs séries d'épreuves, sans pouvoir 
subir à nouveau les épreuves portant sur les mêmes 
matières et les mêmes programmes; les notes obte- 
nues pour ces épreuves étaient reportées d’une série 
à une autre. Par suite du report des notes, un can- 
didat se faisant inscrire pour trois ou quatre séries 
de la première partie pouvait être admis ou refusé à 
la dernière série d'épreuves pour laquelle il s'était 
fait inscrire, sans subir en réalité aucune des épreuves 
de celte série. Par exemple, en se faisant inscrire 
d’abord pour les sciences-langues vivantes, puis pour 
l'examen de latin-grec, on pouvait obtenir les men- 
tions latin-sciences et latin-langues sans nouvel 
examen. 

Quelle sera la situation des candidats qui vou- 
draient obtenir plusieurs mentions, l’article » du dé- 
cret du 26 juillet 1909, ayant pour effet de suppri- 
mer le report des notes ? 


I 


… Quelle est, depuis le décret du 26 juillet dernier, 
la situation des candidats qui ont échoué à la pre- 
mière des séries auxquelles ils se présentent dans la 
même session ? 


Réponses. 


I 


Tout candidat qui se présente à l'examen de Phu- 
losophie après avoir subi avec succès l'examen de 
Mathématiques est dispensé de l'épreuve de physique, 

Il ne subit que celle de sciences naturelles avec le 
coeflicient 1. La note obtenue pour cette dernière 
épreuve entre seule en ligne de compte pour l’admis- 
sibilité et l'admission. Le candidat est admis s’il a 
obtenu, pour les épreuves qu’il subit, la moitié du 
nombre maximum des points. 


Il 


Les mots «une autre série d'épreuves» de lar- 
ticle 1°° du décret du 26 juillet 1909 sont limilalifs. 
Ils ont pour con:équence, en vertu de l'article 3, 
d’abroger la disposition contratre contenue dans Par- 
ticle 1°* de l'arrêté du 1° novembre 1904 permettant 
aux candidats de «s'inscrire à la fois pour plusieurs 
séries» , et il résulte de ce fait qu’un candidat, dans 
une même session, ne peut se présenter qu'à deux 
séries d'épreuves et non plus à trois ou quatre. Par 
suile, tout candidat admis à une série d'épreuves et 
se présentant à une autre série aura toujours une ou 
plusieurs épreuves à subir, et les notes obtenues pour 
celles-ci entreront seules en ligne de compte. 


JET 


Les candidats inscrits pour subir, dans la même 
session, les épreuves de deux séries de la première 
partie du baccalauréat, s'ils échouent aux épreuves 
de la première série, ne sont pas admis à se présen- 
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Questions. 


Le décret précité, qui supprime le report des 
notes, ne parle que des candidats qui ont subi avec 
succès les épreuves d’une série. 

Ceux qui ont échoué ont-ils le droit de subir plu- 
sieurs séries d'épreuves, ct, dans l'aflirmative, doit-on 
reporter leurs notes ou bien leur faire recommencer 
l'épreuve déjà subie ? 


OCTOBRE 1909. 


Réponses, 


ler, dans ladite session, aux épreuves de la seconde 


série, pour les raisons suivantes : 


Los différentes séries do la première partie du CA 


baccalauréat de lensrignement secondaire com 


prennent des épreuves similaires portant sur des. 
mêmes malières ct les mêmes programmes. Or, » 
d’après la législation en vigueur, nul n’est admis à 


des dispositions essentielles du décret du 26 juillet. 


Je vous serai obligé de faire connaître d'urgence à MM. les doyens des Facultés des sciences ct des 
lettres de votre ressort cette inter prétation du décret susmentionné, conforme, d’ailleurs, aux inten- … 


tions du Conseil supérieur. : 


Arrèré concernant l'examen d'entrée à l'École de la Maternité de Paris. 
[26 octobre 1909. 
Le Miisrre pe L'Insrrucrion PusLique ET pes Beaux-Arrs (, 


Vu le décret du 23 décembre 1908, relatif aux ee au Alblème de sage-femme, élèves de la 
Maternité de Paris; 
Vu le rapport du Vice-Recteur de l’Académie de Paris, en date du 9 octobre 1909, 


ARRÊTE : 


Anr. 1%. L'examen d'entrée à l’École de la Maternité de Paris, prévu par l'article 1° 


du décret ci-dessus visé, du 23 décembre ir pour les candidates non pourvues du 


brevet élémentaire, comprend deux séries d’é épreuves : 


1° ÉPREUVES ÉCRITES. F 


. Une dictée d’ orthographe d’une page environ, choisie dans les meilleurs auteurs ; 


le he lu d’abord à haute voix, est ensuite dicté posément, puis relu. La ponctuation 


n'est pas dictée. Des questions (cinq au maximum), relatives à l'intelligence du texte 


(définition du sens d’un mot, d’une expression ou d’une phrase, analyse d'un mot ou 


. subir de nouveau, dans la même session, les épreuves . 
auxquelles il vient d’échoucr. D'autre part, le report 
des noles est définitivement supprimé. C’est là une 


M 


Pen 2 


MSA : ÿ : TA 
D pe MY 


ARC 


d’une proposition). Il est accordé une demi-heure aux candidates pour revoir la dictée etes 


pour répondre par écrit aux questions posées. 
Chacune des deux parties de l'épreuve est cotée de o à 10. 
En outre, la dictée servira d’épreuve d'écriture, également cotée de 0 à 10. 
b. Un exercice de composition française (lettre ou narration d’un genre très sine 
explication d’un proverbe, d’une maxime, d’un précepte de morale ). 
Fe épreuve durera deux heures; elle sera cotée de o à 20. 
. Solulion raisonnée de de problèmes d’arithmétique et de système métrique 


ns l'application des quatre règles (nombres entiers, fractions, mesure des sur 


faces et des volumes simples). 
Fe épreuve durera deux heures; elle sera cotée de o à 20. 


Les sujets des épreuves écrités sont choisis par le Vice-Recteur de l’Académie de 


Paris. ; 


() M, Gaston Doumencue. : 
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9° ÉPREUVES ORALES. 


Les épreuves orales sont au nombre de deux : 

a. Questions sur les notions les plus élémentaires des sciences physiques et natu- 
relles. 

b. Questions sur les éléments de l'histoire nationale depuis Henri IV, et sur la géo- 
graphie de la France et de ses colonies. 

Dix minutes aû maximum seront consacrées à chacune de ces épreuves orales, qui 
seront notées de 0 à 20. 

Seront admises aux épreuves orales les candidates qui auront obtenu pour les épreuves 
écrites la moitié du mavimum des points, soit 35. Seront admises définitivement les 
candidates qui auront obtenu la moitié du maximum des points des épreuves orales, 
soit 20. 

Toutefois, la note o pour une quelconque des cinq épreuves est éliminatoire. 


Anr. 2. Le jury de l'examen est composé ainsi qu'il suit : 

Le directeur de la Maternité, président ; 

Une inspectrice primaire; 

Un inspecteur primaire ; 

Une directrice d'école primaire élémentaire de Paris; 

Un délégué de l'Administration de Assistance publique proposé par le directeur. 


Arr. 3. Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 


Rarporr au Président de la République suivi d'un Décrer relahf aux capacitaires 
en droit et aux licenciés ès sciences reçus antérieurement au décret du 12 mar 1909, 
anst qu'aux aspirants à ce litre ou à ce grade en cours d'études à cette date. 


1 F Rapronr; [2 novembre 1909. 


Moxsreur Le PRésipeNT , 


Un décret, en date du 12 mai 1909, dispose, article 1°, que «tout étudiant qui poursuit l'obtention 
d’un des grades ou titres établis par l’État, ne peut s'inscrire, à cet effet, dans les différentes Facultés 
ou Écoles d'enseignement supérieur, que s'il justifie du diplôme, brevet ou certificat sans lequel, 
d’après les règlements, nul n’est admis à postuler le grade ou titre auquel il aspire». 

Il spécifie, en outre, au paragraphe 2 du même article, qu'eaucune dispense ne peut être 
accordée». 

Ce décrel, rendu sur ma proposition, était urgent. En eflet, depuis dix ans, le nombre des 
demandes de dispenses en vue des grades d'État s'était accru d'année en année dans de telles propor- 
tions qu’il avait fait naître un double danger : 1° pocr l’enseignement secondaire, dont les intérêts 
étaient lésés de ce fait qu'un trop grand nombre d'élèves abandonnaient les hautes classes des 1ycées 
et des collèges ou n’y travaillaient que d’une façon insuflisante; 2° pour les Facultés, dont l'accès était 
trop souvent ouvert à des jeunes gens qui n'étaient pas en élat d'entreprendre avec fruit des études 
_ d'enseignement supérieur. 

Il ne contenait aucune mesure transitoire. 

Or, j'ai été amené à constater que sa stricte et immédiate application était de nature à porter un 
sérieux préjudice à certaines catégories d'étudiants, je veux parler de ceux qui, antérieurement au 
décret du 12 mai, avaient commencé à préparer soit la capacité en droit, soit la licence ès sciences, en 
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vue d’être he une fois capacitaires, à postuler la licence en droit, ou bien, une fois licenciés ès 


sciences , à entreprendre soit les études médicales, soit les études pharmaceutiques. 

I m'a paru équitable de ne pas priver ces catégories d'étudiants des espérances qu'une pratique 
fréquemment suivie jusqu'au jour de la promulgation du décret susvisé leur avait fait concevoir. 

Telles sont les raisons qui m'ont déterminé, Monsieur le Président, à soumettre aujourd'hui à 
votre haute approbation les dispositions du décret ci-joint. 

Ces dispositions ont un caractère tout à fait transitoire. Aucun doute n’est possible à cet égard, de 
décret fixant avec précision les délais pendant lesquels elles resteront en vigucur. Passé ces délais, les 


capacitaires en droit et les licenciés ès sciences qui n’en auront pas profilé devront se soumettre au … 


droit commun établi par le décret du 12 mai 1909, aux dispositions générales duquel il n'est rien 
modifié. 
Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Président, etc. 
Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, 
Signé : Gaston Doumencus. 


Décrer. [2 novembre 1909. 


Le Présent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l Instruction publique et des Beaux-Arts ; 
Vu le décret du 12 mai 1909: 
Après avis du Comité consultatif de done tent publie (1"° section), 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Par mesure transitoire, les dispositions du décret du 12 mai 1909, relatif 
aux ne aux grades ou titres établis par l'Etat, ne seront pas applicables : 

° Pendant un délai de deux ans à partir de la promulgation du présent décret, 
aux capacitaires en droit (ancien ou nouveau régime), reçus antérieurement au 
12 Mal 190 

2° Pendant un délai de deux ans à partir de leur réception au certificat de capacité 
en droit, aux aspirants à ce certificat en cours d’études au 12 mai 1 909; 

3° Pendant un délai de deux ans à partir de leur réception à la licence, aux licenciés 
ès sciences qui veulent entreprendre soit les études médicales, soit les ütudee pharma- 
ceutiques et qui ont oblenu , antérieurement à la promulgation dudit décret, la dispense 
du baccalauréat en vue de la licence ès sciences. 


Arr. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Décrer relahf aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de chrurgien- 
dentiste. | [4 novembre 1909. 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique el des Beaux-Arts 0); 
Vu l'article 6 de la loi du 27 février 1880, portant qu' un décret rendu ie la forme des règlements 


d'administration publique, après avis du Cobsel supérieur de l'Instruction publique, détermine le 
tarif des droits d'inscriptions, d'examens, de certificats d'aptitude et de diplôme à percevoir dans les 


établissements d'enseignement supérieur chargés de la collation des grades; 


hr 


1) M. Gaston Doumercur. 
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Vu le décret du 22 août 1854: 

Vu la loi de finances du 26 février 1887; 

Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu le décret du 31 juillet 1897; 

Vu les décrets des 1 4 février 1894 et 26 février 1907; 

Vu le décret du 11 janvier 1909, portant réorganisation des études en vue du grade de chirurgien- 
dentiste ; 

Vu le décret du 26 juillet 1909; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de lInstruction publique ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, en date du 25 septembre 1909: 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrire : 


 Anr. 1%. Les droits à percevoir pour études, examens, certificats d'aptitude et 
diplôme en vue du grade de chirurgien-dentiste, tel qu'il est réorganisé par le décret 
du 11 Janvier 1909, sont fixés à la somme de mille quarante-cinq francs et répartis de 
la façon suivante : 


ACTES SUBIS DEVANT LES 


ER ——— 
FACULTÉS DE MÉDECINE | ÉCOLES DE PLEIN EXERCICE 
et et 
FACULTÉS MIXTES ÉCOLES PRÉPARATOIRES 
de médecine de médecine 


NATURE DES ACTES, et de pharmacie, et de pharmacie 


AU PROFIT AU PROFIT 


de du Trésor de du Trésor 
er pe 3 la Caisse ; 
l'Université. public. municipale. public. 


francs. francs. francs. francs. 


Examen de validation de stage, à 25 francs. ........ Pe 29 

12 droits trimestriels d'inscription, à 30 francs... ) 0 360 
12 droits trimestriels de bibliothèque, à 2 fr. 50........ “ 30 
19 droits | ” année : 

trimestriels | 4 droits à 15 francs — 60 francs. .,...,.. 
de travaux 2° et 3° années : 

pratiques. | 8 Groits à 32 fr. 5o — 260 francs. ... 
Examen (à lo fr.)....... 

Certificat d'aptitude (à 20 fr.)..... ui 
DURE Or.) Po De. 01 RS SE 


Certificat d'aptitude (à 20 fr.) 


1° Examen. 


2° Examen. 


1 examen (à 30 fr.).… ..... 
1 épreuve 1 certificat d'aptitude (à 


3° E : : 

RS 1 examen (à 30 fr.)....... 

1 certificat d'aptitude (à 
DO Tres MOT: 


Diplôme (à 100 fr.) 


2° épreuve. 


Toritet ent: 


Toraz GÉNÉRAL . , 
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Arr. 2. Les inscriptions de stage, réglementées par Jes de 2, 3 et 4 du décret 
du 11 janvier 1909, sont gratuites. 

Toutefois les élèves qui accompliront, près les Facultés de médecine, les Pacillés à 
mixtes de médecine et de pharmacie, les Écoles de plein exercice et préparatoires de“; 
médecine et de pharmacie, le stage de deux ans prévu à Particle 1° du décret susvisé, 
seront soumis chaque année à Ponatnieulaéot 

Ïls seront, en outre, astreints au payement d'un droit annuel de travaux pratiques 
obligatoires de Go francs, payable par trimestre : dans les Facultés de médecine et les 
Facultés mixtes de done et de pharmacie, ce droit sera perçu au profit des Univer- 
sités; dans les Écoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie, 
il sera perçu au profit des villes. 


Anr. 3. Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le jury, ne répond pas à 
l'appel de son nom le jour qui lui a été indiqué pour l'examen, perd le montant des 
droits d’xexamen » qu'il a consignés. 

I est fait remboursement, aux candidats ajournés, des droits de certificat d’ aptitude 
et de diplôme. 


Anr. 4. Le présent décret sera applicable à partir du 1° novembre 1909 

Toutefois, les aspirants au grade de chirurgien-dentiste, qui bénéficieront des dispo- 
siions de l’article 16 du décret du 11 janvier 1909 et de Particle 1° du décret au 
26 juillet 1909, acquitteront les droits établis PA les décrets des 1 4 février 1894 et 
26 février 1907. 


Arr. 5. Sont et demeurent abrogées toules dispositions contraires à celles édictées 


ci-dessus. 


Arr. 6. Le Ministre des Finances 4 


et le Ministre de lInstruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera inséré au Bulletin des los et publié au Journal officiel ®), (2) 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon, complétant, 
par des dispositions particulières à la Faculté de droit, le rèplement relahf au 


doctorat de cette Université. 


[9 novembre 1909. 


Le Miuisree pe L'Ixsrrucrion puguique Er Des Braux-Anrs ), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 


0) M. Georges Cocmery. 

@) J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint amplia- 
tion d’un décret, en date du 4 novembre 1909, por- 
tant réglement d'administration publique et fixant 
les Dune à percevoir en vue de J'oblention du 
grade de chirurgien-dentiste, dont les études ont été 
réorganisées par décrets en date des 11 janvier et 
26 juillet 1909. 

Les termes de ce décret me paraissent suflisam- 
ment explicites pour que tout commentaire soit inu- 
üle. J’ appellerai seulement votre attention sur la 
création À l'examen de validation de stage et sur le 
dédoublement en deux parties du troisième examen 
de fin d’études. 


Ces dispositions nouvelles n'étant pas mentionnées 


eur les états de recettes actuellement en usage, 


MM. les Secrétaires devront, chaque fois que le cas 


se présentera, ajouter à la main sur ces deux pièces, 
tant aux «droits acquis » qu’ aux trenseignements 


scolaires», les jen complémentaires néces- 


saires. 


Les actes qui seront accomplis en vue du grade de 


chirurgien-dentiste (régime de 1893) seront portés 
sur des états spéciaux (ancien répime ). 


(Circulaire du 9 novembre 1909 aux Recteurs des 


différentes Académies. — M. Gaston Douuençur, mi- 
ie ) 
} M. Gaston Doumereus. 
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- Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu l’arrété du 20 octobre 1898, instituant et réglementant le doctorat de l'Université de Lyon ; 
Vu la délibération , en date du 31 mars 1909, du Conseil de l'Université de Lyon; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Œst approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon, complé- 
tant, par des dispositions particulières à la Faculté de droit, le règlement relatif au 
doctorat de cette Université. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Lyon. 


(31 mars 1909.) 
Le Coxsers pe L'UnivensiTÉé pe Lyon, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu le règlement du doctorat d'Université délibéré les 2 et 16 juin 1898 el approuvé par le Ministre, le 
20 octobre de la même année, 


DéÉLiBÈRE : 


Îl est ajouté aux huit articles dudit règlement, les articles 9 et 10 ainsi conçus : 


Ant. 9. 1° À la Faculté de droit le diplôme est délivré exclusivement aux aspirants étrangers ; 

2° La Faculté est juge des titres et de la valeur des études antéricures des candidats ; 

3° Les épreuves se composent d’un examen et d’une thèse; 

4° L'examen comporte quatre interrogations sur trois matières : chaque interrogation correspon- 
dant à un enseignement annuel de la Faculté au choix du candidat, avec cette réserve que le candidat 
ne pourra choisir deux ou plusieurs enseignements que la Faculté jugerait trop voisins l'un de l'autre. 
La Faculté, dans un tableau, indiquera les cours dont le cumul ne sera pas admis ; 

5 Le candidat pourra demander à être interrogé sur des matières correspondant à des cours 
semestriels. [1 faudra, dans ce cas, deux cours semestriels pour représenter la valeur d’un cours 
annuel. Pour les enseignements voisins même réserve que celle indiquée au paragraphe 4 , in fine ; 

6° Le jury de l'examen sera composé de quatre examinateurs ; 

7° La thèse devra être imprimée pour la soutenance ; 

8° La thèse devra être rédigée et soutenue en français: 

9° I devra être déposé 105 exemplaires de la thèse; 

10° Une seule année de scolarité est exigée avec quatre inscriptions; 

11° Pour toutes les questions qui peuvent se poser à propos du doctorat d'Université et qni ne 
sont pas prévues dans le présent règlement, il y aura application pure et simple des règles du doc- 


# 


lorat d'Etat. 
Arr. 10. Le présent règlement sera mis à exécution à dater du 1° novembre 1909. 


me 


Crnouarre pour l'interprétation du décret du 2 novembre 1909. 
[42 novembre 1909. 
Le Minisrre pe L’Insrrucrion puerique gr pes Beaux-Arrs (1) 
A Monsieur le Recteur de l’Académie d 
Le décret du 2 novembre 1909 porte que, par mesure transitoire, les dispositions du décret du 
1% mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État ne seront pas applicables : 
1° Pendant un délai de deux ans, à partir de la promulgation du présent décret, aux capacitaires 
en droit (ancien ou nouveau régime) reçus antérieurement au 12 mai 1909; 


Q) M. Gaston Doumereur. 
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>° Pendant un délai de deux ans, à partir de leur réception au certificat de capacité en droit, aux 
aspirants à ce certificat en cours d’études au 12 mai 1909 ; 

3° Pendant un délai de deux ans, à partir de leur réception à la licence, aux licenciés ès sciences 
qui veulent entreprendre soit les études médicales, soit les études pharmaceutiques, et qui ont obtenu, 
antérieurement à la promulgation dudit décret, la dispense du baccalauréat en vue de la licence ès 
sciences. : 

H résulte de ces dispositions que les étudiants visés aux paragraphes 1 et 2, capacitaires en droitou 
aspirants au certificat de capacité se trouvant dans les conditions ci-dessus énoncées, peuvent obtenir, 


ipso facto, en vue de la licence en droit, la dispense du baccalauréat de l’enseignement secondaire 
(série D. — Mathématiques) qui, antérieurement au décret du 12 mai 1909, ne leur était accordée 


que par mesure bienveillante. 


Or, aux termes du décret du 22 août 1854, les équivalences et les dispenses de toute nature ne sont 


UM 


acquises aux étudiants auxquels elles sont concédées qu’à charge pour eux d’acquitter au profit du 
Trésor public tous les droits correspondants. 

I appartiendra donc à M. le Secrétaire de la Faculté de droit intéressée, lorsqu'un capacitaire ren- 
irant dans les conditions fixées par le décret du 2 novembre 1909, voudra bénéficier des dispositions 
de ce décret, de s'entendre avec son collègue de la Faculté des sciences pour la délivrance au postulant 
du «bulletin de versement» nécessaire pour acquitter la dette dont il est redevable envers le Trésor 
public. La quittance délivrée me sera transmise suivant la règle (Direction de l'Enseignement supé- 
rieur, 4° bureau) pour vérification et oblitération. Ce n’est qu'après accomplissement de cette forma= 
lité que les candidats pourront être admis à prendre la première inscriplion de licence. 

Quant aux étudiants licenciés ès sciences, dont la situation est réglée par le paragraphe 3 de 
l'arlicle 1° du décret du 2 novembre 1909, il s’agit, en l'espèce, d’une simple autorisation de «faire 
valoir». MM. les Secrétaires des Facultés et des Ecoles de médecine n'auront donc à exiger pour des 
aspirants au doctorat en médecine, avant de délivrer la première inscription, que la quitlance consta- 


3 


tant le versement des droits des dispenses du baccalauréat accordées pour la licence ès sciences et la 
production du certificat d’études préparatoires aux sciences physiques, chimiques et naturelles 


(PHCGN:). 

Les aspirants au grade de pharmacien devront présenter la quittance en question avant d’être 
admis à s'inscrire en vue du stage officinal réolementaire. 2 

Je vous serais obligé de transmettre sans retard ces instructions à MM. les doyens et directeurs 
d’Ecoles intéressés et de veiller à leur stricte observation. | 


: : ee ‘ ù 
Décrer portant création à l'Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie de « 


Marseille, d'une chaire de chnique des maladies exotiques. 
[19 novembre 1909. 


ARRÊTÉ autorisant la Faculté des sciences de l'Umiversuié de Besançon à déhvrer un 
seizième certificat d'études supérieures, portant sur la physique, la chine et llus= 
toire naturelle. [19 novembre 1909. 


Le Miuisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE Er DES Braux-Arrs 0), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur 


la licence ès sciences; 
Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 


G) M. Gaston DoumErGue. 
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matières pouvant donner heu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Besançon ; 

Après avis de la Gommission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l’Université de Besançon est autorisée à délivrer un 


seizième certificat d’études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie 
et l’histoire naturelle. 


Annéré relatif au cerhficat d'études supérieures (physique, chimie et lustoire natu- 
elle) de la Faculté des sciences de l'Université de Besançon. 
[19 novembre 1909. 


Le Mivisrre DE L'INSTRUGTION PUBLIQUE Er pes Beaux-Arts !), 


Vu le décret du 31 juillet 1893, relatif à l'institution, dans les Facultés des sciences, d’un certi- 
ficat d’études physiques, chimiques et naturelles; 
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences : 


Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3. 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la 
licence ès sciences ; à 


Vu l'arrêté du 1” juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
malières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités; 


Vu l'arrêté du 19 novembre 1909, autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à 


. délivrer un seizième certificat d’études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et 
l’histoire naturelle ; 


Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Besançon; 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public, 


ARRÊTE : 


Ar. 1. Les candidats au certificat d’études supérieures de sciences, portant sur la 
physique, la chimie et l’histoire naturelle, institué à la Faculté des sciences de l’Univer- 


sité de Besançon, par arrêté en date du 19 novembre 1909, devront satisfaire aux 
épreuves suivantes : | | 


1° Une composition écrite sur des applications numériques relatives à des queslions 


tirées du programme de physique et de chimie du certificat d'études physiques, chi- 
miques et naturelles; 


2° Des interrogations et des épreuves pratiques sur les matières du programme du 


certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (physique, chimie, zoologie, 
botanique ) ; 


3° Une interrogation en géologie. 


Arr. 2. Les candidats à ce certificat d'études supérieures, pourvus du certificat 
d'études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspondant 


() M. Gaston Dovuencug. 
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aux re de ce dernier certificat pour lesquelles ils ont obtenu les notes ci-après, 
savoir 


Phynese ren NS 0 US NS PU MINS Ce: ' 18 
CRPÉ rs nn en de Der a ne cd re Fe 24 
Zoblopie 25 LISE SC RSR LE « 48 
Botanique 5. AN Ne ee NN RS PRE Re 19 


Arr. 3. Le Recteur de l’Académie de Besançon est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


AnrrËté approuvant la déhibération du Conseil de l'Université de Caen instituant à la 
Faculté des lettres un doctorat (mention Lettres) de cette Université et en réple- 
mentant les condinons de scolarité. [22 novembre 1909. 


Le Muisrre De L'Ivsrrucrion PUBLIQUE Er pes BeaAux-Arrs () 


Vu da loi du 10 juillet 1896 : 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération du Gonseil de l’Université de Caen, en date du 28 mai 1909: 

Après avis de Ja Section permanente du Gonseïl supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÈTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Caen instituant 
près la Faculté des lettres un doctorat (mention Lettres) de cette Université et en régle- 
mentant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Fa 


Délibération du Conseil de l'Université de Caen. 


(28 mai 1909.) 
Le Consmiz pe L'Üniversiré pe CAEN, 
Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des lettres, 


DÉLIBÈRE : 


Aur. 1%, J est institué un doctorat de l'Université de Caen (mention Lettres). 


Anr. 2. Le grade est accessible aux étudiants d’origine française et aux éludiants de nationalité 
étrangère régulièrement immatriculés à la Faculté des lettres et qui justlient, soit du grade de 
licencié ou du diplôme d’études supérieures, soit de titres universitaires ou scientifiques dont la 
Faculté apprécie la valeur. 


3. Les épreuves écrites comprennent : 
° Ja composition d’une thèse écrite en français; 
* Une interrogation, fixée trois mois à l'avance et portant, au choix du candidat, sur le qe de 
l'un des cours de l’Université. 


() M. Gaston Dounerçue, 
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Arr. 4. Le sujet et le plan de la thèse devront être soumis à l'agrément de la Faculté. 


Anr. 5. La thèse manuscrite est remise au doyen. Le doyen en confie l'examen à un ou plusieurs 
professeurs qui lui adressent un rapport motivé. I communique la thèse et ce rapport avec ses 
propres conclusions au président du Conseil de FÜniversité qui accorde ou refuse le permis d'im- 
primer. En cas de refus, le candidat peut demander à la Faculté, mais une seule fois, et après un 
délai d’un an, d'examiner $on travail à nouveau. 


Arr. 6. La thèse est imprimée et discutée en séance publique. Il en est déposé au secrétariat de 
l'Université autant d’exémplaires que l’on en exige pour le doctorat ès lettres. Le secrétaire en fail 
remettre un exemplaire à chaque professeur, au moins dix jours avant la soutenance. 


Arr. 7. Le jury est présidé par le doyen ou par le plus ancien des professeurs présents. Il com- 
prend au moins trois membres de la Faculté. Sur l'avis de la Faculté, le président du Conseil de 
l’Université peut y adjoindre des spécialistes étrangers à la Faculté, docteurs où non. Les examina- 
teurs argumentent dans l’ordre d'ancienneté. 


Arr. 8. L'admission est acquise à la majorité des voix. Le jury peut décerner les mentions très 
honorable et honorable. Le certificat d'aptitude, avec les pièces à l'appui, est transmis par le doyen au 
président du Conseil de l'Université. 


Arr. 9. Le président du Conseil de l'Université peut, dans le délai de dix jours, se pourvoir devant 
le Conseil pour violation des formes prescrites. Le Conseil juge sans appel. 


Anr. 10. Le candidat refusé après la soutenance peut, dans le délai de dix jours, se pourvoir 
devant le Conseil pour violation des formes prescrites. Le Conseil juge sans appel. 


Arr. 11. Le diplôme, signé par le doyen de la Faculté et par les membres du jury, est délivré sous 
le sceau et au nom de l’Université de Caen par le président du Conseil de l’Université. 


L2 


Araèté approuvant la déhbération du Conseil de l'Université de Caen, modifiant le 
paragraphe 1“ de l'arucle 5 du rèplement relauf au certificat d'études françaises 
de cette Umversité. [22 novembre 1909. 


Le Ministre De L'Insrrucrion pueique Et Des Braux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; k 

Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités : 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1900, portant institution, à 14 Faculté des lettres de l'Université de 
Caen, d’un certificat d’études françaises de cette Université, el en réglementant les conditions de 
scolarité ; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Caen, en date du 28 mai 1909; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Caen, modifiant 
ainsi qu'il suit le paragraphe 1° de l'article 5 (épreuves écrites) du règlement relatif au 
certificat d'études françaises de cette Université : 


.… «Arr, 5. Les épreuves en vue de l’obtention du titre sont écrites et orales, 
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ÉPREUVES ÉCRITES. 


° Une composition en français; 
«2° Une traduction en français d’un texte. allemand, anglais, etc., au choix du 
candidat. : 
ÉPREUVES ORALES. 


ARRèTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant 
l'arucle 2. du règlement relauf au diplôme de chirurgien-denhste de cette 
Université. [22 novembre 1909. 


Le Mnisrre DE L'Insrrucrion PUBLIQUE ET Des Braux-Arts () 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 Juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1902, portant institution, à la Faculté de médecine de l’Université de 
Nancy, d’un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université; 

Vu le décret du 11 janvier 1909, portant réorganisation des études en vue du diplôme de 
chirurgïien-dentisle ; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Nancy, en date du 26 mai 1909; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruttion publique, 


ARRÊTE : - 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Nancy, modifiant 
ainsi qu il suit l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste de cette 
Université : 


«Arr. 2. Sont admis à solliciter ce diplôme, les étrangers qui auront obtenu l’auto- 
risation d'accomplir leur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de Nancy 
avec dispense du grade, brevet ou certificat exigé par le décret du 11 janvier 1909, 
et qui auront subi devant la Faculté les examens prévus par ledit décret. » 


Décrer portant création à la Facullé des sciences de l’'Universué de Paris d'une 
chaire d'aviation. (F ondation Basil Zaharoff.) [25 novembre 1909. 


Déceer porlant de haut ä douze le nombre de Associés ane de l’Académie des 
Sciences. Car décembre 1909. 
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Anrèré modifiant les articles 4 et 18 de l'arrélé du 15 mars 1907 relaf à l'adjuvat 
el äu prosecloral de la Faculté de médecine de l'Université de Paris. 
[8 décembre 1909. 


Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arts () 


Vu l'arrêté du 15 mars 1907, portant règlement pour l’adjuvat et le prosectorat à la Faculté de 


médecine de l’Université de Paris; 
Vu les propositions de la Faculté de médecine et du Vice-Recteur de l'Académie de Baris en date 


des 11 et 18 novembre 1909; 
Vu la loi du 27 février 1880; 
Après avis de la Section per manente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Sont modifiés ainsi qu l suit les articles 4 et 18 de l'arrêté du 15 mars 1907 
susvisé : 


«2° Une épreuve orale sur une question d'anatomie descriptive tirée au sort. 
« Quinze minutes sont accordées aux candidats pour réfléchir à la question, et quinze 
minutes pour la traiter. 


« ART. 18. En ee eus dep + ar RE ee ee 5 ee 6 0 te 0e 0) 9 4 de à 

«b. Une épreuve orale sur une question d'anatomie tirée au sort. 

« Vingt minutes sont accordées aux candidats pour réfléchir à la question, et vingt 
«minutes pour la traiter. » 


AnrËré approuvant la déhbéranon du Conseal de l'Université de Bordeuux, créant, 
par mesure transitoire, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à l'usage 
des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université (régime élabli 
par le décret du 25 juillet 1893), et en réglementant les conditions de scolarité. 

[13 décembre 1909. 
Le Minisrre pe L'INSTRUGTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts l), 
Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 


Vu la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux, en date du 9 novembre 1909; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique , 


ARRÊTE : 


Est approuvée Ja délibération susvisée du Conseil de l’Université de Bordeaux, 
créant, par mesure transitoire, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à lu- 
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sage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université (régime établi 
par le décret du 25 juillet 1893), et en réglementant les conditions de scolarité, 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Bordeaux. 


(9 novembre 1909.) 


Le Coxseiz pe L'Uxiversiré De Borpraux, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; | 
Vu Ja proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1%, I est institué à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’Université de Bor- 
deaux un diplôme de chirurgien-dentiste de l’Université pour les étudiants de nationalité étrangère 
inscrits à ladite Faculté pour les études dentaires avant le 1° décembre 1909 et pourvus des titres 
spécifiés dans le décret du 25 juillet 1893 ou de titres étrangers reconnus équivalents. 


Arr. 2. Les études et examens pour l'obtention de ce diplôme sont ceux fixés par les décrets des 
25 juillet 1893 et 31 décembre 1894. | : 


Arr. 3. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. ILest délivré, 


sous le sceau et au nom de l'Université, par le président du Conseil de ladite Université, 


Décrer relatif au jury du doctorat ès sciences. [25 décembre 1909. 


Le Présent De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, - 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 0); 
Vu le décret du 15 juillet 1877; 

Vu les décrets du 16 janvier 1898 ; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


Déceère : 
Anr. 1%. Dans les Facultés des sciences, en outre des membres prévus par le décret 
du 15 juillet :877 pour la constitution du jury de doctorat, le doyen peut appeler à 


faire partie de cejurv, avec voix délibérative, un ou plusieurs membres de la Faculté dont 
les travaux se rapportent à l’ordre d’études auquel appartient la thèse présentée. 


Ant. 2. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


(1) M, Gaston Doumercue. 
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Décrer relatif au baccalauréat de l'Enseignement secondaire. 
bars à [25 décembre 1909. 


Le Présipent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 

Vu les décret et arrêté du 31 mai 190», relatifs au baccalauréat de l’enseignement secondaire; 
Vu le décret du 26 juillet 1909; 

Vu la loi du 27 février 1880; * 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


Décrère : 


Anr. 1”. Nul ne peut s'inscrire pour subir, dans la même session, les épreuves de 
plus de deux séries de la première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire. 

Ces deux inscriptions ne peuvent être prises que dans les Facultés d’une même 
Université. 


Anr. 2. Les candidats inscrits pour subir, dans la même session, les épreuves de 
deux séries de la première partie du baccalauréat, s'ils échouent aux épreuves de la pre- 
mière série à laquelle ils sont appelés, ne sont pas admis à se présenter, dans ladite 
session, aux épreuves de la seconde série. 


Aur. 3. Aux différentes épreuves écrites et orales des diverses-séries des deux parties 
du baccalauréat, la note zéro est éliminatoire, st elle est maintenue après la délibération 


du jury. 


Arr. 4: Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de Pexé- 
cution du présent décret. 


: : + , NPRRCR - ne 4 
Lor constituant en Université les Écoles d'enserv'nement supérieur d À lower. 
| 30 décembre 1909. 


Le Sénar gr LA Cnawpre pes pépurés ont adopté, 


Le Présinenr pe LA Répugrique promulgue la loi dont la teneur suit : 


Anr. 1%. Les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger reçoivent le titre de Facultés 
et sont constituées en Université. Le Conseil général des Ecoles prend le nom de Conseil 
de l'Université; il est substitué au Conseil académique dans le jugement des affaires 
contentieuses et disciplinaires relatives à l’enseignement supérieur public. 


Arr. 2. Les Facultés d'Alger ne jouissent ni de la personnalité civile, ni de lauto- 
nomie financière, et n’ont pas de budget spécial. L'Université d’Alger est dotée de a 
personnalité civile; elle a un budget spécial. Un règlement d'administration publique 
fixera les conditions dans lesquelles sera volé, établi et réglé ce budget. 
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Anr. 3. À ur du 1° janvier 1910, il sera fait recette au budget spécial de l'Uni- 
versité d'Alger : : 1° des ressources dont de loi du 10 juillet 1896 et les lois subséquentes 
ont autorisé la perception au profit des Universités; »° des crédits qui sont inscrits au 
budget de l’Algérie, en exécution de la loi du 19 décembre 1900, pour les dépenses 
de matériel des Écoles d’enseisnement supérieur transformées par la présente Loi en 
Facultés. 

Les droits d'examen, de certificat d’ aptitude, de diplôme ou de visa qui sont acquittés 
par les aspirants aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que les droits de dispense 


et d'équivalence, continueront d’être perçus au profit du Trésor (budget spécial de 
l'Algérie ). 


Aur. 4. Les conditions auxquelles les Facultés d'Alger pourront délivrer des inscrip- 
tions, faire subir des examens et conférer les grades seront, à l'avenir, déterminées par 
déce rendu, après avis du Conseil supérieur de lInstruction publique sur la propo- 
sition du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. 


Arr. 5. Ceux des professeurs actuels qui ne possèdent pas les mêmes grades ou 
diplômes que les professeurs des Facultés de France seront, par décret, nommés prô- 
fesseurs des Facultés de l’Université d'Alger. Leur situation sera déterminée d’après le 
nombre de leurs années de services, aux termes des règlements en vigueur pour Îles 
professeurs de l’enseignement supérieur. 


Arr. 6. Les règles suivies dans le recrutement des professeurs des Facultés de la mé- 
tropole seront, à l'avenir, appliquées au recrutement des professeurs des Facultés de 
l’Université d’Aloer. : 

: Anr. 7: Sont et demeurent abrogées, à dater de la mise en vigueur de la présente 
loi, toutes les dispositions contraires des lois, décrets et règlement antérieurs. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera 
exécutée comme loi de l'État. 


Projet de loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger. 


(Chambre des députés : Séance du 11 mai 1909.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Messieurs, le projet de loi que le Gouvernement 
soumet à l'approbation du Parlement a pour objet 
de donner à ? enseignement supérienr en Algérie une 
organisation à la fois plus forte et plus souple, qui 
s'accorde mieux, d'une part, avec les intérêts mêmes 
de l'Algérie, d'autre part, avec lesprit qui, depuis 
plus de quarante ans, a dirigé les réformes accomplies 
dans notre haut enseignement ct abouti, en 1896, 
à la constitution de nos Universités. 

L'enseignement supérieur en Algérie comprend qua- 
tre Écoles y préparatoires, dont l'une, l'École de méde- 
cine, date de 1857, landis que les trois autres, les 
oies de droit, des sciences, et des lettres ne remon- 
tent qu’à 1879 (loi du 20 décembre 1859 et décret 


du 5 juin 1880). Ces Écoles différent par des traits 
essentiels des Facullés de la métropole :.elles ne jouis- 
sent point des mêmes prérogatives ; leurs professeurs 
ne sont point assujettis aux mêmes règles de recru- 
tement et n'ont point exactement les mêmes droits; 
enfin il est des diplômes et des grades d’ État qu ‘elles 
ne délivrent pas. 

Dans la pensée de ceux qui les ont créées, elles 
devaient cependant avoir un rôle important, à la fois 


général et spécial. Dans le rapport relalif à leur insti- 


tution, Paul Bert écrivait : «Qui ne comprend de 
quelle importance serait la création d'un établisse- 
ment où l’on enseignerait, avec ce qu'il y a de plus 
général dans les “hautes connaissances humaines, 
l'agriculture, la métallurgie, la mécanique appliquée, 
l’histoire locale, les organisations sociales, la législa- 
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tion, les langues des indigènes, les multiples rouages 
de notre administration et de notre législation ?» 

Ce programme, les Écoles s’y sont conformées el 
on peut dire qu’elles ont rempli avec succès le double 
rôle qui leur était assigné. Le nombre des jeunes gens 
qui viennent y poursuivre des éludes générales et se 
préparer soit aux carrières publiques, soit à des pro- 
fessions, telles que le barreau et la médecine, n’a 
cessé de s’accroître. 

Les Écoles d'Alger ont compté : 


au 15 janvier. ..... 30 étudiants 


au/1bravril. ...5 4. 46 
En 1880. | ou 15 juillet. ...... 54 
au 15 novembre... . 103 
Au {bejanvier 1885...,,...,,.1 179 


ARTE ec ru e 280 
BDD rs ve 377 
RCA 862 
200 re tace tr LT 00S 
0022, 6e PEL 00b 


EU 


Le tableau ci-dessous donne la répartition du nombre 
des étudiants entre les diverses Écoles d’enseigne- 
ment supérieur : 


[3 
=] 
© 
En 
= 


DATES. TOTAUX. 


DE DROIT. 
DE MÉDECINE 
et de pharmacie. 
DES SCIENCES. | 
DES LETTRES. 


15 janv. 1880. 
15 avril 1880. 
15 juill. 1880. 
15 nov. 1880. 
19 janv, 1885. 
15 janv. 1890. 
19 janv. 1895. 


Au 15 janv. 1900. 


Au 15 janv. 1905. 
Au 35 janv. 1909. 


A cet accroissement du nombre des étudiants à 
correspondu un accroissement des attributions accor- 
dées aux Écoles : l'École de droit a été autorisée, en 
1885, à donner une Lroisième année d’études et à 
conférer la licence; l'École de médecine a été auto- 
nisée, en 1888, à donner quatre années d’enseigne- 
ment et est devenue École de plein exercice; l'École 
des sciences délivre des diplômes d’études supérieures 
de sciences mathématiques, physiques et naturelles ; 
l'École des lettres délivre le diplôme d'études supé- 
rieures d'histoire et de géographie. 

Mais, d'autre part, il sufht de regarder la liste des 
enseignements professés aux Écoles pour constater 
quelle part sans cesse plus large a élé faite à la pré- 
occupation des intérêts algériens : droit musulman 
et coutumes indigènes; législation algérienne; ma- 
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ladies des pays chauds; chimie appliquée aux in- 
dustries agricoles; géographie physique da Sahara; 
météorologie de l'Algérie; philosophie musulmane; 
géographie de VAfrique; antiquités de l'Afrique; 
histoire de l'Afrique moderne; civilisation musul- 
mane; langue et littérature arabes; dialeeles ber- 
bères. Ces enseignements n'ont point un caractère 
théorique, ils s'appuient sur l'observation directe des 
faits et, dans bien des cas, sur l'exploration inces- 
sante du pays. C’est grâce à l'École des sciences que 
la géologie de l'Afrique est connue, et les ingénieurs, 
les industriels, les agriculteurs savent de quelle va- 
leur sont les conseils qu’ils viennent demander à 
l’homme qui consacre sa vie à cette tâche avec une 
infatigable ardeur. Gräce aux Écoles, grâce aux efforts 
de ses maitres, aux missions qu'ils accomplissent, 
aux enquêtes et aux expériences qu'ils instituent, 
souvent dans des conditions difficiles, la géographie 
de l'Afrique du Nord s'enrichit de notions nouvelles ; 
les antiques civilisations qui s'y sont succédé s’éclai- 
rent d’une lumière plus vive; les monuments qui en 
subsistent sont méthodiquement explorés et inter- 
prétés; les coutumes et les mœurs indigènes sont 
mieux connues et mieux comprises; les produits du 
sol sont étudiés avec la préoccupation constante du 
développement de la prospérité locale; à l'École des 
lettres, s’est constitué un véritable Institut d’études 
musulmanes, qui fait autorité non seulement en 
France, mais à l'étranger. 

Les Ecoles ont donc fait œuvre d'enseignement et 
œuvre de science. Mais, par cette raison même 
qu’elles ont prouvé leur utilité et montré quels ser- 
vices elles pouvaient rendre, on s’est habitué à exiger 
d'elles sans cesse davantage. D'autre part la loi de 
1896, qui a constitué les Universités, en les laissant 
en dehors de cette organisation nouvelle, a trop 
accentué les différences qui les séparent des Fa- 
cultés de la métropole et les a privées de l'initiative 
et des moyens d’action qui étaient attribués à celles-ci. 
Si l’on estime avec raison qu’il convient d'engager 
les Universités nouvelles à s’adapter plus intimement 
aux intérêts des régions où elles sont placées, n'y 
at-il point contradiction à refuser le régime légal, 
institué à cet effet, à un des pays où cette adapta- 
tion peut prendre les formes les plus variées, les 
plus originales et les plus utiles. 

De là, depuis quelques années, un certain malaise 
dans le fonctionnement des Ecoles. Si les professeurs 
ont souffert de la situation mal définie qui leur était 
faite, les Délégations financières ont été amenées à 
penser que les Ecoles n'étaient point suffisamment 
organisées en vue de la mission spéciale qu’elles ont 
à remplir. À leur demande, une première enquête 
sur la situation de l'enseignement supérieur en Algérie 
a été prescrite par le Ministre de lInstruction pu- 
blique et confiée à MM. Bouchard et Moissan, mem- 
bres du Comité consultatif de l’enseignement supé- 
rieur; elle a abouti à l'insertion dans le projet de loi 
de finances de 1908 d’un article qui groupait les 
#coles d'Alger en Université. La Chambre des députés 
a jugé qu'un supplément d'informations était néces- 
saire. Une Commission nommée par le Ministre en 
a été chargée; elle comprenait deux membres du 
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Parlement, M. Boudenoot, sénateur, e#M. Chailley, 
député, et quatre membres du Comité consultatif de 
l'enseignement supérieur, le vice-reeteur de lAca- 
démie de Paris, le directeur de l’enseignement supé- 
rieur, M. Appell, doyen de la Faculté des sciences 
de Paris, M. Berthélemy, professeur à la Faculté de 
droit de Paris. La Commission a passé, au printemps 
de 1908, deux semaines en Algérie, visité les instal- 
lations des Écoles, assisté aux Cours et aux exercices, 
elle a longuement conféré avec M. le Gouverneur gé- 
néral, avec les représentants des Délégations finan- 
cières, avec les professeurs, elle s'est attachée à 
étudier sous toutes ses faces un problème si complexe 
et si important, Sa lâche lui a d’ailleurs été facilitée 
par la bonne volonté qu'elle a partout rencontrée, 
par le souci à la fois très élevé et très pratique que 
montrent le Gouvernement général et les Délégations 
du rôle de l’enseignement supérieur. L'accord s’est 
fait complètement et_sur tous les points, mais après 
un examen attentif et précis. 

À la suite de celte enquête, ct au nom de la Com- 
mission , M. Ghailley a rédigé un rapport développé 
où les origines, l'évolution et la situation présente 
de l’enseignement supérieur en Algérie sont relracées 
dans tous leurs détails. 

La création d’une Université algérienne est con- 
forme au vœu des Délégations qui l'ont formulé dès 
1903-1904, elle est conforme au vœu du Gouverne- 
ment général qui s’est prononcé nettement en ce sens 
dans plusieurs circonstances et, nolamment, dans un 
discours du 1° janvier 1907; elle est conforme aussi 
aux intentions du Ministère de l’Instruction publique 
qui, dès 1897, en avait eu la pensée ; mais 1l s’apis- 
sait de déterminer quelle serait la constitution de 
cette Universilé, quels seraient ses droïts, son rôle, 
ses moyens d'actions. 

H a paru tout d’abord que ce serait une faute 


grave que de l'assimiler trop complètement aux Uni- 


versités de la métropole. Dans son intérêt propre, 
comme dans l'intérêt de l'Algérie, il importe qu'elle 
s’en différencie nettement. Les Écoles ne deviendront 
pas des Facultés, elles ne délivreront pas tous les 
grades et di plômes d'État que délivrent celles-ci; ce- 
pendant, même dans cette voie, on irait plus loin 
qu'auparavant et on admettrait par exemple que, au- 
dessus de la licence en droit, l'École de droit délivrât 
le doctorat politique et économique d’après un pro- 
gramme adaplé à l'Algérie. Si la culture générale y 
sera représentée dans ses parties essentielles, elles 
devront avant tout se préoccuper de tout ce qui peut 
contribuer à une connaissance plus complète de 
l'Afrique du Nord, de son passé et de son présent, 
aussi bien que d’une meilleure utilisation de ses res- 
sources en vue de son avenir. Au lieu de se déve- 
lopper isolément, comme les Facultés ont encore trop 
de tendance à de faire, les Écoles chercheront à 3e 
pénétrer les unes les autres, à unir et à coo-donner 
leurs eforts. Elles grouperont leurs enseignements 
pour créer des Instituts, à la fois scientifiques ct pra- 
tiques, mais tous d’un caractère nettement algérien, 
qui conduiraient les étudiants non seulement vers 
les carrières publiques ou administratives, où la 
connaissance de tout ce qui concerne l'Algérie est 


nécessaire, mais vers l'agriculture, le commerce , 
l'industrie : Instituts de géologie et de géographie; 
de législation, d'économie politique, d'administra- 
lion algériennes; de physique, de chimie, de bota- 
nique appliquées à lAlgérie; d’études historiques 
relatives à l'Afrique du Nord; d’études musulmanes 
(langues, littérature et civilisation), ete. Il serait témé- 
raire de dresser ici la liste de ces groupements, il 
vaut mieux laisser libre jeu à l'initiative de la future. 
Université. Il suffit d’en indiquer le caractère gé- 
néral. 

Les études faites dans ces Instituts seront constatées 
par des diplômes ou des certificats, non point des 
diplômes ou des certificats d'État, mais des diplômes 
ou des cerlificats rivorsLiairees conformes à ceux 
que prévoit l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, 
c'est-à-dire deslitres quivne confèrent aucun des droits 
et privilèges attachés aux grades par les lois ct rè- 
glements». Mais: tout naturellement Îes administra- 
tions, les sociétés, les industriels, qui mettent en 
valeur les richesses de l'Algérie, seront amenés à tenir 
compte de ces certificats et la clientèle de ceux qui 
chercheront à les obtenir au prix d'études sérieuses, 
scientifiques ct techniques, s’accroitra d'année en 
année. 

Pour assurer ces enseignements généraux et spé- 
ciaux, nombreux, difficiles et complexes, il faut un 
corps de professeurs d’une valeur incontesiée. Les 
maîtres qui ensel ignent dans les Écoles sont assurément 
dignes de leur rôle; plusieurs d’entre eux sont des 
savants de grand mérite, cependant il parait néces- 
saire d'établir que, à l'avenir, les professeurs dé 
l'Université d’Alger seront recrutés exactement dans 
les mêmes conditions que ceux des Universités de la 
métropole; ils auront aussi les mêmes avantages. Par 
ce moyen on attirerait en Algérie, mieux encore que 
par le passé, des professeurs qui s’y fixeront sans 
esprit de retour, qui s’y attacheront: avec l'ambition 
de la mieux connaître et de la faire micux connaître, 

’être, dans la mesure de leurs forces, des collabo- 
rateurs de sa grandeur et de sa prospérité. 

D'autre part, l'Université d'Alger bénéficiera de 
l'autonomie financière et des avantages que la loi du 
10 juillet 1896 a assurés aux Universités et, en 
dehors des crédits qui figurent déjà au budget de 
l'Algérie, elle percevra les droits d'études , d’inserip- 
tions, de bibliothèque, de travaux pratiques actuel- 
lement pELES par l’Aloérie. Ces droits, qui atteignent 
environ 50,000 francs et qui dépasseront ce hide 
conslitueraient, avec les dons, legs, subventions des 
départements, des villes ou des particuliers qui vien- 


_draient s’y ajouter, le budget propre de l'Université, 


Elle en d'sposera librement pour créer des enseigne- 
ments, subyentionner des laboratoires, encourager 
des recherches et des travaux. Mais il serait entendu 
qu'auparavant les Délégations consentiraient, par des 
crédits extraordimaires, à pourvoir aux constructions, 
aux créations de chaires et d'emplois qui représente- 
raicnt, pour la nouvelle Université, les dépenses de 
premier établissement. 

Au surplus, si l’Université, sous le contrôle du 
Ministère de l'Instruction publique, doit conserver 


toute sa hberté d'action, ceux qui en seront les maîtres 
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comprennent fort bien que des liens étroits doivent 

les unir au Gouvernement général ct aux Délégations, 

qu'il doit s'établir entre eux une collaboration réelle 

et cordiale, Le Gouverneur général et trois membres 

des Délégations siégeraient au Conseil ‘de l’Univer- 

sité; ils seraient associés à sa vie, à ses actes, à sa 
eslion financière. 

Telle est, Messieurs, dans ses lignes principales, 
‘économie du projet de loi qui. vous est présenté et 
des dispositions additionnelles qui, sous forme de 
déerets, en seraient la conséquence immédiate. 
Comme la loi qui a constitué les Universités, ce projet 
ne comprend que quelques articles. On a jugé qu'il 
était sage qu'une loi ne cherchät ni à tout prévoir, ni 
à tont réglementer. L'article 4 laisse la porte ouverte 
à toutes les mesures qui pourront d’abord organiser 
dans les détails, puis fortifier et améliorer progressi- 
vement une œuvre qu'on croit ulile à la science, à 
l’enseignement public, à l'Algérie et par là même à 
la France, 


PROJET DE LOI. 
Le Présioenr DE La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Décrère : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté 
à la Chambre des députés par le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur, par le Ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts et par le Ministre des 
Finances, qui sont chargés d’en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion : 


Arr. 1”. Les Ecoles d'enseignement supérieur 
d’Alger sont constituées en Université. Le Conseil gé- 
néral des Écoles prend le nom de Conseil de l'Uni- 


versilé; 1l est substitué au Conseil académique dans 
le jugement des affaires contentieuses et disciplinaires 
relatives à l’enseignement supérieur public. 


Anr. 2. L'Umrversité d'Alger est dotée de la per- 
sonnalité civile; elle a un budget spécial. Un règle- 
ment d'administration publique fixera les conditions 
dans lesquelles sera voté, établi et réglé ce budget. 


Arr. 3. À partir du 1° janvier 1910, il sera fait 
recette au budget spécial de l'Université d'Alger : 
1° des ressources dont la loi du 10 juillet 1896 et 
les lois subséquentes ont autorisé la perception au 
profit des Universités; 2° des crédits qui sont inscrits 
au budget de l'Algérie, en exécution de la loi du 
19 décembre 1900, pour les dépenses de matériel 
des Ecoles d'enseignement supérieur. 

Les droits d'examen, de certilicat d'aptitude, de 
diplôme ou de visa qui sont acquittés par les aspirants 
aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que les 
droits de dispense et d'équivalence, continueront 
d’être perçus au profit du Trésor (budget spécial de 
l'Algérie). 


Arr. 4. Les conditions auxquelles les Écoles d'en- 
seignement supérieur d'Alger pourront délivrer des 
inscriptions, faire subir des examens et conférer les 
grades seront, à lavenir, déterminées par décret 
rendu , après avis du Conseil supérieur de l’Instruetion 
publique, sur la proposition du Ministre de l'In- 
struction publique et des Beaux-Arts. 


Arr. 5. Sont et demeurent abrogées, à dater de 
la mise en vigueur de la présente loi, toutes les dis- 
positions contraires des lois, décrets et règlements 
antérieurs, notamment celles qui ont investi les 
Écoles d'enseignement supérieur d’Alger de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière, 


Rapport fait au nom de la Commission (!) chargée d'examiner le projet de loi 
constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger par M. Joseph CHAILLEY, député, 


(Chambre des Députés 


Messieurs, le Gouvernement a déposé, le 11 mai 
dernier, un projet de loi tendant à constituer en Uni- 
versité les Écoles d’enscignement supérieur d'Alger, 

C'est là pour la Chambre une question déjà an- 
cienne. Elle en a été pour la première fois saisie par 
la loi de finances de 1908 et par un rapport de la 
Commission du budget. 

La Commission du budget écarta le projet du 
Gouvernement pour diverses raisons, dont la prin- 
cipale était qu'il lai semblait inopportun de trancher 
par un article de la loi de finances une question de 
pareille importance. = 

Dans la discussion qui s'ouvrit, au début de 1908, 
sur le budget de l'Algérie, le rapporteur, au nom de 
la Commission, suggéra au Gouvernement de faire 


: Séance du 94 juin 1909.) 


étudier les conditions et les moyens de cette transfor- 
mation des Écoles supérieures d'Alger par une Com- 
mission extraparlementaire. La Commission fut 
nommée, fit son enquête sur place et remit au Mi- 
nistre de FInstruction publique un rapport (donné 
plus loin en annexe), lequel coneluait à la constitution 
des Ecoles en Université. C'est à la suite de ces con- 
clusions que fut déposé un projet de loi sur lequel 
votre Commission a délibéré et m'a chargé de faire 
le rapport suivant, 

Le rapport de la Commission extraparlementaire 
publié en annexe, dont ïl vient d’être, parlé, fait, 
avec d'abondants détails, l'historique des Écoles d'Alger 
depuis leur transformation, et donne les raisons pour 
lesquelles il a semblé utile de les constituer aujour- 


(1) Cette Commission était composée de MM. px Forrevirce (de Bimorel), président; Leras, secretaire; MEssiuy, 
Dessore, BourFaNDEAU , Carpot, Jean Durann (Aude), Rinouanb, J, Caïczey, Size, Théodore Rernacn (Savoie), 
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d'hui en Université. 11 nous dispense par là d'entrer 
dans de longues explications et nous permet de nous 
réduire à l'essentiel. 

Les Écoles d'Alger sont au nombre de quatre : 
École de médecine qui date de 1857; Écoles de droit, 
des lettres et des sciences, qui datent de 1879. Elles 
avaient, les unes et les autres, été tre dans 
le double but d'offrir aux populations établies en Al- 
gérie une éducation supérieure, soit générale, soit 
professionnelle, et d'appliquer les méthodes et les 
procédés scientifiques à l'étude des questions inté- 
ressant plus particulièrement l'Aloérie. Et c'est bien 
dans cet esprit qu'ellés se sont développées ; mais 
malgré elles, et par la force des choses, elles en ont 
à la longue un peu dévié, si bien qu'elles n'ont pas 
donné tous les résultats qu'on élait en droit d'en 
attendre. 

L'Algérie, au fur et à mesure qu'elle grandissait, 
avait à la fois plus de besoins et plus d’exigences, qui 
croissaient plus vite que le zèle incontestable des 
professeurs des Écoles. Après plusieurs années d’hé- 
sitations et de réclamations les pouvoirs publics se 
sont, en France et en Algérie, mis d'accord pour 
procéder à une réforme susceptible de donner, pré- 
sentement et plus tard, pleine satisfaction à ces 
besoins. 

Présentement, en matière d'enseignement supé- 
rieur (et laissant de côté tout ce qui concerne l’en- 
seisnement primaire et l'enseignement secondaire), 
l'Algérie a des besoins de deux sortes : 

* Fournir aux colons des connaissances techniques, 
appuyées sur une culture générale plus ou moins 
étendue, susceptibles d’être utilisées au cours de leur 
vie et de leurs entreprises quotidiennes ; 

2° Munir une partie de la population qui se des- 
tine soit aux carrières libérales, soit à l'administration 
d'une haute culture, générale ou professionnelle. 
Gette seconde catégorie, qui, au début, était peu 
nombreuse, va sans cesse se développant, ainsi que 
l'atteste le nombre croissant des élèves. Le projet de 
loi a donné sur ce point des statistiques d’un réel 
intérêt ; les Écoles d'Alger qui comptaient, en 1880, 
une centaine d'étudiants en ont, depuis lors, eu : 
en 1885, 172; en 1895, 377; en 1905, 1,033; et 
en 1909, 1,009. Au cours de cette das année , 
l'École de droit en compte 691 ; l'École de médecine 
et de pharmacie, 166; l'École des sciences, 125; 
l'École des lettres, 623. 

C'est là une population scolaire bien plus consi- 
dérable (encore que ces chiffres englobent, surtout à 
l'École des lettres et à l'École de de 1e étudiants 
qui ne prétendent point à l'enseignement supérieur ) 
que celle d’une demi-douzaine de nos Universités 
métropolitaines, et qui atteste en matière d'enseigne- 
ment l'étendue et l'importance des besoins de la popu- 
lation algérienne, ainsi que la légitimité des efforts 
que tente actuellement le Gouvernement pour y 
donner satisfaction. 

Cette satisfaction, les Délégations, qui ont toujours 
attaché beaucoup de prix à l'organisation de l'ensei- 
gnement, à tous les degrés, avaient semblé, durant 
ces dernières années, croire que jamais l’enseignement 
supérieur ne serait capable de la leur procurer. 
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Excitées, un temps, par la création de quelques 
chaires qui leur paraissaient à la fois superflues et 
éloignées des ambitions de leurs commettants,, elles 
avaient été jusqu'à proposer de supprimer les Écoles 
d'enseignement supérieur et de les remplacer par des 
Instituts techniques et professionnels. Cette intention 
s'était surtout manifestée à partir de l'année 1900, 
date à laquelle l'Algérie reçut le bénéfice de Fauto- 
nomie financière et devint maitresse de son budget 
et de ses dépenses, 

Mais, ainsi qu'il est exposé dans le rapport annexe 
cité plus haut, ce ne fut là qu'un mouvement tout à 
fait passager. Aujourd'hui, à la suite d’études con- 
sciencieuses, les Délégations sont tombées d'accord 
-avec les pouvoirs publics de la métropole à la fois 
pour maintenir et même pour élargir et renforcer les 
Ecoles d'enseignement supérieur (transformées comme 


il va étre dit plus loin) et pour créer ayec leur 


concours divers enseignements (équivalents à ceux 
qu'on attendait des Instituts techniques et profes- 
sionnels), dont l'utilité est incontestable. 

C’est cette réorganisation que va faciliter la trans- 
formation des Écoles supérieures en Université. 

Pour réaliser ce qu on attend d'elle, l'Université 
nouvelle doit recevoir une organisation à la fois forte 
et souple. C'est à la lui donner que votre Commission 
s’est attachée. Elle s’est, sur l'essentiel de ce qu'elle. 
vous propose, mise d'accord avec le Département de 
l'instruction publique d’une part et les Délégations 
alpériennes et les Écoles d'Alger de l’autre, et a lieu 
d'espérer que ce que vous aurez voté, si le Sénat 
l'approuve, sera rapidement appliqué et apparaitra 
bientôt eflicace. 

: une Université : 

° Quisera fréquentée par une population SI 
a composite : : 

Candidats aux diplômes de médecine et de droit; 

Candidats aux emplois administratifs ; 

Membres des diverses administrations qui ambi- 
tionnent les diplômes de langues arabe ou PARU 

ou d'études islamiques ; 

Étudiants de divers ordres qui suivent les cours Le 
culture générale ; 

Colons qui viennent chercher un complément de 
connaissances techniques qu'ils appliqueront chez eux ; 

Futurs employés des entreprises privées où des 
travaux publics qui veulent se qualifier par P obtention 
de certains diplômes ; 

Indigènes, parmi lesquels se rencontreront notam- 
ment de futurs magistrats et prêtres musulmans, et 
les diverses catégories des collaborateurs de notre ad- 
ministration, ete: 

2° Qui aura à à distribuer à ce public un enseigne- 
ment très varié 

Professionnel pie : médecine et droit; 

Supérieur général : letires et sciences ; 


série : 

: Soit langues indigènes et connaissances islamiques ; ; 
Soit connaissances techniques appliquées à l’agri- 

culture, à l'industrie, aux travaux publics, tels qu ls 

se pratiquent dans l'Afrique du Nord; 

3° Et enfin qui, avec son personnel “enseignant 


Spécialisé en vue des divers Dacia de l'AI- 
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normal (complété par des maîtres de conférences), 
devra suffire à la double tâche d'alimenter : 

Les chaires des Facultés, 

Et celles des groupements de cours, dont il va être 
parlé plus loin, 

Il faut de toute évidence : 

Un personnel d'un mérite solide ; 

Des programmes larges ; 

Un régime financier flexible. 


. Votre Commission a tâché-de lui assurer ce triple‘ 


bien. 


L ORGANISATION PERMANENTE DE L'UNIVERSITÉ D'ALGER. 


1° Persoprel enseignant. 


Votre Commission, et déjà dans la Commission 
extraparlementaire l'accord unanime s'était fait sur 
ce point, a voulu — et a inscrit sa volonté dans des 
articles de loi — que le personnel enseignant de 
l'Université d'Alger fût désormais recruté dans les 
mêmes conditions que celui des Universités de la mé- 
tropole et possédât la culture vaste et profonde 
attestée par les concours et les diplômes habituels. 

Elle a entendu interdire à l'avenir la nomination 
soit de chargés de cours, soit de professeurs titulaires 
qui ne pourraient pas être nommés dans une Faculté 
de la métropole. Sans doute, au début, cette latitude 
était utile, peut-être nécessaire (voir l'historique au 
rapport annexe). Mais ce qui avait sa raison d'être 
alors devient maintenant inutile et inacceptable : les 
Écoles d’Alser ont vu parfois arriver (elles en furent 
menacées jusqu'à ces jours derniers) parmi leur per- 
sonnel enseignant des hommes qui avaient surtout 
comme titre à ces nominations la bienveillance de 
l'Administration. Cette pratique a nui aux Ecoles 
d'enseignement supérieur ; elle a nui aussi à l'Algérie 
et à sa population universitaire. Votre Commission a 
entendu écarter à l'avenir un pareil danger et eile a 
décidé, ce que ne prévoyait pas le projet de loi, en 
créant l'Université d'Alger, d’ériger les Écoles actuelles 
en Facultés. 

. Ge litre nouveau est bien légitimé par le nombre 
des étudiants qui ressortit à chacune des Écoles. 

Désormais, les règles suivies (art. 6 du projet de 
loi) dans le recrutement des professeurs des Facultés 
de la métropole le seront à l'avenir dans le recrute- 
ment des professeurs de l'Université d'Alger. Dé- 
sormais nul ne pourra plus être nommé à Alger qui 
ne possédera, dans l'ordre des sciences et des lettres, 
le diplôme de docteur, et, dans l'ordre de la mé- 
decine et du droit, le titre d'agrégé. 

Cela aura, nous lespérons, pour effet d'attirer à 
Alger les agrégés de talent. 

L'Algérie offre d'ailleurs aux professeurs de l'en- 
seignement supérieur, comme à plusieurs autres ca- 
tégories de fonctionnaires, l'avantage du quart 
colonial, lequel pourra contribuer à les y fixer. 

Ainsi recrutés, ces professeurs seront chargés de 
donner le double enseignement que l'Algérie réclame : 

1° L'enseignement supérieur général (lettres et 
sciences) ou professionnel (médecine et droit) 


; 


2° Les divers enseignements techniques auxquels, 
avec raison , les Délégations attachent tant de prix. 

Pour ce qui est de ces enseignements techniques, 
il se pourra parfois que parmi les professeurs agrégés, 
même après les difficiles épreuves des concours qu'ils 
ont subis, on n’en rencontre pas qui possèdent cer- 
éaines connaissances plus particulièrement requises 
en Algérie. Dans ce cas, les règlements actuels con- 
fèrent à l'Administration le droit de nommer à ces 
chaires spéciales, non pas des professeurs, mais des 
maîtres de conférences. Ces maîtres de conférences 
seront dispensés des grades ou diplômes exigés des 
professeurs de Faculté agrégés ou titulaires ; mais évi- 
demment, ils ne pourront pas, faute de ces titres, 
prétendre plus tard à l'attribution de ces situations 
d'agrégés ou de professeurs. 

La situation des maîtres de conférences est pécu- 
niairement médiocre. À cause de cela, on peut re- 
douter que certains hommes, riches de mérite, 
quoique dépourvus de titres et de diplômes, hésitent 
à accepter d'entrer dans cet enseignement technique. 
C'est un danger auquel il y aura lieu de parer, si l'or- 
ganisation proposée se maintient longtemps. Mais 1l 
est possible qu'il en soit autrement. Cet enseignement 
technique, s'il répond bien aux besoins pratiques du 
public algérien, risque de prendre un développement 
considérable et d'exiger du personnel enseignant une 
dépense de temps et d’énergie telle que les profes- 
seurs de Faculté ne puissent suflire à leur double 
tâche. I se peut, en conséquence, qu'on soit, plus 
tard, amené à l’orgauiser sur d’autres bases. L’Alle- 
magne, elle, a su, avec ses Universités, distribuer 
l'enseignement technique le plus varié; mais d’autres 
pays ont cru devoir recourir à des Instituts distincts 
de l'Université. L'avenir démontrera de quel côté 
s'orientera cet enseignement en Algérie. De toute 
façon, s’il est un succès, on sera conduit à y régler 
plus libéralement la situation du personnel en- 
seignant. 

Quoi qu'il en soit, et pour n’envisager que le 
présent, grâce à Ja double mesure : transformation 
des Écoles d'Alger en Facultés et nécessité pour les 
candidats aux postes d’agrégés dans ces Facultés de 
satisfaire aux règles suivies dans le recrutement des 
professeurs de l'enseignement supérieur de la mé- 
tropole, votre Commission espère constituer dans ces 
Facultés un corps enseignant capable de faire face à 
toutes les exigences, 

Le personnel de l’Université d'Alger, par le seul 
fait de la transformation des Ecoles en Facultés pos- 
sédera de plano (sauf ce qui sera dit plus loin pour 
le régime financier) tous les droits du personnel des 
Facultés de France : droit d’être électeurs et éligibles 
au Conseil supérieur de l’Instruction publique ; droit 
d'élire leur doyen ; droit de présenter au Ministre de 
l’Instruction publique la liste habituelle de deux can- 
didats aux chaires magistrales vacantes, 

Ce n’est pas que ces deux dernières mesures n'aient 
quelques inconvénients. 

Le doyen élu se sent parfois un peu plus géné à 
l'égard de ses collègues électeurs que le doyen 
nommé; mais cette gène particulière est compensée 
par un esprit de libre discussion, origine de grands 
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avantawes, et, crainte de refuser ces avantages aux 
Facaltés d'Alger, votre Commission, à l'unanimité, 
d'accord avec l'Administration, propose de leur laisser 
le droit d'élire leur doyen. 

La présentation par les Facultés de candidats aux 
chaires magistrales vacantes a aussi ses inconvénients. 
Inconvénients plus grands peut-être en Algérie qu’ail- 
leurs. Il est à craindre, en effet, que les professeurs 
d'Alger, à cause de la distance même, ignorent par- 
fois les agrégés de la métropole ‘et, -quand il s'agira 
de pourvoir aux chaires vacantes, proposent ordinai- 
rement au choix du Ministre des agrégés de l'Uni- 
versité d'Alger, dont des relations étroites et fré- 
quentes loue auront mieux fail apprécier les mérites. 
Et ceci pourra être préjudiciable à l'intérêt même de 
l'Université d'Alger : elle risquerait de perdre ainsi 
le concours d'agrégés, venus des autres Universités, 
que recommanderaient leurs mérites. Pour parer à 
cet inconvénient, votre Commission avait, sur l’ini- 
tiative de notre collègue, M. Th. Réinach, songé à 
organiser sur des bases tout à fait robVeler un droit 
parallèle de présentation, en dehors de celui que la 
loi confère à la Section permanente du Conseil su- 
périeur de Finstruction publique. Sans méconnaître 
les hautes garanties de compétence qu'offre cette 
Section, votre Commission avait pensé qu’on pourrait 
imaginer une autre procédure. Elle y a renoncé, à 
cause des difficultés d’ application qu’elle présentait. 

Désormais, pour pourvoir aux chaires magistrales 
vacantes, dus listes seront, pour les Facultés d'Alger 
comme pour les autres, soumises au Ministre : une 
par la Faculté et une autre par la Section perma- 
nente du Conseil supérieur de l’Instruction publique. 
Votre Commission pense que cela sera suffisant pour 
obvier aux inconvénients signalés. D'une part, les 
concours amèneront à Alger des agrépés et des doc- 
teurs tirés nécessairement de toutes les parties de la 
France. D'autre part, il est à croire que le Ministre 
usera des droits qui lui sont ainsi conférés pour in- 
troduire dans le personnel de l’enseignement supé- 
rieur en Algérie un élément métropolitain suffisant et 

maintenir ainsi l'équilibre désirable. 


° Les programmes d'enseignement. 


lei, comme pour le recrutement des professeurs, 
c'est toujours le même esprit qui a guidé votre Com- 
mission : assurer à cette Université une organisation 
forte et souple. Il n’est pas question de développer 
aujourd’hui cet enseignement au delà des besoins de 
heure présente, ni (surtout après les créations 
votées par les Délégations) de créer d’autres chaires 
pour un personnel d'étudiants qui n'existe pas encore. 
C'est l'expérience qui indiquera dans quelle direction 
les programmes devront être orientés, dans quelle 
mesure élargis, et de quelle manière il devra être 
pourvu aux besoins nouveaux. 

Comme on l’a vu, l'Algérie croit simultanément 
dans deux directions : elle réclame, elle continuera 
à réclamer des enseignements nouveaux où bien pour 
les colons et leurs PAS quotidiens, ou bien pour 
les carrières libérales et pour l'Administration. Ce 
sont là des aspirations bien légitimes. Tour à tour, 


# 
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ou professionnel qui nécessite des enseignements 


#4 


elle s’apercevra que c’est l’enseignement ou supérieur 


nouveaux. Le jour où les Délégations et les pouvoirs 
publics en seront convaincus, on y pourvoira et en 
votant des crédits et en créant des chaires. C’est l’ex- 
périence seule qui dictera les mesures à prendre. 
Pour le présent, en s’en tenant à ce qui est (voir, 
au rapport annexe, l'exposé de la situation de chaque 
École), voici comment on conçoit le fonctionnement 


parallèle des Facultés ®t de leur enseignement su- 


périeur, et des Instituts ou groupements de cours et 
de leur enseignement technique. Ge ne sont point 
deux organisations distinctes ; les Instituts et grou- 
pements de cours seront alimentés par les Facultés et 
auront, sauf ce qui a été dit pour les maitres de 


ne le même personnel ‘enseignant. On a 


visé dans l organisation de la nouvelle Université 
d'Alger à abaisser ces séparations rigides qui existent 
ailleurs entre les diverses Facultés. Sans doute, il res- 


tera une Faculté de droit pour former les juriscon- 5 
sultes, une Faculté de médecine pour former les mé-. 


decins, etc., mais avec le corps enseignant des 
4 Facultés on va tâcher de constituer les deux orga- 
msations suivantes, qui 
pleinement tout ce qu'avaient envisagé les Déléga- 
tions : 


* Des Instituts d'enseignement supérieur, chacun 


organisé spécialement en vue d’une poursuite scien- 
tifique déterminée. Exemple : à la Faculté de droit : 
institut des études de l’Islam ; à la Faculté de méde- 
cine : institut d'anatomie ; à la Faculté des sciences : 
institut géologique et géographique : ; à la Faculté des 
lettres : institut d’études musulmanes; et ainsi de 
suite de maints autres instituts, oroupements d'élèves 
et de maîtres, lesquels ne proviendront pas néces- 


sairement d’une seule Faculté (voir rapport annexe); 


2° Des groupements de cours (correspondant plus 
particulièrement aux instituts techniques qu'avaient 
conçus les Délégations), lesquels, empruntant à 
chaque Faculté certains de ses professeurs, tendent à 
donner des enseignements adaptés aux besoins de la 
vie algérienne et à former des jeunes gens munis de 
diplômes spéciaux, suivant qu'ils se destinent soit 
aux entreprises de mines, de travaux publics, ete., 
soit à l’agriculture, soit à l'administration et à la 
magistrature. Exemple : (j'en cite un seul, on en 
verra plusieurs autres au rapport annexe) pour les 
étudiants qui se destinent aux mines, aux travaux 


publics, à lindustrie, un groupement qui com- 


| es 


/ 


* Des cours donnés par la Faculté des sciences : | 
aber ques générales, géologie générale, géologie 
géographie, minéralogie, mé- 
canique appliquée, physique industrielle, chimie in- 


spéciale de lAlgérie, 


dustrielle ; 
2° Cours donné par la Faculté de medecine : 
hygiène ; 


3° Cours donné par la Faculté des lettres : arabe; 
1° Cours donné par la Faculté de droit : économie 
politique appliquée à l'Algérie, législation ee 


coutumes indigènes. 


Et ainsi de suite, avec la contribution de dhicunes . 
des Facultés, pour le groupe des étudiants qui se des 


semblent devoir réaliser 
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tinent à l’agricalture ou le groupe des étudiants qui 
se destinent à l'administration. 

L'Université d'Alger sanctionnerait l'enseignement 
donné soit dans ces Instituts d’enseignement su- 
périeur, soit dans ces groupements de cours tech- 
niques, par des diplômes universitaires, variés et 
variables en vue des besoins constatés de l'Algérie. Il 
est permis de penser que l'Administration soit de la 
métropole, soit surtout de l'Algérie tiendra compte 
de ces diplômes, dont les possesseurs seraient ainsi 
qualifiés pour entrer dans les administrations pro- 
prement dites aussi bien que dans les diverses in- 
dustries privées. à 

H y a là une organisation ingénieuse et originale ; 
elle repose presque entièrement sur cette conception 
nouvelle des barrières abaïssées entre les diverses Fa- 
cultés : plus de séparations, une vie autant que 
possible commune et, par suite, ug, but commun. 


3° Le régime financier. 


. Là aussi on a cherché la souplesse. Jusqu'ici les 
Écoles supérieures d'Alger comme les Facultés des 
Universités de la métropole, avaient chacune leur 
budget, la personnalité civile et l'autonomie finan- 
cière. Le résultat était que chaque Ecole se considérait 
comme maitresse de sa vie intérieure et disposait en 
fait de son budget en toute liberté et, à ce qu’il nous 
a été assuré, avec parfois un peu d’époisme. La ré- 
partition des fonds et des crédits opérée dans chaque 
Ecole entre les diverses chaires ou laboratoires prenait 
ainsi un caractère à peu près immuable. Une fois 
qu'un laboratoire était en possession d’un crédit, 
rien n’était plus difficile que de lamener à consentir 
à une réduction qui pouvait cependant être devenue 
nécessaire, soit que le laboratoire eût, pour des 
causes économiques générales, moins d'importance 
qu'autrefois, soit que quelque autre chaire ou labo- 
ratoire eût surgi, à qui les circonstances attribuaient 
un rôle prépondérant. Ce nouveau laboratoire ou ce 
nouvel enseignement risquait, si utile qu'il fût, de 
mourir de farm à côté d’un autre richement doté, et 
dont l'utilité diminuait. L'expérience a révélé que 

rsonne n'avait en fait d'autorité pour remédier à 
de telles inégalités, pour ne pas dire injustices, ni le 
directeur, nt le Conseil de l'École intéressée. 

Des inconvénients de cet ordre ont été également, 
depuis quelques années, signalés dans les Universités 
de France. Pour y parer, le projet de loi actuel dis- 
pose que dans l'Université algérienne il n’y aura qu'un 
budget : celui de Université. Les diverses Facultés 
n'auront mi la personnalité civile, ni l'autonomie 
financière. Chaque année le Conseil de l'Université 
fera, entre les divers laboratoiress chaires, enscigne- 
ments, bibliothèques, sans se soucier en rien de 

quelle Faculté ils relèvent, la répartition des crédits 
d’après l'utilité présente de chacun de ces divers 
organismes. 

Cette conception nouvelle n'ira pas sans soulever des 
protestations. Les Facultés objecteront que cela risque 
de nuire au zèle qui attachait chaque professeur à la 
Faculté; que l'Université n’est qu'un nom, mais que 
le centre de vie est la Faculté, Mais votre Commission , 


après mûr examen et des débats intéressants, a été 
unanime à penser que ces critiques et ces plaintes, 
à les tenir pour exactes, le deviendront de moins en 
moins dans des Facultés où vont fonctionner, avec le 
concours de plusieurs Facultés associées, et ces Insti- 
tuts d'enseignement supérieur et ces groupements de 
cours techniques dont nous avons parlé. Au surplus, 
elle tient à faire observer que cette organisation ne 
peut pas porter préjudice aux Facultés, et notamment 
empécher les dons et les legs, qui s'adressent peut- 
être plus volontiers à une Faculté déterminée qu'à 
l'Université dans son ensemble : les donateurs et Les- 
tateurs auront toujours le droit de léguer ou donner 
avec affectation spéciale à telle Faculté déterminée. 
Cette organisation financière qui met en jeu des 
principes nouveaux et des applications nouvelles, 
convient à l'Université d'Alger mieux qu’à toute autre. 
L'Algérie, en eflet, dispose, depuis la loi de 1900, 
de son autonomie financière; tout ce qui concerne 
l'enseignement est, depuis 1900, à la charge du 
budget spécial de l'Algérie. C’est le Gouvernement 
général qui propose et ce sont les Délégations qui 


votent les crédits nécessaires au fonctionnement de 


l'Université nouvelle, D’après la loi de 1900, les 
dépenses d'enseignement supérieur sont bien rangées 
parmi les dépenses obligatoires et, une fois que les 
Délégations ont voté les crédits, 11 ne leur serait plus 
lisible de les restreindre sans entente avec le Mi- 
nistre de lInstruction publique. Mais nulle dépense 
nouvelle, nulle augmentation de crédits ne peut être 
inscrite au budget sans le vote formel des Délégations. 
Or, c'est après entente avec les Délégations que le 
Ministre a déposé le projet de loi qui vous est soumis 
actuellement. C’est parce que les Délégations, repré- 
sentées par leur Commission d'enseignement, se sont 
engagées à supporter les dépenses assez élevées de 
matériel (constructions, laboratoires, etc.) que lon 
a pu procéder à cette transformation en Université 
et notamment envisager l'organisation d’Instituts 
d'enseignement supérieur. C’est avec les Délégations 
que dévra être menée à bien l’œuvre considérable de 
la constitution de l'Université d'Alger. Et à eause de 
cela, à cause aussi de l'excellent esprit qui les anime, 
il a paru indispensable de faire aux pouvoirs publics 
algériens dans le Conseil général de l'Université une 
part importante. Le Gouverneur général de l'Algérie 
et trois membres choisis par les Délégations seront 
de droit membre de ce Conseil et prendront part à 
tous les actes de sa vie normale. 

Telle sera dans ses grandes lignes cette Université 
d'Alger, conçue sur le type des Universités de la mé- 
tropole, mais comportant soit des enseignements soit 
des aménagements intérieurs d'un caractère assez 
nouveau. La Commission n'a pas cru, eh approuvant 
ou parfois modifiant le projet de loi du Gouver- 
nement, qu'elle se livrait sur l'Algérie à quelque ex- 
périence dangereuse; elle se flatte de s'être tenue 
dans les limites que la prudence commandait. Mais, 
en même temps, elle espère avoir doté l'Algérie d’un 
organisme à la fois souple et fort — nous répétons 
ces expressions — qui permettra à l'Université algé- 
rienne de se développer conformément à ce qu'exigera 
l'évolution” naturelle de l'Algérie. Peut-être l'avenir 
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révélera-t-il que certaines dispositions appliquées à la 
nouvelle organisation pourraient convenir, non pas 
seulement à l’Algérie, mais encore à plus d’une des 
Universités de la métropole. 


IL. MESURES TRANSITOIRES. 


I a paru nécessaire, au moment où l'on procède 
à la transformation en Université des Ecoles supé- 
rieures, de donner une solution provisoire à certaines 
questions pendantes. 

Tout d’abord, d’accord avec le Gouvernement, la 
Commission n’a pas cru que le seul fait de trans- 
former en Facultés les Écoles d'enseignement su- 
périeur entrainât nécessairement la création de toutes 
les chaires d'enseignement et la délivrance de tous 
les diplômes d’État, qui sont l'apanage habituel des 
Facultés de la métropole. Pour les lettres et les 
sciences notamment, ni le nombre des élèves d’en- 
seigsnement supérieur, ni celui des prolesseurs ne 
permet d’y organiser encore un cycle complet d’en- 
seignement. Ces Facultés délivrent, à l'heure actuelle, 
le diplôme de bachelier et certaines licences spéciales. 
On n’a pas cru possible d'aller plus loin. Peut-être la 
création d’une Université, le bruit qu’elle peut faire, 
la propagande que l'Algérie va organiser, attireront-ils 
à Alger un public d'étudiants, hiverneurs, étrangers, 
désireux de poursuivre, sous un ciel plus doux, des 
études commencées ailleurs. Leur présence pourrait 
alors nécessiter la création de chaires nouvelles et la 
délivrance de nouveaux diplômes. Le Conseil de 
l'Université, les Délégations et le Ministre seront 
meilleurs juges que qui que ce soit de l'opportunité 
de ces mesures. 

D'autre part, on doit prévoir que les indigènes 
prendront, avant peu, intérêt à cette Université et à 
tout ce qu’elle enseigne. Quelques-uns déjà suivaient 
les cours des Écoles. Il est à souhaiter que leur 
nombre s’accroisse. Le souci de développer par lin- 
struction répandue ce qu’on a appelé le «prolétariat 
intellectuel» doit nous toucher certes, mais moins, 
beaucoup moins que le désir de faire part de nos 
connaissances théoriques et pratiques à une élite, 
qui sera plus tard un intermédiaire efficace entre la 
masse de la population et nous, entre sa civilisation 
et la nôtre, et constituera sur tous les terrains un 
puissant instrument de progrès. Cela est indispen- 
sable à la richesse de l'Algérie, au bien-être de ses 
peuples, au maintien de la paix, à la sécurité et à la 
dignité de notre domination. ; 

En ce qui concerne certains diplômes d’État, l’im- 
portance de la population universitaire qui suit les 
cours de la Faculté de médecine et de la Faculté de 
droit a paru rendre légitime non pas qu’on élargit 
(voir le rapport annexe) l'enseignement, qui semble 
assez complet, mais qu’on accrüt les droits de ces Fa- 
cultés en matière de délivrance de diplômes. 

La Faculté de droit recevra l'autorisation de con- 
férer un diplôme de doctorat, diplôme des sciences 
politiques et économiques, sauf à en adapter le pro- 
gramme aux nécessités de l'Algérie (voyez plus loin 
rapport annexe). 

À Ja Faculté de médecine, il a paru convenable 


de donner le droit de con'érer le diplôme de doctorat. 
Jusqu'ici les élèves de l'École de médecine d'Alger 
étaient tenus d’aller passer devant une Faculté de la 
métropole leurs deux derniers examens de doctorat 
et leur thèse. Si, pour le succès de ces épreuves, 1 
leur avait été imposé de résider au siège de ces Fa- 
cultés, d’y suivre les cours, leur assiduité étant at- 
testée, par exemple, par des signatures sur un registre 
de présence, et de vivre dans le commerce habituel 
de leurs camarades métropolitans et des professeurs 
de la Faculté, nous attacherions, comme les Algériens 
eux-mêmes, du prix à cette fréquentation et à cette 
résidence. Mais comme, en fait, la plupart des étu- 
diants algériens ne font que traverser la mer pour 
aller prendre des inscriptions et subir les épreuves 
requises et que leur séjour dans la métropole ne dé- 
passe généralement pas, dans l’ensemble, quelques 


Semaines, nous ayons estimé que c'était là une exi- 


gence dépourvue de toute utilité morale ou pratique, 
et nous vous proposons de la supprimer et de per- 
mettre à la Faculté de médecine, dont le corps en- 
seignant offre toutes garanties et dont la population 
scolaire est considérable, de conférer dès à présent 
le diplôme de doctorat. 

Sur l’un et l’autre de ces points (doctorat en droit 
et doctorat en médecine) nous sommes d'accord avec 
le Département de lInstruction publique, ce qui 
nous a dispensés d'inscrire dans la loi elle-même des 
dispositions qui sont plutôt d'ordre administratif. 

Nous estimons, au surplus, que c’est là une orga- 
nisation provisoire. Le temps imposera sans doute 
d’autres mesures. Cette Université d'Alger est appelée 
à se développer ; elle aura plus d'élèves, qui récla- 
meront plus d'enseignements et de plus complets, 
avec plus de sanctions et de plus hautes. Il est, sans 
doute, nécessaire qu’elle soit ajustée à la taille de 
l'Algérie ; 1l est souhaitable qu’elle puisse avoir un 
jour des besoins et des droits égaux à ceux de ses 
sœurs de la métropole. 

Restait à solutionner une dernière question : à 
régler la condition nouvelle de quelques-uns des pro- 
fesseurs des Écoles d’enseisnement supérieur. H a été 
longuement exposé dans le rapport annexe — et il 
nous semble superflu de redire avec détails — qu'une 
certaine proportion d’entre ces professeurs ont été 
nommés, ainsi que le prévoyait la loi de 1879, dans 
des conditions qui ne sont pas celles de leurs #4 
lègues des Facultés métropolitaines. Depuis quelque 
temps leur situation pécumiaire (traitement d'activité 
et retraite) et leur situation morale préoccupaient et 
l'Administration et les Délégations. L'Algérie, à plu- 
sieurs reprises déjà, avait pris des mesures pour y 
remédier. Nous sommes convaincus par les précédents 
que nous aurons le plein consentement des Délé- 
gations comme nous avons celui du Ministre de lIn- 
struction publique, en vous proposant, au moment 
de transformer en Université les Ecoles d’enseigne- 
ment supérieur, de régler, par la loi, la situation de 
ces professeurs et de leur conférer par décret le titre 
de professeurs de Faculté (Art. 5 du projet). Leur 
situation respective sera déterminée d’après le nombre 
de leurs années de service, aux termes des règle- 
ments en vigueur pour les professeurs d'enseignement 
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supérieur. C’est là une solution recommandée par 
l'utilité autant que par l'équité. : 

Elle ne concerne d’ailleurs que les professeurs 
actuels nommés, comme on dit, au litre algérien. 
Et elle ne vise pas le passé, elle n’infirme en rien 
l'obligation imposée dès aujourd’hui par la présente 
loi de ne recruter à l'avenir les professeurs de l’en- 
seignement supérieur à Alger que dans les conditions 
mêmes des professeurs de l’enseignement supérieur 
de la métropole. 

Telle est, Messieurs, dans ses grandes lignes, la 
réforme que votre Gommission vous propose de voter. 
Elle se résume en ceci : 

Une Université composée de quatre Facultés ; 

Dans ces Facultés, des professeurs qui ne peuvent 
être nommés dans d’autres conditions que les pro- 
fesseurs de l’enseignement supérieur de France, sauf 
ce qui a été dit pour les maîtres de conférences 
destinés à certaines des chaires d'enseignement 
technique. { 

Comme sanction de cette érection en Facultés et 
de ces règles relatives au recrutement des professeurs 
le droit des Facultés d’avoir à leur tête un doyen élu 
et de présenter aux chaires magistrales vacantes, 
droit corrigé par ce qui a été dit concernant une se- 
conde liste soumise par ailleurs au Ministre de l’In- 
struction publique. 

Un budget unique de l'Université, personne mo- 
rale, chargée de faire, entre les divers organismes 
d'enseignement, la répartition des crédits mis chaque 
année à sa disposition; répartition assurée par Île 
Conseil de l’Université, dans lequel prennent part 
obligatoirement le Gouverneur général et les membres 
des Délégations. 

Cest là une organisation que votre Commission 
vous recommande avec confiance et dont elle se flatte 
à la fois qu'elle donnera satisfaction aux besoins de 
lAloérie et qu’elle pourra fournir à l'avenir des sug- 
gestions pour d’utiles réformes aux Universités de” 
France. 


; PROJET DE LOI. 

Arr. 1%. Les Écoles d'enseignement sapérieur 
d’Alger reçoivent le titre de Facultés et sont consti- 
tuées en Université. Le Conseil général des Ecoles 
prend le nom de Comseil de l'Université ; il est sub- 
slitué au Conseil académique dans le jugement des 
affaires contentieuses et disciplinaires relatives à l’en- 
seignement supérieur public. 
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Anr. 2. Les Facultés d'Alger ne jouissent ni de la 
personnalité civile, ni de l'autonomie financière, et 
n'ont pas de budget spécial. L'Université d'Alger est 
dotée de la personnalité civile; elle a un budget 
spécial. Un règlement d'administration publique 
fixera les conditions dans lesquelles sera voté, établi 
et réglé ce budget. 

Aur. 3. À partir du 1° janvier 1910, il sera fait 
recette au budget spécial de l'Université d'Alger : 
1° des ressources dont la loi du 10 juillet 1896 et 
les lois subséquentes ont autorisé la perception au 
profit des Universités ; 2° des crédits qui sont inscrits 
au budget de lAlgérie, en exécution de la loi du 
19 décembre 1900, pour les dépenses de matériel 
des Écoles d'enseignement supérieur transformées 
par la présente loi en Facultés. 

Les droits d'examen, de certificat d'aptitude, de 
diplôme ou de visa qui sont acquittés par les aspi- 
rants aux grades el titres prévus par les lois, ainsi 
que les droits de dispense et d'équivalence, conti- 
nueront d’être perçus au profit du Trésor (budget 
spécial de l'Algérie ). 

Arr. 4. Les conditions auxquelles les Facultés 
d'Alger pourront délivrer des inscriptions, faire subir 
des examens et conférer les prades seront, à l'avenir. 
déterminées par décret rendu, après avis du Conseil 
supérieur de lInstruction publique, sur la proposition 
du Ministre de lInstruction publique et des Beaux- 
Arts. 


Anr. 5. Ceux des professeurs actuels qui ne pos- 
sèdent pas les mêmes grades ou diplômes que les 
professeurs des Facultés de France seront, par dé- 
cret, nommés professeurs des Facultés de l’Université 
d’Alser. Leur situation sera déterminée d’après le 
nombre de leurs années de services, aux termes des 
réglements en vigueur pour les professeurs de l’en- 
seignement supérieur. 

Arr. 6. Les règles suivies dans le recrutement des 
professeurs des Facultés de la métropole seront, à 
l'avenir, appliquées au recrutement des professeurs 
des Facultés de l’Université d'Alger. 

Arr. 7. Sont et demeurent abrogées, à dater de 
la mise en vigueur de la présente loi, toutes les dis 
positions contraires des lois, décrets et règlements 
antérieurs. 


(Le texte de’ce projet de loi a été adopté par la 
Chambre des députés le 5 juillet 1909.) 
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arrêté du Ministre de l’Instruction publique d'examiner l'opportunité de transformer en Université 


les Écoles d’enseignement supérieur d'Alger. 
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L'ENSLIGNEMENT SUPÉRIEUR EN ALGÉRIE ; 
SON DÉVELOPPEMENT. 


4. Du début jusqu’à la création des Écoles prépa- 
ratoires ; le plan sur lequel ces Écoles ont été 
créées. 


L'enseignement supérieur a débuté en Algérie par 
la médecine, Un décret du 4 août 1857 créa l'École 
préparatoire de médecine d'Alger. C'était une créa- 
tion d'intérêt à la fois politique et pratique. Dès le 
règne de Louis-Philippe, M. de Salvandy, Ministre 
de l'instruction publique, disait: «Si c'est par la 
guerre que l'Afrique a été conquise, c'est par la civi- 
lisalion qu'elle doit être conservée. J'aspire au jour 
où ses Ecoles pourront être constitués universitaire- 
ment, où elle aura une Académie, un Lycée, une Fa- 
culté des lettres, une École de Hédenthe es Quoique 
eitée la dernière, École de médecine lui apparaissait 
sans doute la première en utilité, car 1 ajoutait : « La 
race arabe n'est accessible que par la religion et la 
médecine ; la religion nous sépare, la médecine nous 
rapprochera.» Le règne de Louis-Philippe se termina 
sans que cette intention fût mise en pratique. En 
18/19, la Société de médecine Œ’Alger la reprit et 
lança l'idée de fonder un établissement de haut ensei- 
gnement médical. Gette idée ne fut réalisée qu'en 
1857. 

Débuts modestes. L’ É cole préparatoire de médecine 
comportait 8 professeurs titulaires, au traitement de 
2,000 franes, et 4 suppléants, au traitement de 
700 francs. 

On se flattait de pouvoir faire bientôt davantage. 
Le recteur de l’Académie d’Aloer, lors de l'inaugura- 
Lion de l'École de médecine, exprimait le soubait 
qu'elle füt complétée par une Ecole des lettres et 
une Ecole des sciences. Plus de vingt ans s'écoulèrent 
avant que ce souhait fût accompli. Il était réservé à la 
troisième République, qui organisa l'enseignement 
supérieur en Tone de Jui faire sa part en Algérie. 

La population algérienne, au reste, ne s'y mon- 
trail pas indiffér ente. Dès qu’elle fut informée (aux 
environs de 1878) des projets du Gouvernement, elle 
prit — par un vote formel de la ville d'Alger et des 
trois départements algériens Je engagement perma- 


“ 


ment de verser à l'État une somme annuelle de 
100,000 francs au maximum, comme subvention a 
trois Écoles préparatoires de droit, des lettres et des 
sciences. Ces trois Écoles furent créées à Alger par la 
loi du 20 décembre 1879 et organisées par le décret 
du 5 juin 1880. 

En 1888, par un décret du 31 décembre, l'École 
de médecine fut, de pré iparatoire qu'elle était encore 
au bout de trente années, élevée au rang d' École de 
plein exercice. Aucune tre modification ne s'est 
produite dans ce qu'on pourrait appeler l'élat eiil 
des Écoles d° Alger. Actuellement ces Écoles sont assez 
habituellement - désignées du nom d'Écoles supé- 
rieures. Mais c'est une appellation de courtoisie, qui 

s'appuie sur aucun texle. Sauf l'École de méde- 
cine, elles n’ont que le üitre — je parlerai plus lom 
de leur mérite -— d'Écoles préparatoires d’enseigne- 
ment supérieur. (Voir la loi de 1870 et le décret: de 
1880.) 

En 1896, elles purent espérer davantage. Une loi 
du 10 juillet conféra le titre et les prérogatives 
d'Universités aux corps de Facultés organisés dans 
la métropole selon les termes de la loi du 28 avril 
1893; mais cette loi ne put être appliquée aux Écoles 
d Alger. Un amendement en ce sens fut repoussé à la 
FR de M. Combes, alors Ministre de l'Instrue- 
tion publique, comme incompatible avec l'organisa- 
tion de ces Ecoles. Depuis lors aucun changement à. 
leur état civil. Maïs 1 y en eut quelques-uns, et 
d'importants, dans leur vie intérieure. 

Ces changements «— qui ne furent d’ailleurs jamais 
ni assez profonds ni assez rapides — ne furent guère 
que la conséquence de changements survenus dans la 
vie et les besoins de l'Algérie. À vrai dire, dès le dé- 
but, Lorganisation de ces Écoles a été ie — certes 
pas aussi entièrement qu'il l'eûüt fallu -— à la condi- 
tion même de la colonie. 

Cela saute aux yeux quand on étudie de près le 
rapport de Paul Bert sur la loi de 1879 et les 
idées qui visiblement l'inspirèrent. Paul Bert con- 
naissait et aimait l'Algérie. Il venait de collaborer à 
la restauration de Tlenscignement supérieur en 
France; il fut tout naturellement amené à se de- 
mander la place qu'on pourrait faire à cet enscigne- 
ment en Algérie, La même place qu'en France? Il 
était trop avisé pour accepter cette assimilation que 
les faits probablement déconseilleront toujours, que 
probablement aussi la plupart des intéressés repous- 
seraient et qui certainement était alors très préma- 
turée. Pas de place du tout? Il était trop persuadé 
de la valeur du savoir et de son action sur la civilisa- 
tion pour refuser à l'Algérie le concours de ce ferment 


‘ précieux. Il accepta comme instrument les Écoles 


préparatoir es d’ enseignement supérieur. 

Elles n'étaient, j ‘en ai la conviction, dans sa pen- 
sée qu' une transaction, un moyen terme adopté, faute 
de mieux, pour donner, avec un minimum de frais, 
satisfaction à des besoins mulliples et coûteux. Ge 

u’en effet il eût fallu à l'Algérie d'alors, c'était: 
1° Tout d’abord, et de façon la plus urgente, un 
corps de savants Ft tous ordres, chargés de faire, sur 
tous les domaines, l'inventaire des ressources et des 
besoins de l'Algérie; corps spécialisé et recruté, à 


p 
* 


raison de sa compétence même, sans trop se soucier 
des titres et diplômes ; corps essentiellement mobile, 
libre de son temps et de ses mouvements, et, par 
suite, déchargé de la préoccupation d'enseigner; ce 
qu'un des collaborateurs de Paul Bert appelait plus 
tard une sorte de «mission permanente», spéciale, 
nombreuse et autorisée, qui dégagerait et rassemble- 
rait, en Algérie, les matériaux d’avenir pour l'in- 
dustrie et pour la science. 

2° (était ensuite, pour les fils de colons, pour 
l'élite de la jeunesse qu'on formait dans les écoles 
primaires, un enseignement d'un type particulier, 
alors encore mal connu en France (car la tentative 
de Duruy, l'enseignement secondaire spécial avait à 
peu près échoué), quelque chose comme est aujour- 
d’hui l'enseignement primaire supérieur, qui a atteint 
son maximum d'efficacité dans les grandes Écoles de 
Paris : Lavoisier, Turgot, J.-B. Say, etc.; enseigne- 
ment qui, en Algérie, serait chargé de préparer des 
chefs d'entreprises agricoles ou industrielles ou des 
fonctionnaires locaux à mettre sous les ordres des 
chefs de service, jusqu'alors tirés de la métropole. 

3° C’élait enfin pour quelques sujets, fils de pro- 
priétaires et de fonctionnaires ou boursiers, formés 
dans les lycées, un enseignement supérieur, soit pro- 
fessionnel (médecine et droit), soit général (lettres 
et sciences), mais un enseignement supérieur prépa- 
ratoire, avec le rôle d’initier seulement les étudiants, 
lesquels s’en iraient plus tard compléter leurs études 
et conquérir leurs diplômes dans la métropole. 

Get enseignement supérieur, on était poussé à l’or- 
ganiser par divers motifs, dont le moins puissant 
n'était pas celui-ci : donner une même formation et 
peut-être un mème esprit à la métropole et à la colo- 
nie; mais on laissait aux établissements  d’ensei- 
gnement supérieur un caractère d'Ecoles prépara- 
toires, qui leur était imposé par de multiples circon- 
stances : la condition sociale de l'Algérie d'alors ; le 
nombre très restreint des étudiants probables et ce 
qu'il y aurait eu de déraisonnable à transporter en 
Algérie, à grands frais, pour un si mince personnel 
d'étudiants un corps complet de professeurs ; la difli- 
cullé enfin de trouver en nombre suflisant des pro- 
fesseurs qui seraient qualifiées àla fois pour donner 
l'enseignement général théorique et l'enseignement 
spécial appliqué et pour se livrer à cet inventaire et 
à ces recherches qui apparaissaient alors comme le 
besoin le plus impérieux de l'Algérie. 

On espéra faire face provisoirement à tout ‘par la 
création d'Écoles préparatoires, qui donneraient l’en- 
seignement général théorique limité et l'enseignement 
spécial appliqué (peu à peu étendu à tout ce qu’exi- 


_gerait l'intérêt du développement de l'Algérie). Et 


qu'on ait eu cette pensée et cet espoir, cela ressort 


des termes mêmes du rapport de Paul Bert : x Qui ne : 


comprend, écrivait1l, de quelle importance serait la 
création d'un établissement où l'on enscignerait, 
avec ce quil y a de plus-général dans les hautes 
connaissances humaines (voià pour l’enseignement 
théorique limité }; l'agriculture, la métallurgie, la mé- 
canique appliquée, l'histoire locale, les organisations 
sociales, Ja lépislation, les langues des indigènes, les 
multiples rouages de notre administration et de notre 
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législation (voilà pour l'enseignement spécial adapté 
aux besoins de lAlgérie, besoins — il le dira plus 
loin —- susceptibles de s'étendre et de se modifier). 

Et pour quel personnel d'étudiants orgamisait-on 
cet enseignement ? Pour les fils de colons, chefs futurs 
d'entreprises et pour les futurs fonctionnaires soit 
d'origine algérienne, soit importés de la métropole. 
«Si, écrit encore Paul Bert, la nécessité d’un pareil 
enseignement se manifeste avec tant d’évidence, alors 
même qu'il ne s’agit que de simples citoyens (voilà 
pour les fils de colons), combien est-elle encore plus 
saisissante, si l’on pense aux administrateurs, aux 
magistrats, commissaires civils ou juges de paix (voi- 
là pour les fonctionnaires recrutés sur place ou impor- 
tés) qui, dans létat actuel des choses, sont souvent 
jetés en plein pays arabe ou kabyle, à la merci d'un 
interprète ou même d'un chaouch, sans connaitre un 
mot de la langue, des mœurs, des coutumes de ces 
populations qu'ils vont administrer ou juger. . .» 

Et les besoins ainsi énumérés, il avisait aux moyens 
d'y donner satisfaction. 

«Il faut que l’enseignement supérieur algérien soit 
à la fois théorique et général, pratique et spécial... 
Sur le premier point (théorique et général) nous 
devons actuellement nous borner. .. I est infiniment 
plus facile, comme infiniment plus urgent, de ré- 
pondre aux nécessités d'ordre pratique.» 

En conséquence de quoi : 

1° Les enseignements généraux, au lieu de rece- 
voir le plein développement, seraient restreints à cer- 
taines parties indispensables ; et les quatre Écoles 
recevraient le litre d’Écoles préparatoires et seraient 
des Ecoles, non des Facultés. Cela, pour plus d’une 
raison. Raison de programme, d’abord. On voulait un 
enseignement «qui développe ensemble la grandeur 
intellectuelle et la richesse matérielle de la France 
transméditerranéenne. Or, à coup sûr, l'institution 
de Facultés peut atteindre le premier de ces buts, 
mais à coup sûr aussi, elle manquera le second». 
Pourquoi ? A cause de l'obligation où sont les Facultés 
de donner un enseignement surlout théorique, pré- 
parant à des examens qui sont partout les mêmes et 
d'avoir, par conséquent, les chaires qui y corres- 
pondent. «Organisation coûteuse et toutefois insufli- 
sante. puisqu'après cela il faudrait créer d’autres 
chaires et un autre enseignement répondant aux be- 
soins spéciaux de l'Algérie. Ge serait excessif. 

Autre raison tirée des conditions de recrutement 
des professeurs. Il faut à l'Aloérie, et pour la confec- 
tion de l'inventaire visé et pour les enseignements 
appropriés à ses besoins, des hommes munis de cer- 
taines connaissances spéciales, peut-être même assez 
rares, qu'en tout cas ne garantit pas nécessairement 
la possession des diplômes et des grades exigés habi- 
tuellement des professeurs de Facultés. Au lieu de Fa- 
cultés, ayez des Ecoles, vous êtes alors libres de choi- 
sir vos professeurs en dehors des conditions régle- 
mentaires, à raison non de leurs diplômes mais de 
leurs connaissances particulières. 

Pour cette double série de raison, les établissements 
d'enseignement supérieur d'Alger seraient non des 
Facultés, mais des Ecoles. 

Et ces Ecoles seraient des Ecoles préparatoires. En 
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tant qu'enseignements généraux: L'École de droit ne 
comprenait que deux années d’études et ne conférait 
pas la licence ; 

L'École de médecine, trois années et ne: condui- 
sait pas jusqu'au Aoclorate 

Les Ecoles des sciences et des lettres n'avaient pas 
qualité pour conférer les diverses licences. 

Plus tard, on verrait. 

2° À côté de cela, il était créé dès à présent cer 
tains enseignements spéciaux et 1l était prévu qu'il en 
pourrait être créé d’autres. 

L'École de droit aurait une chaire de lépislation 
algérienne et de coutumes indigènes, et le décret 
prévoyait une chaire de droit musulman. 

L'Ecole de médecine eut plus tard une chaire des 
maladies des pays chauds (transformée par la suite). 

L'École des sciences devait, dans ses chaires de 
géologie et de minéralogie, de zoologie, de botanique 
et de météorologie, prendre pour objet des études, 
avec les principes généraux de la science, les particu- 
larités qu'offrent le sol, la faune, la flore, le chimat 
de l'Algérie Et le décret prévoyait ‘qu'on irait plus 
loin dans ces études locales. 

L'École des lettres avait aussi des chaires spéciales : 
histoires et antiquités de Afrique, géographie limitée 
à l’Afrique, langue arabe. Et l’on prévoyait des cours 
ou conférences de dialectes algériens, d’épigraphie 
algérienne, etc. 

Tel était le plan en 1879 ; tels furent les principes 
directeurs durant les premières années. Voyons ce 
qu'ils sont devenus avec le temps. 


2. La mise en application du plan. — Le déve- 
loppement de chacune des Écoles. — La situa— 
tion d'ensemble. 


Je laisse de côté, pour traiter plus loi la ques- 
tion d'ensemble, tout ce qui touche au recrutement 
des professeurs. Je ne m'occupe ici que de l’ensei- 
gnement théorique et spécial, du nombre des 
chaires, de laccroissement de la population sco- 
laire, ete. 

Ces Écoles — on l’a vu — sont de deut ordres. 

Les unes donnent un enseignement professionnel 
supérieur (médecine, droit), et préparent à des pro- 
fessions et fournissent un gagne-pain. Dans celles-ci, 
l’enseignement général a été, depuis l’origine, quelque 
peu dével loppé. 

L'École de droit a été autorisée (loi du 5 dé- 
cembre 1885) à donner une troisième année d’études 


et à conférer la licence. Le décret d'application du | 


5 juin 1880 prévoyait 8 chaires, elle en a aujour- 
d’hui 10, parmi lesquelles une chaire de droit mu- 


sulman. Elle prépare au certificat de capacité en 


droit, au diplôme de licencié en droit et au certfi- 
cat d "études et de législation algériennes W, 

L'École de médecine a été, en 1588, autortiée à 
donner quatre années d’enseignement et élevée au 
rang d'École de plein exercice. Le décret de 1880 
prévoyait 12 chaires magistrales, elle en a aujour- 
d'hui 16, avec 2 cours complémentaires, 8 chaires 
de professeurs suppléants, 2 postes de chefs de tra- 
vaux, 6 places de chefs de clinique, 12 places de 
préparateurs. Elle donne un enseignement clmique à 
l'hôpital civil d'Alger; elle prépare au diplôme de 
sage-femme, au diplôme de pharmacie et au doctorat 
en | médecine ( sans pouvoir délivrer le titre de doc- 
teur). Parmi ses étudiants inscrits en 1906-1907, 
196 ont subi de examens et 155 (soit 79 p. 100) 
ont été admis & 

Ce sont là, in l'ordre de l’enseignement su- 
périeur professionnel, des changements assez impor- 
tants. Dans lordre de lenseionement supérieur 
général, ils ont été beaucoup moindres. L'École des 
sciences était, par décret du 5 juin 1880, prévue 
avec 6 chaires; elle n’en a toujours que 6; l'Ecole 
des lettres, avec 7 ; elle n’en a éncore que 8. Même 
les enseignements spéciaux que prévoyaient la loi et 
l’article 6 du décret (cours et conférences de métal- 
lurgie, d’hydrologie, de géodésie, etc.) n’ont pas été 
tous réalisés. Sous le Ministère de M. Berthelot, le 
projet de budget de 1888 prévoyait la création de 
quelques nouveaux cours destinés aux enseignements 
spéciaux. La dépense devait atteindre 72,000 franes, 
sur plusieurs exercices. Le Ministère tomba et le 
projet avec lui. 

L'Ecole des sciences comprend aujourd’hui 9 pro- 
fesseurs et chargés de cours, et 6 chefs de travaux 
et préparateurs. Elle prépare à la licence, sans pou- 
voir délivrer le diplôme de licencié. Elle délivre, 
depuis 1906, les trois diplômes d’études supérieures 
des sciences mathématiques, physiques, naturelles, ‘ 
créés en 1904. Son enseignement n’est pas seulement 
théorique, ïl est aussi pratique. Elle donne des cours 
de mécanique appliquée à l'industrie, de sciences 
appliquées à l'agriglture et aux industries agricoles 
de PAlgérie (sanctionnées par un certificat); elle a 
organisé un service de renseignements agricoles. Le 
nombre total de ses étudiants inscrits et de ses audi- 
teurs a élé en 1906-1907 de 287. Gelui des étu- 
diants régulièrement inscrits, de 67, dont 28 au 
certificat de PC N., 14 au professorat des Écoles 
normales et Écoles primaires supérieures (c’est là un 
des aspects imprévus de l’enseignement supérieur en 
Alvérie), et 25 aux cours de licence. Les cours pu- 
blics de sciences appliquées à l’industrie, à l'agricul- 


! D'un document de caractère officiel, nous extrayons les renseignements qui suivent : 

Les études de législation algérienne attirent un nombre d'étudiants toujours croissant ; elles sont sérieuses, comme les 
examens qui les sanctionnent sont sévères ; le grand nombre d’ajournements à ces examens atteste la ferme volonté de 
l'École de n’en pas abaisser le niveau. Le nombre des étudiants inscrits élait en 1905-1906 de 408 ; en 1906- 1907 de 
548. Sur ces nombres, 328 en 1906-1906 et 382 en 1906-1907 ont subi des examens. La proportion des ajournés a 
élé, en 1906-1907, de 50 o/o en première année de législation algérienne et de 48 o/o en première année de licence. 
Elle a, au contraire, en deuxième et troisième années de licence, été insignifiante. Les rapports n’en disent pas claire 
jou la cause : plus d'indulgence des professeurs ou de solidité des élèves. . 

| Ces slalistiques sont peu sûres. Un autre document donne le chiffre de 150 pour le lolal des élèves en médecine 
et en pharmacie. La même réserve s'applique aux stalistiques des autres Ecoles. 
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ture, aux travaux publics ont été, en 1906-1907, 
suivis par 216 auditeurs. 

Enfin l'École des sciences a comme annexes lOh- 
servatoire installé à 5 kilomètres d'Alger, au lieu dit 
La Vigie, et l'Institut Pasteur, bâti sur le terrain 
même des Écoles, mais qui jouit de son autonomie 
et ne prête que gracieusement à l’enseignement des 
Écoles un concours indispensable et hautement ap- 

récié. 

L'École des lettres comprend 8 professeurs titu- 
laires et 3 chargés de cours. Elle se compose, en 
fait, de deux sections : une Ecole pure de lettres, 
qui est, en très petit, comparable aux Facultés des 
lettres de France; l’autre, qui fait lorigmalité de 
l'École, sorte d’embryon d’École des langues et litté- 
ratures du nord de l'Afrique. L'Ecole des lettres 
donne l'enseignement préparatoire aux licences litté- 
raires, mais ne confère pas le grade. Depuis 1895, 
elle a été autorisée à délivrer le diplôme d’études 
supérieures d'histoire et de géographie. La section 
des langues et littératures du nord de l'Afrique 
donne, depuis deux ans, de nouveaux enseignements 
un enseignement préparatoire à l'agrégation d’arabe 
et un autre au certificat d'aptitude à l’enseignement de 
l'arabe. Son enseignement est sanctionné par des di- 
plômes et brevets : brevet et diplôme de langue arabe, 
brevet de langue kabyle, diplôme de dialectes ber- 
bères. . 

Elle attire un nombre considérable d'étudiants : 
163 fréquentent les cours et conférences et sont can- 


didats aux divers diplômes, et 216 travaillent par 


correspondance. 

Au total — si l'on peut s’en rapporter à des statis- 
tiques un peu confuses et peut être complaisantes — 
les quatre Ecoles d'enseignement supérieur ont été 
fréquentées, non compris les auditeurs bénévoles, en 
1905-1906, par 911 étudiants : 253 pour le droit, 
236 pour les sciences, 262 pour les lettres, 150 pour 
la médecine et la pharmacie. En 1907, ce nombre 
s’est élevé à 1,072, .plus 486 auditeurs bénévoles. 

Plus d’une Faculté métropolitaine ne peut se vanter 
d’une population universitaire égale à celle d'Alger. 


3. Les Écoles et l'opinion ; divergences de vues ; 
les déviations du plan primitif; les besoins 
nouveaux de l'Algérie. 


En dépit de ce développement flatteur, les Écoles 
supérieures d'Alger cependant n’ont point, pendant 
de longues années, trouvé faveur devant l'opinion 
publique algérienne. En 1892, Burdeau constatait 
qu'elles ne «sont pas devenues populaires parmi les 
colons». Et jusqu'à il y a peu de temps, jusqu'à l’an- 
née 1905, on a pu croire que les Délégations finan- 
cières, véritable Parlement d'Algérie institué en 1900 
duquel dépend leur destinée, allaient leur refuser les 
moyens de vivre. D'où ont pu venir et cette longue 
froideur et le revirement récent ? Il importe à l'objet 
même de ce rapport et à ses conclusions de le re- 
chercher. ; + 

Il semble que les Écoles n’aient pas tenu ce que le 
public algérien en attendait; que, d’une part, l'on 
se soit, sans s’en apercevoir, écarté du plan ingénieux 


1 


qu'avait esquissé Paul Bert, surtout dans sa partie 
pratique, et que, d’autre part, on n'ait pas d'assez 
près observé et suivi les transformations économiques 
et sociales de lAlgérie et cherché à modeler en 
conséquence l’organisation de l’enseignement supé- 
rieur algérien. 

Paul Bert avait au premier rang de ses préoceu- 
pations mis tout d’abord l'inventaire des ressources et 
des besoins de l'Algérie. Il comptait que pour le me- 
ner à bien, on ferait entrer dans le cadre des Ecoles 
supérieures, sans trop se préoccuper de leurs titres 
et de leurs diplômes, des hommes déjà spécialisés ou 
désireux de se spécialiser dans létude des choses 
d'Afrique qui, astreints à un minimun d’enseigne- 
ment, seraient libres de consacrer presque tout leur 
temps à parcourir le pays en quête d'observations et 
de découvertes ; et c’est ce qui, au début, eut licu 
pour quelques-uns. Mais cette conception ne pouvait 
pas cadrer longtemps avec les exigences de l’Université. 

L'Université, quelle que soit la liberté d'esprit de 
ceux qui la dirigent, se préoccupe avant tout d'en- 
seignement. Elle réclame des professeurs, des cours, 
des examens, des diplômes. Ce sont là des résultats 
dont elle se soucie d’abord. L'Algérie et ses ambitions 
et les conceptions de Paul Bert, bien qu'elle s’y as- 
sociät, ne purent la faire dévier de ses habituelles 
préoccupations. Elle admit bien dans le cadre des 
professeurs quelques hommes étrangers à l'Univer- 
sité, des self made men, non munis des titres exigés, 
que recommandaient particulièrement leur compé- 
tence et leur spécialisation dans les choses d'Algérie, 
Mais ce furent là des exceptions. ; 

A l'ordinaire, elle choisit les professeurs des Ecoles 
d'Alger parmi les candidats aux concours qu'elle a 
institués en vue d’un recrutement normal et une fois 
choisis, elle ne tarda pas à leur disputer leur liberté, 
à leur demander compte du temps qu'ils espéraient 
consacrer aux voyages, aux observations ou aux ex- 
périences. Des cours et des examens, d’abord; après 
cela, le travail personnel s'il restait du temps et des 
loisirs. 

Cette disposition découragea plus d’un honnête 
savant qui s'était ingénument embarqué dans la ga- 
lère algérienne sur la foi des programmes de début. 
Pour un homme — à ne citer que des morts — 
comme Masqueray, qui sut mener de front la double 
tâche, combien y en eut-il — et cela presque jusqu’à 
l'heure où j'écris, — qui se courbèrent devant la règle 
et, au lieu de savants, chercheurs et originaux, de- 
vinrent des professeurs résignés, peut-être inférieurs 
à eux-mêmes, 

De là il ne faut pas conclure — je dirai plus loin 
le contraire — que le personnel algérien de lensei- 
gnement supérieur n'a pas fourni une contribution 
honorable et parfois éminente à la science en géné- 
ral ou à la connaissance des choses d'Afrique, mais 
seulement ceci que, d’une part, la moisson fat moins 
abondante et la besogne moins suivie qu’elle n’eût dû 
l'être et que, d'autre part, l'Algérie n'en a pas retiré 
tous les résultats pratiques et précieux qu’elle pouvait 
légitimement espérer. 

L'inventaire des ressources et des besoins ne fut 
— on s’en aperçut avec quelque amertume — dressé 
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ni en entier ni avec une suflisante autorité. À plus 
forte raison, resta défectueuse et incomplète l'étude 
des moyens d'utiliser les ressources et de satisfaire 
aux besoins. 

L'opinion publique le sentit et en fit grief à l'en- 
seignement supérieur : si elle s’en prit à la conception 
première où aux hommes chargés de l'exécution, elle 
eut tort; à ceux’ qui avaient mis en pratique la 
conception-et imposé aux agents les méthodes de tra- 

vail, elle était au moins ste bles 

Voilà un premier groupe de causes qui explique Ja 
froideur de l'opinion. En voici un second. 

Les Écoles datent de 1879; nous sommes aujour- 
d’hui en 1909. Trente ans se sont écoulés. En trente 
années, l'Algérie a subi les modifications les plus pro- 
fondes. Soit les malheurs économiques de la métro- 
pole, soit quelques velléités d’ambition et d’action 
chez quelques-uns de ses enfants ont amené en Algé- 
rie une population plus nombreuse, plus instruite et 
mieux munie de capitaux. honte M. Cochery, 
dans son solide rapport à la Commission du budget 
de 1909, évalue les capitaux importés en Algérie 
depuis soixante-dix ans à près de 3 milliards. La por- 
tion qui le fut durant les trente dernières années 
doit être énorme. Grâce à eux, ïäl s’est créé cn 
Alvérie de l'aisance, parfois même de la richesse. 
Outre les colons, il s’y est fixé « dans les villes surtout 
et notamment à Alver, des hiverneurs, des entrepre- 
neurs, des spéculateurs de hauts tomates 
que le climat retient et garde, en somme tout une 
catégorie d'habitants, qui, pour eux mêmes et sur- 
ou. pour leurs enfants, attachaient du prix à Pen- 
seignement supérieur, fréquentaient les écoles, sui- 
vaient les cours, en réclamaient de nouveaux, se 
présentaient aux examens concédés à l'Algérie, s’éton- 
naient ou s’ndipnaient que les études commencées 
sur place dussent être poursuivies et terminées dans 
la métropole. De là, un surcroit de travail pour les 
professeurs ; plus d'élèves se pressant aux cours insti- 
tués, plus d'enseignements nouveaux réclamés ou 
exigés. Et pendant ce temps, le nombre de chaïres 

oun ’augmentait pas assez vite ou restait stationnaire, 
ou parfois même diminuait. Pour donner satisfaction 
à des réclamations ou à des désirs ordinairement 
légitimes, on élait alors obligé de surcharpger les pro- 
fesseurs. Tel qui avait charge d’un cours en devait 
désormais faire un second, parfois même un troi- 
sième. L'École de droit, par exemple, qui avait, en 
1885, 13 professeurs pours 20 enseignements et 
200 élèves, n’en avait plus, au début de 1908, que 


10, pour 27 enseignements et 614 élèves ou audi- 


teurs. Ï en résulte que tel professeur est un maïtre 
Jacques qui a à faire face aux enseignements les plus 
disparates. L'un enseigne à la fois le droit ci, la 
lésislation financière et le droit maritime ; l'étitre 
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le droit romain, le droit constitutionnel et la pro= 
cédure civile. 

Mémes constatations à l'École de médecine. M. le 
professeur Bouchard a constaté que tel professeur, : 
zélé cependant | et qualifié, a trop de matières diffé- 


- rentes à enseigner à la fois: la pathologie générale, 


7 


la microbiologie, la parasitologie ; l’un au moins des 
trois enseignements s’en ressent. 

Les limites des forces de l’homme sont vites at- 
{eintes : partout chacun fait ce qu’il peut mais seule- 
ment ce qu 1 peut. Certains de ces enseignements 
imposés à l'endurance (i je laisse de côté le petit inté- 
rêt d'argent) d’un mêmes homme arrivent à n'être 
qu'une façade. Le professeur réduit à lexcès le 
nombre de ses leçons. Les cours semestriels ne com- 
portent souvent que deux leçons par semaine au Jieu 
de trois, comme en France, soit, parfois, vingt 
leçons seulement par semestre. Récit : enseigne- 
ment ou indigeste ou, au contraire, aHépé à Pexcès 
et dégoût ou D tal de Paie qu'on ne 
trompe pas longtemps sur la qualité de l'enseigne- 
ment. 

Tout cela, le public le sut; une opinion s’accrédita 
que ces Écoles ne développent pas tout ce qu’on était 
en droit d’en attendre : n1 toute leur utilité, ces 
cours pratiques dont la démocratie, l'immigré moyen 
et ses fils, est impatiente, pour en appliquer des ré- 
sultats à ses entreprises ; ni toute son ampleur, ce 
baut et noble enseignement général dont s’enorguer- 
lit la métropole et que seule une élite de la fortune 
ou du talent peut y aller chercher, 

De là, un secret mécontentement qui n’attendait 
qu’une occasion pour se manifester. 


À. Les Délégations, leurs critiques, arguments 
en faveur des Écoles. 


L'occasion se présenta le ] jour où P "Algérie te par 
la loi du 19 décembre 1900, conquis son autonomie 
financière. Ce jour là, au lendemain de troubles 
(1898-1900) qui peut- -être n'avaient pas contribué à à 
concilier l'opinion à l’enseignement supérieur, l'AI- 
gérie dut prendre à sa charge non plus seulement les 
100,000 francs de subvention promis au début, 
mais toute la dépense de cet enseignement supé- 
rieur; et cette dépense, évaluée par Paul Bert à 
da fr., accrue, en 1904, jusqu'à 607,000 fr., 
ramenée, en 1907, à 531,000 francs, semblait à 
l'opinion, et aux Délégations financières qui sont 
son organe, excessive, qu'on envisageât du point de 
vue soit de ce qu’on devait légitimement dépenser, 
soit surtout de ce qu'on avait obtenu. Aussi, les Délé- 
gations, dès l'année 1 901 se préoccupèrent de réduire 
ces dépenses U), Le 11 juin 1902, notamment, elles 
demandèrent linstitution d’une Commission chargée 


1) La Délégation des colons a réclamé la réduction de ces dépenses (séances des 12 juin et 15 novembre 1901). 
La Délégation des non colons a réclamé la suppression des Écoles : supérieures, sauf celle de médecine et de phar-” 


macie (séances des 14 juin et 5 novembre 1901). 


Les Délégations financières ont réclamé la nomination d’une Commission chargée 


(séance du 11 juin 1902). 


’éludier les réformes nécessaires 


Cette Commission a conclu au maintien des Écoles, mais en admettant notamment que l'École des sciences étudie 
un programme d'applications et d'enseignement pratique» et que l’École des lettres, «sans spécialiser son enseigne- 
ment, insiste sur l'enseignement des langues berbères et arabe, l'archéologie, la géographie et l'histoire françaises», 
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d'étudier le fonctionnement des Écoles supérieures et 
les réformes à y réaliser dans un but d'économie 
«par l'élimination de toutes les branches d’enseigne- 
ment qui ne sont pas absolument spéciales à l'Algérie». 
Conception fâcheuse et enveloppée dans une fâcheuse 
formule, laquelle ne répondait, d’ailleurs, ni aux 
véritables sentiments des Délégations ni aux besoins 
certains de l'Algérie; formule née de la mauvaise 
humeur contre les Ecoles, de l'hostilité contre cer- 
taines personnes et du dépit que l'enseignement 
algérien tout entier, du primaire au supérieur, 
échappe au contrôle sinon aux directions des Déléga- 
tions. Le temps devait changer tout cela. La Commis- 
sion consacra bien des séances et deux rapports 
spéciaux à ces recherches d'économie et même de sup- 
pression. Ils n’aboutirent pas. Finalement, le 23 mars 
1905, M. Joly, délégué non colon, qui a joué dans 
toute cette affaire un rôle remarqué, demanda, au 
nom des assemblées, l'envoi à Alger d’un haut fonc- 
tionnaire du Ministère de l'instruction publique, avec 
mission d'étudier le problème de haut et d’y proposer 
une solution impartiale. 
. La tâche n'était pas aisée. I fallait d’abord mettre 
en lumière ce que, malgré de nombreuses lacunes, 
maleré des erreurs de méthode, les Ecoles d’ensei- 
gnement supérieur avaient produit de bon; puis ré- 
concilier lopinion avec l'existence et le maintien de 
ces Écoles ; enfin, proposer à cette opinion, et en fait, 
aux Délégations, qui en sont l'interprète autorisé, 
une organisation nouvelle assez forte et assez souple 
pour ménager et satisfaire les intérêts en présence ; 
ceux de l'enseignement général théorique, comme 
ceux de l'enseignement pratique spécial; ceux qui se 
manifestaient à J’heure présente, comme ceux qui se 
révéleraient avec le temps. 

Une partie des colons — avec injustice — voyaient 
dans tout professeur de l’enseignement supérieur «le 
détenteur d’agréables sinécures». En général, le re- 
proche n’était pas fondé. Certains professeurs, sans 
doute, travaillaient peu, et, même parmi ceux qui 
travaillaient davantage, qüelquesuns travaillaient 
mal. Mais il en était — et de nombreux — qui, par 
leurs études personnelles et leurs livres, avaient rendu 
des services éminents à la science et jeté un vif éclat 
sur les Écoles. Les travaux en paléontologie de 
M. Pomel ; en archéologie, de M. Gsell; en Hmguis- 
tique, de M. Basset; sur les divers domaines de la 
science, de MM. Ficheur, Flamand, Brives et Louis 
Gentil ; les excursions hardies et fécondes de M. Gau- 
thier ; les admirables monographies de M. Doutté ; 
les travaux, si appréciés, historiques et géographiques 
de M. Auguste Bernard ; les ouvrages de législation 
algérienne de MM. Larcher et Charpentier, le Droit 
musulman de M. Marcel Morand, le Droit publie 
algérien de M. Thomas; enfin, pour l'École de 


médecine, des publications sans nombre sur des 


questions locales et, pour l'École de droit, le projet du 
Code civil de l'Algérie et la Revue de jurisprudence 
algérienne ; tout cela constituait pour les Écoles 
et leur personnel des titres d’uné haute portée et per- 
mettait de défendre devant lopinion publique d’AI- 
génie une cause qui avait été déjà gagnée partout 
devant le monde savant, | 
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Voilà pour les travaux scientifiques et la science 
pure el appliquée. 

Sur le terrain pratique, la défense était moins s0- 
lide et moins facile. Toutefois on pouvait faire valoir 
des œuvres éparses, dont on avait seulement eu le 
tort de ne pas relier et coordonner les travaux et les 
résultats : les fermes-écoles et l’École d'agriculture de 
Maison Carrée, avec à sa tête l'esprit savant et pra- 
tique de M. Trabut ; l'institut Pasteur, avec son cé- 
ièbre directeur, M. le docteur Trolard ; l'Office des 
renseignements agricoles; la Société des amis de 
l'Université et les initiatives qu’elle suscite et les tra- 
vaux qu'elle encourage; etc. 

EL si, après cet exposé de titres sur le double ter- 
rain théorique et pratique, l'opinion persistait à in- 
criminer les institutions et les résultats insuffisants, 
on pouvait encore alléguer qu'il était difficile de 
rendre vivantes des Ecoles que d'avance on condam- 
nait à l’impuissance en leur refusant les sanctions 
finales habituelles par la délivrance de diplômes re- 
cherchés du public; et, d'autre part, dans un senti- 
ment d'économie exagérée, en limitant à l'excès des 
ressources qu'elles n'ont pas la possibilité d'accroître, 
comme le peuvent leurs rivales du continent érigées 
en Universités. 


5. Projets d'une Université : MM. Liard, Bayet, 


Moissan, Bouchard. — Les Délégations. — La 
Commission de 1908. 


Université : dans cette longue querelle, une heure 
sonna où le mot fut prononcé, tout de suite il devint 
un programme. 

Dès 1897, M. Liard, alors directeur de l'ensei- 
gnement supérieur, avait préparé un projet d'Univer- 
sité algérienne. 

Les délégations avaient retenu l'idée, et en 1903- 
1904, au rapport de M. Bouché, émis un vœu en 
faveur de «la constitution de l’ensemble des institu- 
tions d'enseignement supérieur en une sorte d’Uni- 
versité maitresse de ses dépenses et subventionnée 
dans des proportions déterminées par la colonie et 
la France». 

En avril 1905, M. Bienvenu-Martin, Ministre de 
l'instruction publique, avait, accompagné de M. Bayet, 
directeur de Penseignement supérieur, visité les 
Écoles et aceucilli et encouragé ce projet d'Univer! 
s'té. 

Plus tard, des membres de Flnstitut, M. Bouchard 
et M. Moissan, et des professeurs des Ecoles d'Alger 
l'avaient défendu avec force. ; 

«Je dirais volontiers, écrivait M. Bouchard, que 
les Universités qui groupent les efforts individuels, 
leur donnent la force et la cohésion, et assurent à 
l'esprit scientifique cette puissance de diffusion qui le 
mène à la rencontre de toute intelligence capable de 
le recevoir, sont un instrument qui rend possibles et 
faciles certains progrès. Chaque fois que des corps 
savants qui ont fait leurs preuves ont l'ambition de 
se réunir en Universités, il est juste et avantageux de 
déférer à leurs désirs. » 

Enfin, dans un discours adressé le 1° janvier 


136 | DÉCEMBRE 1909. 


1907, à un public algérien, M. Jonnart, après avoir 
parlé des «immenses services rendus par Îles Écoles 
supérieures à l'Algérie», ajoutait qu'il est très dési- 
rable qu’on Hémne compte «du sentiment qui s’est 
fait jour également parmi vous et au Ministère de 
l'Instruction publique, et qui tend à l'organisation 
d’une Université algérienne, pouvant, comme les 
Universités régionales de France, distribuer quelques 
diplômes spéciaux, élargir ses laboratoires, etc. :.» 

Avec tant d’appuis, Ja cause était ga gnée. Le M:- 
nistre de l'Instruction publique pensait comme 
M. Liard, M. Bayet, M. Bouchard, M. Moissan, 
‘M. Jonnart. Il fit insérer, dans.le projet de loi de 
finances du budget de 1908, un plan suceinct d’Uni- 
versité algérienne. Par malheur, la Commission du 
budget n’y fut pas favorable. Pourquoi ? Elle a for- 
mulé ses arguments avec une rè iserve et une brièveté 
qui ne permettent pas de bien discerner la cause fon- 
damentale de sa résistance. Du moins quelques-unes 
des raisons qu'elle alléguait pouvaient être réfutées. 
Restait ceci qu’elle affirmait : il ne fallait pas qu'une 
institution de portée aussi considérable, fût subrep- 
ticement glissée et votée dans une Lo de finances. 
Devant son opposition, le Ministre de lInstruction 
publique recourut à un autre procédé : il nomma 
une Commission () chargée d'étudier et de rédiger un 
projet nouveau, lequel serait consigné dans une loi 
distincte et soumise au vote du Parlement. . 

Avant de dire ce que serait, ce que devait être cette 
Université, la Commussion avait à résoudre une pre- 
mière question : Convient-il d’ériger en Umiversité les 
Écoles algériennes d'enseignement supérieur ? Ces 
Écoles fourniraient-elles à tee créalion une base 
suffisante ? En admettant que sur le domaine tech- 
nique la réponse füt affirmative, le serait-elle aussi 
sur le domaine politique ? 


6. L'Enquête de la Commission ; les arguments 
pour et contre l'Université. 


La Commission a commencé par visiter les Écoles. 
Venue à Alger à une époque convenable (avril 1908, 
deux semaines avant Pâques), elle trouva la plupart 
des professeurs présents et des cours ouverts. Soit par 
groupes, soit en corps, elle entendit assez de leçons 
pour se faire une or directe et propre sur le 
personnel, les méthodes, Ja fréquentation scolaire. 
Et elle est arrivée à cette opinion, déjà formulée 
plus haut, que le corps des professeurs dans son en- 
semble a du mérite et l’enseignement une valeur 
certaine, que les étudiants — un peu mêlés quant à 
l'origine scolaire et le but cherché — sont nombreux 
et suffisamment assidus et que, du point de vue 
universitaire, il existe incontestablement à Alger les 
éléments Joe qui permettent de constituer, avec 
ces É coles, une Université vivante. 

Envisageant la question d’un autre point de vue, 
du point de vue politique, de l'utilité de la prédo- 
minance en Algérie de l'esprit français, elle a ras- 
semblé et discuté — sauf la crainte puérile et d'ori- 


gme historique da séparatisme — tous les divers 
arguments allégués : 

Supériorité numérique croissante de immigration 
espagnole et italienne sur l'immigration française ; 

Influence particulière que risque, d'ici à quelques 
années, de donner à un clergé libre, surtout espa- 
gnol, au moins en Oranie, le régime nouveau de la 
séparation des Églises et de 1: État : 

Tentation pour les fils d'étrangers, surtout espa- 
gnols, au moment où les attendrait la loi automa- 
tique de naturalisation, de se réclamer de leur 
patrie d'origine pour ne faire qu'une année de ser- 
vice militaire au lieu de deux qu ‘impose aux Algé- 
riens la loi francaise, et, par là, constitution pos- 
sible, en Algérie, d’un noyau prossissant d’étran- 
gers; 

Déformation possible de l'esprit publie, jadis 
purement français; utilité dès lors de resserrer les 
lens qui écho l'Algérie à la métropole et, 
puisqu'on a déjà relâché, par la loi qui a concédé 
l'autonomie, puisqu' on relàchera davantage dans 
l'avenir par la diminution progressive des concours 
financiers, Îles liens matériels, nécessité de rendre 
plus étroits les liens intellectuels, en _obligeant les 
jeunes Alsériens à venir en France suivre les cours 
des ie 

Voilà ce qui fut développé à mainte reprise devant 
la Commission. Aucun de ces arguments ni ces argu- 
ments tous ensemble ne l'ont touchée au point de la 
faire renoncer au projet de constituer une Univer- 
sité. Sa raison principale a été qu'à prendre tous ces 
arguments pour établis, le remède proposé ne pare 
pas au mal signalé. Ou il faudrait alors revenir sur 
tout le passé et bouleverser l'organisation algérienne : : 
universitaire, militaire, administrative, ete.; abolir 
les Écoles et l'enseignement supérieur et contraindre 
lo jeunesse universitaire algérienne à vemir habiter 
la France pendant tout le temps qu’exige l'obtention 
des diplômes et des grades; transporter en France 
tout le contingent algérien et l'y faire tenir garmison 
pendant deux années; ne donner à l'Algérie. que des 
fonctionnaires tirés 4 la métropole et, à l'mverse, 
forcer les candidats algériens à faire dans cette 
même métropole toute leur carrière, etc. Et encore, 
malgré toute son exagération, cette conception de- 
meurerait imeflicace : elle soulèverait, autant et plus 
que les autres, l'élément purement français. 

À rester dans des limites raisonnables, on reste 
aussi dans l'impuissance. Les ‘étudiants algériens 
sont un millier, le 1/700° de la population curo- 
péenne. La majorité d’entre eux est seulement 
l'aise, Je reste est ‘pauvre; seule, une aristocratie de 
l'argent très limitée en nombre, deux douzaines 
peut-être, présentement, auraient les moyens de 
passer en France et d'y suivre, pendant quelques 
années, l'enseignement de nos Facultés. Sont-ce ces 
vingt où trente élèves qui — à supposer qu'ils re- 
Winssent tous se fixer en Algérie — pourront contre- 
balancer la mentalité de la masse de ceux qui, nés 
en Algérie, y ont été élevés, de ceux qui, chaqüe 


! Cette Commission était composée de MM. Liard, président ; Boudenoot, sénateur; Appell, Bayet, Berthélemy, 


Chailles député, 
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année, y débarquent et s'y fixent ? Qui peut le 
croire ? | 

La vérité est que la France a en face d'elle un 
problème redoutable, le problème des races : l'Euro- 

éen en face de l'indigène, le Français en face des 
indigènes et des autres Européens, et qu'elle ne 
peut compter pour le résoudre en sa faveur n1 sur le 
nombre de ses nationaux ni sur la seule éducation, 
mais seulement sur une politique, en Algérie, de 
bienfaits offerts et d'avantages concédés, en sorte 

ue les citoyens français et les sujets des autres na- 
tonalités se sentent tous, plus que partout, libres et 
aptes à améliorer leur condition; et, dans la métro- 
pole, de sagesse et de prévoyance, qui maintienne 
une France riche et puissante, capable de tenir en 
respect toutes les convoitises du dehors où toutes les 
impatiences du dedans. 

Quant à l'éducation et à l'enseignement, ils ont 
certes un rôle : celui de fournir à tous les degrés, 
du primaire au supérieur, de bons maitres, de 
bonnes leçons, de bons ouvrages, soit d’une haute 
portée intellectuelle et morale, soit d'une utilité 
pratique immédiate, qui répandent le renom de 
notre pays et impressionnent favorablement les 
élèves et le public. Et une Université, solidement 
constituée, abondante en professeurs qualifiés, riche 
en ressources, libre dans ses méthodes, peut, bien 
plus eflicacement que les Ecoles actuelles ou que le 
très court séjour imposé à quelques rares étudiants 
dans nos Facultés métropolitaines, contribuer à cette 
diffusion large et efficace. L'opinion publique algé- 
rienne, un temps indifférente à l'avenir des Écoles, 
mais que le projet d'Université a, pour dire le 
moins, intéressée; les Déléyations qui, un temps 
hostiles à cet enseignement supérieur, s'offrent main- 
tenant à lui assurer, moyennant des modifications 
dont il sera parlé plus loin, les crédits nécessaires à 

 Pérection, au fonctionnement et au développement 
d’une Université, nous sont caution que ces vues ne 
sont pas inexactes et que — comme l'ont pensé les 

nations étrangères, l'Angleterre notamment, qui à 

_ laissé instituer des Universités dans toutes ses colo- 
_nies, au Canada, en Australie, même au Cap — il 
ne peut êlre à aucun égard dangereux, qu’il peut, 
au contraire, être profitable à l'avenir de la France 
en Afrique de créer à Alser une Université. 

Reste à voir ce que doit être cette Université. 


$ 2. 
L’oncanisarion pe L'UNIvVERSITÉ FUTURE. 


Le régime en sera évidemment déterminé par les 
conditions générales de la loi du 10 juillet 1896, 
sauf quelques dispositions spéciales dont il sera parlé 
plus loin. 


1. Organisation financière. 


Tout d’abord, cette Umiversité jouirait de l'auto- 
nomie financière; son budget serait alimenté (avec 
l'affectation spéciale que leur prévoit la loi) par les 
recettes habituelles concédées aux Universités 


(art. 4) : droits d'études, d'inscriptions, de biblio- 
thèque et de travaux pratiques, jusqu'ici perçus au 
profit du budget spécial de Algérie. Ce budget spé- 
clal continuerait à encaisser les droits d'examens, 
de certificat d'aptitude, de diplôme, et ceux des 
dispenses et équivalences de grades. En fait, il aban- 
donnerait à l'Université sur des recettes totales ac- 
tuelles de 158,000 francs environ, une somme qui, 
dans les sept dernières années, a varié de 34,000 à 
50,000 francs. 

Ce serait là la première ressource du budget de 
l'Université future; bien entendu ce n’est point, 
méme en régime d'autonomie, avec celte faible 
somme, düt-elle croître sensiblement plus lard, 
qu'elle pourrait vivre. Elle recevrait d'importants 
secours de divers côtés : crédits et subventions du 
budget spécial, fondations, dons, legs, etc. 

Les professeurs naturellement continueraient à 
être payés par l'Algérie. S'il était — et certainement 
il sera — créé des chaires nouvelles, elles le seraient 
ou par l'État, ou par la colonie, ou par l'Université 
elle-même, et les professeurs nommés à ces chaires 
seraient rétribués par lautorité qui aurait pris l'ini- 
tiative et la charge de la création. C’est ce qui a 
lieu dans les Universités de la métropole, à la Sor- 
bonne notamment, où soit l’État, soit l'Université, 
soit la ville de Paris, soit des colonies (Afrique occi- 
dentale, Indo-Chine, Algérie) ont créé des enseigne- 
ments spéciaux et ont respectivement assumé la 
charge du traitement des professeurs qui en sont 
titulaires. 

Les dépenses de matériel incombent, comme tout 
le reste, au budget spécial. C'est à ces dépenses 
qu'était affectée Ja subvention (100,000 francs au 
maximum) de la ville d'Alger et des trois départe- 
ments prévue par la loi du 20 décembre 1879 
(art. 8). Cette catégorie de dépenses ne peut que 
s'accroitre, 

Il avait été dit, dans les Délégations, au cours des 
discussions qu’a soulevées ce projet, que la transfor- 
mation en Université n'imposera à la colonie pour 
débuter aucune dépense nouvelle. Les Délégations 
se sont depuis lors rendu compte que ceci n'est pas 
entièrement exact. Pour installer l'Umiversité dans 
les conditions qui seront exposées, pour développer 
l'enseignement théorique général, avec les nouvelles 
sanctions qui pourront Y êlre attachées, et les en- 
seignements spéciaux et pratiques, tels que les 
réclame l'opinion, il faudra créer des chaires nou- 
velles, recruter des professeurs pourvus des mêmes 
grades et titres et payés autant au moins que leurs 
collègues de France, construire et outiller de nou- 
veaux laboratoires, ete. Tout cela entraînera des 
dépenses importantes — on en peut prévoir, à répartir 
en plusieurs exercices, 1 million et plus — qui in- 
comberont à la colonie naturellement. Les Délégations 
le savent et leur Commission de l’enseignement nous 
a déclaré leur acquiescement de principe à toute 
dépense dont le but sera de hausser la qualité et 
d'étendre l'utilité de l'enseignement supérieur. 

Leurs libéralités, présentes ou futures, les délé- 
gations ne les subordonnent plus aux conditions 
qu'elles prétendaient y mettre tout d’abord, Rassu- 
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rées sur la bonne volonté de l’Université de France. . 


et sur son sincère désir de donner à la colonie la 
nature et la qualité d’enseignement qu'elle réclame, 
elles sont prêtes non seulement à accorder Îles 
sommes requises, mais à se désister des mesures de 
défiance dont elles avaient un moment prétendu en- 
tourer leurs subventions. Elles admettent que le 
Ministre de VInstruction publique aura, comme :l 
convient, la haute main sur la vie et le régime de 
cette Université, et que c'est lui qui en arrétera Île 
budget, y aulorisera les virements, etc. 

Toutefois, 1l faut bien comprendre que leur col- 
laboration et'leur attachement à l’Université algé- 
rienne ne seront durables que si on tient le compte 
qu'il convient de leurs justes susceptibilités et qu’on 
reconnaisse à elles et au Gouvernement général de 
l'Algérie, qui est leur Exécutif, smon un droit de 
direction, du moins plus qu'un droit de regard sur 
les choses de l'Université. Les Délégations ne sont 
pas seules à formuler ces exigences. Le Conseil su- 
périeur de l'Algérie a opiné à peu près dans le même 
sens que les Délégations. Il a déclaré, par la bouche 
d’un de ses membres, redouter de créer un orga- 

nisme trop puissant, qui échapperait peut-être à 
autorité du Gouverneur général. «Autorité» n’est 
pas le terme qui due ic. L'Université sera et 
restera sous l'autorité du Ministre. Mais l'accord, 
qui s’est établi, ne sera durable que si le Gouverneur 
général, organe des Délégations, est admis à donner 
son avis, lequel devra peser d’un grand poids, en 
matière de directions de l’enseignement spéciale- 
ment algérien, de programmes, de création de 
chaires, etc. 

La Commission estime qu'il serait bon de donner 
désormais et au Gouverneur général et à trois mem- 
bres des Délégations, désignés par elles, entrée dans 
le Conseil de l’Université), dont ils seraient mem- 
bres de droit, et dans toutes ses séances, soit solen- 
nelles et d’apparat, soit celles dans lesquelles se dis- 
cute Je budget, soit ordinaires, dans lesquelles 
s’étudieront les affaires courantes de l’Université. 

Mais celte première décision en impose une 
autre, qui va bouleverser l’organisation financière des 
Écoles. IL n’est que convenable que les Délégations, 
de qui va, dans une certaine mesure, dépendre la 
condition financière de l'Université, puissent surveil- 
ler l'emploi qui sera fait des fonds votés par elles. 
Avec l’organisation qui prévaut actuellement à Alger, 
ou avec l’application à l’Aloérie du décret du 22 juil- 
let 1897 sur le régime financier et la comptabilité 
des Facultés, cela serait impossible. Présentement, 
les Écoles d’ Alger ont leur autonomie financière ; de 
par le décret du 22 juillet 1897, chaque Faculté 
(Ecole) a son budget propre; le Conseil de l’Univer- 
sité attribue à chaque Faculté (Ecole) une somme 


1) Le Conseil se composerait comme suit : 
Le Gouverneur général, président; 


Le Recteur, vice-président el président en fait quand le Gouverneur général est absent; 


Les qualre directeurs des Écoles : 
Le directeur de l'Observatoire; 


globale que cette Faculté (École) distribue à son tour 
entre les divers services. La proportion de ces répar- 
titions, une fois admise entre ces services, est main- 
tenue à peu près intangible d'année en année; le 
doyen (directeur) de la Faculté (École) qui, de par 
le décret, est ordonnateur, n’a. ordinairement pas 
l'autorité suffisante pour imposer à ses collèues une 
distribution reposant sur d’autres bases; enfin FUni- 
versité n’a aucun moyen de s'opposer aux divers 
inconvénients qui peuvent résulter de cette propor- 
tion et cette distribution en quelque sorte tradition- 
nelles, puisque les comptes de chaque Faculté lui 
échappent et s’en vont directement au Ministère. 

Ge système, déjà fortement critiqué en France, 
serait plus critiquable et plus préjudiciable encore 
en Algérie. L'Algérie aura besoin d’infiniment de 
souplesse dans lorganisation financière comme dans 
les programmes d'enseignement de son Université. 
Ses besoins peuvent se modifier profondément en 
peu de temps. Tel laboratoire jusqu'ici richement 
doté peut ne garder plus désormais qu’une utilité 
restreinte et tel service, jusqu'ici presque sans res- 
sources, peut, pour des recherches devenues possibles 
ou urgentes, en exiger de considérables. Avec Îles 
habitudes actuelles, le manque de solidarité et d’en- 
tente et même le particularisme des services, il est 
difficile d'espérer que, dans l'intérieur d’une même 
École, la répartition annuelle des fonds se fasse dans 
un esprit de justice et d’utdité, que tel laboratoire 
renonce à sa dotation au profit de tel autre devenu 
plus intéressant pour l’avenir de la science ou de la 
richesse de la colonie, ou que le directeur puisse im- 
poser de ces renoncements. Seul le Conseil de PUni- 
versité et le Recteur, appuyés sur les Délégations, 
auraient pour cela assez d'autorité. Pour ces raisons, 
il conviendrait, dans la loi organique de l'Université 
d'Alger, de dre nettement que les Écoles actuelles 
d’Alser perdront leur indépendance financière et 
que, même après la création de l’Université d'Alger, 
le décret du 23 juillet 1897 sur le régime financier 
et la comptabilité des Facultés ne leur sera pas appli- 
cable. | 

Grâce à cette précaution, voici comment se ferait 
la répartition des fonds du budget. Comme il va être 
exposé plus lom, quoique les Écoles doivent être 
maintenues avec lou cadres, il serait créé soit dans 
l'intérieur de chaque École, soit avee le concours de 
plusieurs Écoles, des instituts ou sections, qui grou- 
peraient maîtres et travailleurs en vue d’études dé- 
terminées. C’est ainsi qu'il serait créé des instituts 
ou sections d'anatomie, de physique, de chimie, de 


* sciences hi storiques, d études de l'islam, d’ sde de 


la colonisation, cte. Chaque année le Conso) de Y'Uni- 
versité d’ Alger répartirait, dans des conditions à dé- 
terminer, entre ces divers instituts les fonds dont il 


Deux professeurs de chaque Ecole, élus par leurs collègues; 
Trois membres des Délégations élus par leurs collègues, 
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. dispose à cet eflet. Chacun des instituts gérerait ses 
Rs | onds, comme cela se pratique actuellement pour les 


chaque institut ne serait qu’une annexe du budget 
_ unique de l'Université; dès lors, l'Université aurait 
_ connaissance de ces budgets; c’est le Recteur qui en 
SF ordonnancerait les dépenses au nom du Conseil; 
… ainsi le contrôle et du Conseil ct des Délégations 
serait effectif. Un règlement d'administration publique 
mettrait les principes que nous venons d'exposer en 
- harmonie avec l'organisation et les besoins des Écoles 
et de l'Université d'Alger. 


2. Caractère, dénomination et composition 
_ de l’Université. 

Cest l'opinion bien arrêtée de la Commission, 
, comme de tous eeux qu’elle a entendus en Algérie, 
que cefte Université algérienne ne doit pas être 
constituée identiquement sur le modèle des Univer- 
sités de la métropole. Il importe d’en faire un orga- 

_  nisme bien approprié aux besoins de l'Afrique. I 
…—. avait été question, pour mieux attester cette inten- 
_ tion, de lui conférer un titre spécial: Institut de 
…— l'Afrique du Nord. Quelques-uns même, ont dit : de 
F : l'Afrique française. Cela aurait des avantages évidents; 
cela manifesterait que cet organisme doit étendre 
son attention à tout ce qui, dans le domaine de la 
ra à connaissance, est africain ou, tout au moins, à tout 
ce qui concerne à la fois l'Afrique et la France. Et 
. tel doit bien être, en effet, son rôle. Mais la dénomi- 
. nation d’Institut donnée à cet organisme aurait peut- 
. étre l'inconvénient de laisser croire que seules les 
. choses spéciales à l'Afrique doivent l’intéresser. Cela 
Pa. ne serait pas exact. L'Université d'Alger aura une 

_ … double mission : développer sans doute un enseigne- 
. ment spécial, parfaitement adapté aux besoins actuels 
et à l'évolution du pays, mais aussi un enseignement 
_ général, qui conduise les étudiants à peu près aux 
mêmes diplômes et situations que les Universités de 
Ha métropole, et permette soit aux étudiants, soit 
_ même aux professeurs — sous Ja réserve de ee qui 
… Sera dit plus loin — de passer sans difficulté d'une 
Université à l’autre. Pour cette raison, il est préfé- 
… rable de renoncer au titre séduisant d’Institut afri- 
. cain et d'adopter celui d'Université d'Alger. 
 Gette Université se composera des quatre Écoles 
actuelles. Quelques personnes ont pensé que l’érec- 
ion en Université pourrait étre l’occasion d'élever 
ces Ecoles à la dignité de Facultés. Et il n’est pas 
. douteux que cette élévation serait à la fois légitime 
_ et, à divers égards, utile. Les Écoles d'Alger ont 
beaucoup plus d'élèves que certaines Universités de 
France: Dijon, Aix, Nancy, ete. Et, d'autre part, il 
est vraisemblable que les jeunes agrégés, dont Alger 
devra réclamer le concours à peu près exclusif, 
_ scraient plus attirés et mieux retenus par les Facul- 
. tés que par les Écoles d'Alger. 

Mais cette transformation se heurte à plus d’un 
obstacle. Et tout d’abord à celui-ci, qui est capital. 
L'opinion publique algérienne réclame avant tout 
V’extension des enseignements spéciaux utiles à l'AI- 
génie, extension qui n'ira pas sans d'assez lourdes 


dépenses nouvelles. Va-t-on {out de suite en exiger 
d’autres en faisant de ces Ecoles des Facultés, les- 
quelles devront alors, de toute nécessité, être mu- 
nies, par surcroît, de tout ce qui est nécessaire à 
l'enseignement théorique général ? 

À cette objection se joint celle-ci, que cette trans- 
formation léserait les intérêts de professeurs nommés 
jadis au titre algérien, au nombre actuel de 20 sur 
un effectif total de*Ao, lesquels, qualifiés pour être 
professeurs dans les Écoles, ne le seraient pas pour 
l'être dans les Facultés d'Alger. Ces Ecoles resteront 
donc — au moins provisoirement — Ecoles supé- 
rieures. À cause de quoi, il y aura lieu de leur faire 
conférer par un règlement spécial, qualité pour per- 
cevoir, comme font les Facultés, le droit d’immatri- 
culation, 


3. Enseignement, programmes, création 
de chaires, organisation d'instituts ou sections. 


L'enseignement et les programmes auront à être 
modifiés et élargis. Il sera nécessaire de donner, 
dans l'Université nouvelle, à la fois sur un plan plus 
vaste et à un contingent d'étudiants plus nombreux, 
précisément cet enseignement complexe et multiple 
qu'avait prévu la loi de 1879, laquelle ne fut jamais 
pleinement appliquée dans son esprit. 

Une partie de la population algérienne demande 
instamment que l'Université organise pour ses en- 
fants un véritable enseignement professionnel qui les 
prépare à l’agriculture, à Pindustrie, aux travaux des 
mines, aux travaux publics, aux fonctions adminis- 
tratives, ete. Une autre fraction, moins importante, 
mais qui grossit chaque année à mesure que se dé- 
veloppent en Algérie la richesse et les ambitions 
qu'elle autorise, réclame un enseignement supérieur, 
sinon aussi complet que celui que les Facultés 
donnent dans la métropole, du moins plus ample et 
plus varié que l’enseignement algérien actuel, et qui 
conduise à plus de diplômes et de carrières. 

À un moment, il avait paru douteux que l’on püt 
donner satisfaction aux désirs de ces deux fractions 
de l'opinion, et probable que l'une serait sacrifiée à 
l’autre. Il semblait que l'opinion publique ou ceux 
qui parlaient en son nom, eussent facilement con- 
senti à la suppression ou au démembrement des 
Écoles, et à l'institution d’une sorte d'enseignement 
technique, qui eût fourni aux élèves moins de science 
et de raisonnements que de formules et de solutions 
immédiatement applicables. C'est du moins ce que 
l’on pouvait redouter qui se cachät sous la demande 
de ces œtrois Instituts» qui semblèrent un moment 
constituer tout le programme des Délégations. C’eût 
été pour l'Algérie un immense dommage. Rien n'est 
fécond, même en applications pratiques, que ce qui 
repose sur un fond large et solide de haute culture 
scientifique. Cette culture est la condition même de 
ce jaillissement continu d’inventions pratiques et, 
pour tout dire, de création de richesse qui a carac- 
térisé les trente dernières années. Des admirables 
travaux théoriques de Pasteur, de Berthelot, de 
Schlæsing, de Calmette ont découlé des inventions 
et des applications pratiques qui ont révolutionné 
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l'agriculture, l'élevage, la vinification, la filature et 
le tissage, ete. Et même sur le terrain de la culture 
de et historique, les enseignements en appa- 
rence le moins utilitaires, archéologie, l'épigraphie, 
la numismatique, etc., se sont touvéS être l'origime 
de créations ou de restaurations d'industries émi- 
nemment profitables. Qui ne sait que la restauration 
de la culture, sur de vastes étendues, de l'olivier 
dans le Sahel tumisien est le fruit immédiat des 
immenses lectures historiques et géographiques de 
M. Paul Bourde, alors directeur de l’agriculture en 
Tunisie. La Commission a le plaisir de constater 
qu'après quelques hésitations, nées moins de leurs 
convictions que d’une mauvaise humeur passagère, 
les Délégations ont proclamé qu’elles s'intéressaient à 
la le saentifique au moins autant qu aux appli- 
cations pratiques et à l’enseignement qui les vulga- 
rise. Et, d'autre part, ce qui atteste l’entier oi 
qui s’est fait, nous avons constaté ce sentiment una- 
nime du corps enseignant que l'enseignement supé- 
rieur doit se préoccuper de rechercher soit dans ses 
applications soit dans les procédés mêmes de dé- 
monstration tout ce qui est de nature à toucher plus 
particulièrement les esprits ou les intérêts aloériens : 
intérêts privés, ceux des colons de tout re inté- 
rêts publics, ceux de l'administration algérienne. 

C'est en s'inspirant de ces idées que la Commis- 
sion, à l'unanimité, soumet quelques sugoestions et 
avis dont ïl Cdt de s'inspirer en vue soit de 
Ja réorganisation intérieure de chacune des quatre 
Écoles, soit de l'organisation, avec leur concours , 
de ces groupements “à cours qui, à notre avis, peu- 
vent très utilement tenir lieu des Instituts profes- 
sionnels auxquels les Délégations avaient songé 
d'abord. 

Les Ecoles subsisteraient avec leurs cadres actuels. 
Elles délivreraient, sous leur nom, des certificats et 
diplômes. Elles auraient à leur tête un directeur, qui 
serait assisté d’un Conseil donnant son avis sur les 
questions de scolarité. 

Mais des modifications profondes seraient intro- 
duites dans leur vie intérieure et dans leur fonction- 
nement. D’une part, à Pintérieuwr de l'Université, 1 
serait, ordinairement avec la collaboration de plu- 
sieurs de ces Ecoles, organisé des groupements de 
cours répondant à peu près à ces instituts techniques 
et professionnels que souhaitaient les Délégations et 
qui prépareraient la jeunesse algérienne aux profes- 
sions libérales, administratives, agricoles, commer- 
ciales, isnolles techniques, qui s’exercent en 
Algérie : médecins, avocats, professeurs, admini- 
et de commune ps juges de paix, ma- 
gistrats, officiers de Direat arabes, interprètes 
es colons, chefs de culture, vétérinaires, 
contremaîtres mineurs, agents des travaux publics, 
électriciens, chinustes, os experts, etc. 

Ï1 sera traité plus Lis de ces groupements. 

D'autre part, ordinairement à l’intérieur de chaque 
École, mais parfois s’il est nécessaire, dans plusieurs 
Écoles associées, tous les enseignements et tous les 
laboratoires seraient, selon leurs affigités, groupés en 
instituts ou ion Ces inslituts seraient à la fois 
services d'enseignement et services de recherches 
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spécialement appliquées à l'Algérie et à Afrique du 
Nord. Et les professeurs, directeurs de ces instituts 
ou laboratoires, devraient s’eflorcer aussi bien de 
produire des travaux origmaux et scientifiques, par- 
ticulièrement sur ce qui intéresse l’Aloérie, que d’at- 
tirer des étudiants à leurs cours. 

Ces instituts, les Délégations en verraient l'orga- 
nisation avec faveur; elles sont prêtes à leur voter, 
réparties sur plusieurs exercices, les sommes néces- 
saires — dépenses de premier établissement — pour 
les loger, les outiller, etc. Quant à leur vie quoti- 
oe. elle serait assurée, comme il a été dit plus 
haut, par des allocations He et YATabIes du 
Con de l'Université. 

Après ces deux observations préalables, nous 
allons, pour chacune des Écoles, indiquer la condition 
présente et les modifications qu 1 semble nécessaire 
d'apporter à ses programmes et à son organisation. 


L. Modifications 
à apporter dans chacune des Écoles. 


En abordant cette partie de son étude, la Com- 
mission entend bien ne rien arrêter de dual: elle 
sugoère, elle conseille : il-appartiendra à des 
spécialement à ceux qui sont sur place, de proposer, 
en dernier ressort, Îles vraies mesures que permettent 
les ressources des Écoles ou qu’exigent les besoins du 


pays: 


École de droit. — L'École de droit, comme les 
autres, a besoin de se transformer. Les transforma- 
tions dont il va être question seraient facilement réali- 
sables par l'École elle-même si elle était maîtresse de 
ses ressources et de son budget, car elle rapporte 
beaucoup plus qu’elle ne coûte. Et, pas plus que 
l'argent, la bonne volonté ne lui fait défaut. Quand 
il a été question dans les Délégations de créer les imsti- 
tuts déjà visés, elle a ne par l'organe d’un de 
ses professeurs, M. Charpentier, que «l’École de droit 
est prête à contribuer au fonctionnement d’un insti- 
tut des sciences politiques, économiques et sociales». 
Elle estime que les cours qu'il conviendrait de créer 
dans ce but, indépendamment des enseignements 


généraux de droit public ou d'économie déjà exis- 


tants, pourr raient être les suivants : 

in cours d'économie politique appliquée à l Aatrs 
et à la Tunisie; 

Un cours de droit public appliqué. à à l'Algérie; 

Un cours portant sur l'organisation pohtique et 
sociale des pays musulmans. 

Notre collègue, 1 M. Berthélemy, a fait sur la réor- 

ganisalion possible de l'École de droit, un excellent 
rapport, qui nous a presque servi de guide pour la 
présente étude. 

En combinant les idées de ce rapport avec celles qui 
ont été émises à Alger soit par l’École elle-même, 
soit par les diverses autorités administratives ou uni- 
versitaires, on arrive à des conclusions du genre de 
celles-c1. : 

Il conviendrait de constituer dans l'École de droit, 
soit par les moyens dont elle dispose ou disposera à 
elle seule, soit en les unissant à ceux des autres 


Écoles, divers Instituts, spécialisés aux choses d’Al- 
gérie. Outre ceux que nous allons dire, il a été pro- 
posé de créer un institut de droit général, qui com- 
prendrait le droit civil, administratif, commercial, 
criminel, international, publie, etc. Cela semble 
“ sans eflicacité, parce que cela est trop vaste. 
…. Les instituts spécialisés semblent, au contraire, à 
la fois limités dans leur objet et pratiques dans leurs 
… procédés. Il en pourrait être créé deux : l’un pourrait 
Ps, # Es 2 14 TT , 
… s'appeler institut des études de Islam, et l'autre 
_ institut des études de colonisation. 
1° Institut des études de l'Islam. 
I existe déjà, dans les deux Écoles de droit et de 
_ lettres, les cours suivants : 

a. Cours de droit musulman et de coutumes indi- 
gènes; 

b. Conférences sur les institutions françaises et 
musulmanes comparées ; 

….  c. Cours sur l’histoire de la civilisation musulmane 
Le (École des lettres); 
| d. Divers enseignements sur la langue et la litté- 
rature arabes (Ecole des lettres). 

On pourrait y ajouter : 

e. Un cours de droit public musulman. 

Et il semble que ce serait prowisoirement suffisant. 

2° Institut des études de colonisation. 

Pour répondre à cet objet 1l existe déjà : 

… a. Cours de géographie de l'Algérie et de l'Afrique 
du Nord (Ecole des lettres); : 

 b. Cours de législation algérienne (École de 
droit). 
… [ne serait provisoirement (M besoin de créer aucun 
… enseignement nouveau; il n’y aurait qu'à exiger de 
suite : 

c. L'adaptation dé l’une des deux années d’écono- 
mie politique aux besoins de l'Afrique du Nord. Ce 
serait vraiment de l’économie politique appliquée, selon 
- les termes du programme. Nous tenons à faire re- 
marquer qu'un pareil cours ne saurait être confié à 
des professeurs de passage, comme le sont les jeunes 
… docteurs chargés de cours. La même remarque s’ap- 
=  plique à plusieurs autres cours spéciaux de l’École de 
- droit. Nous dirons plus loin dans quel esprit on 
-  tächera de parer à cet inconvénient, en se préoccu- 
_  pant d’attacher aux Écoles d'Alger des professeurs 

donnant toutes les garanties de savoir et de stabilité. 
- Déjà depuis le concours d'agrégation de 1908, deux 
des chargés de cours sont des agrégés et l’on poussera 
plus loin dans cette voie. k 

Moyennant cette organisation, l'École de droit 
pourrait, outre le certificat de capacité en droit et 
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celui de licence en droit qui couronnent les études 
générales de droit, délivrer, grâce à ces instituts, 
divers certificats correspondant aux diverses études 
spécialisées. : 

À propos des groupements de cours, nous indi- 
querons d’autres combinaisons qu'avec l'aide des 
autres Écoles, l'Ecole de droit pourrait réaliser et qui 
seraient également sanctionnées par des certificats et 
brevets spéciaux, 

Toutefois, ni l'Ecole de droit ni l'opinion pu- 
blique (Délégations, étudiants en doctorat, ete.) ne 
seraient encore satisfaites par ce développement ou 
ces transformations des enseignements spéciaux. Elles 
réclament toutes deux lautorisation pour l'École de 
développer l’enseignement général théorique et de 
délivrer non seulement comme aujourd'hui le diplôme 
de licencié, mais celui de docteur en droit. C’est une 
question qui sera traitée plus lom à propos des di- 


plômes et certificats. ! 
+ 
LA 
Ecole de médecine. — L'enseignement de cette 


École a, dans l’ensemble, paru à la Commission vrai- 
ment remarquable. Toutefois Ecole elle-même, dans 
ses rapports au Conseil de l’École, M. le professeur 
Bouchard, dans son rapport au Ministre, M. le pro- 
fesseur Trabut, dans divers écrits, ont émis l'avis 
que l’École doit transformer à divers égards son or- 
ganisation et son enseignement. 

L'Ecole qui, à deux reprises, en 1906 et 1908, a 
délibéré sur les modifications à apporter à son orga- 
nisation, fait d’abord remarquer qu'elle doit à ses 
élèves la culture médicale la plus complète et que la 
spécialisation n’est permise et même possible qu’à la 
condition que ses enseignements généraux, qui sont 
les enseignements fondamentaux, soient toujours à la 
hauteur des progrès scientifiques. Il lui faut et plus 
de locaux, de plus vastes et de mieux aménagés, et 
plus de personnel: professeurs, chefs de laboratoires, 
chefs de travaux pratiques préparatoires, etc. La 

“Commission est de cet avis et les Délégations sont 
disposées à accorder des crédits pour donner satis- 
faction, au moins partielle, à ce double vœu. 

Pour les enseignements spéciaux, entre autres pro- 
positions qui nous ont été soumises : 

1° L'Ecole et M. Bouchard ont réclamé la création, 
par le groupement de diverses chaires, d’un Institut 
d'hygiène, dont les cours seraient utiles à bien d’autres 
que les futurs médecins ; et d’un enseignement (auquel 
on ne donne par le nom d’Institut) des maladies des 
pays chauds, en vue de la formation de médecins de 
colonisation ®), 


. @ L'École conseille de grouper autour de la chaire des maladies des pays chauds toutes les chaires compétentes, en 


‘Ts . ‘ . . . . 
—…. vue de la formation de médecins de colonisation. M. le professeur Bouchard demande la création d’un enseignement 


…_  rasitologie et de bactériologie et l'Institut Pasteur. 


10) théorique, technique et clinique des maladies exotiques, auquel il voudrait réserver les maladies du nord de l'Afrique 
4 _ etdu centre africain, ainsi que les maladies du littoral de ce continent. Peu à peu, dit-il, cette chaire deviendrait le 
… centre d’une École de pathologie exotique. Pour le début, il entendrait le constituer en y associant le professeur de pa- 


À la question des médecins de colonisation , il s’en joint une autre, celle de la création d'agents médicaux en rap- 
ports fréquents et intimes avec la population indigène. S'ils exercent en Algérie, ce sera pour le profit immédiat de 
notre pays; s'ils exercent ailleurs, Maroc, Afrique occidentale, ete, ce sera pour son bon renom. La difliculté est de 
recruter les élèves. Ce ne peuvent être des Européens. L'agent dont s’agit ici doit pénétrer dans la tribu et le douar, 
être inilié et mêlé à leur vie matérielle et en préparer, par sa pratique et ses avis, peu à peu le changement et l’amé- 
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2° L'École a proposé un groupement de cours, en 
commun avec l’École des sciences, en vue de Fit 
des experts-chimistes chargés des expertises diverses : 
agricoles, alimentaires, pharmaceutiques , etc.: et 
un autre, en commun avec l'École de droit, en vue 
de développer les études médico-judiciaires: 

3° M. Bouchard a proposé un Institut d’acclima- 
tation, et, en rapports étroits avec lui, une Ecole 
vétérinaire (1), 

La Commission estime que presque tout cela devra 
être réalisé et pourra l'être; c’est une question de 
temps et d'argent. Ce qui lui parait le plus urgent, 
et qui donne de suite satisfaction à quelques-uns des 
vœux plus haut émis, c’est l’organisation : 

* D'un Institut Pasteur @), comprenant : les ser- 
vices pasteuriens (rage, paludisme, service vétéri- 
naire, élc.); l'hygiène, les maladies des pays chauds: 
la fabrication des vaccins et sérums; 

° D'un Institut d'anatomie, comprenant : l’ana- 
ie la médecine opératoire, la médecine légale, 
le service des autopsies, l'anatomie pathologique, 
lhistologie; 

3° Une section des cliniques: cliniques de lhô- 
pital. 

Nous prévoyons plus loin d’autres Instituts en 
commun avec l’École des sciences. 

Dans un autre ordre d'idées, une critique depuis 
longtemps émise par l'opinion algérienne est qu'il est 
fâcheux que, si certains examens, jusqu’au quatrième 
de doctorat exclusivement, peuvent être complète- 
ment préparés en Algérie, 1l faille les venir passer 
en France, ce qui semble assez illogique. La Commus- 
sion s'est rendue compte des raisons qui ont pu 
jusqu'ici motiver cette pratique. Elle propose de la 
modifier graduellement. Déjà, à la suite de son 
voyage en Algérie, le Conseil supérieur de l’Univer- 
sité, saisi d'un projet de réorganisation de lensei- 
gnement de la médecine, a émis le vœu, auquel un 
décret a déjà donné satisfaction, que l'examen 
d'hygiène et celui de médecine légale puissent être 
subis à Alger même, devant un jury que présidera 
un professeur de Montpellier. 


L'École des sciences qui, sous sa forme actuelle, a 
rendu de grands services, est appelée à jouer un 
rôle de premier ordre dans le développement et 


l'exploitation de l'Afrique du Nord, si la création 
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d’une Université lui en donne les moyens et l’auto- 
rité nécessaires. 

Sans rien sacrifier des recherchés scientifiques, du 
personnel et des travailleurs d'élite que les profes- 
seurs pourront distinguer parmi leurs élèves, l'École 
devra — nous envisageons cela plus loin à propos 
des groupements de cours — s'occuper spécialement 
de l’enseignement pratique des sciences dans leurs 
rapports avec Afrique du Nord, en vue de leurs ap- 
plications agricoles et dite à l'Algérie, à la 
Tunisie et au Maroc. 

Avant tout, il importe que l'étude des sciences 
soit fondée sur des bases solides. Nous dirons, à 
propos des cerlificats et diplômes, qu'il a été sage 
d'accorder à l'École et qu'il sera sage de continuer à 
la future Université l'autorisation de délivrer divers 
cerlificats d’études supérieures de sciences. 

Conformément à l’idée nouvelle qui consiste à ne 
pes diviser l Université d'Alger en Ecoles entièrement 
indépendantés, mais à grouper au contraire les res- 
sources des différentes Écoles en vue de services 
spéciaux, 1l conviendrait de faire : coopérer l'École des 
sciences à différents grands services. co 

Dans ces vues on pourrait prévoir :° 

Pour les sciences mathématiques, ùne première 
section (ou Institut) formée par l'astronomie et la 


| météorologie, avec applications pratiques au manice- 


ment de quelques-uns des instruments d’observatoire 
et de ceux qui sont employés dans les questions de 
relèvement de terrains, de nivellement, de carto- 
graphie et à l'étude spéciale des climats de l'Afrique 
du Nord. 

Une deuxième section (ou Institut) consacrée à la 
mécanique appliquée aux divers types de moteurs et 
de machines et en particulier à l’étude de lhydrau- 
lique; cette deuxième section mathématique est à 
créer de toutes pièces; elle comporte la création d’une 
chaire et d’un laboratoire de mécanique appliquée; 
elle devrait être en rapport étroit avec l’enseigne- 
ment de l'électricité industrielle (éclairage, transport, 
usines ). = 

Pour les sciences chumiques, on devrait surtout 
développer les applications industrielles et agricoles 
de la chimie, telles qu’elles se présentent dans la 
colonie. 

Pour les sciences naturelles, une première section 
(ou Institut) d’un caractère géologique et géogra- 


lorabon. Par malheur, les Arabes, qui honorent la médecine, ne s'intéressent pas aux études médicales, De 1857 à 
190b, 35 seulement se sont fait inscrire aux cours de l'Ecole de médecine : 12 ont obtenu le diplôme d’officier de 
santé, 6 celui de docteur, 2 celui de pharmacien, 3 continuaient leurs études, 12 y ont renoncé. Mèmes résultats avec 
les quelques Marocains que jadis le sultan Moulai Hassan envoya étudier la médecine en France et en Espagne. 


M. le docteur Trabut qui a étudié de près la question conseille, en vue de recruter des élèves, de ne pas les chercher 
I I ) 


parmi ceux que prépare l’enseignement primaire ou secondaire, mais bien plulôt parmi les jeunes gens, les plus intel- 
ligents et les plus désireux d'apprendre, du pays où ils doivent se fixer, Il voudrait que l’enseignement füt précis, 
concret, pratique, portant sur des affeclions communes , telles que malaria, variole, tuberculose, typhus,, choléra, peste, 
syphilis, ete., et que les élèves pussent rentrer chez eux, après un séjour relativement bref, avec le prestige du taleb, 
sans pouvoir êlre soupconnés d'avoir perdu au contact des chrétiens ce qui est l’essence même du musulman. 


(M Voici l'argumentation par laquelle il appuie le projet d’une Ecole vétérinaire. H dit qu’elle est indispensable à 


l'Algérie, aulant qu’une École de médecine; que les jeunes gens qui se destinent à la médecine vétérinaire sont obligés 
-de faire plusieurs années d’un séjour coûleux à Toulouse ou à Lyon et que cela répugne à nos idées démocratiques 
autant que cela nuit aux intérêts de l'Algérie. Au début, cette École pourrait emprunter pour cerlains sue 
we orbe du personnel et des laboratoires de l'École de médecine et de l'École des sciences. 

| Il existe déjà un Institut Pasteur, dirigé par un savant remarquable. H faudrait l’étendre, le doter, etc., et le 
ue plus étroitement à l'École. 


phique serait constituée par la géologie, la pétro- 
graphie, la prospection, la géographie physique, avec 
_ une annexe de géographie humaine à l'Ecole des 
_ lettres. Cette section a dès maintenant les éléments 
principaux nécessaires à son organisation. 

Une deuxième section (ou Institut) des sciences 


_ une seule direction les services de botanique de TÉ- 
… cole de médecine ct de l'École des sciences ; elle 
comprendrait la botanique générale enseignée sur 
_ les plantes de la colonie, avec applications à à l'agricul- 
_ ture et à l'exploitation agricole et forestière. 

Enfin la section de zoologie, formée également 
_des ressources réunies de l’École de médecine et de 
l'École des sciences, sous une seule direction générale, 
FR comprendrait la zoologie, la zootechnie, les questions 
Le - d’acclimatation, les questions relatives aux pêches du 

. littoral de l'Afrique du Nord. 

Ce ne sont là, au surplus, que des indications 
por la Dion ne tient pas de façon inva- 
riable. : 
Les travaux originaux faits dans les unes ou les 
autres de ces non ou inslituts pourraient con- 
_ duire au titre de docteur de FUniversité d'Alger. 


École des lettres. — L'École des lettres doit déve- 
_ lopper et ses enseignements généraux et ses ensei- 
gnements spéciaux. 

” Comme les autres Écoles, elle organiserail des 
_ inshtuts ou sections; par exemple un institut des 
lettres et un institut des études musulmanes et 
des sciences historiques appliquées à l'Afrique du 
Nord. 

L'Institut des lettres comprendrait la littérature 
française, les littératures étrangères, la littérature 
classique, l'histoire ancienne et moderne. H ne peut 
pas être question pour lui d’instituer l'enseignement 
ui prépare soit à la licence en philosophie soit à la 
nc ès lettres littéraire. Il lui manquerait pour 
cela et des chaires et des élèves. Mais 11 est possible 
et souhaitable qu'on lui permette de préparer à d’au- 
tres licences spéciales : par exemple la licence en 
histoire, puisque l'École confère déjà le diplôme 
, d'études d'histoire et de géographie, qui est un 

_grade plus élevé. 

L'institut d'études musulmanes et des sciences 
historiques appliquées à l'Afrique du Nord compren- 
drait la langue arabe, les dialectes berbères, lhis- 
| toire politique et économique de l'Afrique du Nord 
_ et de FIslam, la géographie du nord de lAfrique, 
a nn Batioit musulmane, la philosophie musul- 
_ mane. Il pourrait et devrait combiner ses efforts 
avec lInstitut d’études de Flslam prévu à l’École 
de droit. 

Ce plan ne parait pas comporter pour le présent 
Ja création de chaires nouvelles; la Commission pro- 
pose toutefois la création Tune place de maitre de 
rune pour la géographie de l'Afrique du Nord, 
| à afin d'assurer plus de mobilité et de facilité de voyage 
aux professeurs actuellement chargés de cet ensei- 
225 HG Tee 
Cette section ou Tsbtié d'études musulmanes 
| À | pourrait préparer à à la licences ès lettres, avec men- 
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_ naturelles, la section de botanique, réunirait sous. 
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tion arabe, par analogie avec les autres licences en 
langues vivantes. 


Telles seraient, dans leurs grandes lignes, les 
Écoles réorganisées de l'Université d’ Alger. 

Elles auraient, on le voit, à faire face à une double 
tâche. Assurer l'enseignement général théorique, qui 
ira toujours se développant, et cet enseignement 
spécial appliqué, dont se préoccupe par-dessus tout 
l'Algérie. Nous avons, à propos de chacune des 
Ecoles, indiqué ce double rôle. I nous reste à donner 
quelques autres précisions. 


5° Groupements de cours. 


L'idée première en a été lancée par les Délégations, 
dans le temps, encore tout proche, où l’on considé- 
rait l'enseignement supérieur comme un luxe et que 
l'Algérie, prétendant n'avoir ni le goût ni les moyens 
du luxe, réclamait avant tout un enseignement supé- 
rieur pratique. En conséquence, on entendait pro- 
scrire tout ce qui serait exclusivement théorique : la . 


grammaire arabe, la métrique, etc. On demandait 


ayant tout à l'enseignement supérieur de former des : 
travailleurs, ingénieurs , hydrologistes, forestiers, 
agronomes, elc., parmi lesquels les entreprises pri- 


_vées et les administrations publiques viendraient 


recruter leurs auxiliaires. Il semble qu'on s'exagérait 
alors ce qu'on serait en droit d’ andré de cette 
sorte d'enseignement. 

Quoi qu'il en soit, les Délégations, à une certaine 
période, proposèrent la création de trois grands 
instituts : l'un des sciences agronomiques l'autre des 
sciences appliquées à l'industrie et aux travaux pu- 
blics, le troisième des sciences sociales et économi- 
ques. Le premier eût donné satisfaction aux intérêts 
et aux besoins des colons; le second à ceux de l'in- 
dustrie, notamment minière et, en même temps, à 
ceux des nombreux candidats locaux aux emplois des 
ponts et chaussées, des mines, de l'hydraulique agri- 
cole, dont l'Algérie ne peut manquer de réclamer 
les services en grand nombre durant l'ère des grands 
travaux à peine ouverte; le troisième eût contribué 
à la préparati@n spé sgiale des fonctionnaires et des 
magistrats en Algérie. 

Ces trois grands instituts bien différents de ces 
instituts ou sections que nous avons prévus à l'inté- 
rieur des Ecoles, eussent visé à remplacer les Écoles 
supérieures. Plus d'enseignement supérieur donné 
par les Ecoles; un enseignement supérieur pratique 
donné par les instituts. En tons quence les chaires 
des Écoles des sciences auraient été réparties entre 
deux instituts, celui des sciences agronomiques et 
celui des sciences appliquées à l'industrie; celles de 
l'École de droit et de l'École des lettres eussent été 
fondues dans l'institut des sciences politiques, écono- 
miques et sociales. Enfin certains enseignements n'au- 
raient pas trouvé place dans ce plan, ils auraient été, 
et les chaires avec eux, supprimés, 

Cette conception ne dura qu'un jour. Les Déléga- 
tions la rejetérent tout de suite, et leur distingué 
rapporteur, M. Joly, fit cette déclaration très nette 
(séance du 20 mars 1907, non colons) : On créera 
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des instituts; mais en développant nos instituts, il ne 
faut pas sacrifier nos Ecoles. 

C'était parler d’or et la Commission, en avril 1908, 
arriva bien à propos pour recueillir le profit de ces 
déclarations si sensées, que les Délégations avaient 
aussitôt accueillies. Elle saisit ici l’occasion qui s'offre 
de dire combien elle eut à se louer et des représen- 
tants des corps élus et de ceux du Gouvernement 
général. Comme on la savait désireuse de servir de 
son mieux les intérêts de l'Algérie, tous ces intérêts 
se serrèrent autour d'elle, en vue d'éclairer et d’acti- 
ver ses discussions. 

C'est dans ces conditions que la Commission pro- 
posa et que les pouvoirs publics algériens acceptèrent 
une combinaison — déjà us par eux — qui 
respectait l'existence et agrandissait le rôle des Écoles, 
et en même temps servait et l’enseignement supé- 
rieur , théorique et l enseignement supérieur appliqué. 
Les Écoles, réorganisées - "et 1 av enir dira certaine- 
ment dé ant une expression 
vulgaire, mais 0 claire, Sue à tirer deux mou- 
tures d'un même sac. Elles assureraient dans les con- 
ditions plus haut indiquées, l’enseignement supérieur 
soit désintéressé soit sanctionné par les examens, les 
certificats et les diplômes que nous avons dits et 
allons dire plus loin. Et, en outre, groupant, suivant 
un système ingénieux et, au besoin, modifiant au 
gré des circonstances, chacune quelques-uns de leurs 
cours, elles distribueraient à deux publics, tantôt 
confondus et tantôt séparés, précisément cet ensei- 

gnement supérieur pratique après lequel l'Aloérie 
St pire depuis trente années. 

À titre d'indication ct sans prétendre ni que ce 
soit une innovation — déjà l École de,droit et l° École 
des lettres y ont recouru pour le certificat d'études 
et de législation algériennes — ni que l’énumération 
soit nait ou me classification intangible, voici 
quelques-uns des groupements possibles d’enseigne- 
ments divers pris dans les Écoles en vue de hou 
pratiques. 


À. Groupe des étudiants qui se destinent, dans l’admi- 
mistration ou dans les entreprises privées, aux nu- 
nes, travaux publics, industries, elc. 

1. Cours donnés par l'École des sciences : 
Mathématiques générales ; 

Géologie générale; 

Géologie spéciale de l'Algérie; 
Géographie ; 

Minéralogie ; 

Hydrologie ; 

Mécanique appliquée; 

Physique industrielle ; 

Chimie industrielle. 


2. Cours donné par l'École de médecine : 
Hygiène. 
3. Cours donné par l'École des lettres : 


Arabe. 


ñ. Cours donnés par l'École de droit : 
Economie politique appliquée à l'Algérie ; 


Lépislation algérienne ; 
Coutumes indigènes. 


H ne fait pas doute que cet ensemble ne constitue 
un bagage considérable et suffisant; durant les pre- 
mières années, la culture première des étudiants 
pourra ne pas permettre de pousser assez loin ni 
assez profondément l'enseignement supérieur que 
comporte ce programme; mais, après quelques géné- 
rations, une préparation meilleure assurera aux étu- 
diants le plein profit d’un cycle d’études aussi vaste 
et à ceux qui les emploieront des auxiliaires de 
haute utilité. 


B. Groupe des étudiants qui se destinent à Pagmiculture, 
sylviculture, etc. 


1. Cours donnés par l’École des sciences : 


Géologie générale; 

Géologie spéciale de l'Algérie; 
Hydrologie; : 

Météorologie : 

Chimie; 

Botanique; 

Zoologie. 


Cours donnés par l'École de médecine : 
Hygiène de l'homme et des animaux; 
Acclimatation et-pathologie des animaux; 
Végétaux, produits spontanés et acclimatation:; 
Bastéiohgie 

Cours donné par l'École des lettres : 
Arabe. 

. Cours donné par l'École de droit : 
ie algérienne et coutumes indigènes; 
oo politique appliquée à l'Algérie. 


C. Groupe des étudiants qui se destinent 


* à ladministrahon, à la magistrature, au barreau, eic. 


1. Cours donnés par l'École de droit : 


Droit français (certificat de capacité); 
Droit musulman; 

Législation algérienne; 

on politique appliquée à l'Algérie. 


2. Cours donnés par l'École des lettres : 


Civilisation musulmane; 
Langue arabe. 


3. Cours donnés par la Faculté de médecine : 


Médecine légale; 
Hygiène. 


Avec cela, si le Gouvernement général, les dépar- 
tements, les communes, les Mimistres de la Justice 
et de l'Intérieur le veulent, ils pourront, en rendant 
obligatoires pour tous leurs candidats respectifs, les 
diplômes ou certificats que délivrera cette section, 
procurer à la justice, à l'administration, au barreau 
un personnel merveilleusement préparé à certains 
aspects de sa tâche. ; 
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Et — il n’est pas inutile de le redire — ce sont là 
des propositions qui n'ont rien de limitatif ni de dé- 
finitif. Ces combinaisons sont données à titre d’exem- 
ples du parti singulier que l'on pourrait tirer pour 
le bien public et privé, du concours des diverses 
Écoles. 

Mais il s'en peut présenter d’autres. Un professeur 
de l'École des sciences, M. Bounhiol, en a fourni à 
la Commission quelques formules intéressantes 1). 


6. Certificats, brevets et diplômes. 


Deux questions se posent au sujet de ces certificats 
et diplômes. I importe de concéder à l'Université 
algérienne une certaine liberté d'initiative et de dis- 
positions intérieures, et notamment le droit de con- 
férer à ses étudiants des diplômes, certificats, brevets 
divers, dont l'expérience lui révèlera l'utilité. Ge n'est 
certes pas là une innovation révolutionnaire; les 
Universités de France tiennent de la loi du 10 juillet 
1896 le droit d'instituer des titres stientifiques dont 
elles déterminent elles-mêmes le programme; et les 
Facultés de la métropole peuvent (art. 15 du décret 
du 21 juillet 1897) créer tels diplômes d'ordre scien- 
tifique qu’elles jugent utiles. 

Dans l’ordre des sciences, votre Commission est 
d’avis que l'École continue à être autorisée, comme 
elle l'est depuis 1900, à délivrer des certificats d’é- 
tudes supérieures de sciences qui peuvent être regar- 
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dés comme des certificats d'initiation et que l'École 
est dès maintenant en état de délivrer : 

1° Le certificat d’études supérieures de mathémati- 
ques générales, qui servira de base à l'étude des 
sciences mathématiques et: physiques ; 

2° Le certificat d'études supérieures portant sur la 
physique, la chimie et Phistoire naturelle, qui servira 
de base à l'étude des sciences physiques et naturelles. 

De même, l'École de droit pourra délivrer un cer- 
tificat supérieur d’études et de législation algériennes. 

Sur un terrain plus près de la pratique, on a pro- 
posé de laisser également une large initiative aux 
diverses Ecoles. Cela en s'aulorisant encore de ce qui 
se fait dans la métropole. 

L'Université de Nancy, par exemple, délivre un 
diplôme d’études supérieures de brasserie et un di- 
plôme d'ingénieur brasseur; celle de Besançon, un 
diplôme d'ingénieur horloger; celle de Dijon, un bre- 
vet d’œnologie et un diplôme d’études supérieures 
œnologiques. L'Université d'Alger serait investie du 
même droit. 

L'École de médecine, par exemple, demande à 
être autorisée à conférer, comme sanction de son en- 
seignement spécial, un certain nombre de certi- 
ficats :. Ê 

1° Un certificat de médecine coloniale régionale à 
l'usage des médecins français candidats à une fonction 
administrative dans la colonie (médecins de coloni- 
sation, médecins communaux, etc.); 


1} Note sur la possibilité de raccorder, sans double emploi, à la future Université, l'École d'agriculture de Maison- 


‘Carrée et les enseignements scientifiques appliqués à l’agriculture. 


I. Tout d'abord mettons à part la ferme-école qui s’ädresse à des ouvriers de la terre, qui forme des travailleurs 
manuels exclusivement, dont le recrutement se fait parmi les élèves des Écoles primaires élémentaires et qui ne fera 
jamais double emploi avec des organisations pédagogiques d’ordre plus élevé. 

II. L'Ecole d'agriculture de Maison-Carrée représente assez exactement le degré secondaire de l’enseignement agricole. 
Elle comprend un domaine où se donne l’enseignement agricole pratique el expérimental. Ce domaine est manifestement 
insuMisant. M. le Gouverneur général vient de décider, sur les hauts plateaux constantinois, la création d’une nouvelle 
ferme d'application. D’autres fermes, dans les diverses régions et pour les diverses cultures, seront créées à leur four 
et permeltront un enseignement expérimental très vaste et très varié, suivant les spécialisations volontaires, 

L'enseignement oral d'application devra être donné à Maison-Carrée de manière à servir d'introduction à l’enseigne- 
ment scientifique — également d'application — qui se donnera à l’Université. 

Il devra y avoir un échange possible d'élèves entre les deux organisations. Les meilleurs élèves de Maison-Carrée 
devront pouvoir se perfectionner à l’Université; les élèves de l’Université, recrulés par les voies ordinaires, devront 
pouvoir bénéficier de, l’enseignement pratique et expérimental donné soit à Maison-Carrée, soit dans l’une des fermes 
d'application disséminées dans les diverses régions naturelles de l’Algérie. 

Il devra exister une sanction unique : un diplôme d'ingénieur-agronome, avec mention spéciale : Tell, Hauts- 
Plateaux, vignes, céréales, élevages, arboriculture, sylviculture, ete., délivré à la fin de ces études combinées. Ce 
diplôme permettrait le recrutement sur place d’une partie des agents agricoles de la colonie : professewæs départemen- 
taux et spéciaux, agents forestiers, elc., qui seraient infiniment supérieurs à ceux que la France nous envoie sans pré- 
paralion spéciale, munis de leur seule bonne volonté et avec tout un long apprentissage à faire, dont la colonie fait 
les frais. 

En dehors de cette sanction élevée, consacrant des études combinées complètes, à la fois scientifiques et expérimen- 
tales, d’autres sanctions plus modestes pourraient être prévues pour les élèves de l’École de Maison-Carrée, dont l’am- 
bition serait moindre et qui se destineraient à l'exploitation des domaines agricoles ou des petites propriétés, ou à la 
mise en valeur des terrains de colonisation. k 

Il résulterait, de la coordination projetée, un double recrutement pour l'École de Maison-Carrée, comme pour les 
cours d’application de l’Université : 

a. Pour l'École de Maison - Carrée. — Les élèves seraient recrulés soit par voie de concours ordinaire — c’est le 
système actuel — soit parmi les étudiants de l’Université déjà spécialisés dans les applications agricoles des sciences, 
ce serait le système à organiser concurremment. 

b. Pour l'Université. — Les étudiants ordinaires se destinant à l'étude des sciences appliquées à l’agriculture consli- 
tueratent une première catégorie. Une deuxième catégorie serait formée par les meilleurs sujels de l'École de Maison- 
Carrée qui viendraient s’y perfectionner. 

Dans ce cas, comme dans l’autre, un diplôme unique, sanctionnant la combinaison de ces études, assurerait cerlai- 


nement, pour les deux organismes, une collaboration étroite et efficace en même temps qu’un recrutement excellent 
comme quantité et qualité. 
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2° Un ceruficat d'hygiène de la colonie à l'usage des , 


médecins, des admimistrateurs, des directeurs d’hô- 
pitaux, etc.; 

3° En ldBoration avec l’École des sciences, un 
certificat d'expert-chimiste (analyses agricoles, fraudes 
alimentaires. ..). 

Ce ne sont là que des exemples. 

L'Université pourrait, de même créer, un diplôme 
d'Université, qui serait de nature à tenter, moyennant 
un peu de publicité en Europe, les étrangers et à les 
encourager à venir à Alger faire officiellement leurs 
études, 

L'Université, avec ses études réorganisées et son 
rôle élargi, et les divers certificats spéciaux qu'elle 
délivrerait , espère bien rencontrer l'appui, la coopé- 
ration du Gouvernement général. Celui-ci, nous n'en 
doutons pas, chercherait à tirer parti de tout ce que 
l'Université lui offre comme centre d'études et comme 
formation de candidats sérieux et compétents à ses 
divers emplois. Peut-être même pourrait-il solliciter 
les administrations métropolitaines de pousser, voire 
de contraindre leurs agents détachés en Algérie à 
acquérir certaines connaissances, attestées par des 
diplômes et certificats. Par exemple : l’Université con- 
tinuera à délivrer le certificat de législation algérienne 
et de droit musulman. Seuls, les candidats notaires 
et avoués et grefliers près des cours et tribunaux 
d'Alvérie seront-ils tenus de le posséder? EL sera-t-il 
loisible aux magistrats et surtout aux juges de paix 
de continuer à le dédaigner? 

L'Université délivrerait un diplôme d’arabe ou de 
kabyle; les fonctionnaires de tous ordres, surtout les 
juges de paix, pourront-ils continuer à ignorer ces 
langues ? - 

Et le Gouvernement général ne pourrait-il pré- 
parer un projet d’études préparatoires à l'Admi- 
nistration algérienne ? 

Tout cela est légitime et ne rencontrera pas d’op- 
position au moins de principe. 

Une partie de l'opinion publique a conçu d’autres 
espoirs; celui notamment que l’Université aurait 
qualité pour délivrer, comme les Facultés de France, 
tous les diplômes d'État. 

Nous n'irons pas jusque-là. Nous en avons déjà 
donné les raisons. Mais sur un point qui semble avoir 
passionné Popinion, la Commussion est prête à lui 
donner satisfaction. Nous voulons parler de l'autorisa- 
tion donnée à l’École de droit de conférer le doctorat, 
tout au moins un doctorat spécial, les Délégations 
demandant un doctorat ès sciences économiques, 
l'École de droit proposant un doclorat ès sciences 
politiques et économiques. Tous unanimement pro- 
testent contre l'obligation où sont les candidats au 
doctorat d'aller en France prendre leurs inscriptions 
et subir les examens. Cela interdit — question d’ar- 
gent — à plus dela moitié (20 sur 33, a-t-1l été dit 
dans les Délégations) des jeunes licenciés désireux de 
devenir docteurs, de conquérir ce diplôme honorable. 
Et celte obligation ne profite à personne, de quelque 
point de vue qu'on P envisage. Ceux que Jeur condi- 
tion retient en Algérie sont à jamais privés d'études 
et d’un diplôme de premier ordre. La douzaine de 
jeunes gens désireux d'être reçus docteurs, qui se 


font inscrire aux Facultés de France n’en suivent pas 
les cours; presque tous reviennent — par économie 
— travailler en Algérie, et les quelques unités qui 


habitent la France et y suivent les cours sont, pres- 
que toujours, perdus pour l’Alvérie; ils se fixent dans 


la métropole en vue d'entrer dans le barreau ou la 
magistrature. Enfin les administrations algériennes 
ne trouvent pas, pour leur recrutement, ces auxi- 
liaires précieux que seraient les docteurs en droit. 
C'est pour ces raisons que les Délégations ont 
insisté si vivement, dans leur session de 1907, pour 
obtenir que leur École d’ Alger délivrât le diplôme 
de docteur. Elles ont tenté en vain d’y parvenir, lors 


de la discussion de leur budget, par le vote d’un : 


amendement spécial. Et elles n’attendent plus que 
de la Commission la réalisation de leur désir. 

Il n’est pas question de«créer lout de suite à 
Alger les deux doctorats de droit. Ils attireraient 
trop peu de candidats : en moyenne, par an, une 


douzäine à eux deux. Mais on pourrait concéder le 


diplôme ès sciences politiques et économiques, sauf 
à en modifier le programme. Il n’est pas indispen- 
sable qu’il soit identique en Algérie et en France. 
Sans doute, le diplôme doit partout attester certaines 
connaissances fondamentales , indispensables à Paris 
et à Alger : Économie politique générale, science et 
législation financières, droit administratif, droit con- 
stitutionnel, droit international public; à quoi on 
pourrait ajouter la législation coloniale et le droit 
maritime. Mais certaines matières moins importantes 
pourraient être remplacées par d’autres, plus utiles 
pour les étudiants algériens. Par exemple : les doctrines 
économiques, remplacées par l’économie pie 
appliquée à l'Afrique du Nord; l'histoire droit 
remplacée par la législation algérienne. Mêmes dispo- 
sitions pour les matières à option : les options entre 


l'économie politique et le droit industriel, entre les 


principes généraux de droit public et de droit consti- 
tutionnel seraient avantageusement remplacées par 
des options entre la géographie de l'Afrique, le droit 
musulman publie et privé, l’histoire et l'archéologie 
africaines, etc. 

Cette btatee du doctorat ès sciences écono- 
miques et politiques n’impliquerait pas la création 
d'enseignements nouveaux, mais seulement de confé- 
rences spéciales. Les études de doctorat, dit M. Ber- 
thélemy, doivent être le développement, ele complé- 
ment, la recherche approfondie des vérités et des 
théories dont les éléments sont seuls enseignés pour 


les diplômes inférieurs. Ges études approfondies doi- 


vent se faire sous la direction de maîtres chargés de 
piobquer de guider, de surveiller les efforts person- 
nels des élèves. De pareilles conférences doivent être 
rétribuées et l'assiduité y doit être obligatoire». 


7. Professeurs. 


La qualité de l’enseignement importe plus encore 
que son étendue. Assurer cette qualité, c'est une 
question grave partout, plus grave et plus délicate à 
Alger à cause des précédents et de la condition pré- 
sente d’un certain nombre des professeurs. I y a là 
un passé à régler, un avenir à organiser. Ce n’a pas 


L 


‘ 
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été un des moindres soucis de la Commission ni une 
des moindresitäches de l'Administration. 

Dès l'origine on s’est trouvé — et maintenant en- 
core on se trouve — en présence d’une double difli- 
culté. Les Écoles supérieures d’Alger avaient et 
l'Université aura à faire face à deux tâches : distri- 
buer à la fois un enseignement général théorique, 
comme le font les Universités de la métropole, et un 
enseignement pratique spécial à Algérie. Ce dernier 
implique des connaissances particulières par delà ce 
qu'attestent ordinairement les examens et les con- 
cours. Ces connaissances, on fut dès l’origine — et 
ce fut là, l'occasion d’un débat assez vif à propos 
d’un amendement de M. Duvaux, que combattit 
M. Paul Bert — conduit à les chercher chez des 
spécialistes, fussent-ils dépourvus des litres et diplô- 
mes que ses habitudes conduisent V Université à exiger 
de ses professeurs d'enseignement supérieur. De là, 
une disposition spéciale de la loi du 20 décembre 
1879 et du décret d'application du 5 juin 1880 : 
on pourra dispenser de ces ütres et diplômes ceux 
des professeurs-à qui lon confiera l’enseignement 
des spécialités alsériennes. 

Cette disposition avait un avantage évident. Ges 
professeurs confinés dans leurs spécialités seraient 
vraisemblablement liés aux Écoles d'Alger pour le 
reste de leur carrière. On n'avait pas à redouter — 
vu leur défaut des titres exigés dans l’enseignement 
des Facultés — qu’on vint, quel que fût leur mérite, 
les disputer aux Écoles d'Alger. 

Dans une seconde période, apparurent en revanche 
divers inconvénients. Les élèves affluërent à ces Ecoles 
plus nombreux qu'on n'avait prévu; on dut — avec 
le même nombre de professeurs — multiplier les 
cours et les examens. On s’aperçut alors que, sur Fun 
et l’autre terrain, ces spécialistes ne pouvaient pas 
rendre tous les services que rendent leurs collègues 
munis des titres ordinairement exigés : agrégation 
dans l’ordre du droit et de la médecine, doctorat 
dans l’ordre des lettres et des sciences. 

Autre difficulté. Quelques-uns de ces spécialistes, 
qu'on avait au début, à cause de leurs connaissances 
mêmes, dispensés des diplômes et litres habituelle- 
ment requis, disparurent. Il fallut les remplacer. On 
n'en trouva plus aussi facilement qui s’imposassent 
par leur renommée; et, pour leur donner des succes- 
seurs, on procéda à un choix parmi le contingent 
des candidats, heureux ou malheureux, aux concours 


- et examens habituels. Et voici ce qui se produisit. 


Nommait-on, dans l’ordre des lettres et des sciences, 
des agrégés de l’enseignement secondaire, dans l'or- 
dre du droit et de la médecine, des docteurs : si ces 
professeurs au titre algérien renonçaient à toute 
poursuite ultérieure du doctorat ou de l'agrégation 
de l’enseignement supérieur, pour se consacrer à leur 
spécialité nouvelle, cela pouvait avo'r pour résultat, 
en se multipliant, d’abaisser peu à peu le niveau 
moyen de la valeur du corps professoral d'Alger; s'ils 
se préparaient d'urgence à de nouveaux examens ou 


‘concours, alors c'était leur enseignement actuel qui 


souffrait, d'autant plus qu'ils étaient, de par leurs 
antécédents, plus étrangers à la spécialité à eux con- 
fiée. À la suite d'épreuves heureusement subies, ils 


ES 


étaient, ils pouvaient être nommés dans une Faculté 
de la métropole et l’École d'Alger avait à se remettre 
à la poursuite d’un nouveau titulaire au titre algé- 
rien. 

C’est par cette alternative que, durant un quart 
de siècle, ont passé les Ecoles d'Alger. Suivant les 
époques, on y nommait, pour leur plus grand profit, 
des agrégés de droit et de médecine et des docteurs 
ès lettres ou ès sciences, qu’elles n'avaient pas tou- 
jours le moyen de fixer à demeure, ou des docteurs 
en médecine ou en droit et des agrégés de lettres et 
de sciences, qui, à les supposer attachés au pays, 
risquaient, à moins d’être de ces sommités qui se 
passent de titres officiels, d’amoindrir le prestige de 
l’enseignement supérieur en Algérie. 

Aujourd'hui il est 20 professeurs, non munis des 
titres habituels, qu’on appelle professeurs au titre 
algérien, et 22 munis de ces titres, qu’on appelle 


. . 2 . 
professeurs au titre français. A l'École des sciences, 


tous les professeurs et préparateurs ont les mêmes 
titres que leurs collègues des Facultés de France; à 
l'École de droit, les titres sont moins nombreux 
qu’autrefois. En 1885, sur 10 professeurs, la majo- 
rité étaient agrégés; en 1908, il n’en était plus que 
deux, pour une population scolaire plus nombreuse 
que dans les Facultés de droit de la métropole : 
Dijon, Lille, Aix, Nancy, Caen, Grenoble. 

L'opinion publique s’inquiétait de cette cause d’in- 
féviorité possible. Elle attache aux titres plus de va- 
leur qu’ils n’en ont; elle ne veut pas reconnaitre le 
mérite de tel jeune docteur en droit qui, refusé à 
un premier concours, et chargé de cours, en attendant 
le second, y sera peut-être reçu de manière écla- 
tante. 

Les études, à vrai dire, en souffrent aüssi. Ceux 
des chargés de cours qui ont renoncé à tenter de 
nouvelles épreuves, n’ont plus d'avenir pécuniaire 
devant eux qu’en assumant la charge de plusieurs en- 
seignements, parfois fort divergents les uns des autres. 
Et le mal a été signalé à diverses reprises et par 
M. Bouchard et par M. Berthélemy, et la réputation 
de l’enseignement etdes Ecoles d’Alger en a pu 
souffrir, 

Aussi est-ce un désir unanime que de lui voir ré- 
gler, de façon plus satisfaisante, une situation à 
divers égards fâcheuse. Tout le monde le souhaite : 
l'opinion, les élèves, la direction de l’enseignement 
el — pour plus d’une raison que je dirai plus loin 
— le corps enseignant lui-même. 

Il faut, pour ce qui est des titulaires actuels, leur 
donner —- j'aborderai ce point plus tard — les satis- 
factions et garanties indispensables; et, pour les 
titulaires futurs, exiger d’eux des conditions de savoir 
attestées par les mêmes titres et diplômes que ceux 
qui sont maintenant exigés en France. Cela est dû 
à la future Université et nécessaire à son avenir. 

La Commission croit utile d'appeler l'attention 
sur la convenance qu'il y aurait, entre ces candidats 
pourvus de tous les titres requis, à recruter de pré- 
férence pour l'Algérie des hommes jeunes, bien por- 
tants, aptes et prêts aux déplacements, aux voyages 
d’études, et en même temps à qui ne répugne pas 
l’idée de se fixer pour longtemps, sinon pour toujours 
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en Aloérie, afin de la faire amplement profiter de 
leur degré d'excellence dans les études spéciales aux- 
quelles 1 sera de leur devoir de se livrer. : 

Tout au plus, pour les spécialités d'enseignement 
algériennes, pourrait-on continuer à nommer les 
spécialistes qualifiés et, à cause de cela, dispensés de 
titres, sous cette condition que cette exception à Ja 
règle future serait signalée au Ministre dans un rap- 
port, lequel contiendrait l’exposé des titres du can- 
didat qui. justifient la dérogation faite en sa faveur. 

Ainsi, désormais, et sauf l'exception ci-dessus 
visée, il ne serait plus, dans l’ordre du droit et de 
la médecine, nommé que des docteurs, pourvus du 
titre d’agrégé, et -dans l’ordre des jébres et des 
sciences, que des agrégés munis du diplôme de doc- 
teur. 

Par là, la valeur moyenne du corps enseignant 
serait rehaussée, les jeunes agrégés et docteurs n’hé- 
siteraient pas plus à se laisser nommer à Alger qu'à 
Lyon ou à Toulouse. 

Resterait au Gouvernement général et aux Délé- 
gations à prendre: certaines précautions pour retenir 
à Alger, afin que leurs connaissances acquises sur 
place fussent longtemps réservées à la colonie, les 
professeurs de mérite que la Direction de l’ensergne- 
ment supérieur ÿ aurait nommés. 

Il n’est pas douteux que l'attribution du quart co- 
lonial constitue déjà pour atteindre ce but une attrac- 
tion suffisante. Peut-être y faudrait-il, pour plus de 
surelé, joindre certains avantages et encouragements : 
par exemple pour les savants, des libéralités à leurs 
laboratoires; pour les historiens, géographes, géolo- 
gues, des frais de voyage libéralement calculés ou 
des primes de recherches; et, sur un autre terrain, 
quelques fondations de prix, relativement considé- 
rables —- tel, dans la métropole, un prix Gobert ou 
un prix du budget — accordés par le budget spécial 

à des ouvrages “portant sur des matières ‘purement 
tes auxquels on ne pourrait évidemment pré- 
tendre qu'après des études minutieuses exigeant un 
long séjour en Afrique du Nord. 

Ce sont des suggestions que la Commission soumet 
avec confiance à l'ingéniosité et au patriotisme 
des pouvoirs publics algériens. 

Après ces mesures concernant le recrutement en 
vue d’assurer l'avenir, d’autres mesures concernant 
le classement en vue de régler le passé et le présent. 

Les professeurs des Tcolés supérieures ont été tous, 
quels que fussent leurs titres et diplômes, nommés ne 
les conditions de l’article 5 de Ja loi du 20 décembre 
1879. Leur traitement a été fixé, par un décret du 
5 juin 1880 , article 1313, à la somme de 5,000 fr., 
augmentée du quart colonial. Postérieurement, un 
décret du 24 décembre 1881 a fait entre ces profes- 
seurs une distinction. Ceux d’entre eux qui possé- 
daient, dans l’ordre du droit et de la médecine, le 
titre d' agréoé ou, dans l’ordre des lettres et . 
sciences, Ve grade de docteur, auraient, toutes con- 
ditions d'4 âge et de stage remplies, le même traite- 
ment que les professeurs des Facultés de la métropole: 

En sorte qu'actuellement les professeurs des Ecoles 
supérieures d’Alver peuvent être rangés dans deux 

catégories : dans l’une, sont les professeurs appelés 
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indûment professeurs au titre français, qui suivent en 
tout les conditions de leurs collègues de la métro- 
pole; dans l’autre, sont les professeurs , indûment 


appelés professeurs au litre algérien, dont la condi- 


ton continue à être réglée par la loi du 20 décem- 
bre 1879 el le décret du 5 juin 1880, sauf les 
dérogations que VOICL : 

Une“ première dérogation fut consentie au profit du 
personnel de l'École de médecine, quand d'École 
préparatoire elle fut, en 1888, élevée au rang d’E- 
cole de plein exercice; le traitement de ses profes- 
seurs agrégés fut alors porté de 6,000 à 7,000 francs. 

Une seconde dérogation date de 1895 : le Parlement 


.vota quatre suppléments, chacun de 1, 000 francs, 


au profit de quatre d’entre les professeurs non agrégés 
désignés par le Ministre à raison de leurs services, 
qui xirent ainsi leur traitement porté de 5,000 à 
6,000 francs. 

Tous les autres professeurs au titre di con- 
tinuent à être traités dans les conditions de la loi 
de 1879 et du décret de 1880. Or, ces ne 
présentent de singulières anomalies. 

Le décret du 5 juin 1880 a omis de re pour 
ces professeurs le droit à l’avancement. Le décret du 
2h décembre 1881 n’a statué que. pour les profes- 
seurs dits au titre français, En sorte que, seuls de 
tous les fonctionnaires de VÉ lat, les professeurs au 
titre algérien des Écoles d’ Alger n’ont eu, malgré le 


temps qui passe et les services rendus, droit ni à. 


une promotion ni à une augmentation de traitement. 
Après trente années de service, ils en sont encore à 
leur traitement de 5,000 Trade plus le quart colo- 


nial. Et s’il en est qui gagnent — c’est le mot propre 


— davantage, c’est qu'ils ont accepté des tâches 
supplémentaires, au préjudice, ordinairement, de la 
qualité de leur enseignement. 

Entre eux et leurs collègues, des différences attris- 
tantes. 

Les professeurs au titre français jouissent, depuis 
le jour de leur titularisation, d’un traitement initial 
de 6,000 francs; les professeurs au titre algérien, 
d'un traitement initial de 5,000 francs. 

Les professeurs au titre français figurent sur Île 
tableau de classement des professeurs de la métropole 
prévu par le décret du 24 décembre 1881, et ont 
droit aux promotious de classe dans chaque ordre de 
Faculté (décret du 12 février 1881); ce qui leur per- 
met de passer successivement de 6,000 à 8,000 fr., 
de 8,000 à 10,000 francs, et même pour quel- 
ques-uns, de 10,000 à 12,000 francs, avec pour 
tous le quart al en plus. Et tous, au moment 
où ils atteindront âge de la retraite, verront cal- 
culer cette retraite sur le pied du traitement de 
10,000 francs. Les professeurs au titre algérien ne 
figurent pas sur ce tableau de classement, n'ont 
HAT à aucune promotion et voient, en conséquence, 
calculer leur retraite sur leur traitement de début 
de 5,000 francs. 

H y a là une inégalité de traitement que rien ne 
justifie, pas même la différence originaire des titres. 
Cette différence originaire des titres n'existe pas qu'à 
Alger. Elle fut fréquente en France au moment de la 
fondation des Facultés, et aujourd’hui encore (jan- 


Li 
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vier 1907) on compte, dans les Facultés de médecine, 
36 professeurs titulaires non agrégés, répartis dans 
les quatre classes : 7 en première, 5 en deuxième, 
17 en troisième, 7 en quatrième. Nulle part on ne 
leur a infligé, faute de la possession des titres qui, à 
Theure actuelle, sont habituellement requis des can- 
didats au professorat dans l’enseignement supérieur , 
cette double infériorité : ni classement ni promo- 
tion. 

Bien mieux. I existe en France des groupements 
tout à fait comparables à ceux d'Alger, constitué non 
pas en Facultés, mais, comme à Alger, en Écoles ; 
c’est le cas notamment des Écoles de pharmacie de 
Montpellier et de Nancy. Or, le personnel de ces 
Écoles est classé au même titre que celui des Facultés. 

H existe done au détriment d’Alger une injustice 
qui ne peut s'expliquer que par un oubli du législa- 
teur de 1879 : il importe de la réparer pour le passé 
et pour l'avenir, 

Tout le monde l’admet. Et, avant même que la 
Commission fût nommée, le Recteur d’Alger et le 
Gouverneur général avaient songé à prendre l'initia- 
tive non pas d’une réforme de principe, mais d’une 
première satisfaction pécuniaire à accorder aux pro- 
fesseurs au titre algérien : augmenter de 1,000 francs 


(plus le quart colonial) ceux d’entre eux qui comp- 


tent plus de vingt ans de services, et de 500 francs 
ceux qui compteraient plus de dix-neuf ans. Quant 
aux quatre professeurs qui, depuis la loi de 1895, 
touchent déjà un complément de 1,000 francs, ils 
ne recevraient que 500 francs. 

C'était là une décision d’attente. Soumise aux Dé- 
légations, elle fut votée, imposant au budget spécial 
une charge de 16,500 francs. Elle réservait la déci- 
sion de principe que le Recteur d'Alger, d'accord 
avec le Gouverneur général, demanda à la Commis- 
sion de préparer et de proposer. 

La question fut d’abord posée sur le terrain sui- 
vant : Accorderait-on désormais le même traitement, 
classement et promotion de classes, aux professeurs au 
titre algérien et aux professeurs au {tre français? 
Les professeurs au titre algérien auraient-ils, au con- 
traire, un traitement particulier? Et, parmi ces 
professeurs au titre algérien, ne faudrait-il pas faire 
des différences entre ceux qui donnent l’enseigne- 
ment général supérieur et ceux qui sont chargés d’étu- 
des spéciales à l'Algérie? Ces derniers ne devraient-ls 
pas être seuls admis à figurer dans le classement par- 
ticulier que lon médite d’instituer? Les autres, qui 
ne peuvent être classés ni parmi les spécialistes d’étu- 


des algériennes, puisqu'ils appartiennent à l’ensei- 


gnement général, ni parmi leurs collègues au titre 


- français, puisqu'ils manquent des titres et diplômes 


qui les qualificraient, ne devraient-ils pas n'être con- 
sidérés que comme occupant, leurs chaires à titre 
provisoire et ne recevoir qu’à litre personnel de sim- 
ples compléments de traitement analogues à ceux qui 
furent alloués en 1895 à quatre des professeurs de 
l'Ecole de médecine? Telles étaient les questions que 
soumettait le Recteur au Gouverneur général. 

. Ges distinctions parurent trop nombreuses et com- 
pliquées. Après entente avec le Gouverneur général, 
les intéressés eux-mêmes soumirent un projet de rè- 
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glement plus simple, qui, à la fois en ce qui concerne 
le passé et l'avenir, placerait tout le monde à peu 
près sur le méme pied. 

Ils démandaient à bénéficier d’un classement dis- 
ünct de celui de la métropole et commun aux quatre 
Écoles d'Alger, et d’un avancement régulier, comme 
leurs collègues au titre des Facultés. Certains d’entre 
eux ont cinq ans, d’autres trente et même quarante 
ans de service (en ne comptant que pour la moitié 
la durée de leurs services antérieurs à la titularisation ) : 
on les répartirait suivant cette durée, ainsi qu'il 
convient, entre les quatre classes, qu’à limitation 
du tableau des professeurs de Facultés comporterait 
leur tableau particulier, Ceux de la 1° classe rece- 
vraient 12,000 francs, plus le quart colonial; ceux 
de Ja 2° classe, 10,000 francs; ceux de la 3° classe, 
8,000 francs; ceux de la 4° classe, 6,000 francs, tous 
avec le quart colonial en plus. 

Pour ce classement initial nouveau, et la réparti- 
tion des professeurs au titre algérien entre les quatre 
classes, il faudrait tenir compte des services actuel- 
lement acquis et de ce à quoi chacun aurait droit 
si, dès le jour de sa titularisation, il avait été inscrit 
sur ce tableau de classement, sans s'inquiéter si, par 
l'effet du classement ainsi effectué, on se maintient 
bien dans les proportions requises par le décret 
du 24 décembre 1881, qui veut que, parmi les pro- 
fesseurs de enseignement supérieur, il y en ait 
1/10°. en 1° classe, 1/10° en 2° classe, 5/10° en 
3° classe et 3/10° en 4° classes Les promotions de 
classe ultérieures auraient lieu moitié à l'ancienneté, 
moitié au choix, dans les limites du crédit initial 
dont il va être parlé. Pour les promotions, il n’y 
aurait pas non plus lieu de s'inquiéter de respecter 
ces mêmes proportions, puisque le groupement qui 
va figurer sur le nouveau tableau de classement, est 
appelé — nous l'avons expliqué plus haut — à dis- 
paraître par extinction et qu’à vouloir leur imposer 
ces mêmes proportions on en condamnerait — injus- 
tice évidente — fatalement un certain nombre à rester 
jusqu’à l’âge de la retraite. dans les classes infé- 
rieures,. 

Cette réforme imposerait aux finances de l'Algérie 
une dépense supplémentaire, y compris le quart 
colonial, de 82,500 francs, au total. Mais comme 
16,500 francs ont déjà été votés pour accorder une 
première réparalion partielle, le crédit à demander 
aux Délégations serait de 66,000 francs, à répartir sur 
deux exercices. Ainsi serait réglée cette difficulté de- 
puis longtemps pendante et réparée cette longue 
injustice. À l'avenir, l’Université d'Alger ne compren- 
drait plus que des professeurs pouvant, de par leurs 
grades et titres, être nommés dans les Facultés de 
la métropole et appelés à figurer au tableau de clas- 
sement et d'avancement des professeurs de Facultés 
dans les conditions de leurs collègues de la métro- 
pole. 


8. Possibilités d'innovations par décrets. 


Dernière précaution. Cette organisation nouvelle 
n'a d'autre prétention que de mettre l'Université 
d'Alger à même de s'acquitter de la tâche qui tout 
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de suite va lui incomber. L'Université ne pourra 
longtemps s’en tenir là; elle devra, entre toutes les 
Universités, reconnaître le devoir évident et périlleux 
de se tenir sans cesse, sinon en avant, du moins à la 
hauteur des besoins du pays. 

Or, l'Algérie — des statistiques diverses et nom- 
breuses l’attestent —— développe en tous sens une 
croissance vigoureuse. Le nombre des Européens, 
leur richesse, leurs ambitions de tous ordres, les 
progrès de la colonisation, de l’agriculture, de l’in- 
dustrie et de l'outillage qui leur convient, tout cela 
attend de Ti dr un concours multiple erois- 
sant et changeant. L'Université devra sans cesse évo- 
‘luer et se perfectionner. Elle aura, pour-cela, besoin 
de concours qui ne lui manqueront pas, si elle sait 


Rapport fait au nom de la Commission (!) chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des | 
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faire son devoir, et d’autorisations qu'il faut réserver 
à l'administration le droit de lui accorder par décrets, 


sans lobliger à recourir à la lente formalité des lois. 


De simples décrets, après avis du Conseil supérieur, 
seraient suffisants et nécessaires. La loi organique 
devrait prendre soin de le mentionner expressément. 


9. Projet de loi. 


C’est en s'appuyant sur l’ensemble des considéra- 
tions exposées plus haut que la Commission a lhon- 
neur de proposer de soumettre au Parlement le projet 
de loi suivant : 


(Comme au texte prumitif du Gouvernement.) 


J 


députés, constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger, par M. BIENVENU 


MARTIN, sénateur. 


(Sénat : Séance du 30 novembre 1909.) 


Messieurs, dans sa séance du 5 juillet 1909, la 
Chambre des députés a adopté, après la déclaration 
d'urgence et sur le rapport de M. J. Chaïlley, un 
proje +t de loi constituant en Université les Écoles d’en- 
seignement supérieur d'Alger. Quelles raisons mo- 
tivent cette transformation et dans quelles conditions 
sera-t-elle réalisée ? C’est ce qu'il importe d’exa- 
miner. 


il à DATE 


ORGANISATION ACTUELLE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
EN ALGÉRIE. SON INSUFFISANCE. 


J n’est pas inutile de rappeler tout d’abord com- 
ment esi organisé l’enseignement supérieur en Al- 
gérie. 

Un décret du 4 avril 1857 avait institué à Alger 
une École préparatoire de médecine et de pharmacie 
avec huit professeurs titulaires occupant des chaires 
déterminées et quatre professeurs suppléants. 

La loi du 20 décembre 1879 vint créer à côté de 
cette École trois autres établissements : une École 
préparatoire à l’enseignement du droit, une École pré- 
paratoire à l'enseignement des sciences et une Ecole 
préparatoire à l'enseignement des lettres. 

L'enseignement devait comprendre : : dans l'École 
de droit, les matières exigées pour lobtention du 
baccalauréat, auxquelles s’ajouteraient des cours de 
droit commercial, de droit administratif et coutumes 
indigènes ;, 

Dans l’École des sciences, les sciences mathéma- 
tiques, physiques et naturelles, avec leur application 
à l'industrie, à l'agriculture, à la statistique et aux 
besoins spéciaux de l’Algérie ; 

Dans l'École des lettres, la littérature francaise, 


les littératures des nations méditerranéennes, les 
littératures classiques, la langue arabe et les dia- 
lectes algériens, l’histoire et particulièrement celle de 
la France et de l'Algérie, la géographie, l'archéologie. 

Le nombre et la spécialité des chaires devaient 
être fixés par un décret. Celui-ci fut rendu le 10 jan- 
vier 1880. Il attribue huit chaires à PÉcole de 

, À 
droit, sept à l’École des sciences, autant à l’École des 
lettres, et porte à douze le nombre des chaires et à 
six celui des suppléants de l’École de médecine et de 
pharmacie. Des cours complémentaires et des confé- 
rences pouvaient être institués dans chacun de ces 
établissements. 

Après les matières d'enseignement passons aux 
grades. L'École de droit fut autorisée à décerner le 
diplôme de bachelier en droit, le certificat de capa- 
cité en droit, un certificat en droit administratif et 
coutumes indigènes. Les Écoles des sciences et des 
lettres furent autorisées à décerner des brevets spé- 
ciaux suivant des conditions déterminées par un 
arrété ministériel. Quant à l’École de médecine et 
de pharmacie, elle continua à jouir des mêmes droits 
que les Écoles préparatoires du continent; elle fut en 
outre admise à donner des autorisations d'exercer la 
médecine en territoire indigène. 

La loi de 1879 a décidé en outre que les examens 
pour le baccalauréat ès lettres et pour le baccalauréat 
ès sciences qui étaient auparavent passés dans les 
colonies devant des professeurs des Facultés du con- 
tinent qui s'y transportaient, seraient désormais 
subis devant des Commissions composées d’un prési- 
dent choisi soit parmi les professeurs ou agrégés des 
Facultés du continent, soit parmi les professeurs des 
Écoles préparatoires ayant le titre de docteur et de 
deux juges choisis toujours parmi les professeurs de 
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ces Écoles: d'autre part, que les inscriptions pour 
les licences ès sciences et ès lettres pourraient être 
utilement prises aux secrélariats des Ecoles prépa- 
ratoires d'Alger. ‘ 

Enfin les mesures suivantes étaient édictées en ce 
qui touche les professeurs et les chargés de cours : 
les professeurs de l'École préparatoire de médecine 
devaient être docteurs en médecine où pharmaciens 
de 1°* classe, ceux de l'École préparatoire de droit, 
docteurs en droit, ceux de l'Ecole préparatoire des 
sciences, licenciés ès sciences, docteurs en médecine 
ou pourvus du diplôme supérieur en pharmacie; 
ceux de l'Ecole préparatoire des lettres, licenciés 
ès lettres ou docteurs en droit. 

Ces grades ou diplômes n'étaient point exigés des 
chargés de cours. 

Les Écoles ainsi établies avaient pour but : 1° de 
permettre aux jeunes Algériens qui se destinent à 
certaines carrières de conquérir sans déplacements 
onéreux en totalité ou en partie les grades qui leurs 
sont utiles; 2° de créer des centres d’études et de re- 
cherches sur les ressources naturelles de la colonie, 
ses conditions physiques, son histoire. L'enseigne- 
ment, dans son caractère professionnel et scientifique 
devait être spécialement adapté aux besoins de celles- 
ei et réserver une place prépondérante aux problèmes 
qui intéressent à la fois son passé et son avenir. 

Les espérances que les promoteurs de la loi du 
20 décembre 1879 avaient conçues se sont-elles réa- 
lisées? Les chiffres suivants sont suflisamment dé- 
monstratifs : les Ecoles préparatoires d'Alger qui 
comptaient 30 étudiants au 15 janvier 1880, en 
avaient 377 en 1899, 862 en 1900, 1,035 en 1905, 
1,605 au 15 janvier 1909. Ces 1,609 étudiants 
étaient ainsi répartis : 691 à l'École de droit, 166 à 
l'Ecole de médecine et de pharmacie, 195 à l'Ecole 
des sciences, 623 à l'École des lettres, c’est-à-dire 
que ces Écoles ont un effectif d'étudiants bien supé- 
rieur à celui de beaucoup de Facultés du continent. 

D'autre part, les Écoles ont: suivi fidèlement le 
programme qui leur avait été primitivement tracé. 
Instituées tout à la fois pour préparer de futurs fonc- 
tionnaires et colons possédant les connaissances spé- 
ciales nécessaires en Algérie et pour contribuer à 
l'exploration méthodique de notre possession, elles 
ont rempli avec un plein succès cette double desti- 
nation. «11 sufit, dit l'exposé des motifs du projet de 
loi, de regarder la liste des enseignements professés 
aux Écoles pour constater quelle part sans cesse plus 


large a été faite à la préoccupation des intérêts algé- 


riens : droit musulman et coutumes indigènes; légis- 
lation algérienne; maladies des pays chauds; chimie 
appliquée aux industries agricoles; géographie phy- 
sique du Sahara; météorologie de l'Algérie; philoso- 
phie musulmane; géographie de l'Afrique; antiquités 
de l'Afrique; histoire de l'Afrique moderne; civilisa- 
tion musulmane ; langue et littérature arabes; dia- 
lectes berbères. 

«Ces enseignements n'ont point un caractère 
théorique, ils s'appuient sur l'observation dircete des 
faits et, dans bien des cas, sur l'exploration inces- 
sante du pays. C'est grâce à l'École des sciences que 
la géologie de l'Afrique est connue , etles ingénieurs, 


les industriels, les agriculteurs, savent de quelle va- 
leur sont les conseils qu'ils viennent demander à 
l’homme qui consacre sa vie à cette tâche avec une 
infatigable ardeur. Grâce aux Écoles, grâce aux efforts 
de ses maîtres, aux missions qu'ils accomplissent , aux 
enquêtes et aux expériences qu’ils instituent, souvent 
dans des conditions difficiles, la géographie de 
l'Afrique du Nord s'enrichit de notions nouvelles; les 
antiques civilisations qui s’y sont succédé s’éclairent 
d’une lumière plus vive; les monuments qui en sub- 
sistent sont méthodiquement explorés et interprétés ; 
les coutumes et les mœurs indigènes sont mieux 
connues el mieux comprises; les produits du sol sont 
étudiés avec la préoccupation constante du développe- 
ment de la prospérité locale; à l'École des lettres, 
s’est constitué un véritable institut d'études musul- 
manes, qui fait autorité non seulement en France, 
mais à l'étranger. » 

, Complétons ces indications en ajoutant que si les 
Ecoles d'Alger ont donné ces brillants et féconds ré- 
sultats, c'est grâce au dévouement et à la valeur du 
personnel enseignant; celui-ci renferme des hommes 
d’un rare mérite dont les travaux et les publications 
ont fait avancer la science et jeté un vif éclat sur les 
établissements d’où ils sont sortis. é 

Mais le développement même qu'ont pris les Ecoles 
d'Alger fait ressortir l'étroitesse du cadre où la loi 
de 1879 a resserré leur activité et leur fonctionne- 
ment. 

Déjà à diverses reprises il a fallu étendre leurs 
attributions; c’est ainsi qu'une loi du 5 décembre 
1885 a autorisé l'Ecole de droit à conférer la licence; 
qu'en 1888 l'École de médecine a été autorisée à 
donner quatre années d'enseignement et est devenue 
Ecole de plein exercice; que l'Ecole des sciences a été 
autorisée à délivrer des diplômes d’études supérieures 
de sciences, mathématiques, physiques et naturelles ; 
l'École des lettres, à délivrer le diplôme d’études su- 
périeures d'histoire et de géographie. 

Mais ces mesures secondaires n’ont été qu’une 
satisfaction provisoire donnée à des besoins qui gran- 
dissaient d'année en année et une solution plus large 
a été envisagée. La réunion des Ecoles supérieures 
en un corps unique, doué d'une vie plus-complète, 
pourvu de moyens d'action plus étendus, dirigé sui- 
vant des vues d'ensemble, en d'autres termes, la 
constitution d’une Université algérienne a paru le 
seul moyen de mieux adapter l'enseignement supé- 
rieur en Algérie à sa mission spéciale. 

À la suite des vœux émis en ce sens par les Délé- 
galions financières et appuyées par le Gouverneur 
général, le Ministre de l'instruction publique fit pro- 
céder à une sorte d'enquête par deux membres émi- 
nents du Comité consultatif de l’enseignement supé- 
rieur, MM. les professeurs Bouchard et Moissan, qui 
se montrèrent favorables aux aspirations de la colo- 
nie. Le Gouvernement crut devoir alors proposer dans 
la loi de finances de 1908 un article spécial ayant 
pour objet de grouper les Écoles d'Alger en Univer- 
sité. 

La Commission du budget jugea qu'une pareille 
disposition, qui n’était guère à sa place dans‘la loi 
de finances, méritait, à raison de son importance, 
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une étude complémentaire. Une Commission extra- 
parlementaire fut nommée. Composée de notre hono- 


rable collègue, M. Boudenoot, de M. Chailley, dé- 


-puté, et de MM. Liard, vice-recteur de l’Académie de 


Paris; Bayet, directeur de l enseignement supérieur, 


‘Appel, doyen de la Faculté des sciences de Paris, et 
“Berthélemy, professeur à à la Faculté de droit de Paris, 


“elle se rendit à Al 


ger, visita les Écoles supérieures, 
entendit les professeurs, le Gouverneur général et les 
représentants des Délégations financières et, après 
un examen approfondi, elle se prononça nettement 
pour la création de l’Université. 

Le rapport fait, au nom de cette Commission, par 


M. Chailley expose avec force les motifs qui justifient 


la réforme et indique comment la Commission l’a 


concue. Ce document est reproduit en annexe à la 
suite du rapport présenté à la Chambre des députés 
sur le projet de loi actuellement soumis à vos délibé- 
rations. 

La principale considération à invoquer, et l’exposé 
des motifs du projet de loi la fait ressortir, ‘est la 
suivante. Sans restreindre la part qui revient à la 
culture générale, l'enseignement supérieur en Alvé- 
rie doit se préoccuper surtout de ce qui peut contri- 
buer à une connaissance plus complète de l'Afrique 
du Nord et à une meilleure utilisation de ses res- 
sources. 

, Au lieu de se développer isolément, comme des 
Ecoles séparées et sans lien entre elles ont une ten- 
dance marquée à le faire, les divers établissements 
qui le composent doivent chercher à entretenir Îles 
uns avec les autres des relations suivies, à coordon- 
ner leurs efforts en formant, sous le nom d’instituts, 
des groupes d'enseignements et de laboratoires ap- 
pliqués à des sciences connexes et fréquentés par les 
mêmes élèves : instituts de physique, de chimie, de 


géologie et géographie, d'anatomie, de droit algé- 


rien où tous. re que lon jugerait utile de consti- 


tuer, car nous ne donnons que des exemples sans 


vouloir tracer le plan de l’Université de demain. 
Mais la formation de ces groupements suppose 
l'existence d'un organisme puissant et homogène; 


elle n’est guère pratiquement réalisable sous le ré- 


gime actuel où les Ecoles obéissent instinctivement à: 


un esprit naturel de particularisme; d'autre part, ce 
régime ne peut offrir aux professeurs, au même 
degré qu’une Université, des avantages matériels et 
un rang susceptibles de les attirer en Algérie et de 
les y retenir. 


Nous ajouterons que les Délégations financières 


n'ont pas hésité à consentir les cree qui leur 
étaient demandés pour la nouvelle organisation. Dans 
leur session de juim dernier, elle ont adopté le pro- 


gramme de travaux qui leur était présenté par 


l'Administration et compor tant une dépense de 
1,200,000 francs répartie sur plusieurs exercices et 
destinée à la construction d’un institut d'anatomie 
et d’un institut de chimie appliquée; en outre, elles 
ont voté des crédits pour création de' chaires et 
d'emplois. 
Votre Commission a été d'autant plus disposée à 


approuver la transformation proposée pour les Ecoles 
d'Alger, qu’au cours de l’enquête à laquelle elle vient 
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de procéder sur la situation de l’enseionement su- 

ns : | 

érieur en France, elle a entendu plus d’une fois 
L 


signaler la nécessité de créer ou de développer dans 


nos Universités ces instituts qu’on veut créer en 
Algérie et appropriér aux exisences des industries 
de Ja région ou de ses ressources. Nulle part, cette 
spécialisation: et cette accomodation des étudés au 

milieu n’est aussi utile qu'en Algérie, où les condi- 
tions d'existence et les besoins diffèrent des nôtres. 


Dans l’enseignement de la médecine par exemple, 
n'y a-til pas lieu de faire une place, et une place 


importante, aux maladies particulières à PAlgérie ou 
qu'on y rencontre plus communément qu'ailleurs ? De 
même pour l’enseionement de l'hygiène, pour len- 
seignement du droit et d’autres branches que nous 
pourrions citer. La création des instituts permettra 
de grouper les matières à enseigner suivant un plan 
à la fois plus rationnel et plus souple. 


II 


Oncanisarion pe L'Université D'ArGEr. 


Il est superflu d'indiquer tout d’abord que lUni- 
versité d'Alger ne jouira pas sans contrôle de Pau- 
tonomie dont elle sera investie et de la liberté 
d'action qu’elle va recevoir. Elle sera placée sous 
l'autorité du Ministre de FInstruction publique. 
D'autre part, comme elle sera entretenue sur Îles 
fonds du budget spécial de l'Algérie, il y aura lieu 
d'établir un lien permanent entre elle et le Gouver- 


nement général et les Délégations. En vue d'associer 


ceux-ci à sa vie et à sa gestion financière, il leur sera 
réservé une part de représentation dans le Conseil de 
l'Université. 

Les établissements d'enseignement supérieur d’AI- 
ger sont des Écoles, nous l'avons vu. Le projet de loi 
leur conservait ce titre : «ll a paru, lit-on dans 
l'exposé des motifs, que ce scrait une faute grave 
que d’assimiler trop complètement l’Université d’AI- 
ger aux Universités de la métropole. Dans son mtérêt 
propre, comme dans l'intérêt de l'Algérie, il importe 
qu’elle s’en différencie nettement. Les Écoles ne de- 
viendront pas des Facultés, elles ne délivreront pas 
tous les grades et diplômes d'État que délivrent 
celles-ci.» Et Particle premier du projet portait 
expressément : «Les Ecoles d’enseionement supérieur 
d'Alger sont constituées en Université». Mais le texte 
proposé par la Commission de la Chambre ct voté 
par celle-ci, d'accord avec le Gouvernement, dit au 
contraire : «Les Ecoles d'enseignement supérieur 


. d'Alger reçoivent le titre de Facultés et sont consti- 


tuées en Université». 

Le rapport de M. Chailley st muet sur les raisons 
qui ont amené ce changement. On a jugé sans doute 
que dans le système général de notre législation 
l'Université impliquerait des Facultés. Le titre nou- 
veau que Pon confère aux établissements d'Alger est 
d'ailleurs mieux en rapport avec leur importance et 
avec le rôle qu'ils sont appelés à jouer. Il aura pour 
le corps enseignant des conséquences heureuses 
p'usqu'en lassimilant aux professeurs des Facultés 
métropolitaines il assurera un meilleur recrutement. 
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Déjà, lors de la discussion de la loi du 20 dé- 
cembre 1879, un amendement avait été présenté 


“qui tendait à créer en Algérie des Facultés. Mais la 


Commission le repoussa et le rapport de Paul Bert 
indique les raisons qui la déterminèrent. On crai- 
gnait que si l’on instituait en Algérie des Facultés, 
celles-ci ne développassent à l'excès l’enseignement 
théorique et ne sc préoccupassent surtout de la pré- 
paration aux licences dont le programme fixé à 
l'avance est le même partout, au lieu de s'orienter 
de préférence vers les études profitables à la colonie. 
Toutefois, Paul Bert ajoutait qu'un jour viendrait où 
les Écoles d'Alger pourraient devenir des Facultés. 

Mais, tout en leur donnant ce dernier titre, le 
projet de loi reste fidèle à sa conception première et 
il se garde d’une assimilation qui serait en contra- 
diction avec le but poursuivi. Les Facultés d'Alger 
auront un régime spécial qui n’est ni celui des 
simples Écoles préparatoires, ni celui des Facultés du 
continent. Il n’est pas nécessaire et il n’est peut-être 
pas désirable à l'heure actuelle que ces Facultés pré- 
parent à tous les grades; elles ne pourraient le faire 
d’ailleurs qu'au prix de créations de chaires qui se- 
raient coûteuses et sans utilité immédiate. 

Le projet de loi, rompant avec les habitudes d’uni- 
formité qui dominent trop notre législation, donne 
aux Facultés d'Alger un statut spécial qui diflère du 
droit commun sur deux points essentiels : il leur 
refuse la personnalité civile et le droit d’avoir un 
budget et 11 les soumet à des règles particulières en 


ce qui touche la collation des grades. Il convient de 


préciser la portée de cette double prescription. 


1° Répime financier. — Aux termes de l’article 2 
du projet de loi, les Facultés d'Alger ne jouiront pas 
de la personnalité civile ni de la personnalité finan- 
cière; elles n'auront pas de budget spécial. Seule, 
l'Université sera dotée de la personnalité civile et 
d'un budget. 

C’est là une dérogation grave au droit commun. 
Depuis le décret du 25 juillet 1885, les Facultés du 
continent sont des personnes morales et elles ont 
conservé ce caractère après la loi du 10 juillet 1896 
créant les Universités. Si les Universités ont la capa- 
cité d'acquérir, les Facultés la possèdent également. 

Il ÿ à un budget de l’Université, mais chaque Fa- 
cullé à aussi le sien avec ses éléments de recettes et 
de dépenses. Outre les revenus provenant des biens 
qui peuvent lui appartenir en propre, elle reçoit sa 
part des crédits globaux qui sont distribués chaque 
année entre elles par le Conseil de l’Université sur 
les fonds communs. Cette part une fois faite, le Con- 


-seil de la Faculté la partage entre les divers services 


de celle-ci et e’est le doyen qui est l’ordonnateur des 
crédits. - j 

On a pensé que ce régime présenterait des incon- 
vénients en Algérie. Les Facultés ont une tendance 
fort compréhensible à s'opposer à tout appauvrisse- 
ment de leurs budgets et à réclamer pour chacun de 
leurs services les mêmes allocations, alors même que 
leurs besoins auraient changé. La fixité des crédits 
peut paralyser les recherches nouvelles et faire 
obstacle aux enseignements nouveaux dont la néces- 


sité à été constatée. Dans une Faculté bar exemple, 
tel laboratoire peut exiger une dotation plus forte, 
alors que tel autre pourrait, sans dommage pour la 
science, supporter une diminution de la sienne; si 
ces laboratoires dépendent de la même Faculté, le 
Conseil de la Faculté n’osera pas enrichir l’un aux 
dépens de l’autre; il consentira encore moins volon- 
tiers une réduction de crédits destinée à avantager 
une Faculté voisine. Et si l’on crée des instituts ou 
des services communs à deux Facultés, la lutte s’éta- 
blira entre elles lorsqu'il s'agira de déterminer la 
proportion dans laquelle chacune concourra aux dé- 
penses de leur entretien. : 

C’est pour éviter ces résistances, ces tiraillements 
ou ces conflits particulièrement fâcheux dans un pays 
où les besoins sont appelés à se transformer plus 
qu'ailleurs, que lon a jugé opportun d’enlever aux 
Facultés algériennes la capacité de posséder et lauto- 
nomie financière. IL-y aura un seul budget, celui de 
l'Université et c’est le Conseil de l'Université qui 
répartira les ressources. Les subventions annuelles 
seront allouées non aux Facultés, mais directement 
aux services d'enseignement et de recherches. Ces 
services feront connaitre leurs prévisions, et le Con- 
seil de l'Université leur accordera les sommes re- 
connues indispensables. C’est le Recteur qui, en sa 
qualité de président du Conseil de l'Université, sera 
l’'ordonnateur du budget commun et des budgets 
annexes des divers services comme il l’est en France 
du budget des bibliothèques universitaires. 

Votre Commission s’est ralliée à ce système qui 
permet d'assurer un contrôle plus suivi des dépenses 
et de mieux proportionner les crédits aux nécessités, 
I a été approuvé par les Délégations financières. 

Le projet renvoie à un règlement d'administration 
publique la fixation des conditions dans lesquelles 
sera voté, établi et réglé, le budget de l'Université 
d'Alger. 

I sera fait recette à ce budget : 1° des resssources 
dont la loi du 10 juillet 1896 et les lois subséquentes 
ont autorisé la perception au profit des Universités ; 
2° des crédits qui sont inscrits au budget de l’Algé- 
rie, en exécution de la loi du 19 décembre 1900, 
pour les dépenses de matériel des Ecoles d’enseigne- 
ment supérieur transformées par la présente loi en 
Facultés. e 

Les droits d'examen, de certificat d’aptitude, de 
diplôme ou de visa qui sont acquittés par les aspi- 
rants aux-grades et titres prévus par les lois, ainsi 
que les droits de dispense et d'équivalence, conti- 
nueront d'être perçus au profit du Trésor (budget 
spécial de Algérie). 

Ajoutons que si les Facultés sont dépourvues de la 
personnalité civile, elles n’en auront pas moins cha- 
cune leur Conseil qui exercera les attributions des 
Conseils de Facultés autres que les attributions finan- 
cières. 


2° Collation des grades. — L'exposé des motifs du 


projet de loi porte que «les Ecoles ne deviendront 


pas des Facultés; qu’elles ne délivreront pas tous les 
grades et diplômes d’État que délivrent celles-ci.» Il 
reconnait toutefois qu'il faut aller plus loin qu'aupa- 
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ravant, admettre, par exemple, que l'École de droit, 
qui ne délivre que la licence, pourra décerner Île 
doctorat politique et économique d’après un pro- 
gramme adapté à l'Algérie. Et ailleurs, après avoir 
signalé l'utilité qu'il y aurait à créer par le groupe- 
ment de plusieurs enseignements des instituts à la 
fois scientifiques et pratiques, il ajoute : « Les études 
faites dans ces instituts seront constatées par des 
diplômes ou des certificats, non point des diplômes 
ou des certificats d'État, mais des diplômes ou cer- 
lüficats universitaires ontorite à ceux que prévoit 
l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 et ne con- 
férant aucun des droits et privilèges attachés aux 
grades par les lois et règlements.» 

H résulte de ce qui précède que le Gouvernement 
n’a pas entendu accorder aux établissements de 
l’Université d’Alger la plénitude du droit de conférer 
des grades. Cela se comprenait dans le système du 
projet de loi qui maintenait à ces établissements leur 
titre d’Écoles. Mais en sera-t-il de même s'ils de- 
viennent des Facultés comme le porte le texte qui 
vous est soumis? Oui, d’après l’article 4 du projet 
qui est ainsi conçu : 

«Les conditions auxquelles les Facultés d'Alger 
pourront délivrer des inscriptions, faire subir des 
examens et conférer les rrades seront, à l’avenir, dé- 


terminées par décret rendu, après avis du Conseil 


supérieur de lInstruction publique, sur la proposi- 
tion du Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts.» 

Comment faut-il entendre cette disposition ? 

Il convient de rappeler tout d’abord que les grades 
dont les Facultés ont la collation ont été déterminés 
par la loi organique de l’Université du 17 mars 1808; 
aux termes de l’article 16, ces grades sont au nombre 
de trois, savoir : le baccalauréat, la licence, le docto- 
rat. Par conséquent, chaque Faculté est investie de 
plano, à moins de dispositions contraires dans l'acte 
qui l’institue, du droit de faire des bacheliers, des 
licenciés et des docteurs. 

On ne juge pas que le moment soit venu de don- 
ner aux Facultés d'Alger des prérogatives aussi ‘éten- 
dues; elles n’ont pas actuellement et ne posséderont 
sans doute pas avant longtemps toutes les chaïres qui 
seraient nécessaires pour assurer la préparation aux 
grades supérieurs. D'autre part, il \ aurait peut-être 
plus d'inconvénients que d'avantages à permettre 
dès maintenant aux étudiants de conquérir tous leurs 
grades en Algérie. Nous reconnaissons qu'il y a en 
cette matière des questions d'opportunité dont il 
convient de laisser l’appréciation au Gouverne- 
ment. 

C’est pour lui réserver une certaine liberté de dé- 
cision que le projet renvoie à un décret ultérieur la 
fixation des conditions dans lesquelles les grades 
seront conférés. Mais il faut s’entendre sur la portée 
de la délégation conférée ainsi au, Gouvernement. 
Elle ne consiste pas seulement à fixer les conditions 
de scolarité ou autres analogues dont les étudiants 


auront à juslifier; elle a un sens beaucoup plus 


étendu à notre avis; en d’autres termes, le règle- 
ment prévu dira quels sont les grades que les Facultés 
d'Alger auront le pouvoir de conférer, et à quelles 


conditions ils le seront. Ce règlement ne sera pas 
immuable ; il pourra être modifié par la suite en vue 
d'élargir, suivant les circonstances, les attributions: 
des Facultés en ce qui touche les grades. 

La spécialisation des études conduira naturelle- 
ment à cet élargissement. Dans la séance des déléga- 
tions du 12 juin 1909, un membre a fait remarquer 
que, dans le système actuel, les jeunes gens qui.se Fe 
préparent dans les Écoles d'Alger à des grades que 
celles-ci n’ont pas pouvoir de conférer sont exposés à 
être interrogés, lorsqu'ils vont subir les examens 
devant une Faculté métropolitaine, sur des matières 
qu'ils n’ont pas apprises. D’où la nécessité pour eux 
de compléter leur préparation en France. 

À mesure que les enseignements s’étendront dans 
l'Université d'Alger, que celle-ci aura créé, soit sur 
ses ressources, soit sur les fonds alloués sur le bud- 
get spécial, des chaïres ou des cours qu’elle n’a 
pas à l’heure présente et dont l'utilité sera con- 
staté, le Ministre de Instruction publique pourra 
lui accorder le droit de délivrer de nouveaux di- 
plômes d’État. 


3° Du personnel enseignant. — Nous avons vu que 
la loi du 20 décembre 1879 n'exigeait des futurs 
professeurs des Écoles préparatoires d'Alger que les 
grades soient de docteur en médecine ou en droit, 
de licencié ès sciences ou ès lettres, voire le diplôme 
de pharmacien de 1” classe, suivant que les écoles et 
que les chargés de cours pouvaient être nommés sans 
être pourvus de ces mêmes titres. Un pareil régime 
admissible à l’origine ne saurait convenir à des Écoles 
transformées en Facultés et à des enseignements 
étendus et fortifiés. Aussi le projet de loi décide-t-il 
avec raison que les professeurs de l’Université d'Alger 
devront posséder les mêmes grades ou diplômes et 
seront recrutés dans les mêmes conditions que ceux des 
Universités de la métropole. Et l'exposé des motifs 
ajoute qu’ils jouiront des mêmes avantages, ce qui 
veut dire qu’ils seront, au point de vue du traite- 
ment et de l'avancement notamment, assimilés aux 
précédents. 

Mais le projet de loi, tout en établissant cette pa- 
rité de situation, fait cesser, par une mesure transi- 
toire, un état de choses peu équitable. 

Il existe aux Écoles supérieures d'Alger deux caté- 
gories de professeurs, les uns dénommés «au titre 
français», actuellement au nombre de 22, qui pos- 
sèdent les titres exigés en France, et les autres au 
nombre de 21 «au titre algérien». 

Les premiers débutent à 6,000 francs; ïls sont 
classés avec les professeurs de la métropole et ont 
droit comme eux à des promotions qui peuvent 
porter leur traitement à 12,000 francs. 

Les autres reçoivent 5,000 francs seulement et ne 
peuvent prétendre à aucun avancement quelles que 
soient la durée et la valeur de leurs services. 

Cette inégalité de traitement entre les professeurs 
qui souvent sont également méritants a motivé des 
plaintes dont les Délégations financières ont reconnu 


le bien fondé; aussi ont-elles, d'accord avec l'Admi- a 


nistration, admis l'unification des traitements et voté 
des crédits pour la réaliser. RE 


Fes C'est ce que fait l'article 5 du projet de loi par la 
di isposition suivante : 

_ «Ceux des professeurs actuels qui ne possèdent 
pas les mêmes grades ou diplômes que les profes- 
Él : seurs des Facultés de France seront, par décret, 
% nommés professeurs des Facultés de l’Université 
… d'Alger. Leur situation sera déterminée d’après le 
nombre de leurs années de services, aux termes des 
règlements en vigueur pour les professeurs de l’en- 
ienement supérieur. » 

5 professeurs «au titre algérien » seront ainsi 
classés comme leurs collègues du titre français, mais 
lieu de rentrer comme eux dans le cadre métro- 
politain, ils formeront un cadre à part destiné à 
d sparaître par extinction. À l'avenir, ainsi que nous 
avons vu, les professeurs de l'Université d'Alger 


Les professeurs de l’Université d'Alger jouiront, 
du fait de l'assimilation, des mêmes prérogatives que 
ceux-ci. Ils auront à Fe leur doyen et à présenter 
des candidats aux chaires vacantes. Ce droit de pré- 
Es ntation n’a pas paru exempt d’inconvénients à la 
ee ommission de la Chambre des députés qui a 
exprimé la crainte que, par esprit de corps ou de 
 camaraderie ou par ignorance du mérite des can- 
_didats habitant la métropole, les Facultés d'Alger ne 


soient trop souvent disposées à préférer à ceux-ci les 
FT ser , 
kr Ni 


Le 


€+ 
seront recrutés comme le sont les professeurs des 
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agrégés en exercice chez elles. La Commission n'a 
formulé aucune conclusion. Votre Commission imitera 
sa réserve. Dans l'enquête qu'elle a instituée et à 
laquelle nous avons lait plus haut allusion, elle a 
recueilli des observations intéressantes qui lui ont 
été présentées sur les conditions où s'exerce le droit 
de présentation. C'est là une question fort délicate 
qui lui paraît comporter un examen approfondi et 
une solution générale. Raison de plus pour ne pas la 
trancher dans une loi concernant une Université 
particulière. 


Nous avons indiqué dans ses grandes lignes le 
régime auquel sera soumis l’Université d'Alger. Ajou- 
tons que le texte législatif qui l’établit devra être 
complété par divers décrets réglementaires pris sur 
l'avis du Conseil supérieur de l'instruction publique 
et ayant pour objet notamment l’organisation des 
Facultés, la composition et le ‘onctionnement du 
Conseil de l’Université, la collation des grades. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous 
proposer d'adopter le projet de loi tel qu’il a été voté 
par la Chambre des députés. 


(Le texte du projet de loi identique à celui qui avait 
été adopté par la Chambre des députés [voir p.129] 
a été également adopté par le Sénat, le 29 décembre 


1909.) 
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_Décrer portant orsanisation de l’enseronement dans les Facultés de l'Université d'A lover. 
P 5 6 8 


[4 janvier 1910. 


Le Présrpenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©) : 
Vu la loi du 30 décembre 1909, constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur 


d'Alger, 


DÉcRÈTE : 


Anr. 1*. La Faculté de droit de l'Université d'Alger comprend : 


Trois chaires de droit civil; 

Une chaire de droit romain; 

Une chaire de droit commercial ; 

Une chaire de droit administratif et constilutionnel: 
Une chaire de droit criminel ; 

Une chaire de procédure civile; 

Une chaire d'histoire générale du droit français: 
Une chaire de législation algérienne ; K 
Une chaire de droit musulman. 


Anr. 2. La Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’Université d'Alger com- 


prend : 


- Une chaire d'anatomie: 


Une chaire de physiologie; 

Une chaire d'anatomie pathologique et histologie; 
Une chaire de chimie médicale ; 

Une chaire de physique médicale; 

Une chaire de pharmacie; 

Une chaire d'hygiène et médecine légale ; 

Une chaire de matière médicale ; 

Une chaire d'histoire naturelle médicale: 

Une chaire de pathologie générale, microbiologie et parasitologie; 
Une chaire de clinique médicale ; 

Une chaire de clinique chirurgicale; 

Une chaire de clinique obstétricale ; 
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Une chaire de clinique des maladies des enfants; 

Une chaire de clinique ophtalmologique; - ie 

Une chaire de clinique des maladies des pays chauds et des maladies syphilitiques 
et cutanées. : . 


Anr. 3. La Faculté des sciences de l’Université d'Alger comprend : 
Une chaire de physique; 


Une chaire de chimie; 

Une chaire de mathématiques ; 

Une chaire de zoologie; : 
Une chaire de botanique; 

Une chaire de minéralogie et géologie; 

Une chaire de chimie appliquée. 


Arr. 4. La Faculté des lettres de l'Université d'Alger comprend : 


Une chaire de philosophie musulmane et histoire de la philosophie ; 
Une chaire de littérature française ; 

“Une chaire de langues et httératures anciennes; à 
Une chaire de langues et littératures étrangères ; ; à 
Une chaire de langue arabe; | : 
Une chaire d’antiquités de l'Afrique; se 
Une chaire de géographie de lAfrique; 
Une chaire d'histoire de l'Afrique du Nord; 


Une chaire d'histoire de la civilisation musulmané. 


Arr. 5. Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- | 
cution du présent décret, qui aura son effet à partir du 1° janvier 1910. se 


CircuLaIRE relative aux candidats au baccalauréat ajournés antérieurement au décret du 26 juillet : 
1909. [7 janvier 1910. 


Le Miisrre De L'Insrrucrion PugLique ET pes Beaux-Anrs 
à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


J'ai été consulté sur la question de savoir si les dispositions du décret du 26 juillet 1909 modi= 
fiant les articles 17, 19 et 20 du décret du 31 mai 1902, relatif au baccalauréat de l'Enseignement 
secondaire sont applicables aux candidats à ce baccalauréat ajournés, soit aux sessions-de juillet et 
d'octobre 1909, soit aux sessions antérieures. 

La négative n’est pas douteuxe. | 

Il est, en eflet, de règle qu'un candidat ajourné à un examen conserve, quand il se représente 
pour réparer son échec, le régime sous lequel il a subi la première fois les épreuves de cet examen. 

En conséquence, les candidats dont il s’agit devront subir, de nouveau, les épreuves auxquelles ils As 
ont échoué dans les conditions existantes au moment où ils se sont présentés pour la première fois, 
c'est-à-dire d’après le même programme et sur les mêmes matières affectées des mêmes coeflicients. 


G) M. Gaston Doumencue, 


+3 4: 
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Re | Toutefois, s'ils en expriment le-désir, ils seront autorisés à subir l'examen, conformément aux dis- 
_ positions du décret du 26 juillet 1909. 


vous prie de vouloir bien aviser, sans retard, de cette décision MM. les doyens et MM. les chefs 
ablissements d'Enseignement secondaire de votre ressort académique. 


écrer abrogeant les dispositions de l'article 1° de l'ordonnance royale du 10 juin 
1840 concernant les aspirants à la licence ès sciences. [13 janvier 1910. 


+ Le Présinenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Ur”: 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts !); 

… Vu l'ordonnance royale du 10 juin 1840; 

Jes décrets des 22 janvier et 8 août 1898; 

des rapports de M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris en date des 19 novembre et 6 dé- 


; 1909; 
Décrère : 
Anr. 1%. Les dispositions de Particle 1° de l'ordonnance royale du 10 juin 1840 


Er 


t et demeurent rapportées à dater de la session de juillet 1910, en ce qui concerne 
"72 5 ä ; t 
aspirants à la licence ès sciences. 


: \nr. 2. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


… CirGuLAIRE portant interprétation du décret du 26 juillet 1909 relauf au baccalauréat. 
Fe ; [45 janvier 1940. 
Le Minismre DE L'INsrRuCTION PüBLIQUE ET Des Beaux-Anrs (!) 


à Monsieur le Recteur de l’Acadenue d 


L'article 2 du décret du 26 juillet 1909, modifiant les articles 17, 19 et 20 du décret du 31 mai 
1902, relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire, spécifie que les dispositions dudit décret : 
_#Seront mises en exécution, à partir de la session de Juillet 1910, en ce qui concerne les 
. épreuves de la deuxième partie: à partir de la session de juillet 1911, en ce qui concerne les épreuves 
de la première partie.» 

… De différents côtés, on s'est demandé s’il n'y avait pas défaut de concordance entre ces dispositions 
_ et celles de l'arrêté du 26 juillet 1909 modifiant la répartition hebdomadaire des matières de l’ensei- 
 gnement dans les classes de troisième, seconde, première et philosophie. 

Pour dissiper tout malentendu, je crois devoir vous exposer les considérations qui ont motivé l'avis 
du Conseil supérieur de l'Instruction publique et ma décision : - c 
Les modifications qui concernent les épreuves de la deuxième partie portent principalement sur 
les coeflicients attribués à chacune de ces épreuves. Elles ont eu pour point de départ la nécessité 
_ reconnué par le Conseil supérieur d'attribuer deux notes distinctes à l'interrogation sur l’histoire 
74 pu et à celle sur la géographie, à l'interrogation sur la philosophie et à celle sur les au- 
_ teursp iosopliques. Les programmes des lycées et collèges, et par conséquent ceux du baccalauréat, 
n'ont subi aucun remaniement sur aucune de ces matières. Les coeflicients n’ont été changés que pour 
conserver à chaque épreuve la même importance relative qu'elle avait depuis 1902 dans l'ensemble 
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de l’examen. Seule, l'introduction d’une interrogation, possible mais non obligatoire, sur Ja cosmo- 
graphie, dont la note se confondra avec celle obtenue par les candidats pour les sciences physiques, 
à la série philosophie, intéresse l'enseignement et la préparalion de l’examen. 

Quant à l’adjonction de la cosmographie à l'interrogation sur les sciences physiques il ne faut : 
pas oublier que l’enseignement des mathématiques dans la classe de phibsophie n'a pas cessé d'être 
obligatoire depuis 1902. S'il était devenu en fait, en ces dernières années et dans certains élablisse- 
ments, facultatif, c'était par une simple Llétdnes locale qui n'avait aucune valeur légale. Dès lors, 
il n’y avait aucune raison de retarder au delà de juillet 1910 la mise à exécution des dispositions du 
détret du 26 juillet 1909, en ce qui concerne les épreuves de la deuxième partie. 

Au contraire, les candidats à la série philosophie de la seconde partie du baccalauréat ne seront 
interrogés sur les nouveaux programmes de sciences physiques qu’à la session de juillet 1912, parce 
que c’est seulement à partir du 1° octobre 1911 que ces nouveaux programmes entreront en vigueur 
dans les classes de philosophie. 

Pour une raison analogue, les modifications apportées aux épreuves de la première partie ne se- 
ront applicables qu’à partir de la session de juillet 1911. En effet, le décret du 26 juillet 1909 sup- 
prime l’inlerrogation sur la physique pour les séries latin-prec et latinangues vivantes. Mais l'arrêté 
du 26 juillet 1909, qui supprime l’enseignement de la physique dans les classes de première À et B 
et qui y modifie le programme de l'enseignement des mathématiques, ne sera applicable en première 
qu'à partir du 1° octobre 1910. Les changements qu'il apporte dans les matières enseignées ne sau- 
raient donc avoir de répercussion à la première partie du baccalauréat qu’à la fin de l’année scolaire 
1910-1911, c’est-à-dire à la session de juillet 1911. 

Je vous prie de vouloir bien porter ces explications à la connaissance de MM. les doyens et de 
MM: les chefs d'établissements d'Enseignement secondaire de votre ressort académique. 


ARRÊTÉ avançant en 1910 la date d'ouverture des concours pour l’adjuvat et le pro- 
sectorat à la Faculté de médecine de l’Université de Paris. [24 janvier 1910. 


Le Manisree pe L'Insrrucrion Pugcique gr pes BeAux-Arrs () 


Vu les arrêtés du 15 mars 1907 et du 15 juillet 1908; 

Vu les propositions de la Faculté de médecine et du Vice-Recteur de l'Académie de Paris; 
Vu la loi du 27 février 1880; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


Annôre : 
Par dérogation aux articles 2 et 12 de l'arrêté du 15 mars 1907, les concours pour 


ladjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paris. s’ouvriront 
en 1910 dans la première semaine du mois d'avril. = 


_Annèré on la Faculté des sciences de l'Unisersité de Bordes à te 
certificat d'études supérieures de mathématiques générales. [24 janvier 1910. 


} 
Le Minisrre pe L’InsTRuctION PUBLIQUE zT DES Beaux-Arrs 0), 


Vu le décret du 22 janvier 1896, sur la licence ès sciences; 
Va le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896; 
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Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pou- 
vant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures de sciences correspondant aux 
enseignements des Facultés des sciences des différentes Universités : 

Va les propositions de la Faculté des seiences de l'Université de Bordeaux ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'Enseignement public, 


ARRÊTE : 


La Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux est autorisée à délivrer un quin- 
zième certificat d’études supérieures de sciences portant le titre de « certificat de mathé- 
matiques générales ». 


Annëré désignant les Facultés des lettres devant lesquelles les candidats au bacea- 
lauréat pourront subir, en 1910, l'épreuve de langue étrangère vivante sur la 
langue russe. [24 janvier 1910. 


Le Muuisrre De L'INsrRuCTION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arts !), 


Vu les décret et arrêté du 31 mai 1902, relatifs au baccalauréat de l'Enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 7 décembre 1903, portant introduction de la langue russe dans les épreuves du 
baccalauréat de l'Enseignement secondaire, et notamment Particle 2 de ce décret ainsi conçu : 

«Les Facultés devant lesquelles pourront être subies les épreuves de langue russe seront dési- 
gnées, chaque année, par arrêté ministériel», 


ARRÊTE : 


Arr. 1*. Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Bordeaux, Dijon, Lille 
et Alger examineront, pendant les sessions de juillet-août et d’octobre-novembre 1910, 
les candidats à la première partie du baccalauréat de l'Enseignement secondaire qui 
désireraient subir l'épreuve de langue vivante étrangère sur la langue russe. 


Arr. 2. Le Vice-Recteur de l’Académie de Paris et MM. les Recteurs des Académies 
de Bordeaux, Dijon, Lille et Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution da présent arrêté. 


Décret autorisant le dépôt aux Archives nationales des archives historiques du 
Ministère des colonies. [27 janvier 1910. 


Le Présent D6 La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu le décret du 22 décembre 1855, portant organisation générale des archives ; 
Vu le décret du 14 mai 1887, sur l'organisalion des Archives nationales ; 
Sur le rapport du Ministre des Colonies ©, 


Décr&TE : 
Arr. 1*. Le Ministère des Colonies est autorisé à mettre en dépôt aux Archives na- 


tionales les documents des archives des colonies antérieurs à 1789, qui présentent un 
caractère purement historique ou privé. 


0) M, Gaston Douwençue. — () M. Georges TrouiLLor. 
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Arr. 2. Un arrêté du Ministre des Colonies déterminera, d'autre part, celles de ces 
archives qui, offrant un intérêt diplomatique ou militaire, seront conservées par le 
Ministère des Colonies. 


Anr. 3. Le Département des one conservant la possession des pièces d'archives 
déposées au palais Soubise, en vertu du présent décret, il appartient au Ministre des 
Colonies de déterminer le mode et les conditions du versement et de prendre les me- 
sures opportunes concernant la communication au public des documents déposés ou le 
retour au Ministère de ceux d’entre eux qui seraient utiles au service. 


Arr. 4. Les Ministres des Colomies et de astrutot publique et des Beaux-Arts 0) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Décrer modifiant l'arhcle 1° du décret du 18 juillet 1899 sur le recrutement de 
l'École française d'Athènes. [3 février 1910. 


Le Présipenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 
Vu le décret du 18 juillet 1899; 
Vu l'avis de l’Académie des inscriptions et-belles-lettres, en date du 14 janvier 1910, 


DécrÈTE : 


Arr. 1%. L'article 1° du décret du 18 juillet 1899 est modifié ainsi qu'il suit : 


« L'Ecole française d'Athènes se recrute, sait parmi les agrégés de l'Enseignement 
secondaire qui ont fait, dans les grands établissements scientifiques de France , une 
année au moins d'études spéciales pour se préparer à leurs futurs travaux, soit parmi 
les candidats que recommandent exceptionnellement leurs titres scientifiques. 

+ Ceux des candidats, agrégés de l'Enseignement secondaire, qui, pour obtenir le 
diplôme d'études supérieures, ont fait agréer un mémoire portant sur une question 
d'archéologie ou d'épigraphie grecque, peuvent être dispensés de l’année préparatoire 
d’études spéciales. ” 


Décrer supprimant l'oblisation du mémorre pour les membres d2 prenuère année de 
l'École française d Athènes. [3 février 1910. 


Le PRésipent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©) 
Vu le décret du 26 novembre 1874; 

Vu le décret du 20 novembre Fr 

Vu le décret du 24 janvier 1883; 

Vu le décret du 14 novembre 1900: 


) M. Gaston Doumercur. 
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Vu l'avis de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, en date du 22 janvier 1909, 
Décrire : 


Arr. 1*. Les membres de première année de l'École française d'Athènes ne sont pas 
tenus de soumettre de mémoire à l'Académie des inscriptions et belles-lettres; ce mé- 
moire est pour eux facultatif. 


Anr. 2. Toutes les dispositions contraires au présent décret, el notamment celles 
du décret du 14 novembre 1900, sont et demeurent abrogées. 


A ——————— 


CIRGULAIRE pour l’immatriculation ou Pinscription des étudiants étrangers dans les Facultés 
£ . . 
Écoles d'enseignement supérieur. [ 44 février 14940. 


Le Miisrre DE L'INsrrüCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts (") 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Aux termes de l’article 1° du décret rendu le 2 octobre 1888, sur la proposition de M. le Ministre 
de l'Intérieur : «Tout étranger non admis à domicile qui se propose d'établir sa résidence en France 
devra, dans le délai de quinze jours, à partir de son arrivée, faire à la mairie de la commune où il 
voudra fixer cette résidence, une déclaration énonçant : 

«1° Ses nom et prénoms et ceux de ses père el mère; 

“2° Sa nationalité; , 

+3° Le lieu et la date de sa naissance ; 

«h° Le lieu de son dernier domicile; 

«2° Sa profession ou ses moyens d'existence ; - 

«0° Le nom, l'âge et la nationalité de sa femme et de ses enfants mineurs, lorsqu'il sera accom- 
pagné par eux.» 


CR Mie Ciiir Dior 0e, se 0) sv se... CRC CE DUC UN D AT ef 


« Un récépissé de sa déclaration sera délivré gratuitement à l'intéressé. » 

Sur la demande qui vient de m'en être faite par M. le Président du Conseil, Ministre de l'[ntériear 
et des Cultes, j'ai décidé que tout étudiant étranger devra produire, au moment de son immatricula- 
tion ou de son inscription dans une Faculté on École d'enseignement supérieur, en outre des pièces 

= exigées par l'article 12 du décret du 21 juillet 1897, le récépissé de déclaration de résidence prescrit 
par l’article 1° du décret du 2 o tobre 1888. k 

= Je vous sevais obligé de vouloir bien porter ces instructions à la connaissance de MM. les doyens 
__  ctdirecteurs d'Écoles intéressés de votre ressort et veiller à leur stricte observation. 


Le - 


ARRÊTÉ relahf à l'agrégation des Facultés de droit ( section du droit privé et du droit 
criminel). [17 février 1910. 


Le Moisrre pe L'Insrrucrion PueLIQuE er pes Beaux-Arts (, 


Vu l'arrêté du 23 juillet 1896; 
Le Conseil supérieur de l'instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


Par dérogation à Particle 4 de Parrêté du 23 juillet 1896, dans le concours qui 
s'ouvrira le 3 octobre 1910 (©), pour l'agrégation des Facultés de droit (Section du droit 


(0) M. Gaston Douwerçus. — ©) La date d'ouverture de ce concours, reporlée au 17 octore 1910 (arrêté 
du 21 juin 1910), a été définitivement fixée au 20 octobre 1910 (arrêté du 15 éctubre 1y10). 


V< 11. 
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privé et du droit criminel), si le nombre des candidats qui prendront part aux épreuves 
est supérieur à vingt, le jury est autorisé à classer les candidats par ordre de mérite, 
après la COmpoNaEn écrite et les deux premières lecons orales, en tenant compte de 
l'article 5 de l'arrêté précité, et à n’admettre à subir le surplus des épreuves que les 
candidats classés les douze premiers. La liste des candidats ainsi retenus sera publiée 


par ordre alphabétique. 


LA 


Arrêté modifiant la conshtution du jury d'agrégation de médecine générale. 
[17 février 1910. 
Le Miusrre De L'Ixsrrucrion PUBLIQUE ET DES BEAux-Anrs 0), 
Vu l'arrêté du 91 juillet 1909, modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 
16 novembre 1874, relatives à l'agrégation des Facultés de médecine; 


Vu la loi du 27 février 1880: 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu , 


ARRÈTE : 


Le tableau annexé à larrêté du 21 juillet 1909 susvisé et fixant la constitution 
des jurys des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne la 
section de médecine générale : 


SECTION DE MÉDECINE GÉNÉRALE. 


Neuf juges : 


Deux professeurs de cliniques générales; 
Deux professeurs de cliniques spéciales ; 
Un professeur de pathologie générale ou de thérapeutique; 
Un professeur de pathologie interne, d'histoire de la médecine et de la chirurgie, 
de médecine expérimentale, de médecine expérimentale et comparée, de pathologie 
expérimentale ou de pathologie expérimentale et comparée; 

Un professeur d'anatomie pathologique; 

Un professeur de médecine légale; 


Un professeur d'hygiène. 


ArnËèré modifiant la date des concours ouverts, en 1910, pour l'adjuvat et le pro- 
sectoral à la Faculté de médecine de l'Université de Paris. [18 février 1910. 


Le Minisrre De L’Insrruorion puscique er DES Breaux-Arrs ©, 
Vu les arrèlés du 15 mars 1907 et du 15 juillet 1908; 


Vu les propositions de la Faculté de médecine et du Vice-Recteur de Paname de Paris; 


() M. Gaston Don 
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Vu la loi de 27 février 1880; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Fnstruction publique , 


ARRÊTE : 


Anr. 1%, Par dérogation aux articles 2 et 12 de l'arrêté du 15 mars 1907, les con- 
cours pour l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l’Université de Paris 
s'ouvriront, en 1910, dans la troisième semaine du mois d'avril. 


Arr. 2. Est et demeure rapporté l'arrêté en date du 24 janvier 1910. 


Crneurae relative aux étudiants en médecine internes des asiles d’aliénés, hospices et hôpitaux des 
départements. | 49 février 1940. 


Le Minisrre De L'InsrrucrioN PUBLIQUE ET Des Beaux-Arts 


à Monsieur le Recteur de l Académie d 


Mon attention vient d’être appelée sur la situation des étudiants en médecine internes des asiles 
d’aliénés, hospices et hôpitaux des départements. De diflérents côtés, le vœu, a été exprimé que ces 
internes soient autorisés à prendre leurs inscriptions dans les Facultés ou Ecoles de médecine dont 
ils relèvent, bien que ne suivant pas les cours de ces Faculiés ou Ecoles. 

J'ai soumis la question à la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de 
l'Enseignement public qui a été d'avis de lui donner cette solution : 


« La qualité d’interne dans un asile d’aliénés ou dans un hôpital ou hospice départemental ou 
municipal, ne saurait justifier la dispense totale ou partielle d’assiduité aux travaux pratiques ni du 
stage hospitalier dans les cliniques. 

Toutefois, s’il s’agit d’un titulaire de douze inscriptions au moins, le service accompli en qualité 
d’interne dans un des établissements ci-dessus mentionnés, pourrait être déclaré équivalent au stage 
imposé aux élèves de 4° année, dans les cliniques de la Faculté ou École, sous la condition formelle 
de l’accomplissement par l'élève d’un stage d’accouchements de trois mois au moins avant la délivrance de 
la seizième inscription. » 


J'ai cru devoir adopter cet avis. 
Je vous serais obligé de notifier, sans retard, cette décision à MM. les doyens et directeurs 
? EU ges . - 
d Ecoles intéressés de votre ressort et de veiller à sa stricte observation. 


ARRÊTÉ modifiant l'article 2 de l'arrêté du 18 juin 1904 pour ce qui concerne 
l'agrépation de plulosophie. [21 février 1910. 


Le Ministre pe L'Insrrucrion PusLique er pes Beaux-Arts (), 


Vu l'arrêté du 18 juin 1904, portant statut pour les divers ordres d'agrégation de l'Enseignement 
secondaire ; 


() M. Gaston Doumereut. 
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Vu l'arrêté du 6 août 1909, sur l'agrégation de philosophie : 
Vu la loi du 27 février 1880; < 
Le Conseil supérieur de l’Instruclion publique entendu, 


ARRÊTE : 


Anr. 1%. Est modifié comme suit l'article 2 de larrêté du 18 | juin 1904, pour ce 
qui concerne l'agrég sation de philosophie : 


» 


CONDITIONS PRÉALABLES : 
1° Soit licence ès lettres, complétée par un des titres ou certificats suivants : 


a. Baccalauréat lettres-mathématiques, ou deuxième partie du baccalauréat de l’En<eignement 
secondaire : mathématiques: 


b. Certificat constatant que le candidat a suivi au moins une des trois séries (cours et travaux 
praliques) comprises dans l’Enseiguement préparatoire au certificat d'études physiques, chimiques 
et naturelles, et subi avec succès la partie correspondantes de ces épreuves: 


c. Un quelconque des certificats d’études supérieures délivrés par les Facultés des sciences : 


Soil licence ès sciences exigée pour l’enseignement; ‘ 
Soit licence ès sciences pour le doctorat ; 


2° Diplôme d’études supérieures de philosophie. 


+ ee + 0e + © € + + « 0e 6 0700 + 6 « 4 ee 0 ee + + + + + 0 0 © + + © © + + + ee + + 


ArT. 2. Le présent arrêté aura son effet à parur du concours de 1910. 


Rapport au Président de la République, suiur de Déorers relatifs à l'orgamsation de 
l’'Universué d'Aloer. 


1° Rapporr. [22 février 1910. 


Mowsreur LE PRÉSIDENT, 


Le 30 décembre 1909 a été promulguée la loi constituant en Université les Écoles d'enseigne- 
ment supérieur d'Alger. Le lépislateur a, en outre, jugé que l'heure était venue, annoncée par 
Paul Bert, le rapporteur à de la loi du 20 décembre 1879 relative à l’enseignement supérieur en 
Algérie, de donner à ces Écoles le litre de Faculiés. 

“La loi du 30 décembre, en donnant pleine satisfaction aux ne ata formulés depuis 1903 par 
les assemblées alwériennes, réalise le vœu du Gouvernement général el les intentions du Ministère de : 
l'Instruction publique. qui, dès 1897, avait eu la pensée de créer une Université algérienne. Récem- : 
ment, le projet avait été étudié sur placé, en 1908, par une Commission extraparlementaire, dont 
les conclusions furent unanimement favorables à cette création. A l'augmentation dn nombre des étu- 
diants (30 en janvier 1880; 1.605 en janvier 1909), à l'accroissement correspondant des atibu- 
tiors conférées à l'origine aux Ecoles, aux développements pris par leurs divers enseignements où 2e 
sans négliger la culture générale, une part de plus en plus importante a été faite aux intérêts algé- Ta 
riens, devait correspondre une wrganisation à la fois plus forte et plus souple de l’enseignement supé \ 
rieur en Algérie. I convenait de le mieux adapter, d'une part, aux exigences morales et matérielles À 
de la région et à ses ressources et, d'autre part, de lui donner un statut plus conforme à l'esprit qui 
a dirigé. depuis plus de quarante ans, les réformes dans notre haut enseignement et a abouti, en 
1896, à à la création des Universités. 


él'à:2 74 
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Dans son ensemble, la constitution de l’Université algérienne est la même que celle des Universités 
métropolitaines: Toutefois, la situation particulière de l'Algérie au point de vue financier, la création 
projetée d'instituts littéraires et scientifiques qui. tout en laissant subsister les Facultés, établiront 
entre elles des relations plus suivies et coordonneront mieux leurs efforts: enfin , l'organisation encore 
incomplète de certains enseignements nécessitent certaines modifications aux règlements en vigueur 
dans la Métropole, concernant la composition et les attributions des Conseils d'Universités, les attri- 
butions des doyens et des Conseils de Facultés et aussi la collation des grades. De là, des dispositions 
particulières à l'Université d'Alger qui font l'objet des projets de décrets sur lesquels le Conseil supé- 
rieur de l'Instruction publique a été appelé à donner son avis, et que j'ai l'honneur de soumettre à 
votre haute approbation. 


I 
Décrer relatif au Conseil de l'Université. 


Ce décret rend applicable au Conseil de l'Université d’Alger le décret du 1 juillet 1897 portant 
règlement sur les Conseils des Universités, mais il en modilie trois articles : l'article 1°, qui fixe la 
composition des Conseils ; l'article 11, qui énumère les matières sur lesquelles les Conseils sont appelés 
à donner obligatoirement leur avis; l'article 13, qui détermine l'emploi que les Universités doivent 
ou peuvent faire de certaines ressources dont elles ont la disposition. 

Le Conseil de l'Université d'Alger comprendra tous les membres qui, d’après le décret de 1897, 
composent les Conseils des Universités métropolitaines, auxquels un décret spécial du 24 juillet 
1899 a adjoint le directeur de l'Observatoire rattaché à l'Université. Mais, si l'Université d'Alger, 
sous le contrôle du Ministre de l{nstruction publique, doit avoir toute sa liberté d'action, il est, 
d'autre part, indispensable qu'un lien étroit l'unisse au Gouvernement général et aux assemblées 
algériennes. : 

H ne faut pas perdre de vue en effet que, depuis la loi de 1900, l'Algérie a la personnalité civile 
et l'autonomie financière et qu'en conséquence l’enseixnement est, depuis cette date, à la charge de 
son budget spécial: C’est le Gouvernement général qui propose et ce sont les Délégations financières 
qui votent ce buget; si certaines dépenses sont obligatoires, nulle dépense nouvelle, nulle augmen- 
tation de crédits ne peuvent y être inscrites sans qu'elles les aient au préalable approuvées par leur 
vote. 

Les Délégations financières n’ont d’ailleurs pas attendu la promulgation de la loi du 30 décembre 
pour consentir les sacrifices financiers qui leur étaient demandés en vue de l’organisation nouvelle. 
Dans leur session de juin 1909, elles ont approuvé le programme des travaux, qui comporte une 
dépense de 1,200,000 francs: elles ont, en outre, voté des crédits pour créations de chaires et 
d'emplois; elles sont prêtes enfin à consentir de nouveaux sacrifices dans l'intérêt de l'enseignement 
supérieur algérien. 

Ï y a lieu, dans ces conditions, d'assurer entre l'Université, le Gouvernement général et les Délé- 
galions financières, une collaboration de plus en plus réelle et cordiale. C'est, à cet effet, que le Gou- 
verneur général de l'Algérie et trois membres des Délégations financières sont admis à siéger au 
Conseil de l'Université: 1s seront, de cette façon, associés, comme il convient, à sa vie et à sa gestion 
financière. Toutefois, ni le Gouverneur général, ni les membres des Délégations financières n'auront 
séance dans les affaires contentieuses et disciplinaires. 

La délégation, des représentants des Délégations financières aura la même durée que celle des 
membres élus des Facultés: elle cessera de plein droit avec le mandat qui l'avait motivée. Lorsque le 
Gouverneur général assiste à la séance du Conseil de l'Université, il la préside; mais il est bien 
entendu que le président permanent et effectif du Conseil est, comme dans les Universités métropoli- 
laines, le Recteur de l'Açadémie, avec toutes les attributions que celte présidence comporte. 

Les modifications apportées aux articles 11 et 13 du décret du »1 juillet 1897 sont la conséquence 
de l'article 2 de la loi du 30 décembre, aux termes duquel rles Facultés d'Alger ne jouissent ni de la 
personnalité civile, ni de l'autonomie financière et n'ont pas de budget spécial. » 

Cet article déroge au droit commun appliqué, depuis les décrets de 1885, aux Facultés de la mé- 
tropole. H a paru, après mür examen, qu'un régime spécial convenait mieux à des établissements où 
vont fonctionner, dans des conditions particulières, des instituts d'enseignement supérieur et des grou# 
pements de cours techniques. 11 n’y aura donc, dans l’Université algérienne, afin d'assurer une utili- 
salon plus rationnelle des ressources, qu'un seul budget, celui de l'Université et c’est le Conseil de 
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l'Université seul qui fera, chaque année. entre les divers organismes d'enseignement et de recherches, 
instituts, laboratoires, etc., la distribution définitive des crédits budgétaires, en tenant compte uni- 
quement des besoins présents de chaque service. wa 


cl 


il 


Décret modifiant, en ce qui concerne les Facultés d’Aloer, le décret du 28 décembre 1885 
sur l’organisation des Facultés et Ecoles d’ensesgnement supérieur. 


Le décret da 28 décembre 1885 à été rendu applicable avec certaines modalités aux Écoles d’en- 
seignement supérieur d'Alger par un décret du 30 juillet 1886. I continuera d’être applicable dans 
son ensemble aux nouvelles Facultés; mais celles-ci n'ayant, comme il a été exposé plus haut, ni la 
personnalité civile, ni l'autonomie financière, il convient d’en faire disparaître toutes les dispositions 
du titre IT (Conseil de la Faculté) et du titre IV (Du Doyen) qui n’ont d'application que dans les Fa- 
cultés de la métropole investies de cette personnalité et de cette autonomie. 


III 


Décrer relatif à la collation des grades et des titres d'État. 


Les grades que peuvent conférer les Facultés ont été déterminés par le décret-loi du 17 mars 1808 
(article 16); ces grades sont au nombre de trois : le baccalauréat, la licence, le doctorat. Tout éta- 
blissement d'enseignement public, ayant le litre de Faculté, est donc investi, en vertu de ce titre 
même, à moins de dispositions spéciales et restrictives contenues dans l'acte qui l'a constitué, du droit 
. de faire des bacheliers, des licenciés, des docteurs. 

On n’a pas pensé que le moment fût encore venu de donner à toutes les Facultés d'Alger le plein 
exercice de la collation des grades: elles ne possèdent pas toutes en effet actuellement tous les ensei- 
gnements qui sont nécessaires pour assurer la préparation des grades supérieurs. La loi a donc laissé 
au Ministre de l'Instruction publique le soin de régler cette matière par décret, mais il est entendu 
que ce décret ne sera pas immuable et que les dispositions qu’il édicle seront transitoires. Au fur et à 
mesure que les enseignements s’étendront dans l’Université d'Alger et qu’elle aura créé, soit sur ses 
ressources , soil à laide des fonds alloués sur le budget spécial, des chaires et des cours qui n'existent 
pas à l’heure présente et dont l'utilité aura été reconnue, le Ministre pourra étendre ses attributions 
en matière de collation des grades. 

C'est en tenant compte de ces principes et de l’organisation actuelle des Facultés qu'ont été arré- 
tées les diverses dispositions du décret relatif à la collation des grades et des litres d’État. On remar- 
quera que, ni la Faculté de médecine, ni la Faculté des sciences n’y figurent : la raison en est qu'elles 
peuvent, dès maintenant, êlre investies du droit de conférer tous les grades. 


IV 


Un projet de décret spécial détermine les épreuves de la licence ès lettres, série Langues et littératures 
étrangères vivantes, mention Arabe, que la Faculté des lettres est autorisée à faire subir. Ce projet ne 
fait que s'inspirer du programme général déjà établi pour la licence ès lettres, série Langues et litté- 
ratures étrangères, par le décret du 8 juillet 1907. 

Ü 


Tels sont, brièvement exposés, les motifs des projets de décrets relatifs à l'Université d'Alger. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, ete. 


Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 


Signé : Gaston Dounerçue. 
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; 20 Décrer portant règlement pour le Conseil de l'Umversité d'Alger. 
L [22 février 1910. 


Le Présipenr De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instructiofspublique et des Beaux-Arts : 

Va la loi du 10 juillet 1896, relative à la constitution des Universités; 

Vu le décret du 21 juillet 1897, relatif aux Conseils des Universités ; 

Vu la loi du 30 décembre 1909, constituant en Universités les Ecoles d'enseignement supérieur 
d'Alger ; 


Le Conseil supérieur de lInstruction publique entendu , 


= Décrire : 


où Arr. 1*. Les dispositions du décret du 21 juillet 1897, relatif aux Conseils des Uni- 
É versités, sont applicables au Conseil de l’Université d'Alger, sous réserve des modifica- 
tions indiquées à l'article 2 du présent décret. 


Arr. 2. Les articles 1, 11 et 13 du décret du 21 juillet 1807 sont modifiés ainsi 
RE TL SR ES PRE J 97 
qu'il suit, en ce qui concerne l'Université d'Alger : ; 


« Arr. 1”. Le Conseil de l'Université comprend : 


% «1° Le Recteur de l’Académie, président ; 
«2° Les doyens des Facultés et le directeur de l'Observatoire annexé à la Faculté 
| des sciences; 
4 «3° Deux délégués de chaque Faculté, élus pour trois ans, en la forme prescrite par 
& l'article > du décret susvisé, par l'Assemblée de la Faculté, parmi les professeurs titu- 
laires ou adjoints ; 


ë «4° Trois membres des Délégations financières, désignés par celles-ci. Le Gouver- 
neur général de l’Algérie a séance au Conseil de l'Université avec voix délibérative, Il 
eut s'y faire remplacer par un membre du Conseil supérieur du Gouvernement de 
» l'Algérie, qui a, comme lui, voix délibérative. Quand il assiste en personne à une 
séance , 1l la préside. 
« Toutefois, les membres visés sous le numéro 4 du présent article n’ont pas séance 
dans les affaires contentieuses et disciplinaires. 


«Arr. 11. Le Conseil donne son avis : 
\ 


«1° Sur les budgets et comptes de l'Université ; 


> «9° Sur les créations, transformations ou suppressions des chaires rétribuées sur les 
4 fonds de l'Etat ; 
«9° Sur les règlements relatifs aux services communs à plusieurs Facultés. 
« Les services communs comprennent, outre la bibliothèque universitaire, les ser- 
vices qui, pour chaque Université, auront été déclarés tels par arrêté du Ministre, après 
avis du Conseil; 


L 


«4° Surtoutes les questions qui lui sont soumises par le Ministre ou par le Recteur, 
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«Arr. 13. L'Université est tenue d’affecter au service de Îa bibliothèque universi- 


taire un crédit au moins égal au montant des droits de bibliothèque perçus au cours de 


l'exercice. 


« Elle est également tenue d’affecter aux travaux pratiques, aux laboratoires des Fa- 


cultés et aux lobtuts d’ enseignement supérieur qui pourront être créés, des crédits au 
moins égaux au montant des droits de travaux pratiques et de laboratoires versés par les 
étudiants au cours de l'exercice. » 


Arr. 3. Lies délégués des Délégations financières au Conseil de Université sont élus 


pour la même durée que les délégués des Facultés. 


Leur délégation peut être renouvelée; elle cesse de plein droit quand ils perdent Li + 


qualité qui l'avait motivée, et il est pourvu à leur remplacement à la diligence du Gou- 
verneur général. La délégation des nouveaux membres prend fin à l’époque où 
auraient normalement cessé les mandats de ceux qu'ils remplacent. 


Arr. 4. En attendant qu'il soit complété conformément aux dispositions de lar- JE 
üicle 2, le Conseil de l'Université d'Alger exerce les pouvoirs conférés aux Conseils des. 


Universités par les décrets en vigueur. 


Arr. 5. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et publié au Journal 


officiel. 


3° Décrer mod ifiant, en ce qu concerne les Facultés d'Alger, le décret . 26 de 
cembre 1883 sur l'or gamsahon des Facultés et Écoles d'enseignement supérieur. 
[22 février 1910. 


Le PrésinenT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts; 
Vu le décret du 28 décembre 1885 et le décret du 30 Juillet 1886: 
Vu les décrets des 21 juillet et 25 octobre 1897; 
: Vu la loi du 30 décembre 1909, constituant en Université les oi d'enseignement supérieur 
Alpeer ; 


Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


Décrère : 


Ant. 1%. L'article 16 du décret du 28 décembre 1885 sur l'organisation des 
Facultés et des Écoles d'enseignement supérieur est modifié comme il suit, en ce qui 


* concerne les Facultés de l Université d'Alger : 


« Arr. 16. Le Gonseil à la Faculté se compose des professeurs titulaires. 
«Il donne son avis sur les déclarations de vacances des chaires. 


« Î1 présente une liste de candidats pour chaque chaire vacante, conformément aux | 


lois et rèplements. 


«Il fait les règlements destinés à assurer l’assiduité des étudiants; il règle les condi- re 


tions et les époques des concours entre les étudiants de la Faculté. 
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ou délibère sur toutes les questions qui lui sont renvoyées, soit par le Ministre, soit 
par le Conseil de l'Université. » 


Arr. 2. Les articles 17, 24 et 27 du Are SOUS ne sont pas applicables aux 
F4 acultés de l'Université d'Alger. 


Ant. 3. Le Ministre de lInstruction nie et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des 
€ Dois. 


LU Décrer relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et ntres d' État 
dans les Facultés de l'Université d'Alger. [22 février 1910. 


Le es DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts: 

Vu les articles 3 et 4 de la loi du 30 décembre 1909, constituant en Université les Écoles d'en- 
| _ seignement supérieur d'Alger; 

Vu le décret du 17 mars 1808; 

EF sk Vu la loi du 20 décembre 1879: 

_ Vu les lois du »7 février et du 18 mars 1880: 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu , 


 Décrère : 


__ Anr. 1%. Par mesure transitoire et jusqu'après complète organisation des cadres et 

des enseignements des Facultés de l'Université d’ ‘Alger, les examens qui déterminent la 
ollation des grades et titres d’ État seront soumis, dans ces Facultés, aux restrictions 
prévues aux articles ci-après. 


x. & AT. 2. La Faculté de droit de l'Université d'Alger ne fera pas subir les examens en 
ue du doctorat sciences juridiques. 


ra 
< 


LE 


_ Ant. 3. La Faculté des lettres de l'Université d Alger ne fera pas subir les épreuves 
en vue de la licence : série philosophie; série histoire et géographie; série langues et 
| littératures classiques. 


Anr. ï. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
ue du ou décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulleun 
s lors. 


fe 5° Décrer relatif à la licence mention « Arabe » à la Faculté des lettres de l'Université 
DRE [22 février 1910. 


te Penh DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ; 
AA, les en 3 et A de la loi du 30 décembre 1909; 


si 


RU a ne 
Li ERP A te VON RE PE PES OT SE UE UNE RS 
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Vu le décret, en date du 22 février 1910, relatif aux examens qui déterminent la collation des 
orades et titres d'État dans les Facultés de l'Université d'Alger; é 

Vu le décret du 8 juillet 1907: 

Vu le décret du 21 juillet 1897; 

Vu la loi du 27/Æévrier 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l’instruction publique entendu, 


DécrÈTE : 


Arr. 1*. Les épreuves qui déterminent la collation du grade de licencié, séme ; 
Langues et littératures étrangères vivantes, mention Arabe, à la Faculté des lettres de 
l’Université d'Alger sont fixées ainsi qu'il suit : 


ÉPREUVES ÉCRITES. 
£ COEFFICIENTS, 


1° Version latine tirée d’un ouvrage classique. Durée : trois heures. ............ SON 
9° Traduction et commentaire grammatical d’un ou de plusieurs passages de littérature arabe 
tirés d’un auteur choisi par le candidat parmi les auteurs inscrits au programme. Le com- 
mentaire est fait en français. Durée : quatre heures. . ... unes of he Lace CORRE 
3° Thème arabe. Durée : trois heures........... AR A en CU 0e : Hs ri Re 
(L'usage des dictionnaires est autorisé.) 
h° Composilion française sur un texte français moderne choisi dans les ouvrages inscrits 
au propramme. Durée : quatre beurés ./:.....,.../26..002% Rae D re 


ÉPREUVES ORALES. 


1° Explication et commentaire littéraire et œrammatical d’un texte de littérature arabe 
choisi dans les ouvrages inscrits au programme ..,,............ Da 0 SGEN TRE 9 
2° Interrogation sur l'histoire liltéraire à-propos des ouvrages inscrits au programme. ... 1 
3° Explication d'un texte de littérature française moderne choisi dans les ouvrages inscrits 
au-problarime, st. delete. NAN Er eee ER Ps DIRE LAPS RES 1 
4° Interrogation sur un des enseignements professés à l’Université, au choix du candidat. « 
5° Un exercice de conversation dans un ou plusieurs dialectes maghrebins, au choix du 
CDI NS rer LAS EUR ASC SR ASE QE HR ENCRES RE ne à 2 
La durée de chaque épreuve orale est d’un quart d'heure. 
Les candidats ont un quart d'heure pour étudier chacun des textes qu'ils auront à expliquer. 


pe 


Aur, 2. Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin 
des lois. : 


-ArRèTÉ approuvant les délibérauons du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant 
un brevet de conducteur-papetier de cette Université, et en réglementant les conditions 
de scolarité. [7 mars 1910. 


Le Minisrre De L'Insrrucrion pusLique et pes Beaux-Arts (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 


U) M. Gaston Doumereut. 
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Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble, en date des 23 décembre 1909 et 
29 janvier 1910; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de lInstruction publique, 


ARRÊTE : 


Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Grenoble, 
— instituant un brevet de conducteur-papetier de cette Université, et en réglementant les 
conditions de scolarité. À 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble. 
(23 décembre 1909 et 22 janvier 1910.) 


De Le Conserz pe L'UNivensITÉ DE GRENOBLE, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

… Vu la convention passée, le 14 décembre 1907, entre l'Université de Grenoble et FUnion des fabricants de 
papier de France et portant création à Grenoble d'une École française de papeterie annexée à l'Institut électro- 
technique de l'Université de cette ville, convention approuvée par le Ministre de l'instruction publique le 
30 décembre 1907; | 

Vu la proposition de la Faculté des sciences, 


è DéLiBÈRE : 


. Arr. 1”. Il est institué un brevet de conducteur-papetier comme sanction des études élémentaires 
…  accomplies à l’École française de papeterie annexée à l'Institut électrotechnique de Grenoble. 


È 

Art. 2. La durée des études pofft l'obtention de ce brevet est d’une année. 

L'enseignement comprend un cours de fabrication et d'essais de papier, des cours de mécanique 

et d'électricité industrielles, des travaux d'atelier et des séances de travaux pratiques consacrés à 
l'étude des diverses questions liées à la fabrication du papier. 


Arr. 3. Pour être admis à suivre celte année d’études, les aspirants au brevet de conducteur- 
papetier doivent : 


1° Justifier d’un stage de neuf mois au minimum dans une papeterie agréée par la direction de 
l'Ecole française de papeterie ; 
2° Subir un examen d'entrée comprenant : 


a. Une épreuve écrite consistant en un calcul numérique sur une question d’arithmétique ou de 
géométrie élémentaire : 


b. Une épreuve pratique de dessin industriel consistant en l'exécution d’un croquis d'une pièce 
mécanique et la mise au net de ce croquis ; : 


, c. Une épreuve pratique manuelle de la force de celles données aux examens d'admission aux 
Ecoles d'arts et métiers et destinée à montrer que le candidat possède de l'aptitude aux travaux 
manuels et une pratique déjà très exercée en ce qui concerne les éléments du travail du bois et des 
métaux usuels ; 


_  d: Une épreuve orale portant sur les éléments d'arithmétique, d'algèbre, de géométrie, de phy- 
… sique, de chimie et d'électricité correspondant aux plans d’études des Écoles primaires supérieures, 
des Écoles pratiques d'industrie de garçons et des classes du premier cycle des lycées. 


_ Anr. 4. Les aspirants au brevet de conducteur-papelier subissent un examen de fin d'année qui 
comporte : 

_«: Une épreuve écrite d'une durée de quatre heures ; 

b. Une épreuve pratique d’une durée de six heures: 

c. Une épreuve orale d’une durée d’une heure. 

Chacune de ces épreuves porte sur le programme de l’année d’études. 
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Arr. 9. Le jnry se compose au minimum de trois membres du cadre enseignant de Vcole de 
papeterie auxquels peuvent être adjoints d’autres membres choisis parmi les ingénieurs-papetiers 


faisant partie du Comité de patronage de l École. à 


Arr. 6. Les élèves qui ont satisfait à l'examen de fin d'année avee une moyenne de notes égale ou 
supérieure à 10 (le maximum étant 20) reçoivent le brevet de conducteur-papetier. 


Arr. 7. Le brevet de conducteur-papetier de l’Université de Grenoble est délivré sous de sceau et 
au nom de l’Université de Grenoble par le Recteur, président du Conseil de Université. 


Arr. 8. Le présent règlement aura son effet à partir du 1° novembre 1909. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, portant 
modification à l'article 13 du règlement relatif au diplôme de docteur de celle 
Université mention « Sciences ». [7 mars 1910. 


Le Minisree pe L'InsrrucrIoN PUBLIQUE ET Des Beaux-Arts () 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l’arlicle 15 du décret du 21 ie 1897, portant règlenrent pour les Conseils des Univers. 


sités ; 


mention Sciences ; SRE 
Vu l'arrêté du 28 juillet 1909, portant modification à l'acte 13 du règlement LEON à ce. 


diplôme ; 
Vu la délibération du Conseil de l’Université, en date du 14 janvier 1910; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Unixersité de Toulouse, modi- 
fiant ainsi qu'il suit l'article 13 du règlement relatif au u diplôme de docteur de cette 
Université, mention Sciences : & 


«Arr. 13. A la Faculté des sciences, le diplôme de docteur de l’Université de Tou- 
louse pourra porter une des mentions suivantes : - 


Analyse mathématique; Chimie; 

Mécanique; Minéralogie ; 

Géométrie; Zoologie: F':ÉENE 
Astronomie; Botanique ; 

Physique ; Géologie. 


« Les candidats devront produire en vue de leur inscription : 

« Soit deux certificats d’études supérieures obtenus devant une Faculté des sciences; | : 

«Soit le titre d'ingénieur-chimiste ou celui d'ingénieur-é électricien, obtenu après - 
l'accomplissement d'un cycle entier de trois années d'études dans une Université 
française; — - 


) M. Gaston Doumerçue. 


Vu l'arrêté du 3 octobre 1901, instituant un diplôme de docteur de Une de Toulouse, ie 
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«Soit des diplômes obtenus à l'étranger et acceptés par la Faculté comme équiva- 
à deux certificats; 

«Soit enfin des travaux publiés antérieurement et jugés suffisants par la Faculté. 

… «La durée de la scolarité est d’un an; les candidats prendront quatre inscriptions 
tr imestrielles. 

« La ue pourra dispenser de la scolarité. 


F 'aculté, seront admis directement à subir te épreuves à doctorat "à l'Université. 
«Les épreuves comprennent : 
= 2 La soutenance d'une thèse contenant ie SRE is 


ARÈTÉ approuvant la boot du Conseil de l'Université de Toulouse, instituant à 
usage des étudiants étrangers, un certi ificat d'études françaises élémentaires et un 
rhficat d'études françaises supérieures de cette Université et en réxlementant les 
conditions de scolarité. R [7 mars 1910. 


le délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, en date du 14 janvier 1910: 
ès avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


Dre la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse insti- 
| "usage des étudiants étrangers, un rain d’ études françaises Fonte et 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈLE. 


Déhétation di Conseil de PUniversité de Toulouse. 
(44 janvier 1940.) 


rt de à 5 =. décret du 21 juillet 1897; ” 
de la Faculté des lettres en date du 13 DONNE 1909, 


institué à Université de Toulouse, à à l’usage des étudiants étrangers, un certificat 
‘élémentaires et un certificat d'études françaises supérieures. 
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Arr. 2. Aucun titre, aucun grade ne sont requis pour suivre l'enseignement en vue de ces 
certificals. 


Arr. 3. Pour être admis à s'inscrire en vue de l’un ou de l’autre certificat, les aspirants devront 
À . . PAU 2 « DA * JA y, 1 
être immatriculés à la Faculté des lettres et avoir suivi assidüment les cours de la Faculté, cours spé- 
ciaux pour le certificat élémentaire, cours spéciaux ou ordinaires pour le certificat supérieur, pendant 
au moins un semestre. 


Arr. !. y a deux sessions par an : en mars et en Juillet. 
Les examens comprennent : 


À. CERTIFICAT D'ÉTUDES FRANÇAISES ÉLÉMENTAIRES. 


Épreuve écrite. — Hédaction française de caractère élémentaire, d’après une lecture où une. 
leçon faite devant le candidat. Durée : deux heures. Il est interdit aux candidats de prendre des notes. 


Épreuve orale. — Lecture commentée d’un texte facile et conversalion au sujet de ce texte. 


Les notes sont données de o à 20. Pour étre admis aux épreuves orales, il faut, à lécrit, avoir 
obtenu 10 points au moins. Pour être admis définitivement, il faut avoir obtenu 20 points au 
moins. 

B: CERTIFICAT D'ÉTUDES FRANÇAISES SUPÉRIEURES. 


Epreuve écrite. — Composition sur une question de littérature française étudiée à la Faculté, dans 
les cours ou conférences. 

4 . 5 . . Fes . È 

Épreuve orale. — 1° Explication d’un texte français pris dans un auteur de la période qui s'étend 
du xvn' siècle au x1x° siècle inclus; 2° Interrogation sur l’un des divers enseignements professés à lan 
Faculté, Notes de o à 20. 

Minimum pour l’admissibilité, 10 points. 

Minimum pour l'admission, 30 points. 


Arr. 9: Le jury pour l'un et l’autre certificat se compose de trois membres désignés par le doyen: 


Arr. 6. Les certificats seront délivrés, par le président du Conseil de l'Université et signés par les 
membres du jury. 


CIRCULAIRE pour la constitution des jurys du baccalauréat. [8 mars 1940. 


Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs 0) 
a Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Plusieurs membres du Conseil supérieur de l’Instruction publique ont émis le vœu que : 

« Les professeurs du premier cycle (c’est-à-dire de la sixième à la troisième) agrégés ou docteurs, 
soient appelés à faire partie des ] jurys du baccalauréat au même titre que les professeurs du deuxième 
cycle (c'est-à-dire de la seconde à la philosophie) et qu’on leur confie l’examen des matières de leur 
compétence à l'exclusion de toute autre.» 

Conformément au règlement, ce vœu a été soumis à la Section permanente du Conseil supérieur 
de l’Instruction publique, et la Section permanente, 

Se référant à l’article 3 du décret du 31 mai 1902 relatif au baccalauréat de l'enseignement 
secondaire, lequel article est ainsi conçu : 

“Les jurys d'examens sont composés : : 1° de membres de la Faculté des lettres et de la Faculté des 
sciences; 2° de professeurs en exercice ou honoraires de l'Enseignement secondaire public, agrégés 
ou dosioatss désignés par le Ministre de l'Instruction publique»; 

Cotton que ces dispositions ne prescrivent aucune exclusion et que, par conséquent, il appar- 


1) M. Gaston Doumercue. 


© U) L'arrêté du 11 mars 1905, inséré au Journal 
&E officiel, fixe la date d'ouverture de la première ses- 
sion des baccalauréats et indique la nature des exa- 
mens qui peuvent être subis dans cette session. 
D'un autre côté, les jurys d'examen seront consti- 
tués conformément aux dispositions du décret du 
31 mai 1902 et de l'arrêté du 830 mars 1903 et 
comprendront : 
1° Des membres de la Faculté des lettres et de la 
_ Faculté des sciences ; 
> 2° Des professeurs en exercice ou honoraires de 
à l'enseignement secondaire public, agrégés ou doc- 
teurs, désignés par le Ministre de l'instruction 
publique. 
Lorsque les examinateurs sont en nombre pair, 
… Je jury comprend un nombre égal de membres de 
_ l'enseignement supérieur et de l’enseignement secon- 
_ daire. Lorsque le jury comprend un nombre impair 
_ d’examinateurs, les membres de l’enseignement 
secondaire doivent se trouver en majorité. 
Or, les jurys du baccalauréat de lenseignement 
secondaire classique et du baccalauréat de l’ensei- 
. gnement secondaire sont composés ainsi qu'il suit : 


_ Baccalauréat de l'Enseignement secon- 
daire classique. à 


1°° PARTIE. 
4 membres, dont 1 de la Faculté des sciences. 


9° PARTIE (1° série). 
. 3 membres, dont 1 de la Faculté des sciences. 
À 2° PARTIE (2° série). 
_ 3 membres, dont 1 de la Faculté des lettres. 


x 


Baccalauréat de l'Enseignement 
secondaire. 


* 
re 


k. 17° PARTIE. 
- A. 1"° série (latin-grec). — 6 examinateurs. 

| B. 2° série (latin-langues vivantes). — 5 exami- 
ateurs. 

_G. 3" série (latin-sciences). — 6 examinateurs. 


| 2° PARTIE, 
1" série (Philosophie). — 4 examinateurs. 
2° série (Mathématiques). — 4 examinateurs. 


ENS. SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VI 
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tient aux Recteurs, qui voient les professeurs à l'œuvre, d'adresser au Ministre, en vue de la consti- 
tution des jurys du baccalauréat, les propositions les plus conformes aux intérêts généraux, 
À émis l'avis qu'il n'y avait pas lieu d'accueillir favorablement cette proposition. 


Cet avis, que J'ai cru devoir adopter et dont il a été donné lecture au Conseil supérieur de l'In- 
…  struction publique dans sa séance du 48 décembre 1909 (voir Bulletin du 5 février 1910, n° 1914) 
_ rend caduques les dispositions contraires de la circulaire du 28 mars 1905 0). 


Ke : Je vous ferai toutefois observer que, de l'avis même de la Section permanente, vos propositions 
pour la constitution des jurys du baccalauréat doivent étre les plus conformes aux intérêts généraux. 


Eu 


Dans ces conditions, les jurys devront eom- 
prendre : 


Baccalauréat de l'Enseignement secon- 
daire classique. | 


re 


1 PARTIE. 


2 membres de l’enseignement supérieur (1 pro- 
fesseur de la Faculté des lettres, 1 professeur de 
la Faculté des sciences); 

a membres de l’enseignement secondaire. 


2° PAUTIE (1° série). 
1 membre de l’enseignement supérieur (Faculté 
des lettres); 
a membres de l’enseignement secondaire. 


2° PARTIE (2° série). 
1 membre de l’enseignement supérieur (Faculté 


des sciences); 
a membres de l’enseignement secondaire. 


Baccalauréat de l'Enseignement, 
secondaire. 


re 


1 PARTIE, 


À. 1" série (latin-grec). — 3 membres de l’en- 
seignement supérieur; 3 membres de l’enseignement 
secondaire. | 

B. 2° série (latin-langues vivantes). — 2 membres 
de l’enseignement supérieur; 3 membres de l’ensei- 
gnement secondaire. 

CG. 3° série (latin-sciences). — 3 membres de 
l’enseignement supérieur; 3 membres de lenseigne- 
ment secondaire. 


D. # série (sciences-langues vivantes). — 2 mem- 
bres de l’enseignement supérieur; 3 membres de 
l'enseignement secondaire. 


9° PARTIE. 


re 


1" série (Philosophie). — 2 membres de l'ensei- 
gnement supérieur; + membres de l’enseignement 
secondaire. 


2° série (Mathématiques). — 3 membres de l’en- 


seignement supérieur; 2 membres de l'enseignement 
secondaire, 


Conformément aux termes de la circulaire en date 
du 26 avril 1904, les jurys constitués précédemment 
pour les examens du baccalauréat de l'enseignement 


13 
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ARRÊTÉ relatif au rage au sort inshtué pour la désisnation des membres des jurys 


des concours d'agrésation des Facultés de médecine. 


[25 mars 1910. 


Le Minisrre DE L'INsrrücrION PUBLIQUE ET pres Braux-ArrTs (? 


ARRÊTE : 


e 


Arr 1%. Il est procédé au tirage au sort institué par l'arrêté du 21 juillet 1909 
pour la désignation des membres des jurys des concours d’agrégation des Facultés de 
médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie par une Commission 


composée ; 


Du doyen de la Faculté de médecine de l’Université de Paris, président ; 

De deux des doyens des Facultés de médecine ou des Facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie des Universités des départements désignés par le Ministre; 

D'un professeur titulaire et d’un agrégé en exercice de la Faculté de médecine de 


l’Université de Paris, désignés : 


Le premier par les professeurs titulaires; 


\ 
y 


Le second par les agrégés en exercice de la Faculté. 


secondaire moderne (1** et 2° parties) siégeront 
durant les sessions de 1905. 

En ce qui touche les candidats à la deuxième 
parlie du baccalauréat ès lettres (régime de 1880), 
ils continuent à être examinés d’après les prescrip- 
tions du décret du 19 juin 1880. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir, dans le 
plus bref délai possible, vos propositions pour la 
constitution, dans votre ressort académique, des 
jurys du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
classique (1 et 2° parties) et du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire (1 partie, séries À, B, 
C, D; 2° partie, 1" série, Philosophie; 2° série, 
Mathématiques) en tenant compte de ce fait qu'il 
ne paraît pas nécessaire de prévoir des examinateurs 
spéciaux pour le baccalauréat de l'enseignement 
secondaire classique. Les candidats à la 1" partie de 
ce baccalauréat peuvent en effet être examinés par 
un jury choisi parmi les professeurs désignés en vue 
de la première parlie (série A, latin-grec) du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire ; les candidats 
à la 2° varlie (1° et »° séries) par les professeurs ap- 
pelés à siéger dans les jurys des séries correspon- 
dantes du même baccalauréat. 

Je vous rappelle en terminant : 

1° Que vos propositions ne doivent comprendre 
que le nombre de professeurs de l’enseignement 
secondaire shrictement nécessaire pour assurer la 
marche régulière des opérations; 

2° Que le règlement donne la facilité de faire 
appel à des examinaeurs spéciaux, c'est-à-dire à des 
examinaleurs non agrépés ou docteurs, pour Îles 
épreuves de langues étrangères vivantes; 

3° Que vous n’avez pas à me faire connaître les 


noms des membres des Facultés de votre ressort qui 
participent aux examens. C’est au doyen qu'il appar- 
tient de régler le service au jour le jour. 

J'ajoute que vos propositions devront faire l'objet 
d’une seule liste comprenant à la fois les professeurs 
qui font partie des Commissions d'examens à la 
Faculté des sciences et ceux qui font partie des 
jurys de la Faculté des lettres. Sur cette liste unique , 
les professeurs de l’enseignement secondaire publie 
agrégés ou docteurs seront rangés dans l’ordre sui- 
vant : 


- mathématiques. 
sine | physiques. 
naturelles. 
Philosophie. 
Histoire. 
Allemand. 
Langues } Anglais. 
vivantes. } Espagnol. 
Italien. 


Classe de première. 
Lettres. Classe de seconde. 
Classe de troisième. 


Pour chaque matière, les noms seront placés par 
ordre alphabétique. : 

En ce qui concerne les examinateurs spéciaux pour 
les langues vivantes prévus par l’avant-dernier para- 


graphe de Particle 13 de l'arrêté du 31 mai 1902 | < > 


sur le baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
ils devront figurer sur un état distinct. (Circulaire 


du 28 mars 1905. — M. Bixvexo Mann, Mi- Fe 


nistre.) 
() M. Gaston Douuençus. 
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Le secrétaire de la Faculté de médecine de l'Université de Paris est attaché à cette 
Commission en qualité de secrétaire. 


Anr. 2. Le tirage au sort a lieu à la Faculté de médecine de l'Université de Paris, 
en séance publique, un mois au moins avant l'ouverture du concours. 


Arr. 3. La Commission se réunit aux Jour et heure annoncés par un avis publié au 
Journal officiel, inséré au Bulleun admiustratf du Ministère de Plnstruchon publique et 
affiché à la Faculté. ; 


Anr. 4. Pour chaque concours ouvert, il esl dressé une liste comprenant, pour 
chaque catégorie : 


1° Les professeurs litulaires ; 
2° Les agrégés en exercice. 


_ Cette liste est affichée à la porte de la salle où siège la Commission. 


Arr. 5. Les professeurs sont inscrits sur la liste : 

D'abord dans l’ordre prévu par le règlement pour les diverses catégories représentées 
dans le jury; 

Ensuite par ordre alphabétique de Facultés; 

Enfin, s'il y a lieu, dans chaque Faculté, par ordre alphabétique de noms. 


Chaque professeur reçoit un numéro de classement qui est porté à côté de son nom 
sur la liste mentionnée à l'article 4. 

Les agrépés sont inscrits sur la liste d’après la date d’agrégation, et si cette date est 
la même d'après le rang d’agrégation. Un numéro de classement est également attribué 
-à chacun d’eux. y 


Arr. 6. Pour la désignation des juges titulaires, le tirage au sort dans chaque caté- 
gorie s'effectue de la façon suivante : 

Des boules numérotées et en nombre égalau nombre des professeurs inscrits sont 
versées dans une urne. Leurs numéros correspondent aux numéros de classement des 
professeurs. 

Ces boules une fois mélangées, le président les tire de Purne, une à une, et jusqu’à 
la dernière, en appelant, à haute voix, le numéro sorti. 

Le nom du professeur dont le numéro de classement correspond au numéro sorti est 
aussitôt appelé. Il en est pris note par le secrétariat de la Commission. 


Arr. 7. Pour la désignation des juges suppléants, le tirage au sort s'effectue dans les 
conditions fixées par Particle précédent. 


Arr. 8. Les résultats du tirage au sort sont publiés au Journal officiel. 


Arr. 9. Le Ministre constitue Île jury de chaque concours en se conformant aux 
indications du tirage au sort, ainsi qu'aux prescriptions de l'article 6, S 2, et de 
?» » nr . 1 
l'article 11, $ 1°, de l'arrêté du 16 novembre 1874, modifiés par l'arrêté du 21 juil- 


let 1909. 


180 MARS 1910. 


Art. 10. En cas d’empêchement invoqué avant l'ouverture du concours par un ou 
plusieurs juges et reconnu légitime par le Ministre, le jury est complété immédiatement 
d’après la liste établie à la suite du tirage au sort, et dans les conditions prévues par 
l'article 9. 


Annèré instituant une Commission chargée d'élaborer un projet concernant le statut 
du personnel auxiliaire, du personnel administre et du personnel subalterne 
des Facultés et Écoles d enseignement supérieur et nommant les membres de la 
Commission. [31 mars 1910. 


Le Minisree DE L'Insrrucrion Pugrique gr pes B£aux-Arrs 0) 


/ 


ARRÊTE : 


Apr. 1%. Il est institué au Ministère de l’Instruction publique une Commission spé- 
cale chargée d'élaborer un projet concernant : 


Le statut du personnel auxiliaire ; 


* 


Le statut du personnel administratif; 


3° Le statut du personnel subalterne des Facultés et Écoles d'enseignement supé- 


rieur. ' 


ArT. 2. Font partie de celte Commission : 


MM. Lrarp, vice-recteur de l’Académie de Paris, président. 
Arpec£, doyen de la Faculté des sciences de l'Université de Paris. 
Bayer, directeur de l'Enseignement supérieur, conseiller d’État. 
BerraéLemy, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris. 
Cauwës, doyen de la Faculté de droit de l’Université de Paris. 
Croiser, doyen de la Faculté des lettres de l’Université de Paris. 
Esuen, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris. 
Guicxar», directeur de l'École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris. 
Héeraro pe Vicceneuve, conseiller d'État. 
Lanpouzy, doyen de la Faculté de médecine de l'Université de Paris, 
Meyer, maitre des requêtes au Conseil d'état, 
Rowrev, conseiller d'Etat. 


Arr. 3. Sont attachés à cette Commission spéciale : 


En qualité de secrétaires : 


= 


MM. Génénès, chef du 1° bureau de la direction de l'Enseignement supérieur. 
VERWAEST, chef du 3° bureau de la direction de l'Enseignement supérieur. 


En qualité de secrétaire adjoint : 


M. pe Bar, sous-chef au 1° bureau de la direction de l'Enseignement supérieur, 


@) M. Gaston Dounerçue. 


AVRIL 1910. 187 


Lor portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 
1910. [ Extrait. | [8 avril 1910. 


Teil et vo) #00 4 sa, à ee # eo » one ee #6, 6,8 ee ee 0 das. er def, « les "es 0 


Ar. 61. Les élèves de l'École normale supérieure continueront à bénéficier des 
immunités universitaires qui leur ont été concédées par les règlements du 17 mars 
1808 et du 27 novembre 1834. 

Les mêmes immunités seront accordées près la Faculté à laquelle 1ls sont attachés, 
aux boursiers de licence nommés à la suite du concours commun institué par le décret 
du 10 mai 1904. 


Arr. 85. Le temps de surnumérariat ou de stage accompli, après l’âge de vingt ans, 
à l'entrée des carrières civiles, est admissible pour la constitution du droit à pension êt 
pour la liquidation de la pension. 

Lors de son admission définitive dans les cadres, le surnuméraire ou stagiaire est 
- astreint à verser rétroactivement les retenues légales sur son traitement initial de fonc- 
tionnaire titulaire. 

Pourront faire état, pour la retraite, de leur temps de surnumérariat ou de stage, 
les fonctionnaires titulaires en exercice lors de la promulgation de la présente loi. Tou- 
tefois, ce temps ne sera admis en liquidation qu'autant que, dans un délai d’un an, les 
intéressés auront effectué le versement rétroactif prévu par le paragraphe précédent. 

Sont abrogées les dispositions de l’article 23 de la loi du Q juin 1853 qui sont 
contraires aux dispositions qui précèdent. 


+ 


Arr. 91. Les années passées, à partir de Pâge de vingt ans, en qualité d'élève, dans 
les sections normales préparatoires au professorat commercial et au professorat in- 
dustriel dans les Ecoles techniques, et l’année de séjour à l'étranger pour les élèves 
professeurs de langues vivantes, sont comprises dans le compte des années de service 
lors de la liquidation de la pension de retraite. 

Le même avantage est accordé aux boursiers de séjour à l'étranger désignés par le 
Ministre de Instruction publique, dans les conditions de l’article 97 du décret orga- 
nique du 18 janvier 188 7. Toutefois, le temps ainsi passé à l'étranger ne pourra leur 
être compté que jusqu’à concurrence de deux années. 


Boo ose /5.e SR ue lee e/ eo ee" ee ee . Mean ce ei;a der d'iftret el +. ot ee 


Arr. 111. Les traitements des secrétaires d’Inspection académique sont fixés ainsi 
qu'il suit : d 


HMCIRBSOL LL RARE LU à ARR E DS MAR SL DU dates 3,500! 
ne TT Te RRNETE ARS et nsd2 h,000 
(Hd: PET SRRT ONE Tr Po Net MR TD ES At SE NORRAE h,500 


Les commis d'Inspection académique sont répartis en cinq classes dont les traitements 
sont de 2,000, 2,300, 2,600, 2,800 et 3,000 francs. 


182. :  AMRIL 4940. 


Un arrêté ministériel répartira les commis actuellement en fonction dans les classes 
nouvelles. 


Arr. 112. Le musée Guimet est investi de la personnalité civile. 
Ï dite 


Loi modifiant le paragraphe 1° de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de 
la médecine. [14 avril 1910. 


Le Sénat gr LA Cause pes pÉpuTÉs ont adopté, Z 


Le Présinexr De LA Répuszique promulgue la loi dont la teneur suit : 
L 
Arricze unique. — Le paragraphe 1” de Particle 9 de la loi du 30 novembre 1892 
est ainsi modibé : 


«Les docteurs en médecine, les chirurgiens-dentistes, les accoucheuses, sages- 
femmes sont tenus, dès leur établissement et avant d'accomplir aucun acte de leur pro- 
fession, de faire enregistrer, sans frais, leur titre, à la préfecture où sous-préfecture, au 
greffe du tribunal civil-de leur arrondissement et de le faire viser à la mairie du lieu où 
ils ont leur domicile. Et, s'il s’agit de débutants n'étant pas encore en possession de 
leur titre ou diplôme, ils devront faire enregistrer et viser, comme 1l est dit ci-dessus, 
le certificat provisoire qui leur a été déhivré par la Faculté ou par l'École professionnelle “ 
dûment autorisée. » 


La présente lot, délibérée et adoptée par ie Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'État. 


Décrer portant suppression, à la Faculié des lettres de l'Université de Caen, de la 
chaire de prammaire el plulologie 


el créahon, à ladite Faculté, d'une chaire d'hstoure moderne et contemporaine. 
[14 avril 1910. 


Décret portant suppression, à la Faculié des lettres de l'Universué de Rennes, de 
la chavre de littérature étrangère 


el créahon, à ladite Faculté, d'une chaire de hitérature anglaise. 


[14 avril 1910. 
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CIRCULAIRE pour l'interprétation de l'article 61 de la loi de finances du S avril 1910 concédant 
aux boursiers de licence issus du concours institué par le décret du 10 mai 1904 les mêmes 
immunités universitaires qu'aux élèves de l'Ecole normale supérieure. [ 44 avril 1940. 


Le Minisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrs 


a Monsieur le Recteur de l’Académie d 


La loi de finances du 8 avril 1910, promulguée le 10, stipule dans son article 61 : 

Les élèves de l'École normale supérieure continueront à bénéficier des immunités universitaires 
qui leur ont été concédées par les règlements du 17 mars 1808 et du 27 novembre 1834. 

«Les mêmes immunités seront accordées près la Faculté à laquelle ils sont attachés, aux boursiers 
de licence nommés à la suite du concours commun institué par le décret du 10 mai 1904.» 

En conséquence, à dater de cette promulgation les boursiers de licence ès leitres ou ès sciences 
issus du concours commun institue par le décret du 10 mai 1904 ont droit, devant la Faculté à laquelle 
ils sont atlachés, au bénéfice des immunités accordées précédemment aux élèves de l'Ecole normale 
supérieure par les règlements des 17 mars 1808 et 27 novembre 1834, c'est-à-dire à la grataité 
complète des droits exigés en vue de l'obtention de la licence pour laquelle une bourse leur a été 
concédée. 

Vous voudrez bien donner avis de ces dispositions à MM. les Secrétaires des Facultés des lettres 
et des sciences, ainsi qu'à M. le Percepteur, spécialement chargés d'en assurer l'exécution. 


Décrer portant affectation au département de l'Instruction publique d'immeubles doma- 
MAUX. (Université de Grenoble.) [ 415 avril 1910. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ®? et du Mivistre des 
Finances ©? ; : 

Vu l'ordonnance du 14 juin 1833 sur l'affectation des immeubles de l'Etat à un service public; 

Vu la loi du 2 janvier-1907 (art. 1°), qui a rendu à l’État la libre disposition des immeubles 
domaniaux précédemment occupés par le grand séminaire de Grenoble; 

Vu le décret du 19 février 1909, par lequel des portions de cet ancien établissement ont déjà été 
affectées au département de l'Instruction publique: 

Considérant que les locaux dont dispose actuellement l'Université de Grenoble sont encore insuf- 
fisants pour assurer le fonctionnement normal des services dont elle a la charge; 

Vu la lettre du 19 avril 3910, par laquelle le Ministre des Finances donne son adhésion au projet 
d'affectation au département de l'Instruction publique du surplus des bâtiments apparterant à l'État 
qui composaient l’ancien grand séminaire, 


Décrère : 

Anr. 1*. Est affectée au département de l’Instruction publique la partie disponible 
des immeubles domaniaux situés à Grenoble et précédemment occupés par le grand 
séminaire de celte ville, telle qu'elle est figurée par des hachures à l’encre rouge et 
comprise dans le périmètre indiqué par les chiffres 1 à 13 sur le plan annexé au présent 
décret. 


0) M. Gaston Douwenque. — ©) M. Georges Cocuneny. 
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Aur. 2. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


ARRÈèTÉ mshituant une Commussion spéciale et permanente du Codex et nommant les 
membres de ceite Commission. [16 avril 1910. 


Le Manisrer DE L'InsTRucrION PUBLIQUE £T pes Beaux-Arts () 


Vu l’article 38 de la loi du 21 germinal an xt, 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. Il est institué, au Ministère de l’Instruction publique, une Commission 
spéciale et permanente chargée de Ets la future édition de la pharmacopée fran- 
case (Codex medicamentartus ). 


Cette Commission est chargée, en outre, de préparer, s 711 y à lieu , la PUPRTERER des 


suppléments prévus pour la pharmacopée {édition de 1908) par l'article 2, n° 10, de 
l'arrêté du 2 juillet 1904. 


Arr. 2. La Commission est composée ainsi qu'il suit : 


MM. Bayzr, directeur de l'Enseignement supérieur, conseiller d'État, president. 

Lanpouzy, doyen de la Faculté de médecine de l'Université de Paris. membre de F Académie de 
médecine, vice-président. 

GuiGnaR», directeur de l'École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, membre de: 
Aie de médecine, vice-président. 

Apau, professeur à l'École vétérinaire d'Afort. 

BourqueLor, professeur à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, membre de 
l'Académie de médecine. 

Bucuer, directeur de la Pharmacie centrale de France. 

CHASSEVANT agrégé libre de la Faculté de médecine de l'Univer silé de Paris, membre du Conseil 
supérieur d'hygiène publique de France. 

Gaurier (Henri), professeur à l'École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris. 

GrimBerT, professeur à l École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris. 

.  Juxerzeiscu, membre de l’Académie des sciences, membre de l’Académie de médecine. 

Lécer, pharmacien en chef des hôpitaux de Te 

RE pharmacien à Paris. 

Marry, sn a de l’Académie de médecine. 

Micuez, pharmacien à Paris. 

Mosxy, membre de l'Académie de médecine, membre du Conseil supérieur d'hygiène publique 
de France. 

Moureu, professeur à l'École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, membre de 
l’Académie de médecine. 

Parnor, professeur à l’École supéricure de pharmacie de l'Université de Paris. 


Roux (Émile), directeur de l'Institut Pasteur, membre de l'Académie des sciences, membre de 
l'Académie de médecine, 


) M. Gaston Doumercuf. 


AVRIL 1910. 185 


… MM. Roux (Eugène), docteur ès sciences, chef du Service de la répression des fraudes au Ministère 


de l'Agriculture. 
Yvon, membre de l’Académie de médecine, membre de la Société de pharmacie de Paris. 
le président de l'Association générale des pharmaciens de France. 
le secrétaire général de l'Association générale des pharmaciens de France. 


M. Gévérès, chef du 1° bureau de la direction de l'Enseignement supérieur, est nommé secrétaire. 


Décrer fixant les cadres et les traitements du personnel des bureaux de l’Académie 
de Paris. [20 avril 1910. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu l'arrêté du 8 mai 1893; 

Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 

Vu la loi de finances du 22 avril 1905; 

Vu le décret du 1* mai 1905; 

Sur la proposition du Vice-Recteur de l’Académie de Paris, 


& 


Décrère : 


Arr. 1%. Les cadres et les traitements du personnel des bureaux de l'Académie de 
Paris sont fixés ainsi qu'il suit : 


1 secrétaire de 8,000 à 10,000 francs par avancements successifs de 1,000 francs. 

1 secrétaire adjoint de 4,500 à 5,500 francs par avancements successifs de 
500 francs. Ù | 
% bi e + : 

4 commis d’Académie de 2,000 à 4,500 francs par avancements successifs de 
hoo francs de 2,000 à 4,000 francs, et de 500 francs de 4,000 à 4,500 francs. 


5 . . ñ 
Arr. 2. Les promotions ont lieu : 
1° Au choix dans la limite des crédits inscrits au budget, sous la réserve que nul 
ne pourra être promu à une classe supérieure s'il n’a passé au moins deux ans dans 
la classe à laquelle il appartient ; 


2° À l'ancienneté (pour les commis seulement), dans les conditions prévues par 
l'article 3 du décret du 1° mai 1 995, après six ans passés dans la même classe. 


Arr. 3. Sont et demeurent abrogées loutes les dispositions contraires au présent 
décret. 


_Anr. 4. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances ©} sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 


décret, qui recevra son application à dater du 1" janvier 1910. 


4) M. Gaston Doumerçue. — (©) M. Georges Cocnerr. 
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Décrer portant fixation du cadre et des traitements du personnel de l'Institut fran- 
cais d'archéologie orientale du Caire. [20 avril 1910. 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇGAISE, 


Sur le rapport du Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts ms 

Vu Ja loi de finances du 26 décembre 1890: 

Vu l'article 74 de la loi de finances du 13 avril 1898, ainsi conçu : «L'Institut français d'archéo- 
logie orientale du Caire est investi de la personnalité civile. A dater du 1° janvier 1898, 1l sera fait 
recette au budget Le de cet établissement de ses ressources propres ainsi que du crédit qui est 
ouvert au chapitre 4o du budget de instruction publique. I sera statué par décret sur P organisation 
de Pr stitut, sur les conditions dans lesquelles s effectueront ses recettes et ses dépenses et sur les 
procédés à employer pour les justifier» : 

Vu l'articles 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu les décrets des 17 mai 1898, j novembre 1899, 27 mars 1906; 

Vu le rapport du directeur de l’Institut du Caire en date du 18 mars 1909, 


DécrèTe : 


Arr. 1%. Les cadres du personnel de l'Institut francais d'archéologie orientale du 
Caire, comprennent : 3 
dati : 
Doilres. 
secrétaire agent comptable ; 3 
bibliothécaire ; | RE ee 
contremaître d'imprimerie: 2 ES 
expéditionnaires ; . Ë SE 
1 maître d’arabe: | 
Des ouvriers et des gens de service (suivant les besoins et dans-la limite des crédits 
inscrits au budget de l'institut). 
L'Institut peut comprendre, en outre, des attachés libres. 


D = À À Qt 


/ 


Anr. 2. Les traitements et émoluments du personnel de l'institut sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

Directeur, de 12,000 à 15,000 francs, par avancements successifs de 1,000 francs; 

Membres, 4,000 et 5,000 francs (deux au maximum à ,000 francs ); 

Secrétaire agent comptable, de 4,000 à 6,000 francs, par avancements successifs 
de 500 FR . ne. 

Bibliothécaire, de 4,000 à 5,000 francs, par avancements successifs de 5oo francs: i . 

Contremaître de limpritaerie, de {,000 à 5,000 francs, par avancements successifs, ae 
les deux premiers de 300 francs, le dernier de 4Aoo francs. Toutefois, par mesure | 
transitoire, les appointements du ne actuel, fixés à 6,000 francs, seront main- 
tenus à ce taux jusqu’ à son remplacement ; se 

Expéditionnaires, de 1,800 à 3,000 francs, par avancements successifs de 300 francs; A 

Maître d’arabe, 125 francs par mois. 

Les attachés Fbtes ne reçoivent aucun traitement. 


} M. Gaston Douwenreur. 
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… Les traitements du directeur, des membres, du secrétaire agent comptable et du 
bibliothécaire sont SOUMIS aux retenues pour pensions civiles prescrites par la loi du 
9 juin 1853. 

En exécution de l’article 28 du règlement sur la comptabilité de linstitut du Caire 
27 janvier 190h, annexé aux décrets du 17 mai 1898 et du 27 janvier 1904, les 
moluments du reste du personnel ne sont pas soumis aux retenues pour pensions 


Les salaires ou allocations des ouvriers et gens de service continueront à être réglés 
dans les conditions prévues au règlement susvisé. 


LR An. 3. Aucun des fonctionnaires ou agents appartenant au personnel administratif 
ne peut être promü à une classe supérieure sl m'a passé au moins deux ans dans 
dass immédiatement inférieure. Les promotions ne peuvent avoir lieu qu'au mois 
| dejonvier de chaque année et dans la limite des crédits inscrits spécialement pour cet 
1 objet au budget de l’Institut. ; 


+ Anr. 4. Les Kembres sont choisis parmi, les jeunes gens pourvus, soit de la licence 
5 ès lettres, soit de certificats d'études supérieures ou diplômes délivrés par les Facultés 
” 

1 Écoles des lettres des diverses Universités, par l'Ecole pratique des hautes études, 
l'École des langues orientales vivantes ou par l'École du Louvre. 

Ils peuvent, en outre, être choisis parmi les savants s'occupant d'archéologie assy- 
-rienne, égyptienne ou grecque, ou encore parmi les personnes connues pour leurs 
ee sur l’histoire, la géographie, l'archéologie et la littérature musulmanes. 


NA ir 5. Le directeur est nommé par décret pour neuf ans. 


. Les membres, les attachés libres, le secrétaire agent comptable, le-bibliothécaire et 
le contremaître + l'imprimerie sont nommés par arrêtés du Ministre de instruction 
blique, sur la présentation du directeur. 

es autres agents, employés ou ouvriers sont nommés par le directeur. 

Les membres et les attachés libres sont nommés pour un an. 

La mission des uns et des autres est renouvelable. Toutefois, la durée de la mission 
Ed des membres ne peut excéder six années. K 


| Aur. 6. Les membres et les attachés libres devront, à la fin de chaque année, 
ren retire au directeur un rapport-sur leurs recherches ou une étude sur des points d'éru- 


_dition étudiés par eux. 


Anr. de En cas de nécessité, les fonctions de secrétaire agent comptable peuvent 
e confiées provisoirement au bibliothécaire ou à l’un des fonctionnaires ou agents de 
titut présents au Caire, suivant décision ministérielle. 


| Anr..8. Sont abrogées les dispositions des décrets des 17 mai 18 8, q novembre 
Cite 6 P 7 RS, 
899 et 27 mars 19006, dans ce qu’elles ont de contraire au présent décret. 


Ée An 9. Le Ministre de lInstruction publique et des Beux-Arts et le Ministre des 
Finances (1) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
à décret, qui aura son effet à \ dater du 1° janvier 1910. 
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Pa du Conseil d’ État relatif au bénéfice de la scolarité valable pour la retraite. 
[24 avril 1910. 


Les Sections réunies de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et des" 
Finances, de la Guerre, de la Marine et des Golonies du Conseil d'Etat qui, sur le renvoi ordonné 
par M. le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts, ont pris connaissance de Ja question de. 
savoir si le temps passé en qualité d'élève de l’École normale supérieure, de l'École normale de Cluny 
et des Écoles normales supérieures de Sèvres, de Fontenay et Saint-Cloud et en qualité de boursier 
de licence et d’agrégation près des Facultés des lettres et des sciences peut entrer en compte pour des 
pensions de retraite des fonctionnaires occupant des emplois divers après avoir appartenu à lenser- 
gnement public et même des fonctionnaires qui n’ont jamais appartenu à l’enseignement public; 

Vu les dépêches du Ministre de linstruction publique en date des 23 octobre 1909, 14 mars 
1910 et 20 avril 1910; A 

Vu l'avis du Ministre des Finances, Lo le 11 janvier 1910 par le Ministre de l'nstruction 5 
publique; 1e 

Vu la loi du 9 juin 1853; 

Vu la loi du 17 août 1876, article 9, $ 2; 

Vu les lois des 29 mars 1897, article 32. 13 avril 1898, article h8, et 26 décembre 1908 
article 37; + 

Considérant qu' il résulte des travaux préparatoires des articles 32 de la loi du 29 mars 1897, 
48 de la loi du 13 avril 1898 et 37 de la loi du 26 décembre 1908, que le législateur a entendu 
accorder aux membres des enseignements supérieur et secondaire les mêmes avantages qu'aux meme 
bres de l’enseignement primaire ; que, dès lors, les fonctionnaires visés par les articles précités ont droit … 
au bénéfice de scolarité dans Le. mêmes conditions que les anciens élèves des Écoles normales d'in 
stituteurs; que, par suile, le temps passé à partir de l’âge de 20 ans accomplis dans les Écoles 1 
normales supérieures par les élèves de ces Écoleset dans les Facultés des lettres el des sciences par 
les boursiers de licence et d'agrégation doit entrer en compte pour les pensions des fonctionnaires 
occupant des emplois divers en fin de carrière, à condition toutefois qu'ils aient appartenu à Pense= 
gnement public, 


Sont d'avis : 7 


Qu'il y a lieu de répondre au Ministre de l'Instruction publique dans le sens des observations qui 
précèdent. 


{ ] 


Rarporr au Président de la République suivi d'un Décrer relatif aux trautements, 
à PE L , ) 5 ‘at. D 
au classement et à l'avancement des professeurs des Facultés de l'Université d'Alger 
visés par l'article 5 de la loi du 30 décembre 1909. 


< 1° Raprorr. [26 avril 12 é 
Moxsreur LE PRrésipeNT, : 
Le décret du 5 ] juin 1880, rendu en exécution de la loi du 90 décembre 1879 qui a organisé 
l'Enseignement supérieur en Algérie, porte, article 12, que : 


«Les professeurs titulaires des Écoles d'enseignement supérieur d'Alger sont nommés par le Mustre 
de linswuction publique sur des présentations faites par la Section per “manente du Conseil supérieur de 
l’Instruction publique.» 


Ü porte, en outre, article 13, que : 
«Ces professeurs recevront un traitement de 5,000 o francs, plus le quart colonial.» : 


Ce décret du 5 juin n’a fixé ni règles de classement ni règles d'avancement. Le raitement uni- ES 
forme de 5,000 francs était le traitement maximum. A 
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Dès le 1° janvier 1882, cette situation fut sensiblement modifiée pour un certain nombre de 
… professeurs des Écoles d'Alger. 

— En effet, un décret du 24 décembre 1881, rendu après avis de la Section permanente du Conseil 
…. supérieur de l'Instruction publique, décida que les professeurs titulaires des Ecoles d'enseignement 
supérieur d'Alger qui, dans l'ordre du droit et de la médecine, étaient pourvus du litre d'agrépé; 
… dans l'ordre des sciences et des lettres, du grade de docteur ès sciences ou ès lettres, seraient inscrits, 
quand ils auraient l’âge de 30 ans, à leur rang d'ancienneté sur la liste de classement des profes- 
seurs de Facultés, toucheraient le traitement de la 4° classe et seraient soumis aux mêmes règles 
d'avancement que les professeurs de la métropole. ! 

Une des conséquences du décret du 24 décembre 1881 fut de créer dans les Ecoles d'Alger deux 
catégories de professeurs : 

1° Les professeurs nommés au titre métropolitain ; 

2° Les professeurs nommés au titre algérien. 

Les premiers, inscrits sur la liste de classement, ont reçu du jour de leur nomination le traite- 
ment de 6,000 francs, traitement de la 4° classe des professeurs de Facultés et ont été mis à même 
d'arriver par des promotions faites à l'ancienneté ou au choix, aux traitements correspondant à la 
3, à la 2° et à la 1° classe (8,000, 10,000, 12,000 fr.). 

Les seconds, pour lesquels aucun classement n'était prévu, continuèrent de recevoir le (rai- 
tement maximum de 5,000 francs. 


Telle était la situation des professeurs titulaires des Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger au 
moment où a été promulguée la loi du 30 décembre 1909 qui porte, article 1° : 


LA 

… Les Ecoles d'enseignement supérieur d’Alwer reçoivent le titre de Facultés et sont conshtuées en Uni- 
versilé. ; 

Cette loi crée une situation nouvelle. 

Un de ses articles, l’article 5, vise spécialement les professeurs qualifiés, jusqu'à présent, de 
«nommés. au titre algérien». 

Cet article est ainsi conçu : 

«Ceux des professeurs actuels qui ne possèdent pas les mêmes grades ou diplômes que les professeurs 

’ + ’ 1 ü + ’ , . Con ET 

des Facultés de France, seront, par décret, nommés professeurs des Facultés de l'Université d’Alger. 
Leur situation sera déterminée d’après le nombre de leurs années de services, aux termes des règlements 
en vigueur pour les professeurs de l’enseignement supérieur.» 


Ces dispositions ont été immédiatement mises à exécution. 

Dès lors, il ne semble pas possible de maintenir le régime d'exception auquel étaient soumis les 
professeurs des Écoles d'Alger non visés par le décret du 24 décembre 1881 et nommés à partir du 
1° janvier 1910 professeurs des Facultés de l'Université d'Alger. 

H semble, au contraire, qu'il y ait lieu d’unifier la situation des professeurs des Facultés d'Alger 
au double point de vue du traitement et du classement, 

C'est là, bien entendu, le vœu des intéressés. Mais c'est aussi celui du Recteur de l'Académie 
d'Alger et des Délégations financières qui, avec l'approbation du Gouverneur général de l'Algérie, 
se sont engagées à voter, en les échelonnant sur deux exercices — 1910 et 1911 — les crédits 
nécessaires pour assurer aux professeurs dont il s’agit des traitements analogues aux traitements qui” 
peuvent être attribués à ceux de leurs collègues inscrits sur le tableau de classement des professeurs 
des Facultés de la métropole. 


k Le projet de décret que j'ai l'honneur de vous soumettre ci-contre donne satisfaction à ces vœux. 
I supprime une inégalité définitivement condamnée par la loi et, par suite, il est conforme aux 
intentions du Parlement. 


+. Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc. 


Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts, 


D Signé : Gaston Douuereue. 
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-2e Décrer. [27 avril 1910. 


Le Présinenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts; 

Vu la loi du 20 décembre 1879; 

Vu les décrets des 9 mars 1852, 22 août 1854, 5 juin 1880, 28 décembre 1885, 12 fo 
et 16 Juillet 1881; LA ES 

Vu l'article 5 de la loi du 30 décembre 1909; 

Va la loi du 27 février 1880: 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Pfnstraction publique, 


DÉCRÈTE : | se 


Arr. 1%. Les professeurs titulaires des anciennes Écoles d'enseignement supérieur 
; ue visés par Particle 5 de la loi du 30 décembre 1909 et nommés, à partir du 
* janvier 1910, professeurs titulaires des Facultés de l'Université d'Alger, jouissent 
des mêmes traitements et avantages que leurs collègues inscrits, en vertu du décret du. 
2 décembre 1881, sur Île lableau de classement des professeur me Facultés de la 
es 


Arr. 2. Leur classement fait lobjet d’un tableau spécial et commun aux quatre Ë 
nn. - 5 | 
Ils sont répartis en quatre classes, auxquelles correspondent les traitements es ié 
après : 


Fe DRASD à niet eu 2 ete a ee AT a SAIT I DE 12,000 
CIASIR Le Te à ee LS NN Des ÉCRIS DM UE UE 10,000 

D CHASSE, : 2 50 eu de DUO LAS LOT à DOUAI NEUTRE 8,000 
CASSEL US LS Ur 0 done : RER 6,000 


Is reçoivent en outre le quart colonial. 


‘Fe Le répartition initiale par classe de ces RROESQUE est faite dans la limite 
des crédits consentis par les assemblées algériennes. 

Chaque professeur est placé dans la classe à laquelle il aurait droit au 1* Janvier + 
1910 si, du jour de sa titularisation comme professeur d’une des Écoles d’ enseignement 
supérieur d’Alver, 1l avait été inscrit sur le tableau de classement des Ps des. É 
Facultés de la métropole. “ou 

IL prend rang dans cette classe d’après le nombre de ses années de : service de àÿ F 
l'enseignement public, calculées conformément aux prescriptions du décret du 1 6 juillet a 


Le] 
1881 relatif au classement des professeurs des Facultés. 


Arr. 4. L'élévation des traitements au taux fixé à Particle 2 s'effectuera au fur et 
à mesure de l'inscription au budget spécial des Facultés de l'Université d'Alger des. 
crédits nécessaires. 


Arr. 9. À parlir du 1° janvier 1912, la péréquation des traitements une fois ter- 
minée, les promotions seront faites mi-partie à l’ancienneté, mi-partie au choix, et 
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à prélevées sur les disponibilités que présenteront les crédits consentis par les assemblées 
algériennes en vue de l'établissement d'un lableau de classement pour les professeurs 
es Facultés de l'Université d’ Alger visés par l’article 5 de la loi du 30 décembre 1909. 
Elles auront lieu sur propositions du doyen et du Recteur et après avis du Comité 
consultatif de l’enseignement public (1 (1 Fa section ). 


nYSi plusieurs professeurs sont promus à la même date, à une même classe, 4 prio- 
TI ;. sera déterminée dans les conditions fixées par le décret du 16 Der 1881. 


DÉCRET relatif aux Sanctions des anciens. rene 
[28 avril 1940. 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 

Vu les décret et arrêté des 27 novembre 1864 et 25 mars 1865, relatifs au baccalauréat ès 
ences ; 

u le décret du 28 juillet 188», relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire spécial ; 

Vu le décret du 8 août 1890, relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire classique ; 

u le décret du 5 juin 1891, relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire moderne; 

u les décret et arrêté des 31 mai et 29 juillet 1902, relatifs au baccalauréat de l’enseignement 

condaire ; 

près avis du Comité consultatif de l’enseignement publie (1" section), 


— 


Décère : 


Fa 1%, Sont admis pour l'inscription dans les Facultés et Écoles d'enseignement 
1 rieur, en vue des grades ou titres conférés par l'État, les diplômes de bachelier 
rés sous le régime antérieur au régime établi par le rer du 31 mai 1902 sur 
ccalauréat de Si na secondaire Ve die ès sciences nr ts 


| Es à; Le Ministre de l’Instruction publique et jose Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
Æ ution du Eu décret. + 
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Décrer relatif UT équivalence de la hcence ès sciences ou de la licence ès lettres en 
vue du doelorat à ès sciences ou du doctorat ès lettres. [28 avril 1910. 


Le Présinent De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 0); 
Vu le décret du 22 janvier 1896; 

Vu le décret du 8 juillet 1907; 

Vu le décret du 22 août 1854; 

Vu la loi du 27 février 1880, 


DÉGRÈTE : 


Arr. 1”, Aucune équivalence de la licence ès sciences ou de la licence ès lettres en vue. 
du doctorat ès sciences ou du doctorat ès lettres ne peut être accordée qu après avis 
motivés de la Faculté compétente et du Conseil supérieur de l’Instruction publique. 


Anr. 2. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Décrer admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés 
de droit en vue de la licence. [28 avril 1910. 


Le Présipent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (? 

Vu le décret du 1° août 1905 sur la licence en droit; 

Vu le décret du 31 mai 1902 sur le baccalauréat de l’enseignement secondaire; 

Vu le décret du 22 août 1854; | 

Vu le décret du 51 ne 1897; 

Vu les propositions des Facultés de droit: 

Après avis de la Commission du droit du Comité consultatif de l’enseignement publie, 


DécRÈTE : 


Arr. 1°. Est admis pour l'inscription dans les Facultés de droit, en vue de la licence, 
en équivalence du baccalauréat de l'enseignement secondaire, le titre d’ancien élève d’une 
des Hcoles du Gouvernement ci- après désionées : ce 

École polytechnique; - : 

École de Saint-Cyr; 

É cole navale; 

École le des arts et manufactures; 

Institut agronomique. 


Arr. 2. Le Ministre de l'Instruction publique el des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


G) M. Gaston Doumercus. à 
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Décrer admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscripuon dans les Facultés 
des sciences en vue de la hcence. [28 avril 1910. 


Le Présipent pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©”; 

Vu le décret du »2 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 

Vu le décret du 31 mai 1902 sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 22 août 1854; 

Vu le décret du 21 juillet 1897; 

Vu les propositions des Facultés des sciences ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


DÉCRÈTE : ) 


Anr. 1%. Sont admis pour linseription dans les Facultés des sciences, en vue des 
certificats d’études supérieures de sciences (licence), en équivalence du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire : 


1° Le certificat d'aptitude à l’enseignement secondaire des jeunes filles (sciences); 
2° Le certificat d'aptitude au professorat des classes élémentaires de l’enseignement 
secondaire ; 


3° Le certificat d’ apütude au professorat dans les Écoles normales et dans les Écoles 
“ra supérieures (sciences); 


® Le certificat d’études physiques, chimiques et naturelles (P. G. N.) obtenu avec 
80 pin 


° Le titre d’ancien élève d’une des Écoles du Gouvernement ci- après désignées : 


Er polytechnique ; PO 

École navale ; 

École de Saint-Cyr; 

École centrale des arts et manufactures; 

École des mines de Paris ; 

Ecole des mines de Saint- Étienne : 

École des ponts et chaussées; 

École supérieure des postes et des télégraphes (9° section ); 
Institut agronomique ; 


6° Le grade de contrôleur des mines; 
7° Le grade de conducteur des ponts et chaussées. 


Arr. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


() M. Gaston Doumerçue. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII, 1 


194 - AVRIL 1910. 


Décrer admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscripuon dans les Facultés 
des lettres en vue de la hcence. [28 avril 1910. 


Le PrésIbenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts l); 

Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres; 

Vu le décret du 31 mai 1902 sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire; 
Vu le décret du 22 août 1854; 

Vu le décret du 21 juillet 1897; | Le 
Vu les pr oposilions des Facultés des lettres; SU 
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public, Fe 


Décrire : 


Arr. 1%. Sont admis pour l'inscription dans les Facultés des lettres en vue de la. 
licence, en équivalence du baccalauréat de l’enseignement secondaire : 


æÆ 


“be diplôme de l’École des hautes études (section des sciences histornes 2 ph es : 
eq et section des sciences religieuses); Re 
2° Le diplôme de P École des langues orientales vivantes; ac 

3° Le certificat d'aptitude à l’enseignement secondaire des jeunes filles (lettres); 

h° Le certificat d'aptitude à l’enseignement des langues vivantes dans les lycées et. + 
collèges; de. 

5° Le certificat d'aptitude au professorat des es élémentaires de l'enseignement Ars 
secondaire : % 

6° Le certificat d'aptitude au professorat dans les Écoles normales et dans les Écoles 
primaires supérieures (lettres ); 

7° Le titre d’ancien élève d’une des Écoles du Gouvernement ci-après désignées: 

École polytechnique ; PR 

. École navale: Re 


* École de Saint-Cyr. | A . 


FA 


Arr. 2. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de lex 
cution du présent décret. ae 


ARRÊTÉ portant que le certi vfie icat d'études supérieures de sciences « d’ Asironoutens déli= 
vré par la Faculié des sciences de l'Université de Paris, sous le n° 5, est remplacé 
par un certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat «d'As- 
tronomie approfondhe ». [80 avril 1910. 


Le Minisrre DE L'InsrRucTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts (), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896; 


) M. Gaston Douvercus. | MR 
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Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures de sciences corres- 
pondant aux différents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu les propositions de la Façulté des sciences de l'Université de Paris ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 


_ Le certificat d’études supérieures de sciences portant le titre de certificat + d’Astro- 
nomie» et que la Faculté des sciences de l'Umiversité de Paris a, par arrêté du 
1" Juillet 1896, été autorisée à délivrer sous le n° 3, est remplacé, à partir de 1910, 
par un certificat d’études supérieures de sciences portant le titre de certificat + d’Astro- 
nomie approfondie ». 


AnnèrTé autorisant la Faculté des lettres de l'Université de Nancy à délivrer un 
diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes pour 
l'anglais. | | 30 avril 1910. 


Le Mousrre pe L'Insrrucrion pu8Lique ET DES Beaux-Arrs 0), 


Vu l'article 2, $ 14, de l'arrêté du 18 juin 1904, instituant les diplômes d'études supérieures 
dans les Facultés des lettres des Universités ; 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultafif de l’enseignement public, 


Le 


ARRÊTE : 


La Faculté des lettres de l'Université de Nancy est autorisée à délivrer, pendant 
l’année scolaire 1909-1910, le diplôme d’études supérieures de langues et littératures 
étrangères vivantes pour l’anglais. 


ARRÊTÉ fixant, pour deux années (1910 et 1911), la liste des auteurs choisis en vue 
des compositions écrites et des explications orales, série langues et littératures étran- 
gères vivantes, mention « Arabe», à la Faculté des lettres de l'Université d'Algrer. 

[ 30 avril 1910, 


Le Miuisrre pe L'Insrrucrion PueLique Er pes Beaux-Arrs (1), 


Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres ; 

Vu le décret du 22 février 1910, relatif à la licence mention «Arabe» à la Faculté des lettres de 
l'Université d'Alger; . 

Vu la proposition de la Facufté des lettres d'Alger ; 

Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public, 


Arrêle ainsi qu'il suit pour deux années (1 910 et 191 1) la liste des auteurs choisis en 
vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l’article 1°° du décret 


() M. Gaston Douuereue. À 
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du 22 février 1910 sur la licence, série langues et littératures étrangères vivantes, 
mention « Arabe», à la Faculté des lettres de l'Université d’Aloer. 


AUTEURS FRANÇAIS. 
Connerire. — Polyeucte. 
Mouère. — Le Misanthrope. 
Vozras. — Lettres philosophiques. 
J.-J. Rousseau. — Lettre à d’Alembert sur les spectacles. Les réveries du promeneur solitaire. 
À. Cnénier (édit. Dimoff). — Les Héros et les fables. Les chanteurs : l’Aveuple. L’Amour et les 
Amants. Les esclaves el les mendiants : la hberte. 


{ 


A. pe Viaxy. — Les destinées. 
Rexax. — Souvenirs d'enfance et de jeunesse. 
Sanre-Beuve. — Extraits (édit. Lanson) : Articles sur Chateaubriand, Taine, M" Bovary. 


AUTEURS ARABES. 
Turafah-Divän (édit. Ahlwardt). 
Morceaux choisis du Kitäb el Aghani (édit. de Beyrouth, L 1, p. 70-80). 
Qordn-Sourate VI (avec le commentaire d’El-Baïdhaouï). 
Abou-Nouas-Diwän (Die Weinlieder, édit. Ahlwardt). 
Hariri. — Séances XXVIIT et XXIX. 


18 Barouran. — Voyage au Soudan (t. IV de l'édition de la Société asiatique). 
IBx Knazpoux. — Extraits des Prolégomènes (édit. Macdonal, Leyde), p. 1-20. 
, 
Cinouaire relative à la prononciation du latin. [30 avril 4940. 


s 


Le Mouisrre pe L'InsrRuCTION PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrs () 


à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


Mon Administration a été saisie d’un vœu émis par plusieurs membres du Conseil supérieur de 
l'Instruction publique et tendant à ce que les tentatives dé réforme faites avec succès dans plusieurs 
lycées pour modifier la prononciation du latin soient généralisées et que les professeurs d’enseigne- 
ment secondaire soient invités à introduire dans leurs classes, au moins à titre facultatif, une pro- 
nonciation du latin plus correcte, qui tienne compte de l'accent {onique et qui donne aux lettres leur 
valeur latine. 

La Section permanente du Conseil supérieur, tout en jugeant qu'on ne saurait, sans apporter un 
trouble grave dans l’enseignement du latin, changer brusquement une méthode de prononciation 
usitée depuis si longtemps parmi les maîtres et les élèves, a cependant été d’avis que l'Administration 
invilât les professeurs à introduire dans leur classe l'usage de l'accent tonique et à en faire ressortir 
toute la valeur. 

Vous voudrez bien, en conséquence, adresser aux professeurs de latin des instructions dans ce 
sens. 


D'autre part, en ce qui concerne l’enseignement supérieur, je vous prie d'ouvrir une enquête aôn 
de recueillir les résultats obtenus auprès de plusieurs de nos Facultés des lettres par l'emploi d'une 
prononciation nouvelle du latin. La coordination de ces résultats permettra par la suite d'aboutir à 
une méthode uniforme de prononciation qui, après avoir été enseignée dans les Facultés, passera 
tout naturellement dans la pratique de l’enseignement secondaire. 


7 


() M. Gaston Doumereur. ” 
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Décrer portant révlement d'administration publique sur le répime financier et la 
comptabilité de l'Université d'Alger. [2 mai 4910. 


Le Présipgnr De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport des Ministres de l'Instruction publique et des Beaux-Arts”? et des Finances ©); 

Vu les arücles 2 et 3 de la loi du 30 décembre 1909, constituant en Université les Ecoles d’en- 
seignement supérieur-d’Alger, ainsi conçus : 

«Arr. 2. Les Facultés d'Alger ne jouissent ni de la personnalité civile, ni de l'autonomie finan- 
cière, et n’ont pas de budget spécial. L'Université d'Alger est dotée de la personnalité civile: elle a 
un budget spécial. Un règlement d'administration publique fixera les conditions dans lesquelles sera 
voté, établi et réglé ce budget. 

« Arr. 3. À partir du 1" janvier 1910, il sera fait recette au budget spécial de l'Université d’AI- 
ger : 1° des ressources dont la loi du 10 juillet 1896 et les lois subséquentes ont autorisé la percep- 
tion au profit des Universités; 2° des crédits qui sont inscrits au budget de l'Algérie, en exécution de 
la loi du 19 décembre 1900, pour les dépenses de matériel des Ecoles d'enseignement supérieur 
transformées par la présente loi en Facultés. 

«Les droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de visa qui sont acquittés par les 
aspirants aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que les droits de dispense et d'équivalence, 
continueront d'être perçus au profit du Trésor (budget spécial de l'Algérie }» ; 

Vu le décret du 22 juillet 1897, portant règlement d'administration publique sur le régime 
financier et la comptabilité des Universités ; 

Vu le décret du 31 juillet 1897, portant règlement d'administration publique sur les droits à 
percevoir au profit des Universités ; 


Vu le décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
Le Conseil d'Etat entendu , 


Décrère : 


Arr. 1%. Est rendu applicable à l'Université d'Alger, sous réserve des modifications 
prescrites par l'article 2 du présent décret, le décret du 22 juillet 1897, portant règle- 
ment d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité des Univer- 
sités. | 


Arr. 2. Les articles 2 et 3 du décret du 22 juillet 1897 sont modifiés ainsi qu'il 
suit, en ce qui concerne l’Université d'Alger : 


« Arr. 2. Les recettes du budget ordinaire se composent : 

« 1° Des revenus des biens, meubles et immeubles, ainsi que des intérêts des fonds 
placés au Trésor; 

«2° Du produit des droits d’études; 

«3° Du produit des droits d'inscription ; 

«4° Du produit des droits de bibliothèque ; 

«5° Du produit des droits de conférences et de travaux pratiques ; 

«6° Du produit des titres universitaires : 


«7° Du produit des opérations faites dans les laboratoires pour le compte des éta- 
blissements publics et des particuliers ; 


«8° Du produit des publications de l'Université; 


G) M. Gaston Douuercue. — ( M. Georges Cocnery. 
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«9° Des subventions du budget spécial de Algérie pour les dépenses ordinaires; 

«10° Des subventions des départements, des communes, des établissements publics, 
des établissements d'utilité publique et des particuliers pour les dépenses ordinaires ; ” 

«11° De toutes les autres ressources d’un caractère annuel et permanent. se 


« Arr. 9. Les dépenses du budoct ordinaire comprennent : 


«1° Les impositions établies par les lois; 

«2° Le service des emprunts; 

«3° Les dépenses du personnel imputables sur les fonds de l'Université; 

«4° L'emploi des revenus des dons et legs et des subventions ayant une affectation 
spéciale ; | 

«5° Les dépenses de la bibliothèque universitaire ; 

«6° Les dépenses des Facultés, de l'Observatoire annexé à la Faculté des sciences, 
des Instituts créés pour les besoins de l’enseignement et des missions see par 
l'Université; 

«7° Les dépenses d'entretien des bâtiments et du mobiher de 'Unradte 

«8° Les bourses imputables sur les fonds de FUniversité; : 

«9° Les dépenses des œuvres instituées par le Conseil de l'Université dans l'intérêt 
des étudiants: 

«10°. Les impressions, frais de bureau et frais matériels du secrétariat, communs 
aux quatre Facultés; . 

«11° Les frais des publications de l’Université; 

«19° La rétribution de l'agent comptable; 

«13° Toutes autres dépenses d’un caractère annuel et permanent. » 


Arr. 3. Le décret du 31 juillet 18957, portant règlement d'administration publique 
sur les droits à percevoir au profit des Universités, est applicable à l’Université d'Alger, 
sous Ja réserve que les attributions conférées par ledit décret aux Conseils des Facultés 
seront transférées au Conseil de l’Université. à 


Anr. 4. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui séra publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algérie. 


ArRËré autorisant la Faculié des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certi- 
Jicats d'études supérieures de sciences, de mathématiques générales, d'astronomie et 
de chine générale. [2 mai 1910. 


Le Minisrre pe L'Insrruarion Pusnioue er pes Braux-Arrs (), 


_Vude décret du 29 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit décret: 


) M. Gaston Douuercut. 


S MAI 1910. 199 


Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs, qui déterminent la liste des matières 
pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux enseigne- 
ments des Facultés des sciences ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement publie, 


ARRÊTE : 


La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer les certificats 
d’études supérieures de sciences ci-après désignés, savoir : 


1° Mathématiques générales ; 
2° Astronomie ; 


3° Chimie générale. 


Anxèré autorisant la Faculté des saences de l'Université d'Alger à délivrer un qua- 
tième certificat portant sur la physique, la chimie et l'hstorre naturelle. 
[2 mai 1910. 


Le Minisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET Des Braux-Arrs 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les arlicles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences : 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger: 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement publie, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer un quatrième 


certificat d’études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie et l’his- 
toire naturelle. 


AnRËTÉ relatif au ceruficat d'études supérieures (physique, chimie et histoire natu- 
relle) de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger. [2 mai 1910. 


Le Mausrre pe L'Ixsrrucrion PveLique gr pes Beaux-Arrs (1), 


Vu le décret du 31 juillet 1893, relatif à l'institution, dans les Facultés des sciences, d’un certi- 
ficat d’études physiques, chimiques ct naturelles; 

Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences : 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 29 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences : 


Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 


( M. Gaston Dounerçus. 
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matières pouvant donuer lieu à la délivrance des certiicats d’études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1910, autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer un 
quatrième certificat d’ études supérieures de sciences portant sur la eue la chimie et l’histoire 
naturelle : 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public, 


7 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. Les candidats au certificat d’études supérieures de sciences portant sur la 
physique, la chimie et l'histoire naturelle, institué à la Faculté des sciences de lUniver- 
sité d'Alger par arrêté en date du 2 mai 1910, devront satisfame aux épreuves sui- 
vantes : à 


Üne composition écrite sur des applications numériques relatives à des questions 


hé du programme de physique et de chimie du certificat d’études physiques, chi- 
He et naturelles: 


* Des interrogations et des épreuves pratiques sur les matières du programme du 
br d’ bites physiques, chimiques et naturelles (physique, chimie, zoologie, 
botanique ); 

3° Une interrogation en géologie. 


Arr. 2. Les candidats à ce certificat d’études supérieures, pourvus du ceruficat 
d’études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspondant 


aux épreuves de ce dernier certificat pour lesquelles ils ont obtenu les notes ci-après, 
saVoir : 


$ Physique. ris eue Rial Qu SNA MOREL EPA RER eRS 18 
Chimie LEARN NACRE ER RP EP ARE A MR UE 0: 
Zonldpie. ss 2 LE AUUN EE ER AU OR SEE 19 
Botanique EE RE Le ee EC 19 


Anr. 3. Le Recteur de l’Académie d’Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Rèezemenr sur la comptabilité de l'Université d'Alger), [3 mai 14910. 


Arr. 1%. Les dispositions du règlement du 29 décembre 1897 relatives à la comptabilité des 
Universités sont applicables à la comptabilité de T Université d'Alger, sous réserve des modifications 
indiquées à l’article suivant : 


Arr. 2. Les articles 18, 29, 45 $ 1°, 48, 49 $ 1°, 59, 89, 90 du règlement susvisé de 29 dé- 
cembre 1897 sont modifiés ainsi qu SL suit, en ce qui concerne la comptabilité de l'Université 
d’Alver : 


«Arr. 18. Le budget est divisé en budget ordinaire et en budget extraordinaire. 
« La nomenclature des recettes et des dépenses du budget ordinaire et du budget extraordinaire 


0) M. Gaston Dounerçeus, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts; M. Do Cocaery, Mi- 
nistre des Finances. 


… 
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est donnée dans l'article + du décret portant règlement d'administration publique sur le régime 
financier et la comptabilité de l'Université d'Alger, en date du + mai 1910, et dans l'article 4 du 
décret du 22 juillet 1897 portant règlement d'administration publique sur le régime financier et la 
comptabilité des Universités. 


« Anr. 29. L'acceptation des libéralités par actes entre vifs ou testamentaires au profit de FUni- 
versité d'Alger a lieu dans les formes prescrites par la loi du 4 février 1901 sur la tutelle adminis- 
trative en matière de dons et legs. 

« L'acceptation des dons et legs est faite par le Recteur au nom de l'Université, 


« Arr. 45, $ 1”. Le Recteur est autorisé à déléguer un agent spécial pour le recouvrement des 
roduits des opérations qui peuvent étre effectuées dans les instituts et les laboratoires pour le 
compte d'établissements publics et de particuliers, d’après la nomenclature générale autorisée par le 
Ministre de l'instruction publique et suivant le mode particulier de fonctionnement arrêté par le 
Conseil de l'Université. 


«Arr. 48. À la fin de chaque mois, le préposé de chaque institut ou laboratoire effectue, à la 
caisse du comptable de l’Université, le versement des sommes qui ont été perçues par lui dans le 
courant du mois. 

«Ce versement est appuyé d’un bordereau de recettes certifié par le Recteur, après visa du 
registre à souche. 


«Arr. 49, $ 1%. Le comptable doit, sous sa responsabilité, veiller à ce que les versements soient 
ellectués à la date fixée par les actes qui ont constitué la régie spéciale de recettes. En cas de retard 
il en informe le Recteur, en même temps que le receveur des finances de l'arrondissement. 


«Arr. 59. Les rétributions allouées à l'agent comptable de l'Université d'Alger sont calculées 
d'après le tarif ci-après : 

. «1° Sur les recettes des droits spécifiés aux paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article + du décret 
du 2 mai 1910 (droits d’études, d'inscriptions, de bibliothèque, de: conférences et de travaux 
pratiques, des titres universitaires) : 

1 franc p. o/o des recouvrements effectués ; 


“2° Sur les dépenses : 
+1 france p. 0/0 sur les premiers 25,000 francs et o fr. 50 p. 0/0 sur le surplus. 


«Arr. 89. La quotité maximum des avances est fixée ainsi qu'il suit : 


LL ONE NS ART PRE RE ER RER bo 
D ta ee es au aan à DS ae san ets ne dec 5o 
Laboratoires. —- Service des travaux pratiques d'étudiants et cliniques. ............ 100 
M PA ME DER A NE 300 


«Arr. 90. Les avances ne peuvent s'appliquer qu'aux dépenses ci-après : 


« Impressions et frais de bureau ; 

“Achats de timbres-poste, affranchissements, frais de transport et de colis; 

“Frais matériels des examens; 

«Fournitures courantes pour les cours, laboratoires et travaux pratiques (produits chimiques, 
verrerie, elc., ne pouvant donner lieu à marchés) ; 

“Achats et nourriture des animaux : 

“Salaires d'ouvriers, de jardiniers et gens de service à la journée ; 

«Blanchissage du linge ; | 

Achat de livres d'occasion pour la bibliothèque universitaire ; 

«Menues dépenses du service général, » 
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ARRÊTÉ désionant les Faculiés des lettres pouvant favre subur, en 1911, les épreuves 
de la hieznce, série langues et littératures étrangères vivantes. [6 maï 1910. 


Le Mouisrre pe L'IxsrrucrTion PuRLIQUuE ET pes Beaux-Arrs () 


Vu l’article 14 du décret du 8 juillet 1907, . 


Ro : 


Peuvent faire subir pendant l'année 1911 les épreuves de la licence ès ne cor 


respondant à la série des langues et littératures étrangères vivantes, les. Facultés des 


lettres des Universités ci- après désignées : 


PATIS 27 NE A ee . Allemand, anglais, espagnol, italien. 
Aix-Marseille, 72, 2.0 SSP NTER ES . Allemand, italien. 

Bésanton 2 A te Re AHemand. : 

BOFUÉAU ANS RER Re HR Allemand, anglais, espagnol, italien. 
Cab RS NE eo Allemand, anglais. 

Giermonte” mer SEEN et Allemand. ; 

DHOn SR ee Allemand. 

Grenvble es RS Re eu Allemand , anglais, italien. 

LES SE rt TN a na Allemand, anglais. 

VON SSSR SIN RENE Allemand, anglais, italien. 
Montpellier er ee ee Allemand, anglais, espagnol, italien. 
Nanoys se MR ee, Allemand, anglais. 

Poitiers: SEM NN See Allemand, anglais. FA 
RENNES Fe A re Le Ce Allemand , anglais. 

F Toulouse ee Eee Allemand, anglais, espagnol. 


ARRÈTÉ désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, pendant l'année scolaire 
1910-1911, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères 


vivantes. re [6 mai 1910. 


Le Miisrre De L'Insrrucrion PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts"), 


Vu l'article 2, $ 14, de l'arrêté du 18 juin 1904, instituant des diplômes d'études supérieures 
dans les Facultés des lettres des Universités ; 
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement publie, 


ARRÊTE : 


Peuvent délivrer pendant l'année scolaire 1910-1911 le diplôme d’études supé- 


rieures de langues et httératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Uni- 


versités c1- après désignées : 


Paris se Re et REC Allemand, anglais, espagnol, italien. 
ArxMarseulté Me ne es Allemand. 
BéSARCOn: LT ve Liu see Allemand. 


() M. Gaston Doumereus. 
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Bordeaux . . LES EURE IENER Allemand, anglais, espagnol. 
Caen 2.7. FT gr RATS Allemand, anglais. 
Dr Clermont 15"... lv er AHéniant. 
MO RER nt, au Allemand. 

Grenoble 505,4. 11, ARNO ER CR Allemand , italien. . 
LUE LE RG NE PTE ER Allemand , anglais. 
ie a does Allemand, anglais. 
L'ENCRE NE . Allemand, espagnol. 

111 Ta ORAN RER ER RES ARR Allemand, anglais. 
RS Lo mo Allemand, anglais. 
Rennes. ...... Med A... Allemand, anglais. 
DORE 7 LENS A+. Allemand, anglais, espagnol. 


à cure portant suppression à la Faculté des sciences de l’Université de Paris de la 
chaire de physique (fondation de l'Université de Paris) ef création à ladite 
Se. Faculté d'une chaire de chimie physique (fondation de l'Université de Paris). 
SN [40 mai 1910. 


- 


ÊTÉ ce l'article 2 de en du 6 décembre 1 ô Ur été aux droits de 
[20 mai 1910. 


ax DE L'InsrRucrION püsuique er pes Beaux-Arts 0), 
wi l'arrêté du 6 décembre 1876, 


- Andre : ; 
Les RER de l'article 2 de l'arrêté du 6 décembre 1876 fixant les droits de 
ésence alloués aux membres des ] jurys des concours d’agrégation de médecine et de 


inacie sont modifiées comme il suit, en ce qui concerne |’ agrégation de médecine : 


CR Aler. 2: Le jury fi a le nombre des séances. Il n’en peut être compté plus de deux 
À chaque es 


CracuLAIRE ne aux conditions dans lesquelles peut étre conféré aux médecins le titre d'experts 
devant les QUE À [24 mai 4910. 


Le Gr DES Scæsux, Ministere De La Jusrice (?? 


SR a Dieu Le Premier Président 


à Monsieur le Procureur n Fee près la Cour ns d 


_ La circulaire de la Chancellerie du 24 novembre 1893, précisant sur certains points essentiels 
| pet de la loi du sal novembre 1892 et du décret du 21 novembre 1893, sur l'exercice de 
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la médecine, a indiqué dans quelles conditions pouvait être conféré aux médecins le titre d'experts 
devant les tribunaux. 

Celle circulaire a insisté sur les intentions du législateur de 1892 de ne voir confier les délicates 
fonctions d'experts qu’à un petit nombre de médecins offrant toutes les garanties au point de vue pro- 
fessionnel , et elle a rappelé qu'au cours de la discussion de la loi, on avait même émis l'avis que le 
choix des magistr ats devait se porter exclusivement sur des médecins ayant reçu une instruction tech- 
nique appropriée, | 

Mais, si ces propositions n’ont pu être suivies à cette époque d'aucun commencement de réali- 
sation , il n'en va plus de même depuis que certaines modifications ont été apportées aux études 
médicales. 

C’est ainsi que deux arrêtés du Ministre de l’Instruction publique en date du 22 juin 1903 ont 
approuvé : le premier, la délibération du Conseil de la Faculté de médecine de Paris relative à la 
création et à l'organisation d’un Institut de médecine légale et psychiatrique, et le second, la délibé- 
ration du Conseil de l'Université de Paris instituant un diplôme portant la mention : Médecine légale 
et Psychiatrie. 

Et depuis lors, un certain nombre de docteurs en médecine, après avoir suivi les cours spéciaux, 
reçu l'enseignement médico-légal proprement dit et l'enseignement médico-légal psychiatrique, ont 
obtenu le diplôme ci-dessus spécifié. ; 

D'ailleurs, le décret du 10 avril 1906, modifiant celui du 21 novembre 1895, a tenu fort juste 
ment compte des nouvelles tendances, puisqu'il a édicté dans son article 1° qu'il faut, pour ètre 
désigné comme médecin expert près les tribunaux, avoir au moins 5 ans d'exercice de la profession 
médicale ou être muni du diplôme portant la mention médecine légale et psychiatrie». 

Toutelois et malgré cette indication, j'ai été avisé que les cours et tribunaux n'avaient fait appel 
aux capacités des titulaires de ces diplômes que dans un nombre fort restreint de cas. 
I ne vous échappera pas cependant que de tels praticiens sont, en raison de l'éducation spéciale 
qu'ils ont reçue, particulièrement qualifiés pour être investis de da désignation prévue, et j'appelle 
toute votre attention sur l'intérêt qui s'attache, pour le plus grand bien de la justice, à recourir 

dans la plus large mesure à leur collaboration. 

Cette collaboration trouvera d’ailleurs à s'exercer d’une facon très heureuse en matière mentale, où 
la médecine a fait d’incontestables progrès et possède des connaissances toutes nouvelles. 

À une époque où le problème de la responsabilité trouble de plus en plus les consciences, Îa 
justice ne s'entourera jamais de trop de garanties. \ 

Aussi serait-il désirable que juges d'instruction, tribunaux et cours, toutes les fois que la néces- 
sité d’un examen mental leur apparaît et qu'un problème délicat de responsabilité se pose devant 

eux, fassent appel, si les connaissances scientifiques de leurs experts habituels ne leur offrent pas, en 
cette matière, toutes garanties, à des spécialistes autorisés de la médecine psychiatrique. 

La circulaire de la Chancellerie du 12 décembre 1905 a précisé d'ailleurs, en cas d'examen 
mental, la nature des questions que les juges d'instruction doivent poser aux experts, pour permettre 
d'apprécier le degré de responsabilité de l’auteur de l'infraction. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire que vous voudrez bien porter à la 


connaissance des présidents des tribunaux, des procureurs de la République et des juges d'instruction 
de votre ressort, 


ArRËtÉ autorisant la Faculié des sciences de l’Université de Toulouse à remplacer, à … 
part de 1910, le certificat d'études supérieures cle sciences « d’Astronomien par 
un certificat d des supérieures de sciences « d'Astronomie approfondie ». 

[81 mai 1910. 


Le Minisrre DE L'Insrrucrton puszique er Des Beaux-Arrs () 


Vu le décret du 29 janvier 1866 sur la licence ès sciences; 
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896: 


1) M. Gaston Doumeraus. 


COTE 


, 


Le 
À 
2 
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Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures de sciences corres- 
pondant aux différents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités; 


Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse ; 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultalif de l'enseignement public, 


ARRÊTE : 

Le certificat d’études supérieures de sciences portant le titre de certificat « d’Astro- 
nomie» et que la Faculté des sciences de l’Université de Toulouse a, par arrêté du 
31 juillet 190», été autorisée à délivrer sous le n° 4, est remplacé, à parüir de 1910, 
par un cerlilicat d’études supérieures de sciences portant le litre de certificat «d’Astro- 
nomie approfondie ». 


ArrËré autorisant la Faculté des sciences de l'Umiversué de Besançon à délivrer un 
dix-sephème certificat d'études supérieures de scuences sous le titre de certificat 
« d'Astronome approfondie ». [7 juin 1910. 


Le Mivisrre De L'InsrRucriON PueLiquE ET pes Beaux-Arrs 0), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la 
licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de Besançon ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l’Université de Besançon, est autorisée à délivrer un dix- 


septième certificat d’études supérieures de sciences sous Île titre de certificat «+ d’Astro- 
nomie approfondie ». 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant, 
pour les étudiants de nationalité française, un certificat d'aptitude à l'enseignement 
du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité. 

[7 juin 1910. 


Le Miisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAux-ArTs), * 


Vu l'article 15 du décret du 91 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Univer- 
sités : 


nl 


() M. Gaston Douvereue. # 
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Vu la délibération du Conseil de l’Université de Grenoble, en date du 22 janvier 19103 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÈÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grénoble insti- 


tuant, pour les étudiants de nationalité française, un certificat d'aptitude à à re 
ment es français à l'étranger et en réglementant Fe conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCEDE. 
Délibération du Conseil de l'Université de Grenoble. 


(22 janvier 1910.) 


Le Coxseis pe L'UniverSITÉ DE GRENOBLE, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des lettres, 


DéLipère : 


Arr. 1°. I est institué près la Faculté des lettres de l’Université de Grenoble, à l'usage exclusif - + : 


des étudiants français, un certificat d'aptitude à l’enseignement du français à l'étranger. 


Arr. 2. Nul ne peut se présenter pour obtenir ce titre s'il n’a fait acte régulier de scolarité près la : 
Faculté des lettres en acquittant le droit d’immatriculation et en suivant effectivement l’enseignement. 


de la Faculté pendant une année. 

Les candidats doivent être pourvus du diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire où du 
brevet supérieur avec certificat d'aptitude pédagogique ou du diplôme de fin d’études secondaires des 
Jeunes filles. 

Des équivalences ou des dispenses pourront, dans certains cas, être accordées par la Faculté. 


ART. 3. Les épreuves sont, les unes écrites, les autres orales. 


ÉPREUVES ÉCRITES. 


Composition française sur un sujet d'histoire littéraire de la France. 


Composition sur un sujet d'histoire littéraire étrangère, dans la langue étrangère choisie par le a 
candidat parmi celles qui sont enseignées à la Faculté. ; re 


Traduction en français dr un texte de la langue étrangère choisie. 


ÉPREUVES ORALES. 


Explication et commentaire grammatical et littéraire d’un texte français. 


Explication d’un texte français moderne avec commentaire en français à ne d'un auditoire 


étranger. 
ao d’un texte de langue étrangère, avec commentaire dans cette langue. 
Explication phonétique d’un texte français moderne. 
Interrogation sur l'histoire, la géographie et les institutions de la France moderne. 
Interrogation sur l'histoire, la géographie et les institutions d’une nation étrangère. 


à 


Outre les notes attribuées à chacune de ces épreuves, l'élocution française sera l’objet d’une note 


pere 


Arr. 4. I y a deux sessions par an, l’une à la fin de l’année scolaire, l’autre après les grandes a 


vacances. 
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Les candidats ajournés après les épreuves écrites ne conservent le bénéfice de l'admissibilité que 
pour l'une des deux-sessions suivantes. ; 

Les candidats peuvent subir les épreuves en deux sessions différentes en les scindant en deux 
groupes, le premier. comprenant les épreuves qui portent sur la langue , la littérature et lhis- 
toire, etc., d’une nation étrangère, le second comprenant les autres épreuves. 


Ar. 5. Le jury se compose de quatre membres au moins, désignés par le doyen. 


Ant. 6. Le certificat, signé par les membres du jury et par le doyen, sera délivré, sous le sceau 
de l'Université, par le Recteur, président du Gonseil. 


AnRËré approuvant la délibéranon du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant, 
pour les étudiants de nationalité française, un diplôme supérieur pour l'enseine- 
ment du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité. 

[7 juin 1910. 
Le Moisrre pe L'Ixsrkucrion PusLique er pes Beaux-Arts! 
Vu l’article 15 da décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités : 


Vu la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble, en date du 22 janvier 1910; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble, insti- 
tuant, pour les étudiants de nationalité française, un diplôme supérieur pour l’ensei- 
gnement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Grenoble. 
(22 janvier 1910.) 


Le Conseiz pe L'UNIVERSITÉ DE GRENOBLE, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des lettres, 


DÉLIBÈRE : 


Ant. 1". JH est institué, près la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, à l'usage exclusif 
des étudiants français, un diplôme supérieur pour l’enseignement du français à l'étranger. 


Arr. 2. Nul ne peut se présenter pour obtenir ce titre s’il n’a fait acte régulier de scolarité près 
la Faculté des lettres en acquittant le droit d’immatriculation et en suivant pendant deux ans l’ensei- 
gnement de la Faculté. Les candidats doivent, en outre, justifier d’un séjour d’une année à 
l'étranger. 

Les candidats doivent être pourvus du diplôme de licencié ès lettres ou du certificat d'aptitude à 
l'enseignement des langues vivantes ou du certificat d'aptitude au professorat des écoles normales. 

Des équivalences ou des dispenses pourront, dans certains cas, être accordées par la Faculté. 
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Arr. 3. Les épreuves sont, les unes écrites, les autres orales. 


PREUVES ÉCRITES. 


Composition française sur ur sujet d'histoire littéraire de la France. 
Composition française sur une où plusieurs questions de grammaire DAPEUe et de phonétique 


descriptive du français. 


Composition sur un sujet d'histoire littéraire étrangère, dans la langue étrangère choisie par le 


candidat parmi celles qui sont enseignées à la Faculté. 
Traduction d’un texte français dans la langue étrangère choisie. 


ÉPREUVES ORALES. 


Leçon en français sur un sujet d'histoire hitéraire de la France. 
Explication d’un texte français antérieur au xvr° siècle. — Explication et commentaire grammatical 


et littéraire d’un texte français moderne. 
Traduction en langue étrangère d’un texte fr ançais contemporain, avec commentaire en français à 


l'usage d’un auditoire étranger. 

Explication phonétique d'un texte français et interrogation sur des questions de phonétique expé- 
rimentale et pratique. 

Interrogation sur la pédagogie. 

Les candidats non | pourvus du certificat d'aptitude à l'enseignement du français ? ER étranger devront 
subir, en outre, les épreuves suivantes : 

Interrogation sur l’histoire, la géographie et les institutions de la France moderne. 

Interrogation sur l’histoire, la géographie et les institutions d’une nation étrangère. 


Outre les notes attribuées à chacune de ces épreuves, l’élocution française sera l’objet d'une note” 


spéciale, ainsi que la prononciation étrangère. 
Anr. 4. Il y a deux sessions par an, l’une à la fin de l’année scolaire, l’autre après les grandes 


vacances. 
Les candidats ajournés après les épreuves écrites ne conservent le bénéfice de l'admissibilité que 


pour l’une des deux sessions suivantes. 
Les candidats peuvent subir les épreuves en deux sessions différentes, en les scindant en deux 


groupes, le premier comprenant les épreuves qui portent sur la langue, la littérature et l’his- 
toire, etc. , d'une nation élrangère et sur la pédasopie, le second comprenant les autres épreuves. 
O 5 j 


Arr. | . Le jury se compose de quatre membres au moins, désignés par le doyen. 


Arr. 6. Le diplôme, signé par les membres du jury et par le doyen, sera délivré, sous le sceau 
de l'Université, par le Recteur, président du Conseil. 


Anréré autorisant la Faculté des sciences de l'Université d’ Alger à délivrer les certi- 
ficats d’études supérieures de sciences de zoolopte , de botanique, de géologie et de 


minéraloge. [10 juin 1910. 


Le Minisrre De L'InsrRucrion PUBLIQUE ET pes BrAux-Arrs 0) 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit décr et; 


Vu l'arrêté du 1° ‘juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs, qui déterminent la liste des matières 


pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux enseigne- 
ments des Facultés des sciences; 
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Vu les proposilions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger ; 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 


La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer sous Îles 
numéros suivants les certificats d’études supérieures de sciences ci-après désignés : 


5° Zoologie; 
6° Botanique; 
7° Géologie; 
8° Minéralogie. 


Décrer relatif aux traitements des chargés de cours complémentavres et des maitres 
de conférences des Facultés des sciences et des lettres des Universités des départe- 
ments. [14 juin 1910. 

Le PRÉSIDENT 5 LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ; 
Sur le rapport du Ministre de l’Instraction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu le décret du 25 mars 1908, relatif aux traitements, au classement et à l'avancement des 


chargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des 


lettres : 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910, 


DÉCRÈTE : 
Anr. 1%. Les traitements des chargés de cours complémentaires et des maîtres de 


conférences des Facultés des sciences et des lettres des différentes Universités des dépar- 
_tements sont fixés ainsi qu'il suit : 


CAR ORNE SR CAE CCE PE DE TE RL UP ess A D AA 6,000 francs. 
OA RAT er ir. AA TS SRE RU EN Eh 15,500 
OR PAS Ra HT ARE HR URI EURE ARE LES 5,000 
RENTE BUS LE k,500 


Arr. 2. Sont abrogées les dispositions de Particle 1° du décret du 25 mars 1408 
contraires à celles du présent décret. 


Arr. 3. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances ©} sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du présent 
décret. 


AnRËté relatif au classement des charyés de cours complémentaires et des maitres de 
conférences des Facultés des sciences et des lettres des Universités des départements. 
[11 juin 1910. 


Le Mousrre pe L'Insrruerion PuBLiQuE er pes Beaux-Arts ), 


Vu le décret du 11 juin 1910; 


Q) M. Gaston Douwencue. —- ©) M. Georges Cocnenr. 


ENS, SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — vu. 1 ll 
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Vu le décret du 25 mars 1908, 


ARRÊTE : 


Les chargés de cours complémentaires et les maîtres de conférences des Facultés des 
sciences et des Facultés des lettres des Universités des départements sont répartis dans 
les quatre classes établies par le décret du 11 juin 1910. 

Ïls sont respectivement affectés à la classe à laquelle correspond le A dont 


ils avaient 1a } jouissance au 30 décembre 1909. 
Ils prennent rangs dans Îa classe à laquelle 1ls appartiennent conformément aux 


prescriptions de l'article 3 du décret du 25 mars 1908. 


AnRèré complétant le règlement relatif au certificat d'études administratives el finan- 
caères de l'Université de Paris. [11 juin 1910. 
æ 


Le Maxisrre pe L'Insrrucrion PueLIQUuE ET pes BEaux-ÂrrTs 0) 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Uri 


Vu l'arrêté du 20 juillet 1908, instituant, à la Faculté de droit de l'Université de Paris, un cer- 
üficat d'études administratives et financières de celle Université; 

Vu la délibération du Conseil de l’Université de Paris, en date du 2 mai 1910: 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Le règlement relatif au certificat d’études admimistratives et financières de l'Umversité 
de Paris est complété par l’article suivant : < 


Arr, 8. «Les candidats pourvus du baccalauréat en droit seront dispensés d’une 


année de scolarité. 

« La scolarité pourra être également réduite à un an, par décision du Vice- Bécteur 
de Académie de Paris sur la proposition du doyen de fs Faculté de droit, en faveur 
des étrangers üitulaires d’un diplôme d’une Université ou d’une École supérieure étran- 


gère. ” 


ARRÈTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Universué de Lyon instituant un 
chplôme d'ingénieur-chinuste de cette Université et en révlementant les condinons 
de scolarité. [14 juin 1910. 


Le Mousrre pe L'Insrrucrion rusLique ET pes Beaux-Arrs ©? 
Vu la loi du 10 juillet 1896: 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
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Vu la délibération du Conseil de l'Université de Lyon, en date du 21 mai 1910; 
Après avis de la Section permanente du Gonseil supérieur de T'nstruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susviée du Conseil de l'Université de Lyon, instituant 
un diplôme d'ingénieur-chimiste de cette Université et en réglementant les conditions 
de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Lyon. 


(21 mai 1910.) 
Le Coxseiz 6 L'UniversiTÉ DE Lyow, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences, 


DéuisÈre : 
An. 1°. Il est institué un diplôme d'ingénieur-chimiste de l'Université de Lyon. 


Arr. 2. Pour se faire inscrire en vue de l'obtention de ce diplôme, les candidats devront réunir 
les conditions suivantes : 


a. Être élèves de 3° année de l'École de chimie industrielle de Lyon, immatriculés à l'Univer- 
sité 3 

b. Étre pourvus du certificat d’études supérieures ou du brevet d'études techniques de chimie 
industrielle de l’Université de Lyon (sanction des études de 2° année). 


Anr. 3. Le diplôme sera conféré après un examen subi devant la Faculté des sciences de Lyon. 


Arr. 4. L'examen comprendra : la présentation d’un mémoire détaillé sur une question de chimie 
industrielle, une épreuve pratique et une épreuve orale. L 

Les matières de l'examen seront prises dans le programme d’études de l'Ecole de chimie indus- 
trielle. 

L'examen sera passé devant un jury nommé par le doyen de la Faculté des sciences el se compo- 
sant de trois membres au moins appartenant à la chaire de chimie appliquée de la Faculté. 


Arr. 9. Le diplôme sera signé des membres du jury et délivré, sous le sceau et au nom de lUni- 
versité, par le Recteur, président du Conseil. 


ARRÊTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon instituant un 
diplôme d'études agronomiques supérieures de cette Université et en r'éplementant 
les conditions de scolarité. | [14 juin 1910. 


Le Minisrre 0e L'Insrrucrron pusLique er pes Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 


() M. Gaston Douuenéur. 
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Vu la délibération du Conseil de l’Université de Lyon, en date du 15 Juillet 1909; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon, instituant 
un diplôme d’études agronomiques supérieures de cette Université, et en réglementant 
les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université de Lyon. 
(15 juillet 1909.) 
Le Cossuiz pe L'Univensrré ne Low, Le 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1%. Il est créé à l’Université de Lyon un diplôme portant le titre de «Diplôme d'études 
nn supérieures de l'Université de Lyon». 


Anr. 2. Les aspirants à ce diplôme devront se faire immatriculer au secrétariat de la Faculté des 
sciences . produire, avec leur acte de naissance, une note indiquant leurs études antérieures. 


Arr. 3. Aucun grade n'est exigé des candidats. 


Arr. {. L'examen qui porte en principe sur l’ensemble des enseignements agronomiques théo- 
se et pratiques de la Facullé comprend : 
Une composition écrite de 4 heures portant sur les matières du programme d’agronomie théo- 
qe: 
Une composition écrite de 4 heures portant sur les matières du programme d'agronomie appli- 
. 
L'ensemble des épreuves écrites est éliminatoire; 
3° Des épreuves pratiques sur les diverses matières de l’enseignement ; 
h° Des interrogations sur les diverses matières de l’enseignement. 


Arr. 5. L'examen se passe devant un jury de sept membres composé de quatre professeurs ou 
chargés de cours de la Faculté (Zoologie, Botanique, Chimie agricole, Géologie agricole) et des trois 
professeurs d’agronomie appliquée. 


Arr. 6. Les candidats pourvus des trois certificats d’études supérieures de botanique agricole, de 
chimie et géologie agricoles et de zoologie appliquée, ou du diplôme d’études agronomiques délivré 
par l'Université, Seront dispensés des épreuves théoriques ; ils ne subiront l’examen que sur l’ensei- 
gnement appliqué. 

Les candidats possédant un ou deux des certificats désignés au pepe précédent seront dis- 
pensés de la partie correspondante de l'examen. 

Les candidats justifiant de diplômes ou de connaissances suffisantes en sciences agronomiques 
pourront être autorisés à sé présenter pour le diplôme d’études agronomiques supérieures en passant 
l'examen sur l’ensemble de l’enseignement agronomique de la Faculté. 


Arr. 7. La durée de la scolarité est d’une année. 
Des dispenses partielles de scolarité pour des cas particuliers intéressants pourront être accordées 
par le Conseil de la Faculté. 


Arr. 8. Le diplôme est délivré par le président du Conseil de l’Université sous le sceau et au nom 
de l’Université de Lyon. I est signé par les membres du jury et par le doyen, 


Ù 
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Décrer portant création à la Faculté de droit de l'Université de Lille d'une chaire 
de lévislation et économie industrielles et rurales. (F ondation de l'Université de 
Lille.) [24 juin 1910. 


Décrer fixant les traitements des chefs de travaux et des préparateurs des Facultés 
des sciences. [24 juin 19410. 


Le Préspent pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts U); 

Vu le rapport général présenté au Ministre de l'instruction publique au nom de la Commission 
extraparlementaire chargée de coordonner les traitements du personnel enseignant et les règlements 
qui les régissent ; 

Vu le décret du 25 mars 1908, 


Décrère : 


Arr. 1*. Les traitements des chefs de travaux dans les Facultés des sciences sont 
fixés ainsi qu'il suit : 


PARIS 
1" classe”, à... ARE DEA PR Re D en Ne douce 5,500 francs. 
Re ne nu este De ed 6» 5,000 
+ CARE dar ee a nes ATP ÉCE h,500 
AMOR re RS. 1». . OR NS D Te de cu h,000 
N-Gage: sie 2 ME im pin 3,00 
DÉPARTEMENTS. 
D is BASS de à . 4,500 francs. 
RE Le in A. L,000 
Dr: CASE. 25 cu de RE ER 2 LU Un en à GC TE en dus &e 3,00 
ET OR TEE A EC RS Re PR Ar à Ua 3,000 


Arr. 2. Les traitements des préparateurs dans les Facultés des sciences sont fixés 


HÉFLRRA AEE 
ainsi qu'il suit : s 
PARIS 
MATE ES Pme e ce de » LS BEN C TORRES ET OEE h,500 francs. 
M TT ICS. Lk,000 
AT ES SP DNS LESC PRE AO SES 3,00 
LOIRET EL ere. PACE RP ET EE SET, LE 3,000 
5° classe... ..., Pa: de DE nn € à RIRE LOT PAP RES E 2,500 
DÉPARTEMENTS. 
Lg C'ÉERRNESR PROPRES ÉRE E UE E LE PCR. FOR h,000 francs. 
ATOM la. Der Teen RL nee du À, 3,00 
STI. Cè ES Fe RE er Ce LIMITE NT RE ONE 3,000 
ee D NU file 2,00 
ROUES NT pl So Lu RE CR RE Enr 2,000 
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Arr. 3. Les chefs de travaux et les préparateurs pourvus du orade de docteur 
ès sciences reçoivent, en plus du traitement de leur classe, une indemnité de 500 francs 
soumise à retenue. 


Arr. 4. Les chefs de travaux et préparateurs ne recevront le traitement de la classe 
nouvelle où 1ls se trouvent rangés qu'au fur et à mesure de l'inscription au budget des 
crédits nécessaires. 


Arr. 5. Sont abrogées les dispositions du décret du 25 mars 1908 contraires à 
celles du présent décret. 


Arr. 6. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 


L 4 , L2 
Décrer fixant les traitements des chefs de travaux des Ecoles supérieures de phar- 
macte. [24 juin 1910. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts © 

Vu le rapport général présenté au Ministre de Instruction publique au nom de la Commission 
extraparlementaire chargée de coordonner les traitements du personnel enseignant et les règlements 
qui les régissent, 


DÉcRÈTE : 


Arr. 1%. Les traitements des chefs de travaux dans Îles Écoles supérieures de phar- 
macle sont fixés ainsi qu'il suit : 


PARIS 
STARS LP boue dire D ee ET 5,500 francs 
D PIABS OL Re D NS à D ONE ID SECTE 0 5,000 | 
D Classe, ee LR SR ASS 2 Rae netu re BU 0 DNS E 4,500 
h® olasde.s 2e Pre Re ee RP NE L,000 
B''classe. 7 ner en TAN RRR EAN ARR ER re 3,500 
DÉPARTEMENTS 
L'ASSURANCE ANA A NE E Pi RER CES 4,500 francs. 
DAS SE LR ER NARNIA RD ARE Er ANS AR CES à L,000 
3 Classes 4 UE PE RE RP Ed PR SE AS ARE SRE 3,500 
RS éasse ere MIUT es M Ne MAN CCR Et 3,000 


Art. 2. Les chefs de travaux pourvus du grade de docteur ès sciences reçoivent, en 
plus du traitement de leur classe, une indemnité de 500 francs soumise à retenue. 


Arr. 3. Les chefs de travaux ne recevront le traitement de la classe nouvelle où 
ils se trouvent rangés qu'au fur et à mesure de l'inscription au budget des crédits 
nécessaires. 


() M. Georges Cocuert. — (? M, Gaston Doumercur. 
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Anr. 4. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances ) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent 


décret. 


… ArRËTÉ portant que l’Institut des sciences anatomiques rattaché à l Université d'Aloer 
prend le nom d'x Institut Trolard ». [27 juin 1910. 


Décrer fixant le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'historre naturelle. 
[28 juin 1910. 


Le PRésineNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910; 
Vu le décret du 1° juillet 1903, 


DécrèTE : 


Anr. 1”. Le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'histoire naturelle 
ci-après désignés, sont fixés de la manière suivante : 


1 adjudant militaire à 1,600 francs; 

10 surveillants militaires de 1,200 à 1,400 francs, par avancements successifs de 
100 francs; À 

2 brigadiers des gardiens de 1,800 à 2,400 francs, par avancements successifs de 
100 francs; | 

32 garçons de laboratoire et de ménagerie de 1,800 à 2,400 francs, par avance- 
ments successifs de 100 francs; 

29 gardiens de galerie, de bureau, de bibliothèque et concierges de 1,500 à 
2,000 francs, par avancements successifs de 100 francs. 


Toutelois, les agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d’un logement 
dans létablissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à 400 francs, 
ne pourront prétendre qu'à des gages variant de 1,100 à 1,600 francs pour les 
gardiens de galerie, et de 1,400 à 2,000 francs pour les garcons de laboratoire et de 
ménagerie. 

Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux 
prévus dans le paragraphe précédent continueront à en bénéficier. 


Arr. 2, Nul ne pourra être promu à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au 
moins dans la classe immédiatement inférieure. 


Arr. 3. Les fautes de service, d'indiscipline, d'inconduite ou d’inexactitude sont 
passibles des peines suivantes : 


1° La réprimande du directeur du Muséum ; 
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° Le blâme avec inseription: au dossier, pouvant entraîner l'inéptitude à à FT 
pe pendant une année; ii Lt 
3° La relenue d’un à quinze jours de salaire: 
à La suspension pendant un mois, avec re ion du service ; 
pa révocation. 


Ces peines sont, à l'exception de 1a première, prononcées par le Ministre, ‘sur la 
proposition du Héteus. | | 
Dans tous les cas prévus ci-dessus, le dossier est communiqué à te ui à Le 
P q 
droit de présenter des observations écrites ou orales. Les décisions qui édictent 1 s 
P 
quatre dernières peines sont motivées. ue 


gées. 


Anr. 5. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Mine de 
ne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de one du présen 
décret. 


LS 


Décrer fixant le cadre et les émoluments des agents de l Ecole spéciale di ae ; 
orientales vivantes. noise [28 ee not 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts S 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910, 


Décrère : : 
Anr. 1%, Le cadre et les émoluments des agents l'École His langues orientales 
vivantes sont ainsi fixés : 


À 
1 appariteur; 

1 gardien de bureau ; 

1 concierge- -chauffeur, 

De PE à 2,000 francs, par avancements successifs + 100 rames 


1 600 ue | se 
Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments spériurs à à ceux 
prévus au paragraphe précédent continueront à à en bénéficier. de | 


Anr. 2. Le Ministre de l'Instruction publique à des Boat arte et le Ministre e 
Finances ®} sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du du ent 
décret. 
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- Décrer fixant le cadre et les Wraitements des agents de l'Observatoire de Paris. 
| | [28 juin 1910. 
Le Présrnent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 


Vu la loi de finances du 8 avril 1910; 
Vu les décrets du 21 février 1878 et du 19 février 1907, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1”. Le cadre et les traitements ou indemnités des agents de l'Observatoire de 
Paris sont ainsi fixés : 

6 garçons de salle; 

2 jardiniers; 

1 concierge, . . 

De 1,500 à 2,000 francs, par avancements successifs de 100 francs. 

Toutefois ceux de ces agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d’un 
logement dans l'établissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés 
à hoo francs, ne pourront prétendre qu'à des émoluments variant de 1,100 à 
1,600 francs. | 

Par mesure transitoire, les agents qui jouiratent d’émoluments supérieurs à ceux 
prévus au paragraphe précédent continueront à en bénéficier. 


Arr. 2. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances®) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. | 


Décrer fixant le cadre et les traitements des secrétaires et cominis d'Académie des 
départements. [28 juin 1910. 


Le Présipenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


\ 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu la loi de finances du 22 avril 1905; 

Va la loi de finances du 8 avril 1910; 

Vu le décret du 1° mai 1905, 


Décrère : 


Arr. 1%. Le cadre et les traitements des secrétaires et commis d’Académie des 
départements sont fixés comme il suit : 


1° SECRÉTAIRES D'ACADÉMIE (16, dont 1 pour l’Alpérie). 


1" classe... .. DR HN a ue ET Es Sue à 6,000 francs. 
A Mi... HSE MER 5,500 
Ag PE RENE ES PRE PEL CR CON ÉTAT ES SX UOC 
AMIS, APP RAR RU PANNE NE PR AT APD PART PUR , 4,500 


D RO I AA RQNN D ALEE TES, SUV Cr te 6 Goo 
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_e° Commis »'Acaninre (46, dont 6 pour l'Algérie). 


1"° classe. . ... ST M AA 0e AN er or anse GREC 3. bte francs 
D CIASBR Ne CR UE OR sl à LL PE EU PES RU J 300 
D 'ÉCIASSR PL BRU LD ere one DST Re ir Ut D OD0 
A SOIASSe SMART ER A RU dirais ES 


S'iclasse ren RUN AS RE D UNE Rare tete PAT R E CAES 4 ë 


abro Le 


Arr. 4. Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts et + Micigtre. k 
Finances (0 sont chargés, chacun en ce qu, le concerne, de lexécution du Pi se 
décret. | 


Déèrer relahf au personnel du Musée d'ethnographie. 
[28 juin 1910 


Le Présipevr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et de Beaux-Arts © et du Mi ( 
Finances 0); 


Vu la Lo du 10 juillet 1880; 
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Le cadre et les traitements “ personnel du Musée d'ulinographie son 
fixés de la manière suivante : 


1 conservateur-administrateur à 4,000 francs: 
1 conservateur de 2,000 à 3,000 francs, par avancements successifs de 500: 
1 inspecteur de 1 no. à 3,000 francs, par avancements successifs de 300 francs; 
1 gardien-chef et ñ cardions de 1,500 à 2,000 francs, par avancements success ssifs 


de 100 francs. 


Les fonctionnaires ci-dessus sont nommés par le Ministre de stone publiqr 
Il peut, en outre, être employé au Musée d'ethnographie, après approbation minis 
rielle, suivant les besoins du service et dans la limite des crédits inscrits au budget p 
le personnel, des agents auxiliaires et temporaires payés à la journée. | 


Arr. 2. Les promotions ont lieu au choix, d’après des crédits spéciaux ie s au 
budget du Musée d’ethnographie pour le personnel. Toutefois, nul ne peut êlre promu 
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à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe à laquelle il 
appartient. 


Arr. 3. Nul candidat civil ne peut être nommé gardien qu'après un stage d’un an 
au minimum. Pendant cette période, le stagiaire reçoit une indemnité égale aux émo- 
luments prévus pour la dernière classe de l'emplor. 

A l'expiration de ce délai, le conservateur-administrateur du Musée d'ethnographie 
adresse au Ministre un rapport sur les aptitudes et la conduite du stagiaire. Si ce rap- 
port est favorable, son admission devient définitive et il est titularisé dans l'emploi; 
si le rapport est défavorable, 11 cesse immédiatement son service. Toutefois, le temps 
passé comme stagiaire ne pourra compter pour obtenir une promotion de classe. 


Arr. 4. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 


— 


2 k % 
Décrsr relatif au personnel des agents secondaires de l'Ecole normale supérieure. 
[28 juin 1910. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (); 
Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu le décret du 24 février 1909; 

Va l'arrêté du 8 juin 1909; 

Vu la loi de finances du 8 avril 1910, 


Décrère : 


} 


Arr. 1*. Le cadre et les gages des agents secondaires de l'Ecole normale supé- 
rieure sont fixés ainsi qu'il suit, par avancements successifs de 100 francs, savoir : 


6 garçons de laboratoire de 1,000 à 1,600 francs; 


21 agents de service (garcons de bureau, de vestibule, de salle, etc.) de 700 à 
1,200 francs. 


Arr. 2. Ces agents continueront à jouir des avantages accessoires mentionnés aux 
articles 1° et 2 du décret du 24 février 1909. 

Le montant de la somme représentative de la nourriture, du logement, du chauffage 
et de l'éclairage dont ils bénéficient est fixé uniformément à 800 francs. 


Arr. 3. Le Ministre des Finances ©) et le Ministre de l’Instruction publique et des 


Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret. ù 
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Décrer fixant les cadres et les gages des gens secondaires du Collège de y 172 
[28 juin 1910. 
Le Présinenr De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ANUS 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Ar s* QE 
Vu la loi du 20 Juillet 1886; 
Vu l’article 55 de la loi de ne du 25 février 1901; 


Vu l’article 65 de la loi de finances du 29 avril 1905; 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910, 


Décrire : 


Arr. 1°. Les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de Franc 
fixés ainsi qu'il suit par avancements successifs de 100 francs, SAVOIr : 
17 garcons de laboratoire de 1,800 à 2,400 francs; 
D sn de salle, appariteurs et concierges de 1,500 à 2,000 francs. . 
TR ceux qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d’un de . É 
les bâtiments du Collège, et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires es 
hoo francs, ne POUPEE prétendre qu'à des gages variant, Savoir : Ho 
Pour la première catégorie, de 1,400 francs au minimum à 2,000 … 
maximum. k 
Pour la seconde, de 1,100 francs au dr à 1,000 francs au maximum. 


on 


Arr. 9. Nul ne peut être commissionné dans un des emplois précités qu’ après 1 
stage d’une année au moins, pendant laquelle il reçoit, suivant le cas, les gages mini 
CI- dessus indiqués. 


vice. 


Arr. 3. Les promotions ont lieu dans la limite des crédits spéciaux 1 insrits ë 

get du Collège pour ce personnel. “ 
Nul ne peut être promu à une classe supérieure sil n'a passé deux ans 

dans la classe immédiatement inférieure. | ; 


.. Anr. 4. Les fautes de service, d'indiscipline, de conduite ou d'inexactitud 
ne des peines suivantes : se 
* La réprimande de l'administrateur; js 
° Le bläme avec inscription au Re pouvant Pos l'inapttude à à 
ment pendant une année; : on 
° La retenue de un à quinze jours de salaire; Un 
je La suspension pendant un mois, avec exelusion du cos + 
o° La révocation. DE 
Ces peines sont, à l'exception de la ue prononcées par ie Maitre: sur ri pr 
position de administrateur. 


() M. Gaston Doumerçeus. 
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Dans tous les cas prévus ci-dessus, le dossier est communiqué à l'intéressé qui à le 
droit de présenter des observations écrites ou orales. Les décisions qui édictent Îles 
quatre dernières peines sont motivées. 


Anr. 5. Les agents commissionnés du Collège de France qui voudront se constituer 


une retraite, conformément aux dispositions de la loi du 20 Juillet 1886, auront 


droit à une bonification, allouée par l'Etat, de 4 p. 100 du montant de leurs gages 
et, s'il y a lieu, de la valeur représentative du logement fixée uniformément à 
hoo francs. 


Arr. 6. La retenue à opérer sur les émoluments des agents qui en feront la demande 
est fixée à 4 p. 100 du chiffre global ainsi obtenu. 

Le montant en sera versé, au nom de chaque agent, à la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, à capital aliéné ou à capital réservé, au choix de linté- 
ressé. | 

En cas de mariage, les versements provenant de la retenue seront divisés entre les 
conjoints, conformément aux dispositions de Ja loi du 20 juillet 1886. 


Arr. 7. La bonification allouée par l'État est prélevée sur le crédit inscrit pour cet 
objet au budget du Ministère de Instruction publique. 
Elle sera versée à la même caisse, à capital aliéné, et au profit exclusif de l'agent. 


Anr. 8. L'âge d'entrée en jouissance de la retraite est fixé à cinquante-cinq ans. 

Toutefois, si l'agent continue ses services an delà de cinquante-cinq ans, l’époque 
d'entrée en jouissance sera ajournée dans les conditions prévues par les règlements en 
vigueur. 


Arr. 9. Le montant des sommes représentant la bonification visée à l'article 5 ci- 
dessus sera ordonnancée chaque trimestre au nom du secrétaire agent comptable du 


Collège de France à charge par lui, agissant comme intermédiaire, d’en effectuer le 


versement à la Gaisse nationale des retraites pour la vieillesse au profit des ayants 
droit. | 

Cet ordonnancement se fait sur la production d'états nominatifs indiquant, en 
colonne d'observations, que chaque intéressé a bien subi la retenue fixée à l’article 7. 


Arr. 10. Le Ministre des Finances ( et le Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du. présent 
décret. : | 


Décret fivant les pages des garcons de bureau et garçons de bureau-concierges des 
Académies des départements. [28 juin 1910. 


Le PRésIDeNT De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du-Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©): 
Vu le décret du 11 décembre 1869; 


. 
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Vu la loi du 20 juillet 1886: ets 4 
Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; TR 
Vu l’article 65 de la loi de finances du 22 avril 1905; 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910, 


DécrÈTE : 


Arr. 1%. Les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des 
Académies des départements, sont fixés de 1,200 francs à 1,500 francs par M. 
ments successifs de 100 francs. Sa 

Toutefois, ceux de ces agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'in È 
logement dun les bâtiments de l'Académie et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires … 
estimés à 200 francs ne pourront prétendre qu'à des gages variant de 1,000 francs au 
minimum à 1,300 francs au maximum. 


Arr. 2. Nul ne peut être commissionné garçon de bureau ou garcon de bureau- 
concierge des Académies des départements qu'après un stage d’une durée d’une année . 
au moins pendant laquelle il reçoit, suivant le cas, les gages minima. ci-dessus indi= 
qués. 

Aprè ès celte année d'épreuve, le Recteur adresse au Ministre un rapport sur RE ue 
glaire; si ce rapport est favorable agent bénéficie des avantages mentionnés au présent 
dé dans le cas contraire, 1l cesse immédiatement son service. 


Arr. 8. Les promotions ont lieu dans la limite des crédits spéciaux inscrits au bud= 
get de l'administration académique pour ce personnel, à raison de deux tours à an- 
ciennelé, pour un tour au choix. : 

Nul ne peut être privé d’une promotion à l’ancienneté que par mesure disciplinaire | 
et dans les formes et conditions prévues à Particle 4. 

Toutefois, nul ne peut être promu dans une classe supérieure s'il n’a passé deux ans 
au moins dans la classe immédiatement inférieure. 


ce 


Arr. 4. Les fautes de service, d'indiscipline, de conduite ou d'inexactitude sont 
us des peines suivantes : ru 


* La réprimande du Recteur ; 
2° Le blâme avec inscription au dossier pouvant entrainer l'inaptitude à lances 
ment pendant une année; 
3° La retenue de un à quinze jours de salaire; 
L° La suspension pendant un mois avec exclusion du service; 
5° La révocation. 


Ces peines sont, à l'exception de la première, prononcées par le Ministre sur la pro- # è 
position du Recteur. | 
Dans tous les cas prévus ci-dessus, le dossier est communiqué à l'intéressé qui a le 
droit de présenter des observations états ou orales. Les décisions qui édictent les 
quatre dernières peines sont motivées. ; 0 


Arr. 5. Les garçons de bureau et garçons de bureau-concierges commissionnés des= 
dites Académies qui voudront se constituer une retraite, conformément aux dispositions 
de la loi du 20 juillet 1886, auront droit à une bonification allouée par l'Etat de 


N 
G 
sh 
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h p. 100 du montant de leurs gages et, s'il y a lieu, de La valeur représentative du 
logement fixée uniformément à 200 francs. 


Arr. 6. La retenue à opérer sur les émoluments des agents qui en feront la demande 
est fixée à 4 p. 100 du chiffre global ainsi obtenu. 

Le montant en sera versé, au nom de chaque agent, à la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, à capital aliéné ou à capital réservé, au choix de linté- 
ressé. 

En cas de mariage, les versements provenant de la retraite seront divisés entre les 
conjoints, conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886. 


Arr. 7. La bonification allouée par l'État est prélevée sur le crédit inscrit pour cet 
objet au budget du Ministère de l’Instruction publique. 
Elle sera versée à la même caisse, à capital aliéné, au profit exclusif de l'agent, 


Arr. 8. L'âge d'entrée en jouissance de la retraite est fixé à cinquante-cinq ans. 

Toutefois, si l'agent continue ses services au delà de cinquante-cinq ans, l'époque 
d'entrée en jouissance sera ajournée dans les conditions prévues par les règlements en 
vigueur. 


Anr. 9. Le montant des sommes représentant la bonification visée à Particle 5 
ci-dessus sera ordonnancé chaque trimestre au nom de MM. les Secrétaires des Acadé- 
mies des départements, à charge par eux, agissant comme intermédiaires, d'en effec- 
tuer le versement à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse au profit des 
ayants droit. 

Get ordonnancement sera fait sur la production d'états nominatifs indiquant, en 
colonnes d'observations, que chaque intéressé a bien subi la retenue fixée à Particle 6. 


Arr. 10. Le Ministre des Finances ® et le Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 


Décrer fixant le cadre et les traitements du personnel technique de la bibliothèque de 
l'Université de Paris. [ 28 juin 1910. 


Le Présipent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts © ; 
Vu le décret du 16 avril 1908; 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910, 


Décrère : 


: Arr. 1%. Le cadre et les traitements du personnel technique de la bibliothèque de 


l’Université de Paris sont fixés ainsi qu'il suit : 
1 conservateur, trois classes de 8,000 à 10,000 francs; 
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3 bibliothécaires en chef, trois classes de 6,000 à 8,000 francs; 
bibliothécaires, cinq classes de 3,000 à 5,000 francs. 


Ceux de ces fonctionnaires qui seront pourvus du diplôme de docteur ès sciences 
ou ès lettres recevront, en outre, une indemnité annuelle de 500 francs soumise à 
retenue. 


# 


Arr. 2. Ges fonctionnaires seront rangés dans les nouvelles de auxquelles COTTES- 


pondent leurs traitements actuels en conservant leur ancienneté de classe. 


Arr. 3. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abro- 
Dés. ns 


Arr. 4. Le Ministre de l’Instruction publique et des Bancan à et le Mais des 
Finances 4 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret. 


- 


Décrer fixant le cadre et les traitements du personnel technique des bibliothèques des 
Universités des départements. [28 juin 1910. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts © 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910, 


DécRÈTE : 


Arr. 1% Le cadre et les traitements du personnel ue des bibliothèques des 
Universités des départements sont fixés ainsi qu l suit : 
1 bibliothécaires en chef, quatre classes, de 5,000 à 6, ee francs ; 
15 bibliothécaires, quatre classes, de 2,600 à où francs. 


Ceux de ces fonctionnaires qui seront pourvus du diplôme de docteur ès sciences 
ou ès lettres recevront, en outre, une indemnité annuelle de 500 francs soumise à 
retenue. 


Art. 2. Par dérogation aux dispositions ci-dessus, et par mesure transitoire, est 
maintenu le second emploi de bibliothécaire en chef à la bibliothèque de l Université de 
Toulouse. 


Ârr. 3. Le Ho actuellement en HG sera rangé dans les classes prévues 
par l'article 1°”, au fur et à mesure que les crédits nécessaires seront votés par le Par- 


lement. 
F3 


Arr, 4. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 


Finances ( sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 


décret. 
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Décrer fixant le traitement des professeurs el le pr an du directeur dé l'École des 
Chartes. [28 juin 1910. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts © 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910, 


Dont : 


Arr. 1%. Le traitement des professeurs de l’École des Chartes est fixé à 7,900 francs. 
Le préciput du directeur de cet établissement est fixé à 2,000 francs. 


Anr. 2. Les intéressés bénéficieront ie dispositions de l’article précédent, au fur et 
à mesure Fe vote par le Parlement des crédits nécessaires. 


Anr. 3. Le Ministre de l'Instraction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 


Finances 2) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 


Décrer fvant le cadre el 5 ons du personnel du Bureau central météoro- 
logique. [28 juin 1910. 


Le Présipenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 0) 
Vu la loi de finances du 8 avril 1910; 


Vu le décret du 5 août 1904, 


Décrère : 


Ar. 1%. L'article 1° du décret du 5 août 1904 est modifié ainsi qu'il sui : 


Le personnel du Bureau central météorologique comprend : 
1 directeur au traitement de 10,000 francs ; 


2 météorologistes “aase de 7,000 à 10,000 francs, par avancements successifs 
de 1,000 francs; 

> météorologistes de 4,000 à 6,000 francs, par avancements successifs de 
900 francs. L'un d'eux sera chargé en outre des fonctions de secrétaire agent comp- 


table ; 


6 aides météorologistes de 2,000 à 3,500 francs, par avaucements successifs de 
500 francs; 


10 calculateurs de 1,500 à 3,000 francs, par avancements successifs.de 300 francs; 
1 autographisté au traitement de 1,500 francs; 


” 


G) M. Gaston Docuercue. — M. Georges Cocerr. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS), — VII, 
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1 garçon de laboratoire de 1,800 à 2,400 francs, par avancements successifs de 


100 francs ; SE 
2 concierges et 2 garçons . bureau de 1,500 à 9,000 francs, par avancements suc- 
cessifs de 100 francs; ‘ 
1 groom avec une indemnité mensuelle de 50 francs. 


Toutefois les agents qui obtiendront la concession à titre gratuit d’un logement dans 
l'établissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à Aoo francs ne 
pourront prétendre qu'à des gages variant de 1,100 à 1,600 francs pour les concicrges 
et garçons de bureau, et de 1,400 à 2,000 francs pour le garçon de laboratoire. Par 
mesure transitoire, les agents qui jouiratent d’émoluments supérieurs à à ceux pes au 
paragraphe précédent, continueront à en bénéficier. 


Arr. 2. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abro- 


2 


. Ar. 3. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances 0 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 


décret. : N 


Décrer fixant le cadre et les traitements du personnel des Observatoires rattachés aux 


Universités des départements. [28 juin 1910. Ê 


Le Présent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu les lois de finances des 25 février 1901 et 8 avril 1910; 

Vu le décret du 15 février 1907; 

Vu le décret du 30 mars 1909, 


DécrÈTe : 


Arr. 1%. Le cadre et les traitements du personnel des Observatoires raitachés aux 


Universités des départements sont fixés comme il suit : 


9 astronomes adjoints : 


1 Chasse, NN A NI ATER ME Te. ÉRRR  PUR TRUTR 7:000 francs. 
de CIS rite ects ra Nr AR RE AT 6,500 
D) CLASSÉ: 7 220 eu and ie CU à Fe IE no ot 0 DO : 
ASUS PS PRE OS CE FR eue Ps Lee de Be du OS 
D'ÉCIbe amana HN Der ae RE MR Re LATE, k,500 


> météorologistes : 


17 classer. NE RE A TT EU Sa 00 vs 0 00, 100 MC 
dass 2 nt LR LR PE ee Re en OS LOUE OU UN De OT DONS 
D CINBSe Le 7 Sr NT ARS RL Te REC MOINE TERRE LA 25e Rs 00 


) M. Georges Coonerr. — ® M. Gaston Doumerqux. 


RAD AR AN AE ete ER ES e 
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Pr 
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10 aides astronomes : 


Le n'es de à on es on de 4,500 francs. 
M ne DB sn nie danse ee do den 4 4,000 
M RO PE ns bin de OS eo ee 3,200 
D D PP à IV he d'u e D de m0 3,000 


5 aides météorologistes : 


RL D M A Da nd me og a a ee us à k,000 francs. 
Na ns Ve Dan eee ee Dee 3,200 
im me eue es ps a to tes },000 
ON Ne EN ET VE OR A ORNE TR Eee 2,)00 
13 assistants : 
Re ee nn uit, 3.500 francs. 
D ne dette es tou 3,000 
D en à Wie les à dé ee 9,200 
ne nn eue dan à qe te nue uso se 9,000 


Arr. 2. Le personnel actuellement en fonctions sera rangé dans les classes prévues à 
article 1°, en conservant son ancienneté de classe, par un arrêté subséquent. Les trai- 
tements des aides astronomes, des aides météorolopistes et des assistants, seront amenés 


au taux prévu dans l'article précité au fur et à mesure que les crédits nécessaires seront 
votés par le Parlement. 


Anr. 3. Nul ne pourra être promu à une classe supérieure s’il n'a passé deux ans au 
moins dans la classe immédiatement inférieure. Toutelois cette règle ne s’applique pas 
aux fonctionnaires qui changent de catégorie. | 

Les promotions auront lieu, pour le personnel des Observatoires astronomiques, après 
avis du Conseil institué par le décret du 15 février 1907; pour le personnel des Obser- 
valoires météorologiques, après avis du Conseil du Bureau central météorologique sié- 
geant comme Conseil des Observatoires de montagne. 


Ant. 4. Pendant la durée du stage imposé par l'article 11 du décret du 15 février 


1907, 1l pourra être accordé aux assistants stagiaires une indemnité annuelle qui ne 
saurait dépasser 1,800 francs. 


Ant. 5. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 


Finances ® sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret. 


Décrer fixant les traitements et le classement des concwerges des bibliothèques Maza- 
rine, de l’Arsenal et Sainte-Gencviève. [28 juin 1910. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de FInstruction publique et des Beaux-Arts ©) ; 


® M. Georges Cocuerr. — ®) M, Gaston Dovwerour: 


028; JUIN-JUILLET 1910. 


Vu la loi de finances du 8 avril 1910; 
Vu le décret du 18 janvier 1905, 


DécrèrTe : 


Arr. 1%, A dater du 1° janvier 1910, les concierges des bibliothèques Mazarine, de 
VArsenal et Sainte-Geneviève seront assimilés, au point de vue des traitements, du clas- 
sement et des conditions d'avancement, aux gardiens desdites bibliothèques, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 1° du déére du 18 janvier 1905. 


f 


ART. 2. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abro- 
gées. 


Arr. 3. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances") sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. | } 


Rte autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à remplacer, à 
4 


partir de 1910, le cer if cat d'études supérieures de sciences « d' Astronomie » par 
un cerhficat d ide supérieures de sciences « d'Astronomie approfondie ». 


| [28 juin 1910. 


Le Ministre ne L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arts ©), 


Vu le décret du 2° Janvier 1896 sur la licence ès sciences; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 el les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures de sciences corres- 
pondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 


Le certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat «d’Astro- 


nomie» et que la Faculté des sciences de l’Université de Lyon a, par arrêté du 1° Juillet 
1896, été autorisée à délivrer sous le numéro 3, est remplacé, à partir de 1910, par 
un certificat d'études supérieures de sciences portant le titre « d’Astronomie appro- 
fondié ». 


Décrer modifiant l'article 3 du décret du 30 avril 1 907 relahf au service de la cul- 
ture du Muséum d'historre naturelle. _ [5 juillet 1910. 


Le Présiwenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beau Arts © 


Vu le décret du 30 avril 1907; 


() M. Georges Cocnerr. — @) M. Gaston Doumerçus. 
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Vu l'avis émis par l'Assemblée des professeurs du Muséum d'histoire naturelle dans sa séance du 
16 juin 1910; 
Vu le rapport du directeur du Muséum d'histoire naturelle, 


L4 


DécrèrTe : 


Anr, 1%. L'article 3 du décret du 30 avril 1907 est modifié comme il suit : 


« Arr. 3. Tout candidat aux emplois précités doit : 


«1° Justifier de sa qualité de Français; 

«2° Établir qu'il a satisfait à la loi sur le recrutement en ce qui concerne le service 
actif en temps de paix et qu'il a moins de 30 ans au moment de sa première titularisa- 
tion dans lun desdits emplois. 


« En ce qui concerne l’emploi de chef de carré fleuriste, nul ne peut être nommé à 
cet emploi s'il n’a satisfait à un concours subi devant un jury nommé et conformément 
à un programme fixé par arrêté ministériel, » 


Arr. 2, Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


AnnËré portant modificanon de l'article 16 de l'arrété du 30 novembre 1878, con- 
cernant l'Ecole pratique de la Faculté de médecine de Paris. [7 juillet 1910. 


Le Mousrre De L'Insrrucrion PugLIQuE er Des Beaux-Arts (), 


Vu l'arrêté du 30 novembre 1878; 

Vu le décret du 16 juillet 1908; 

Vu les propositions de la Faculté de médecine et de M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris; 
Vu la loi du 27 février 1880, 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


L'article 16 de l'arrêté du 30 novembre 1878 concernant l'École pratique de la 
Faculté de médecine de Paris est modifié ainsi qu'il suit : 


« Arr. 16. Une Commission, composée du doyen, président, des professeurs d’ana- 
tomie, de médecine opératoire, d'anatomie pathologique, d’histologie, de physiologie 
et d'un professeur de clinique chirurgicale générale désigné par le Conseil de la Faculté, 
est chargée de veiller à l'exécution du règlement de l'École pratique et de provoquer 
toutes les mesures nécessaires au fonctionnement régulier de l'établissement, et les 
améliorations dont ce service serait susceptible, 

« Le secrétaire de la Faculté de médecine est attaché à celte Commission en qualité 
de secrétaire chargé de la rédaction du procès-verbal. » 


ü) M. Gaston Doumercue. 
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Décrer relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de pharmacien. 4 
[8 juillet 4910. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; | 

Vu l’article 6 de la loi du 27 février 1880, portant qu’un décret rendu en la forme des règle- 
ments d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de lInstruction publique, déter- 
mine le tarif des droits d'inscriptions, d'examens, de certificats d'aptitude et de diplômes à percevoir 
dans les établissements d'enseignement supérieur chargés de la collation des grades; 

Vu le décret du 26 juillet 1909, portant réorganisation des études pharmaceutiques; 

Vu la loi du 19 avril 1898, portant que, désormais, il ne sera plus délivré qu'un seul diplôme 
de pharmacien ; ; | 4 . 

Vu l’article 1° de la loi du 26 février 1887, portant que les étudiants inscrits dans les Facultés 
et dans les Écoles d'enseignement supérieur de l'État seront soumis À un droit d'inscription de 
30 francs par trimestre; j 

Vu la loi du 1° mai 1883, relative au droit de bibliothèque de 10 francs institué par l’article 9 
de la loi du 29 décembre 1873; 

Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu les décrets des 14 juillet 1875, 19 juillet 1878, 3 août 1880 et 26 février 1907, fixant le 
tarif des droits à percevoir en vue de l'obtention des diplômes de pharmacien de 1" classe et de 
2° classe: | ÉTÉ 

Vu lavis du Conseil supérieur de l'Instruction publique: 

Vu l'avis du Ministre des finances, en date du 4 février 1910; 

Le Conseil d'Etat entendu, : 


Décrère : 


Arr. 1%. En dehors des droits d'inscription et de bibliothèque, dont le tarif a été … 
fixé par les lois susvisées du 29 décembre 1873, du 1° mai 1883 et du 26 février 


1887, les droits à percevoir en vue du grade de pharmacien, sont fixés ainsi qu'il suit : 


« ‘ ss 
1 examen de validation de stage à 25 francs; 


16 droits de travaux pratiques à 25 francs; 

3 examens de fin d'année à 50 francs; 

1* examen de fin d'études à go francs; 

2° examen de fin d'études à 80 francs; 
1 partie, 50 francs; 
2° partie, 150 francs; 
à certificats d'aptitude à 4o francs; 

1 diplôme à 100 francs. : ga 


ETS DIRE 


5° LEn de fin d’études 


Arr. 2. Les droits d'inscriptions, de bibliothèque, de travaux pratiques et d'examens 
acquiltés par les élèves des Écoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de 


médecine et de pharmacie sont versés dans les Caisses municipales. Les droits de certi- 
ficat d'aptitude acquittés par les mêmes élèves sont versés au Trésor public. À 
8 EPA 

Sue é 

Anr. 3. Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le jury, ne répond pasà 
l'appel de son nom le jour qui lui a été indiqué pour l'examen, perd le montant des 
droits « d'examen » qu'il a consignés. à 
o, 


U) M. Gaston Douuereus. 


« 
es 
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IL est fait remboursement aux candidats ajournés des droits de certificat d'aptitude et 


de diplôme. 
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Arr. 4. Le présent décret sera applicable à partir du 1° novembre 1910. 


Anr. 5. Le Ministre des Finances et le Ministre de l'instruction publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel E), 


- ArrÊTÉ autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à délivrer un 
seainème cerhficat d'études supérieures de sciences sous le titre de «certificat de mu- 
_.  néralogier. [9 juillet 1910. 


Le Minisrre DE L'INsrRuCTION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs (), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 


d’un décret en date du 8 juillet 1910, portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les droits à 
percevoir en vue de l'obtention du diplôme de phar- 
macien. 

En coriformité de ce décret, la nomenclature des 
rétributions à acquitter est fixée ainsi qu'il suit : 


4) M. Georges Cocuerr. 


@) Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES 
Braux-Arrs 


à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint ampliation 


MONTANT 
NATURE DES ACTES, 1 des 


DROITS À PERCEVOIR, 


Examen de validation de stage à 25 francs 

16 droits trimestriels d'inscriptions à 30 francs 

16 droits trimestriels de bibliothèque à a fr, 50..,,,.,,,,..,,...,,,,,,,.. terre TO 0 DU MIN eme 
16° droits trimestriels de travaux pratiques à 25 francs 

3 examens de fin d’année à 50 franes....... PÉE ÉRTte Tofe Si VUE SUBIT es EST SA ARS NS au ÉD RUE à 0 de 
Examen à 90 francs 

Certificat d'aptitude à 4o francs 

RAM LE PO ANNE, AL EDR Aou ce mrivaga tie e 03 Lorre sec 
Certificat d'aptitude à 4o francs 


1°" examen 


Examens 2° examen 


de fin d’études. 


Examen 1'° parlie à 50 franes 

Examen 2° partie à 150 francs 

Certificat d’aplitude à 4o francs...........,,...,,......... 
Diplôme à 100 francs 


3° examen 


Dans les Écoles supérieures de pharmacie et les 
Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, les 
droits d’inscriplion, de bibliothèque et de travaux 
pratiques sont perçus au profit de l'Université; ceux 
d'examens, de certificats d’aplitude et de diplôme 
sont encaissés pour le compte du Trésor public. 

Les rétribulions versées par les élèves des Écoles 
‘de plein exercice et des Écoles préparatoires de mé- 
decine ct de pharmacie pour droits d'inscriptions, de 
bibliothèque, de travaux pratiques et d'examens sont 
perçues au profit des Caisses municipales; celles affé- 
rentes aux droits de certificat d'aptitude sont en- 
caissées au profit du Trésor public, 


Le présent décret étant applicable à dater du 
1° novembre 1910, les receltes correspondantes de- 
vront figurer, à partir de cette date, sur les états de 
droits acquis (Nouveau Régime) de la Faculté ou 
École : les actes qui seront accomplis en vue des 
grades de «pharmacien de 1” classe» et de +pharma- 
cien de 2° classe» seront portés sur des états spé- 
ciaux (Ancien Régime). Les rectifications seront faites 
à la main sur les formules actuellement en vigueur 
par MM. les Secrétaires, au fur et à mesure des be- 
soins. ( Circulaire du 18 juillet 1910, — M. Gaston 
Douuerçeue, Ministre.) 

(8) M, Gaston Doumercus, 
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Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896: 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux 
différents enseignements des Facultés des seiences des diverses Universités; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Bordeaux ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enséignement publie, 


ARRÈÊTE : 
La Faculté des sciences de l’Université de Bordeaux est autorisée à délivrer un sei- 


zaème certificat d’études supérieures € de sciences sous le litre de «certificat de minéra- 
logie ». 


ArRèrÉ portant que le certificat d'études supérieures d'éléments généraux à mathé- 
matiques délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Cuen est remplacé 

- par un cerlificat d'études supérieures de mathématiques générales. 
[9 juillet 1910. 


Le Mouisree pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Braux-Arrs (), & 


Vu le décret du 92 janvier 1896 sur la licence ès sciences; . . 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 92 janvier 1896; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures de sciences corres- 
pondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Caen; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement publie, 


Le * 


ARRÊTE : 


Le cerüficat d’études supérieures de sciences portant le titre d'éléments généraux de 
mathématiques et que la Faculté des sciences de l’Université de Caen a, par arrêté du 
20 juin 1905, été autorisée à délivrer sous le n° 1, est remplacé, à partr de 1910, 
par un certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de mathématiques 
générales. 


ARRÈTÉ autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à délivrer un dx- 
neuvième certi ificat d'études supérieures portant sur la physique, la chimie et l'his- 
toire naturelle. : | : [9 juillet 1910. 


Le Minisrre pe L'Ivsrrucrion pugzique #7 nes BEaux-Anrs (), 


Vu le décret du 29 janvier 1896 sur la licence ès sciences: 
Vu le décret du 8 août 1898, pan les articles 8, 7.et 9 du décret du 29 janvier 1896 sur. 
la licence ès sciences ; 


Vu l'arrêté du 1° ‘juillet 1896 et les nie rendus ultérieurement, qui cernes la liste des 


() M. Gaston Douurnous, 
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matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Lyon: 

Après avis de la Commission des sciences du Gomité cônsultatif de l’enseignement publie, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l'Université de Lyon est autorisée à délivrer un dix-neu- 


vième certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et 
l’histoire naturelle. 


AnsËré relauf au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire natu- 
relle) de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon. [9 juillet 1910. 


Le Minisrre De L'Inerrucrion PuBLiQuE Er Des Beaux-Arts () 


Vu le décret du 31 juillet 1893, relatif à l'institution, dans les Facultés des sciences, d’un certi- 
ficat d’études physiques, chimiques et naturelles ; 

Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu l'arrêté da 9 juillet 1910, autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à déli- 
vrer un dix-neuvième certificat d'éludes supérieures des sciences portant sur la physique, la chimie 
et l'histoire naturelle; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Lyon; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement publie, 


ARRÊTE : 


nr. 1". Les candidats au certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la 
physique, la chimie et Vhistoire naturelle, institué à la Faculté des sciences de lUni- 
versité de Lyon, par arrété en date du 9 juillet. 1910, devront satisfaire aux épreuves 
suivantes : 


° Une composition écrite de deux heures sur des applications numériques relatives 
à d. questions tirées du programme de DRFSique et de chimie du certificat d’études 
physiques, chimiques et naturelles; 


2° Une composition écrite de deux heures sur le programme des sciehces naturelles 


Qu PEGRN. 


_ Ces deux épreuves sont éliminatoires ; 


0. Une épreuve pratique sur les matières au certificat P. C. N. (physique, chimie, 
zoologie, botanique ); 


() M, Gaston Doumereue. 
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4° Des interrogations sur : 


La physique, la chimie, la zoologie, la botanique : programme du P, GC. d . v. 


La géologie, la née: programmes spéciaux. 


Arr. 2. Les candidats à ce certificat d’études supérieures, pourvus du certi ca 
d'études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspo 
dant aux épreuves de ce dernier certificat pour lesquelles ils ont obtenu les note 
ci-après, SaVOIr : à 


PHYSIQUE 2.4. .rlit aee e Ron er HE PRSErS 


Chimié "Tr RS ee ra NE EN up ee Ste der ner - oh 
LAODIOPIE ES RENE RU SN ET ee 0 2 US ES RE à 
Botanique. .....................................4..4e 19 RES 


Arr. 3. Le Recteur de l’Académie de un est chargé de l'exécution du présen 
arrêté. 


Décrer portant suppression d'une chaire de langue el litérature latines de 7 Paul 
des lettres de l'Université de Bordeaux et création à à ladite Faculté d'une chaire d 
langue latine et grammarre comparée. [11 patiiets 1910 


ARRÊTÉ approuvant la création et l'organisation, près la Faculté de an r Di 
versité de Dijon, d'un Institut pratique de droit. DTA juillet 19: 10 


Le Minisrre DE L'Ixsrrucrion PUBLIQUE ET Des Braux-Anrs (), 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Dijon, en dale du 20 juin 1910, s 


ABRÊTE : 


Est approuvée la debaraton os ne Conseil de Université de Dijon, relati 
la création et à l’organisation, près la Faculté de droit de cette Université, d un 
pratique de droit. à | 

ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. age a 


Délibération du Conseil de l'Université de Dijon. 
- (20 juin 1910.) 


» 


Arr. 1°. Ïl est créé à l'Université de Dijon un Institut pratique de droit. Get Institut est anne: 
à la Faculté. SR L 2) mi: 


ART, 2. L’ enseignement de l’Institut pratique de droit comporte des conférences faites par des 
professeurs ou agrégés de la Faculté de droit ou par des personnes ayant une compétence spéc le. Se 


Ant. 3. Les professeurs de l’Institut pratique sont nommés par le Recteur dans les condition de 
l'arücle 14 du décret du 21 juillet 1897. | 
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Ant. 4. La direction des études de l’Institut pratique appartient au doyen de la F acuité de droit, 
assisté d'un Comité de patronage. 


Arr. ». Le doyen de la Faculté de droit est membre et président de droit du Comité de patro- 
nage. Les autres membres, au nombre de quatorze, sont nommés par le Recteur, sur la proposition 
du doyen, et après avis de l’Assemblée de la Faculté et choisis parmi les professeurs et agrégés de la 
Faculté de droit, les magistrats, les avocats, les avoués, les notaires et les membres de l’Administra- 
tion de l'enregistrement. 


ARRÈTÉ approuvant l'institution d'un certificat d'études pratiques de droit de l Uni- 
versité de Dijon et en réglementant les conditions de scolarité. 
[41 juillet 1910. 


Le Miisrre pe L'Ixsrrucrion puLique et Des Beaux-Arts (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération, en date du 20 juin 1910, du Conseil de l'Université de Dijon; 
Vu l'arrêté en date du 11 juillet 1910; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Dijon instituant un certi- 
ficat d’études pratiques de droit de cette Université et en réglementant les conditions 
de scolarité, 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


à Délibération du Conseil de l'Université de Dijon. 


(20 juin 14940.) 
Le Coxsei pe L'Université pe Disow, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté de droit de l’Université de Dijon, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1°. Il est institué, à l'Université de Dijon, un certificat d’études pratiques de droit. 


 Anr. 2. Les exercices pratiques en vue de ce certificat ont lieu à la Faculté de droit, à raison 
d’une conférence par semaine. 

Is ont pour objet les différentes matières enseignées à la Faculté. 

Chaque conférence dure une heure au moins. 


Arr. 3. La durée des études est de deux années, pendant lesquelles les étudiants suivent, chaque 


semaine, quatre au moins des conférences prévues à l’article 9. 


Ant: 4. Aucun grade ni titre nniversitaire n’est requis pour suivre l’enseignement préparatoire 
du certificat d'études pratiques de droit. | 


Ant. 5. Les exercices de l'Institut ne peuvent être suivis qu'à la condition d’être immatriculé à 
la Faculté de droit et de payer, chaque année, quatre droits trimestriels d'exercices pratiques aux 
époques fixées pour la prise des inscriptions en vue de la licence ou du doctorat. 


: Toute personne ayant satisfait à cette double condition a le droit de suivre tous les exercices de 
‘Institut. 
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Arr. 6. En vue d'obtenir le certificat d'études pratiques de droit de l'Université de Dijon. : u 
examen portant sur les matières enseignées dans l’année a lieu à la fin de chaque année scolaire 
après payement du quatrième droit d'exercices. pratiques. : 

= Le jury est composé de quatré examinateurs et présidé par un professeur de la Faculté de dro 

Le président et les examinateurs sont désignés par le doyen. 


Arr. 7. L’examen comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. L'épreuve écrite, dont la 
durée est de deux heures, porte sur la rédaction d’un acte ou la solution de questions se rattachan 
aux exercices pratiques compris dans l'examen. 

L'épreuve orale comporte quatre interrogations sur chacune des matières étudiées dans les quatre 
conférences suivies par le candidat. Chaque interrogation dure dix minutes. 


Et 


Arr. 8. L’é épreuve écrite est éliminatoire. Les épreuves écrites et orales donnent lieu à une nola 
tion variant de o à 20. 

Tout candidat qui, à l'écrit, n’a pas obtenu 12 points est éliminé. Pour être reçu après des 
épreuves orales ; il faut que le candidat ait obtenu une moyenne de 10 points pour des quatre inter 
rogations, soit un total de 4o points. Il sera tenu compte, dans la notation , des notes php F 
le candidat pendant la série des exercices pratiques. 

Le candidat ajourné à l'épreuve orale conserve le bénéfice de l'admission à A écrite ne 
dant deux ans au plus. Ë 


Arr. 9. Les sessions d'examens ont lieu deux fois par an, à la fin et au début de l’année nee 
Les dates en sont fixées par le doyen. Sont seuls admis à la session de novembre les candidat is 
ajournés à la session de juillet ou autorisés par le doyen à ne pas s’y présenter. 


Arr. 10. Le certificat d'études pratiques de droit est délivré aux ose ayant satisfait aux x deux | 
examens de fin d'année. - 


Anr. 11. Le certificat d'études pratiques de droit est délivré sous le sceau et au nom de l'Univer- 
sité de Dijon. par le président du Conseil de l'Université. 


4 


Décrer modifiant l'article 3 du décret du 31 décembre 188 9 concernant le certi= 
feat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indi- 
gènes. | [15 juillet 1910 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts © ; 
Vu l'article 2, $ 1%" et l'article 3, $ 2, de la loi du 20 décembre 1879: 
Vu le décret du 31 décembre 1889: 

Vu la loi du 30 décembre 1909: 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le Conseil supérieur de Hostuceon publique entendu , 


DÉCRÈTE : 


Anr. 1* L'article 3 du décret du 31 décembre 1889, concernant le certificat 
d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes, es 
modifié ainsi qu'il suit : | 


«Sont admis à se présenter pour l'obtention de ce certificat : 


* Les Français pourvus soit du certificat de capacité en droit, soit d’un des bacca- 
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| lauréats, soit du certificat d’études secondaires du 1° " degré institué par Particle 5 du 


+ décret du 31 mai 1902, soit du certificat d'études prévu par le décret du 25 juillet 


ss. soit de l’ancien certificat d'examen de grammaire obtenu avant le 1° novembre 


1887; soit du brevet de capacité d’instituteur ou du certificat d'études primaires supé- 


_ rieures; 


«2° Les indigènes pourvus soit d’un des diplôme, brevet ou certificats prévus au 
paragraphe précédent, soit du certificat d’études primaires au titre français, soit du 
certificat d’études secondaires élémentaires délivré par le proviseur d’un lycée ou le 
principal d’un collège en conseil des professeurs, et après approbation du Recteur, à 


|. ceux qui auront subi avec succès l'examen de passage dé la fin de Ja septième clas- 


sique. » 


Anr. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


… Annëré déclarant équivalent au diplôme d'études supérieures de mathématiques le 


certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie. [15 juillet 1910. 


Le Maisrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET DES Braux-Arrs 0), 


Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Vu le décret du 21 juillet 1897; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1904 instituant des diplômes d’études supérieures dans les Facultés des 
_sciences des Universités ; 

Le Conseil supérieur de lInstruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


L 


Est tenu pour équivalent du diplôme d’études supérieures de mathématiques, le cer- 
tificat d’études supérieures d'astronomie approfondie délivré en conformité du décret du 


29 janvier 1896 sur la licence ès sciences. 


Ë 


Circuzaire relative à la licence ès lettres. [46 juillet 4940. 


Le Miisrre DE L'InsrrucrION PUBLIQUE Er Des Beaux-Arrs (1) 


QE à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


La circulaire du 8 février 1908 porte qu'un licencié ès lettres régime de 18g/, mention Letres, 
Philosophie ou Histoire, s'il postule la série Langues et Littér atures étr angères ET à régime de 
1907, est, notamment, dispensé : 


A l'oral : 
1 o 
TT SP PER SERERRR E CE 


0) M, Gaston Douwencue. 
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3° De la traduction d'un texte factle écrit dans la deuxième langue étrangère choisie par le can 
didat. 


Or, il peut se faire que ce licencié choisisse comme première langue étrangère la langue même sur. 
laquelle 1l a subi l'interrogation prévue par le décret du 31 décembre 1894. ee 
Ce candidat, étant dispensé de «la traduction d'un texte facile écrit dans la seconde langue étran 

gère», ne juslifierait, dès lors, que de la connaissance d’une seule langue étrangère, ce qui irait à 
l'encontre des dispositions du décret du 8 juillet 1907, qui rend obligatoire, pour la série Langues. 
el Littératures dtrangrèr es vivantes, la connaissance de deux langues. 
J'ai signalé le fait à Ja Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement publie qui 
a été d'avis que le licencié, régime de 1894, qui postule la série Langues et Littératures étrangères 
vivantes, régie de 1 907, ne doit être dispensé de la «traduction d’un texte facile écrit dans la seconde 
langue» que dans le cas où la langue étrangère sur laquelle, aux épreuves orales de la licence, régime 
de 1894, a porté son interrogation, est différente de la langue cbr angère choisie comme langue pres FA 
cipale aux épreuves de la licence, répime de 1907. 
Par exemple, un licencié, régime de 1894, postule la série Langues et Littératures étrangères 
vivantes, avec l'anglais comme première langue, ce licencié ne sera dispensé de «la traduction d'un 
texte facile écrit dans la seconde langue» que s'il a subi, aux épreuves orales de la licence, Lie de 
1894, l'interrogation sur une autre “langue que l'anglais. 
J'ai adopté l'avis du Comité. 
Je vous prie done de vouloir bien donner des instructions en ce sens à M. le doyen de la Faculté 
des lettres et en assurer l'exécution. 


Cincuzarrs pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910, admettant un certain nombre de à 
titres en équivalence du baccalauréat. : [22 juillet 4940. 


+ 


Le Minisrre pe L'InsrruoTION PUBLIQUE ET Des Beaux-Arts 0) 
à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


J'ai été consulté sur la question de savoir si les décrets, en date du 28 avril 1910, qui ont admis 
un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat de l'enseignement secondaire pour l'in 
scription en vue de la licence dans les Facultés de droit, des sciences et des lettres, permetfaient, EE 
ceux qui en sont pourvus de s'inscrire direciement sans en avoir obtenu, comme par le passé, l'auto 
risation du Ministre. k 

Cette autorisation demeure toujours nécessaire, les décrets en question n'ayant pas abrogé les 
dispositions du règlement du 10 octobre 1810, concernant la matière. 3 

Ges observations visent également les étudiants désireux de bénéficier des dispositions du décret du 
28 avril 1910, relatif aux sanclions des anciens baccalauréats. 

Je vous serais obligé de donner des instructions en ce sens à MM. les doyens et directeurs d'Écoles à 
d'enseignement supérieur de volre ressort et d’en assurer l'exécution. 


Décret relatif aux boursiers nommés près les Facultés des sciences et les Facultés 
des lettres des Universités des départements, à la suite du concours prévu par L 
décret du 10 mai 1904. | [24 juillet 194 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts ©); 
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JUILLET 1910. 239 


- Vu le décret du 10 mai 1904, relatif au concours pour l'admission à l'École normale supérieure 
et l'obtention des bourses de licence; 


Vu la loi du 27 février 1880; 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


#4 * DÉcRÈTE : 


# Arr. 1%. Les boursiers nommés près les Facultés des sciences et près les Facultés 
D _ des lettres des Universités des départements à à la suite du concours prévu par le décret 
du 10 mai 1904 conservent le bénéfice de leur bourse : 


à a. Pendant trois années, s'ils poursuivent leurs études en vue de l'agrégation de 
_ philosophie, de l'agrégation d'histoire et de géographie, de l'agrégation de grammaire, 
de l'agrégation des lettres ou de l'agrégation des sciences mathématiques ; 


b. Pendant quatre années, s'ils poursuivent leurs études en'vue, soit des agréga- 
tions des sciences physiques et des sciences naturelles, soit des agrégations des Jangues 


2 vivantes. _ 

& + 

4 Æ Arr. 2. Le bénéfice d’une quatrième année de bourse peut être accordé, sur la pro- 
osition de la Faculté et après avis du Comité consultatif de l’enseignement publie 

18 ® Seorion ), aux boursiers aspirant à l'agrégation des sciences mathématiques. 


Arr. 3. Tout boursier près une Faculté des sciences ou une Faculté des lettres des 
… départements peut, sur sa demande, el après avis du Comité consultatif de l'enseigne- 
4 _ ment public si SEctIoN), obtenir son transfert dans une autre Faculté des sciences ou 
_ des lettres des départements. En aucun cas, le transfert à la Faculté des sciences ou à 
À Faculté des lettres de l'Université de Paris ne sera autorisé. 


Fe h. Seront déclarés déchus de leur bourse : 


° Les boursiers visés au paragraphe a de l'article 1° du présent décret qui n'auront 
pas “été reçus licenciés au plus tard à la session de novembre qui suivra la fin de leur 
première année de bourse, ou qui n'auront pas obtenu le diplôme d’études supérieures 
au plus tard à la session de novembre qui suivra la fin de leur deuxième année de 
D bourse ; ; 


_ 2° Les boursiers visés au paragraphe D dudit article qui n auront pas été reçus licen- 

| ciés au plus tard à la session de novembre qui suivra la fin de leur deuxième année de 
‘2 bourse, ou qui n'auront pas obtenu le diplôme d’études supérieures au plus tard à la 
session de novembre qui suivra la fin de leur troisième année de bourse, 


$ 180 5. Les dispositions des aruicles 1, 2, 16,17 ni 18 du décret du 10 mai 1904 
contraires ? à celles du présent décret sont et demeurent abrogées. 


S * Anr. 6. Le Ministre Fr Got Maste et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
thon du présent GARE 
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Arrêté relatif au chnicat de la Faculté de médecine de l'Université de Paris. 
[26 juillet 1940. 


Le Minisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET Des BEaux-Arrs °), 


Vu les arrêtés des 21 juin 1889, 30 novembre 1891, 24 octobre 1898 et 7 mai 1901; 
Vu les propositions du Gonseil de la Faculté de médecine de l’Université de Paris; 
Vu le rapport du Vice-Recteur de l'Académie de Paris, en date du 20 juillet 1910, 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. À la Faculté de médecine de l'Université de Paris, un chef de clinique est 
attaché à chacune des chaires de clinique médicale. chirurgicale et obstétricale et à cha- 


cune des chaires de cliniques spéciales suivantes : 


Clinique de pathologie mentale et des maladies de lencéphale; 
Clinique des maladies du système nerveux ; 

Clinique des maladies cutanées et syphilitiques ; 

Clinique des maladies des enfants; 
Clinique ophtalmologique ; 

Clinique des maladies des voies urinaires; 
Cinique gynécologique ; 

Clinique chirurgicale infantile. | 
Chacune de ces chaires est, en outre, pourvue de deux if de clinique adjoints. 


Anr. 2. Sont et demeurent abrogées les dispositions des arrêtés des 21 juin 1889, à 
30 an Unbre 1891, 24 pétobre 1698 et 7 mai tbas c contraires à ue ie es 
arrêté. 


CIRCULAIRE pour l'appheation du décret du 26 juillet 1909; portant organisation des études en 
vue du diplôme de pharmacien. OR 1940. 


Le Minisrre pe L'INsrruGTIoN. PUBLIQUE ET DES Beaux-Anrs ( 
à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


La loi du 19 avril 1898, portant unification du diplôme de pharmacien, rendait hé une 
réforme des études pharmaceutiques. Cette réforme, le décret-du 26 juillet 1909 l’a réalisée. Dans 
le rapport qu'il à présenté au Conseil supérieur de T'Instruction publique, rapport que jé vous ai 
transmis avec le décret, M. Guignard, directeur de l’École supérieure de pharmacie de l'Université 
de Paris, a exposé, en les justifiant, les dispositions essentielles de ce décret : le stage réduit à un 
an ; la durée de la scolarité portée à quatre années; les travaux pratiques coordonnés à l’enseigne- 
ment, el rendus obligatoires pendant les quatre années d'études ; la nouvelle organisation des examens 


de fin d'année et des examens probatoires; les avantepes accordés aux Écoles de plein exercice et pee < 


paratoires de médecine et.de pharmacie. 

Le décret du 26 juillet 1909 ne pourrait être l'objet d’un commentaire fait avec plus de précision et 
plus d'autorité. Je me bornerai donc, ce décret devant être mis à exécution le 1* novembre prochain, à 
en rappeler les principales dispositions, en les accompagnant toutefois de quelques cxpHeons complé- 
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mentaires qui m'ont paru de nature à éviter des erreurs d'interprétation toujours possibles et à 
faciliter l'application de la réforme. / 

Le titre 1” du décret est relatif au stage et à la scolarité. 

Il prévoit une année de stage dans une oflicine et quatre années d’études. 

Un diplôme de bachelier de l’enseignement secondaire permet seul de se faire inscrire comme 
stagiaire. 

Gelte disposition ne concerne pas les étudiants de nationalité élrangère qui postulent le diplôme 
spécial prévu par la loi du 19 avril 1898 et ne conférant pas le droit d'exercer sur le territoire 
français. < 

Les conditions relatives à la prise des inscriptions de stage sont à peu près les mêmes que celles 
édictées par les règlements antérieurs. Mais le stage — et c'est là une des innovations importantes 
du décret — ne peut être accompli que dans des officines dont les titulaires ont été agréés à cet effet 
par les Recteurs après avis des Écoles supérieures ou des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exer- 
cice ou des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie (art. 3). 

Ainsi que M. Guignard le dit dans son rapport, celte disposition répond à un vœu qui a été sou- 
vent exprimé par le corps pharmaceutique lui-même. Actuellement, la loi de germinal n'ayant créé, 
au point de vue du stage, aucune différence entre les titulaires d'un diplôme de pharmacien, tous les 
pharmaciens, à quelque catégerie qu'ils appartiennent, quelle que soit la nature ou l'installation de 
l'office qu'ils dirigent, qu'ils soient pharmaciens dans un hôpital, un asile ou un dispensaire, 
peuvent délivrer des certificats de stage. 

Il n’en sera plus de même sous le nouveau régime d’études. 

Mais les dispositions contenues dans l’article 3 ne sauraient avoir d'effet rétroactif. 

Dès lors. les élèves en cours de stage dans une oflicine dont le titulaire ne serait pas agréé au 
moment de l'établissement de la liste seront néanmoins admis à terminer leur période de stage dans 
celle oflicine. 

D'autre part, il devra être permis à un élève de terminer son année de stage dans l’oflicine dont le 
titulaire vicudrait, par radiation, décès ou vente de fonds, à disparaître de la liste des agréés, à la 
condition que le nouveau pharmacien soit agréé et qu’il consente à conserver le stagiaire. 

Conformément aux prescriptions de ce même article 3, un arrêté vient de déterminer la circon- 
scription de chacune des Écoles supérieures, des Facultés mixtes, des Écoles de plein exercice et des 
Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie. 

En même temps que celte circulaire, vous recevrez des exemplaires de cet arrêté. 
La liste des pharmaciens agréés devra être communiquée, dans le plus court délai possible, aux 
_grefliers des justices de paix. De leur côté, les grefliers devront informer les Écoles ou Facultés des 
officines de leur canton qui auront des stagiaires. Ils devront également ne pas négliger de faire 
. connaître les mutalions qui se produiront parmi les stagiaires de ces officines. 
_ Je demande à M. le Garde des Sceaux d'envoyer à cet égard, à MM. les prefliers des justices de 
paix les instructions les plus précises. 
… Le décret du 26 juillet 1909 a donc posé un principe absolu : le stage ne peut être accompli que 
dans une officine ouverte au public et agréée par le Recteur. Il en résulte que toute période de stage 
accomplie contrairement aux prescriptions du décret, par exemple dans les hôpitaux, hospices, dis- 
pensaires, pénitenciers, drogueries, cte., sera considérée comme nulle. 
Ne sera pas non plus considéré comme valable le stage accompli pendant le service militaire. 


…. Aussi, MM. les secrétaires et grefliers devront-ils s'assurer que l'élève qui demande son inscription 


au stage n'est pas sous les drapeaux. 
Aux termes de l’article 6, «aucune dispense de stage ne sera accordée». 
La disposition est brève, impérative. Elle ne prévoit pas d'exception. 
L'article 7 fait obligation au stagiaire de tenir un cahier de stage. 
Je n'ai pas jugé utile d'établir un modèle de ce cahier. En effet, l’article 7 en détermine très nette- 


ment el la nature et l'objet. I suflira de présenter un cahier cartonné quelconque d'une centaine de 


—. pages, portant en têle le nom et la signature de l'élève, le nom et la signature ou le cachet du phar- 


macien. 

+0 MM. les secrétaires ne devront pas omettre de viser le cahier de stage au moment de l'inscription 

- el à toute mutalion d'oflicine. La même recommandation s'adresse à MM. les grefliers. 

| L'inseription au stage est, en réalité, le premier acte scolaire de l'étudiant en pharmacie. Elle 
_ constitue la première-pièce de son dossier. Or, cette pièce, ainsi que toutes celles qui viendront s'y 
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ajouter dans la suite, ne devra pas mentionner de classe de pharmacien ; elle portera simplement la 
mention «pharmacien», la seule qui soit conforme aux PRE de la loi du 19 avril Et qui 
a unifié le diplôme. 

Le cahier de stage sera épalement visé par le pharmacien inspecteur lors de ses visites; en outre, 
il sera présenté au jury de l'examen de validation de stage. J'ajoute que le directeur ou doyen aura 
toujours le droit de réclamer à un stagiaire — et à à une époque quelconque — la communication de 
son cahier de stage. 

Je dois, toutelois, faire observer que ce cahier n’est exigiblé que des élèves qui commenceron! leur 
stage à partir du 1° novembre 1910. 

L'article 8 est relatif à l'examen de validation de stage. 

Tout d'abord, il n’admet à subir l'examen que les stagiaires. qui justifient d une année colo 
de stage régulier et effectif. IL est Ho de ne laisser subsister sur ée vaio aucun doute 
aucune équivoque. 

Les élèves inscrits au stage en None ou en do bre ne pourront se présenter à dés de 
validation qu'à la session de novembre de l'année suivante; ils ne pourront se présenter à la session 
de juillet de cette même année, ce qui équivaudrait à une dispense de trois mois de stage, contrai- 
rement aux prescriptions du paragraphe 2 de l’article 6 rappelées plus haut. . 

L'article 8 vise ensuite la composition du jury. Celui-ci comprend trois membres. Il est présidé 
par un professeur ou un agrégé d’une Ecole supérieure de pharmacie ou d’une Faculté mixte «de 
médecine et de pharmacie pourvu du diplôme de pharmacien. Les assesseurs sont choisis par le direc- 
teur ou doyen parmi les pharmaciens de la ville ayant au moins cinq années de pratique profession- 


nelle, qui ‘ils appartiennent ou non au personnel enseignant de l’École dans laquelle a lieu examen. 


Rien ne s'oppose à ce que les pharmaciens des hôpitaux, hospices et dispensaires qui remplissent les 
conditions de temps d'exercice professionnel soient appelés, au même tilre que les pharmaciens auto- 
risés à recevoir des stagiaires, à faire partie du jury d'examen de validation de stage. = =: 
Enfin, l’article 8 détermine la nature des épreuves de l'examen et les conditions dans lesquelles il 
a lieu. Sous ce rapport, il maintient en grande partie les dispositions du décret du 26: juillet 1885. 
Je tiens à rappeler que le candidat, en se faisant inscrire pour l'examen, dépose son cahier de 


stage. De là, pour le jury, l'obligation d'examiner ce cahier; mention spéciale en sera portée, sous 


la signature “du président du jury, sur le cahier et la feuille d'examen. HUE 
Le titre IT est relatif à la scolarité, aux inscriptions et au livret scolaire. 
La scolarité est fixée à quatre années. Le: rapport de M. Guignard fait connaître les raisons qui 
ont imposé celte mesure. 


«Si l'on veut que le pharmacien puisse être à la hauteur de sa mission, écrit- id, il est indispen- 


sable aujourd’hui de rte certains enseisnements et d'en introduire de nouveaux dans les pro- 
rammes. » 

Pendant les quatre années de scolarité, les candidats au diplôme de pharmacien prendront seize 
inscriptions trimestrielles. | cs 

Ils pourront accomplir leur scolarité : 

Pendant les quatre années, dans une École supérieure pharmacie, dans une Faculté ne de 
médecine et de pharmacie ou dans une École de _plein exercice de médecine et de pharmacie: 

Pendant les Lrois premières années, dans une École préparatoire de médecine et de pharmacie. 

Sous le régime actuel, les Écoles préparatoires ne peuvent ( délivrer aux aspirants de 1° classe que 
huit inscriptions. Le décret du 26 juillet 1909 confère à ces Écoles le droit de délivrer douze inserip- 
lions et leur permet ainsi de conserver leurs élèves pendant trois années consécutives. 

L'article 12 prévoit l'établissement, au nom de chaque étudiant, d’un livret scolaire. 

Je vous adresserai prochainement le modèle de ce livret. 

Il sera conforme au plan d’études fixé par l’article 13 (titre HT) du décret. 

Vous ne manquerez pas d'insister sur les nouvelles obligations que l'article 12 instituant le livret 
scolaire impose aux jurys des différents examens. 

Aux termes du paragraphe 5, le livret est remis, une fois la scolarité terminée, à l'étudiant avec 
le diplôme. Mais la loi exige que le diplôme ne soit délivré à l'étudiant qu'à l'âge de vingt-cinq ans. 
Or, il arrive fréquemment que des étudiants subissent avec succès les examens probatoires avant 
d’avoir atteint l'âge fixé par la loi pour la délivrance du diplôme. Pour ceux-là, je ne verrais pas d’in- 
convénient à ce que le livret scolaire leur fût remis aussitôt après réceplion aux trois examens. 

Le ütre HT concerne l’enseignement et les travaux pratiques. 
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Il ne contient qu'un article (13), qui rend les travaux pratiques obligatoires pour toute la durée 
de la scolarité et fixe la répartition des enseignements et des travaux pratiques entre les différentes 
années d’études. 

Un certain nombre de cours portent sur deux années, 

Au sujet de ces cours, M. Guignard dit dans son rapport : 

«Pour les cours qui auront lieu en deux ans, il est nécessaire que la même partie du programme 
soit enseignée la même année dans toutes les Écoles ou Facultés. Cette concordance s'impose en raison 
des changements d’École au cours de la scolarité, et aussi des concours, tels que ceux pour lobten- 
tion des bourses d’études, lesquels comportent des compositions communes aux diverses Académies, » 

Je partage absolument cette manière de voir et je vous prie de signaler tout particulièrement les 
desiderata formuiés par M. le Directeur de l’École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, 


- et d'ailleurs approuvés par le Conseil supérieur de l’nstraction publique au Conseil de l'Univer- 


sité, qui, en exécution du décret du 21 juillet 1897, arrête chaque année le tableau des cours, con- 
férences et exercices pratiques. 

Le titre IV concerne les examens. 

H institue (art. 14) des examens de fin d’année et des examens probatoires. Les examens de fin 
d'année sont au nombre de trois. Ils corréspondent à la fin de la 1, de la 2° et de la 3° année 
d'études. Hs comportent des épreuves pratiques el des épreuves orales. Jusqu'ici, ils ne comportaient 
pas d'épreuves pratiques. C'était là une lacune qu'il était urgent de combler; l’enseignement pra- 
tique a, aujourd'hui, dans chaque ordre d’études, une telle importance que Fon s’étonnerait de ne 
pas lui voir attribuer une sanction dans des examens techniques, professionnels, comme le sont les 
examens de fin d'année. On n’a pas voulu, toutefois, qu’à ces examens les épreuves pratiques fussent 
éliminatoires , les notes de travaux pratiques portées au livret scolaire devant entrer en ligne de 


- compte. L'étudiant qui aura échoué à l'épreuve orale devra donc subir de nouveau l'examen dans 


son intégralité. 

Il y a trois examens probaloires. Le troisième est divisé en deux parties. 

Comme par le passé, les examens probatoires comportent des épreuves pratiques et des épreuves 
orales. Les épreuves pratiques de ces divers examens ou parties d'examen sont éliminatoires, mais le 
bénéfice de ces épreuves subies avec succès reste acquis au candidat. 

L'épreuve pratique de la première partie du troisième examen probatoire comprend deux groupes 
distincts de matières. Le sort désignera la matière qui constituera l'épreuve, 

H est indispensable que le jury puisse s'assurer que le candidat a préparé tout le programme. Dès 
lors, aux examens de fin d'année comme aux examens probatoires, les interrogations devront porter 
sur chacune des matières inscrites audit programme. 

Les Écoles de plein exercice de médecine et de pharmacie qui sont autorisées à délivrer les seize 
inscriptions auront le droit de faire subir les trois examens de fin d'année et les deux premiers exa- 
mens probatoires. 

Les Ecoles préparatoires feront subir les trois examens de fin d'année. 

Le troisième examen probatoire ne peut être subi que devant une École supérieure ou devant une 
Faculté mixte. 

Le titre V est consacré aux jurys et aux sessions d'examens et à la notation des épreuves. 

Les articles 17 et 18 fixent la composition des jurys des examens de fin d'année et des examens 
probatoires. : | j 

IL serait à désirer que, dans les Écoles de plein exercice et les Écoles préparatoires, le choix des 
membres des jurys füt fait après entente entre le président et le directeur de l'École. 

L'article 19 dispose que les examens de fin d'année ont lieu en deux sessions : l'une en juillet- 
août, l’autre en novembre. 

Les dates en sont fixées par le direeteur ou doyen, 

Il est spécifié, en outre, qu'en dehors des deux sessions réglementaires aucun examen de fin 
d'année individuel ou collectif ne peut avoir lieu. 

. Ces dispositions ont une précision qui laisse espérer que leur application ne soulèvera aucune 
difliculé. S 

L'article 20 vise spécialement les examens probatoires. 

D'après cet article, le premier et le deuxième examens probatoires sont subis : 

à. Dans les Écoles de plein exercice, aux époques indiquées pour examens de fin d'année ; 

b. Dans les Écoles supérieures et les Facultés mixtes, aux cours de la quatrième année d’études. 
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Ils sont subis, dans ces trois catégories d'établissements, après la treizième et avant la seizième 
inscription. 

La seizième inscription ne pourra être prise qu'après réception à ces deux examens, mais à un. 
quelconque des trimestres de l’année scolaire, à l’époque ae de louverture du registre 
d inscriplions. 

Le troisième examen probatoire est subi après la seizième inscription. 

Aucun délai n’est | exigé entre les examens probatoires subis avec succès, sauf le délai que com- 
porte la prise de la seizième inscription en vue du troisième examen. 

La réception à l'un des deux premiers examens probatoires valide, avec la treizième, les quator- 
zième el quinzième inscriptions qui auraient été prises antérieurement à cet examen. En conséquence, 
ces inscriptions ainsi validées ne pourront pas être ee par la péremption visée à l'article 19 du 
décret du 21 juillet 1897. 

Ïl n’a pas été possible de donner aux Écoles de plein exercice une session d'examens probatoire® 
dans le courant de l’année scolaire; une pareille mesure eût entraîné de nouvelles charges pour les 
villes. Le registre d'inscriptions devra donc être ouvert, dans ces Écoles, assez tôt pour que ceux de 
leurs élèves qui se trouveront prêts à passer un examen probatoire puissent prendre leur treizième 
inscription avant la session de novembre. 

En son dernier paragraphe, l’article 20 fixe le délai d'ajournement en cas d'échec au premier où 
au deuxième examen probatoire ou à l’une des parties du troisième examen. 

H n’a pas maintenu les délais d’ajournement prévus par le régime actuellement en vigueur, les- 
quels s'accroïssent de trois mois à chaque nouvel échec à la même épreuve. 

Sous le régime du décret du 26 juillet 1909, le délai d’ajournement aux examens probatoires, 
quel que soit le nombre des ajournements, est fixé à deux mois. Mais ce délai est absolu. I ne 
pourra être abrégé même s'il vient à expirer au cours des vacances. Dans ce cas, l'étudiant devra 
attendre la rentrée pour réparer son échec. : 

L'article 21 interdit tout examen isolé. Non seulement l’examen oral est public, mais il est subi 
devant le jury complet. Enfin, conformément à l'article 22, la proclamation du résultat de l'examen 
ne peut avoir lieu qu'après délibération du jury. : 

Les dispositions transitoires font l’objet du titre VI. 

Les élèves en cours régulier de stage et les étudiants en cours de scolarité où d'examens, au 
moment de la mise en vigueur du décret du 26 juillet 1909, c'est-à-dire au 1°” novembre 1910, 
restent soumis (art. 23) au régime d'examens établi par le décret du 26 juillet 1885 et par le 
décret du 24 juillet 1889. Par suite, les élèves de l’ancien régime (1"* et 2° classes) seront toujours 
astreints, sauf motif grave, à subir leurs trois examens probatoires devant l’École ou la Faculté mixte _ 
dans laquelle ils auront accompli la troisième année de scolarité. 

En son paragraphe 5 3, l'article 23 du décret du 26 juillet 1909 laisse, toutefois, aux stagiaires de 
l'ancien régime qui auront accompli plus d’une année de stage régulier an 1° novembre 1911, le 
droit d “opter pour le nouyeau régime. 

Par conséquent, les élèves qui compteront à cette date plus d’un an de stage, quelle que soit 
l'époque à laquelle se rapporte ce stage, sauf, cependant, le cas de péremption, auront de droit cette. 
faculté d'option. Elle s’exercera par écrit, chaque année, au moment de l'inscription pour l'examen 
de validation. Les élèves qui auront opté seront, naturellement, dispensés de la production du cahier 
de stage prévu par l'article 7 et qui, je le répète, n’est exigible que des élèves inserils au stage à 
partir € ‘de novembre 1910. : RE 
Les disposiions du décret du 26 juillet 1909 demeureront seules en vigueur à partir du 
novembre 1917. 

Il y a là une prescription formelle que, dans les décisions qui sont de leur ressort, les Écoles où 
Facultés ne devront jamais perdre dé vue. 

Je vous prie de notifier à l’École ou Faculté de votre Académie les instructions contenues dans la 
présente circulaire. 

De leur stricte observation dépend le bon fonctionnement de la réforme établie par le décret du 
26 juillet 1909. 
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ANNEXE À LA CIRCULAIRE QUI PRÉCÈDE. n € 


Modèle du Livret scolaire de l'Étudiant en pharmacie. 


ci ( Couverture.) 
LIVRET SCOLAIRE. 
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Étudiant en Pharmacie. 
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ARRÈTÉ déterminant les CUP CONSCTIPLIONS des Écoles supérieures de phar mace et des 
Facultés mixtes, des Écoles de plein exercice et des Écoles préparatonres de méde- 


cine et de pharmacie en ce qua concerne le stage officinal. 


[26 juillet 1910. 


Le MiisTRe DE L'IxsTRucTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts !), 


Vu la loi du 19 avril 1898: 
Vu le décret du 26 juillet 1909: 


Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu , 


ARRÊTE : 


La circonscription de chacune des Écoles supérieures de pharmacie et des Facultés 
mixtes, des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de 
pharmacie en ce qui concerne les officines où peut être accompli le stage exigé des 
aspirants au diplôme de pets est déterminée ainsi qu'il suit : 


École supérieure de Énbnnse de l’Université 
de Paris. 

École préparatoire de médecine et de pharmacie 

. de Rers. - 

Ecole de plein exercice de médecine et de phar- 

. macie de MarseiLe. 

Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Besançon. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de 

l'Université de Borneaux. 

Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie 

. de CaEx. 

Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Rouen. 

École préparatoire de médecine et de pharmacie 

de CLEruonr. 

École préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Doon. 

École préparatoire de médecine et de pharmacie 
de GRENOBLE. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'Université de Lizze. 

École préparatoire de médecine et de pharmacie 
d’Aurens. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'Université de Lyon. 

École supérieure de pharmacie de l'Université 
de MonrpELLIER. 


_ École supérieure de pharmacie de l’Université 


de Nancy. 
École préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Porriers. 


() M. Gaston Doumerçue 


Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et- 
Loir. 


Marne, Aube, Ardennes. 

Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Var, Corse, Basses- 
Alpes, Alpes-Maritimes. 

Doubs, Haute-Saône, Jura, Belfort. 

Gironde, Charente-[nférieure, Dordogne , Lot-et- 
Garonne, Landes, Basses-Pyrénées. 

Calvados, Manche, Orne. 

Seine-Inférieure, Eure. 

Puy-de-Dôme, Allier, Cher, Cantal, Haute-Loire. 


Côte-d'Or, Yonne, Nièvre. 


Isère, Haute-Savoie, 
Drôme. 


Savoie, Hautes-Alpes, 


- Nord, Pas-de-Calais, Aisne. 


Somme, Oise. 
Rhône, Ain, Saône-et-Loire, Loire, Ardèche. 


Hérault, Aude, Pyrénées-Orientales, Aveyron, 
Gard. Lozère. 

Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges, 
Marne. 

Vienne, Indre, Deux-Sèvres. 


Haute- 
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Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie | Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret. 

. de Tours. 

Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie | Haute-Vienne, Charente, Corrèze, Creuse. 
de Limoges. 


École de plein exercice de médecine et de phar- Ie-et-Vilaine, Finistère, Côtes-du-Nord. 
. macie de Rennes. - 
Ecole de plein exercice de médecine et de phar- | Loire-Inférieure, Morbihan, Vendée. 


. magie de Nanrss. 
École préparatoire de médecine et de pharmacie | Maine-et-Loire, Mayenne , Sarthe. 
d'ANGers. 
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de | Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées , Gers, Tarn- 
l'Université de Tourouse. ei-Garonne, Ariège . Lot, Tarn. < 
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Alger, Oran, Constantine. 
l'Université d’Arcer. 


Crrouzarre pour l'application de l'arrété relatif aux circonscriptions établies en vue sn stage phar= 
maceutique. [26 juillet 1910. 


Î 
Le Mnusrre pe L'InsrRucTION PUBLIQUE ET nes Beaux-Arts () 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d Li 


Le décret du 26 juillet 1909, portant réorganisation des études pharmaceutiques, stipule, dans 
son article 3, que vle stage ne peut être accompli que dans des oflicines dont les titulaires ont été 
agréés à cel effet par les Recteurs, après avis des Écoles supérieures ou des Facultés mixtes, des 
Écoles de plein exercice ou des Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie». 

Cette disposition, qui répond à un vœu émis par la Commission de réforme des études pharmaceu- 
tiques, a pour but d'entourer le stage des garanties les plus sérieuses et d’en mieux assurer 
l'efficacité. 

Ce même article prévoit ($ 2 ) la détermination, par un arrêté ministériel, des circonscriptions de 
chacune des Écoles ou Facultés, en ce qui concerne les officines où le stage peut être accompli. 

Un arrêté, en date du 26 juillet 1910, rendu après avis du Conseil supérieur de l'Instruction 
publique, a déterminé ces circonscriptions. 

Vous trouverez, ci-joint, un certain nombre d'exemplaires de cet arrêté. 

Les circonscriptions dont il s’agit sont les mêmes que celles qui ont été fixées pour l'inspection des 
pharmacies par l'arrêté du 24 août 1908, pris de concert par le Ministre de l'Agriculture et le 
Ministre de l’Instruction publique. H a paru , en effet, que les directeurs ou doyens ne pouvaient être 
renseignés sur les officines auxquelles peuvent être attachés des stagiaires que par les rapports des 
iuspecteurs des pharmacies. 

Vous remarquerez que la circonscriplion de certaines Écoles ou Facultés comprend des départe- 
ments relevant d’une Académie autre que celle à laquelle ces Écoles ou Facultés ressortissent. 

À cette occasion, la question s’est posée de savoir quel est le Recteur qui accordera au pharmacien 
l'autorisation de recevoir des stagiaires. Sera-ce le Recteur qui a dans sa circonscription académique 
le département où le pharmacien est domicilié? Sera-ce le Recteur de qui relève l’École ou la Faculté? 
La dificulté était plus apparente que réelle. En effet, la question à résoudre étant d'ordre profes- 
sionnel plutôt que d'ordre scolaire, rien ne s'oppose à ce que le directeur ou dayen adresse des po 
positions d'autorisation à un autre Recteur que celui de qui il relève. ÿ 

J'ajoute que, dans le cas où ces propositions seraient susceptibles de provoquer des observations, 
le Recteur n'empiéterait en aucune façon sur les attributions de son collèoue en traitant des questions 
de ce genre avec un directeur ou un doyen n’appartenant pas à sa circonscription académique. 

Je vous prie de prendre note de ces observations, et, en les transmettant, avec l'arrêté, au direz: 
teur ou doyen intéressé, de l’inviter à ne pas les perdre de vue. 


Q) M. Gaston Doumereue. 
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Vous voudrez bien, en même temps, engager le directeur ou doyen de votre ressort à prendre au 
plus tôt les mesures nécessaires en vue de l'établissement de la liste des pharmaciens agréés. I faut, 
en eflet, que les élèves aient la possibilité de s'inscrire dès le 1° novembre 1910. Le directeur ou 
doyen pourra, par les moyens qui lui paraitront opportuns, provoquer les demandes des pharma- 
ciens, demandes qu'il centralisera en vue de l'enquête auprès des pharmaciens inspecteurs. H les fera 
ensuite parvenir, avec son avis, au Recteur de qui dépend le département où réside le pharmacien. 

Les autorisations ne seront pas renouvelées chaque année. La liste en sera donc permanente: elle 
recevra au fur et à mesure les modifications, radiations ou adjonctions que réclameront les circon- 
stances. 

H vous appartient de transmettre sans délai à MM. les préfets, pour être communiquée aux 
grefliers de Justices de paix, la liste des pharmaciens agréés pour le canton. 

Vous pouvez laisser à M. le directeur ou doyen le soin de cette transmission. 

Un avis, affiché à la porte de l'Ecole ou Faculté et publié dans les journaux de la localité, fera 
connaître aux élèves qu'ils pourront se renseigner au siège de l'établissement, soit verbalement, soil 
par correspondance, sur le nom des pharmaciens autorisés à recevoir des stagiaires. 


Crrouzarre pour l'application de la loi du 14 avril 1910 relative à l'exercice de la médecine. 
| [29 juillet 4910. 
Le Miisrre DE L'INSTRUCTION euBLIQUE ET pes Beaux-Arts () 
à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint un exemplaire de la circulaire adressée le 2 juillet 
courant à MM. les préfets par M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, au 
sujet de la loi du 14 avril 1910 qui a modifié l'article 9 de la loi du 30 novembre 1892 sur lexer- 
cice de la médecine. 

Vous remarquerez que la nouvelle loi impose aux praticiens l'obligation de faire enregistrer leur 
diplôme avant d'accomplir aucun acte de leur profession. 

Le délai d'un mois imparti par la loi du 30 novembre 1892 pour remplir cette formalité est 
supprimé. 

D'autre part (et c'est le point sur lequel j'appelle particulièrement votre attention), les d‘butants 
sont autorisés à présenter à l'enregistrement les certificats provisoires qui leur sont délivrés après 
qu'ils ont subi les examens réglementaires. à 
, Pour déjouer toute tentative de fraudes, il est indispensable que les secrétaires des Facultés et 
Ecoles aient toujours soin de retirer le certificat provisoire au moment de la remise du diplôme à lin- 
téressé. Mais 11 importe aussi que ce certificat soit délivré sans retard à limpétrant qui ne doit pas 
être inquiété dans l'exercice immédiat de sa profession, sous réserve, toutefois, de justifier des condi- 
tions d'âge fixées par la loi. Ces prescriptions ont, d’ailleurs, été édictées par une circulaire émanant 
de mon administration en date du 15 octobre 1885. Je vous serai obligé de rappeler les dispositions 


de cette circulaire à MM. les doyens et directeurs des Facultés et Ecoles de médecine de votre ressort, 
en leur transmettant copie de la circulaire ci-jointe de M. le Président du Conseil. 


ANNEXE À LA CIRCULAIRE QUI PRÉCÈDE. 


Instruction de M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes ©), à MM. les Préfets 
pour l'application de la loi du 44 avril 4910 modifiant le premier paragraphe de l'article 9 de la 
_loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine. 


(2 juillet 1940.) 


. La loi du 14 avril 1910 publiée au Journal Officiel du 16 du même mois a modifié comme suit 
le paragraphe premier de l’article 9 de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine : 


0) M. Gaston Douwercue. —— ©) M. Aristide Brranr. 
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«Les docteurs en médecine, les chirurgiens-dentistes, les accoucheuses sages-femmes, sont tenu 
dès leur établissement et avant d'accomplir aucun acte de leur profession , de faire enregistrer, sans 
frais, leur titre à la préfecture ou sous- préfecture, au greffe du tribunal civil de leur arrondissement 
et de le faire viser à la mairie du lieu où ils ont leur domicile. Et s'1 s’agit de débutants n'étant pas 
encore en possession de leur titre ou diplôme, ils devront faire enregistrer et viser, comme 1l est dit 
ci-dessus, le certificat provisoire qui leur a été délivré par la Faculté ou par l'École professionnelle 
dûment autorisée ». À 

En vertu de l’ancien texte du premier paragraphe de l’article 9, les docteurs en médecine, les » 
chirurgiens-dentistes et les sages-femmes étaient simplement tenus de faire enregistrer leur titre dans : 
le mois qui suivait leur établissement. Désormais, ils devront remplir cette formalité dès leur éta- 
blissement et avant d'accomplir aucun acte de leur profession. Fa 

Des faits malheureusement trop nombreux ont démontré la nécessité de cette réforme. Comme l'a 
indiqué M. le D° Villejean, dans le rapport qu'il a présenté à la Chambre, on a vu des Re 
profiter du délai imparti par la loi -pour s'installer sans diplôme, assurés d'un mois au moins de 
libre exercice et s'implanter parfois dans une région jusqu’à ce qu'un incident scandaleux vienne les 
démasquer». 

La loi du 14 avril 1910 comporte une seconde innovation. Dorénavant, les praticiens, dès leur 
établissement et avant l’accomplissement d'aucun acte de leur profession, seront tenus non seulement 
de faire enregistrer leur diplôme à ia préfecture ou à la sous-préfecture et au greffe du tribunal civil 
de leur arrondissement, mais encore de le faire viser à la mairie de leur domicile. | 

Gelte prescription additionnelle vient renforcer celle de l'article 1 0 de la loi du 30 novembre 189, 
qui dispose que chaque année, dans le mois de janvier, les listes des médecins, chirurgiens-dentistes 
et sages-fenmes domiciliés dans un département doivent être affichées dans toutes les communes de | 
ce département et elle permettra aux municipalités de concourir plus efficacement à la répression de … 
l'exercice illégal des professions médicales. 

Je vous rappelle qu'aux termes du second paragraphe de l’article 9 de la loi du 30 novembre 1892 
«le fait de porter son domicile dans un autre département oblige à à un nouvel enregistrement du 
titre dans le même délai»: il n'a été apporté aucune modification à ce paragraphe. 

Dès lors, si le praticien change de domicile tout en restant dans le même département, 1 n'est 
pas tenu à un nouvel enregistrement et ce n’est qu'autant qu'il porte son domicile dans un autre 
département qu'il doit réitérer cette formalité. En aucun cas, le changement de domicile n'entraîne 
l'obligation d’un nouveau visa à la mairie. Ke 

Mais quand un médecin, un dentiste ou une sage-femme se livre dans une commune à ia pratique F 
de sa profession sans s'être au préalable présenté à la mairie aux fins de visa, il appartient au maire 
de l'interpeller pour s'assurer que l'intéressé a satisfait à toutes ses obligations lépales. 

Comme, dans la pratique, un délai plus ou moins long s'écoule avant la remise du titre où 
diplôme de docteur en médecine, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme aux personnes qui ont. 
subi les examens réglementaires, da loi nouvelle admet que les débutants qui ne seraient pas encore 
en possession de leur titre peuvent néanmoins exercer immédiatement leur profession à la condition 
de faire enregistrer et viser le certificat provisoire qui leur a été délivré par la Faculté ou l'École 
professionnelle dûment aulorisée. 

Ne peuvent évidemment être admis au visa que les certificats provisoires établis conformément 
aux instructions données par M. le Ministre de l'Instruction publique (circulaire du 15 octobre 1885). 
Ces certificats doivent indiquer les nom, prénoms, date et lieu de naissance de l'intéressé; ils sont 
délivrés, pour les médecins et les chirurgiens-dentistes, par les secrétaires de Facultés et, pour les 
sages-femmes, concurremment par les secrétaires de Facultés, des Écoles de médecine de plein exer—. 
cice et des Ecoles préparatoires de médecine. 

Aux termes de la circulaire susvisée du 15 octobre 1885, tout certificat provisoire doit être rendu 
aux secrétaires des Facultés et des Écoles au moment de la remise du diplôme correspondant. Il s’en- 
suit que l'enregistrement et le visa du certificat n’ont eux-mêmes qu'une valeur provisoire et ques 
cette double formalité doit être renouvelée aussitôt que le praticien est mis en possession de son. 
diplôme. | 

L'expression d'raccoucheuses» à été introduite dans le nouveau texte du premier paragraphe de 
l'article 9 de la loi du 30 novembre 1892, mais elle n'y figure qu'à titre de simple redondance et elle … 
fait double emploi avec celle de +sages-femmes». Il n'existe pas de titre où de diplôme d’accoucheuse 
distinct du titre ou pion de sage-femme. | 


# 
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Les présentes instructions modifient celles qui ont fait l'objet de a circulaire du 15 juin 1894. 
Vous voudrez bien les porter à la connaissance des maires de votre département par la voie du recueil 
des actes administratifs. 


Décret portant suppression, à la Faculié de médecine de l'Université de Nancy, de 
la chaire de thérapeutique et matière médicale 


et créahion à ladite Faculté d'une chaire d'anatomie pathologique. 
[31 juillet 1910. 


Décrer portant suppression, à la Faculté muxte de médecine et de pharmacie de: 
l’Université d'Alger, de la chaire de clinique des maladies des enfants 


el création à ladite Faculté d'une chaire de chimique chirurgicale infantile el 
orthopéde. [31 juillet 1910. 


Décrer portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, d'une 
chaire de chimie industrwlle. (Fondation de la ville de Nancy.) 


[31 juillet 1910. 


Décrer portant création, à la Faculté des sciences de L'Université de Nancy, d'une 
chaire de chimie industrielle appliquée à la teinture et à là impression. (Fondation 
de l'Université de Nancy.) [31 juillet 1910. 


— Décrer portant création, à la Faculté des lettres de l'Université d'Aix-Marseille, 
d'une chaire d'listoire des religions. [31 juillet 1910. 


_ Décrer portant suppression de la chawre de littératures comparées de la Faculté des 
lettres de l'Université de Montpellier 


el création à cette Faculté dune chaire d'histoire du chrishanisme. 
[31 juillet 1910. 


à Décrer portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Rennes, de 
4 la chaire de littérature et institutions grecques 
ÿ 


3 el création à ladite Faculté d'une chaire de langue et luérature grecques. 
[31 juillet 1910. 
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ue. nouveaux . sd on a P Nan de Paris. tm juillet 1910 


Le Présinent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de lnstruction publique et des Beaux-Arts (?; 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901, à 

Vu le décret du 21 juillet 1878; 

Vu la loi de finances du 21 décembre 1879; 

Vu le décret du 12 mars 1880, réglementant la nomination et les traitements des employés, cal 
culateurs et attachés aux divers services de l'Observatoire de Paris; 

Vu le décret du 16 mai 1906, fixant les cadres et les lraitements des caleulateurs auxiliaires dudit 
Observatoire; 

Vu la loi de finances du 8 avril 1910; 

Vu la proposition du Directeur de l'Observatoire, 


DécrèTe : 


Arr. 1%. Les quatre emplois de calculateur auxiliaire de l'Observatoire de Paris sont 
supprimés. 


Anr. 2, Il est créé audit établissement deux nouveaux postes d'employé. 
Ces employés seront soumis, en ce qui concerne la nomination et le taux des traite 
ments, aux règles édictés par L décret du 12 mars 1880. PR 


Arr. 3. Les emplois actuels de calculateur auxiliaire seront supprimés par vole 
d'extinction et remplacés par des postes d’ employé à à raison d’un employé nouveau pour 
deux calculateurs auxiliaires supprimés. ‘ 

à titre transitoire les calculateurs-auxiliaires actuellement en fonctions continueront 

être régis par le décret du 16 mai 1906, susvisé. 


Le 


Anr. 4. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présents 
décret. , ï 


Rarporr au Président de la ipublique, suivi d'un Décrer instituant à la Nouvelle- 
Calédonie un brevet de capacité correspondant aux chfférentes séries du baccalau 
réat de l'enseignement secondare de la métropole. 


1° Rapport. | [81 juillet 1910. 
Monsieur Le Présier, . 


Un arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, en date du 6 décembre 1881, a créé de collège 
de Nouméa. Réorganisé par arrêté local du 15 septembre 1904, cet établissement comprend une se 
‘Uon d'enseignement secondaire el une section d'enseignement professionnel; l’une et l’autre abou 


) M. Gaston Doumsreue. — C) M. Georges Cocueryr. 
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tissent à un examen de fin d’études permettant d'obtenir un diplôme dont il est tenu compte pour 
l'admission dans les divers Services locaux. 

Le certificat de fin d’études délivré au collège de Nouméa a répondu pendant longtemps aux 
besoins de la colonie. 

4 Ï n'en est plus de même aujourd'hui. 

- En effet, un grand nombre de familles ont exprimé le désir de voir sanctionner les études faites 
au collège de Nouméa par un brevet de capacité correspondant au baccalauréat de l’enseignement 
secondaire et susceptible d'être échangé contre le diplôme de bachelier délivré en France, ainsi que 
cela se pratique à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion et dans les Etablissements français 
de l'Inde. 

| Se faisant l'écho des vœux de la population, l'Administration locale et le Conseil général de Ja 
Nouvelle-Calédonie ont demandé que cette réforme soit réalisée le plus tôt possible. 

Dans ce but, j'ai fait préparer le projet de décret ci-joint que, d'accord avec M. le Ministre de 
Vinstruction publique et des Beaux-Arts, j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, etc. 
Le Ministre des Colonies, 


Signé : Georges Trouizzor. 


| De Décrr. [31 juillet 1910. 


. Le Présipenrt pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


.. Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre de l'instruction publique et des Beaux- 
Arts 0): 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854: 

Vu le décret du 12 décembre 1874, sur le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 
Vu la législation métropolitaine sur le baccalauréat de l’enseignement secondaire , 


DéÉcrèTe : 


dt à nue à # e ] 


 Anr. 1%. I est institué, dans la colonie de la Nouvelle-Calédonie, un brevet de 
capacité correspondant aux différentes séries du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire de la métropole. 


en 


Pr, PTE. 


Anr. 2. Les jurys chargés d'examiner les candidats au brevet de capacité et de leur 
délivrer le certificat d'aptitude dont les effets sont déterminés par l’article 6 ci-après, 
sont désignés par le Gouverneur et choisis sur une liste de huit membres nommés 
chaque année par.ce haut fonctionnaire et pris parmi : 
Les magistrats; 
À Les fonctionnaires civils ou militaires et les professeurs ou anciens professeurs de 
… l’enseignement public pourvus d’une licence ès lettres ou ès sciences, du doctorat en 
| médecine, du diplôme de pharmacien de 1" classe, ou anciens élèves diplômés d’une 
Ecole supérieure du Gouvernement. 

Arr. 3. Le Gouverneur fixe chaque année la date d'ouverture des deux sessions 
d'examen, la première à la clôture, la deuxième À l'ouverture de l’année scolaire, c’est- 
à-dire dans le courant du mois de décembre pour la première session et dans le courant 
de mars pour la deuxième session. 


®) M. Gaston Doumençue. 
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Arr. 4. Les jurys pour les diverses séries des épreives du brevet de capacité com 
prennent un nombre de membres égal à celui prévu en France pour les épreuves cor= 
respondantes du baccalauréat de l’enseignement secondaire. Les présidents des } jee 
sont désignés par le Gouverneur. 

Chaque jury désigne celui de ses membres qui remplira les fonctions de secrétaire 

I ne peut y avoir par jury plus de deux membres professeurs. : 

Les jurys pourront s’adjoindre, lorsqu’ il y aura lieu, des examinateurs spéciaux pour 
les épreuves relatives aux langues vivantes. 


Arr. 5. Les matières et les formes de l’examen, ainsi que les conditions d'âge, sont . 
les mêmes que celles adoptées en France pour le baccalauréat. É 
Les plis cachetés renfermant les sujets des compositions écrites sont adressés par le 
Ministre au Gouverneur et ouverts en présence des candidats. | 
Des dispenses de conditions d’âge peuvent être accordées par le Ministre des Colonies … 
dans les mêmes conditions que dan la métropole. 


Arr. 6. Les certificats d'aptitude sont transmis par les présidents des jurys au 
fonctionnaire chargé du Service de lInstruction publique pour recevoir, s'il y a ie 
son Visa. 

Les présidents des jurys adressent également à à ce fonctionnaire Îles procès-verbaux 
des examens, lesquels doivent être signés par tous les membres des } jurys, ainsi qu "un. 
rapport sur la force relative des épreuves. [ls y joignent les compositions faites par 
chaque candidat, corrigées et annotées par les membres des jurys. 

Le fonctionnaire chargé du Service de l’Instruction publique fait parvenir ces diffé- 
rentes pièces au Gouverneur avec ses observations. 


la 


Arr. 7. Dans les cas où 11 croit devoir refuser son visa aux certificats pour cause de 
vice de forme dans l'examen, le fonctionnaire chargé du Service de Instruction publique Ë 
expose les faits dans un rapport spécial au Gouverneur. 


Art. 8. Les brevets sont déhvrés par le Gouverneur. Is sont contresignés par le 
fonctionnaire chargé du Service de lInstruction publique. La remise des brevets n’en- 
traîne aucuns frais. 


Arr. 9. Les étudiants pourvus de la première ou de la deuxième partie du brevet de 
capacité correspondant à l'un des baccalauréats de l'enseignement secondaire, peuvent 
être admis, sur leur demande et l'avis des Facultés compétentes, à l’échanger contre le 
cerüficat d'aptitude à la première partie du baccalauréat ou contre le diplôme de bache- 
her de l'enseignement secondaire, sous la condition d'acquitter, au compte du Trésor 
public, les droits exigés en France des candidats aux mêmes Utres, et de justifier, en 
outre, qu'à l'époque où ils se sont présentés devant le jury d'examen colomial ils rési- 
see depuis un an au moins en Nouvelie-Calédonie ou qu'ils ont obtenu du Ministre 
de lInstruction publiqne, sur lavis du Ministre des Colonies, la dispense de cette obli- 
, gaton de résidence. 

La demande devra être accompagnée des pièces suivantes : 


1° L’extrait de acte de naissance ; 


Mb be 
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»° Le certificat de l'autorité administrative locale constatant que le postulant résidait 
depuis un an au moins dans la colomie lorsqu'il s'est présenté à l'examen ou qu'il a été 
exceptionnellément dispensé de cette obligation ; 

3° Les compositions écrites ; 

h° Le livret scolaire, s'il en a été produit un aux examens ; 

5° Le certificat d'aptitude au brevet de capacité délivré dans la colomie. 

6° Le récépissé constatant que l'étudiant a versé dans la colomie les droits d'échange 
et que ces droits ont bien été encaissés par le comptable au compte « Divers, L/C ver- 
sement en échange de mandats sur le Trésor ». 

Fr d 

Ant. 10. En cas de refus du diplôme, les Facultés décideront si les épreuves nou- 
velles à subir par les intéressés auront lieu en France ou dans la colonie. Les Facultés 
compétentes conservent dans ce dernier cas leur droit de contrôle. 


Arr. 11. Les élèves porteurs du brevet de capacité peuvent prendre les quatre 
premières inscriptions près les Universités avant d’avoir régularisé leur position par 
l'obtention du diplôme de bachelier. 


: Arr. 12. Le Ministre des Colonies et le Ministre de FInstruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié aux Journaux officiels de la métropole et de la Nouvelle-Calédonie et 
inséré au Bulleun des los, ainsi qu'aux Bulletins officiels des Ministères des Colonies et 
de lInstruction publique. 


ARRÊTÉ fixant le programme du concours pour les fonchons de chef des travaux 
anatomiques à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de 
Lille. [15 octobre 1910. 


Le Moisrre ve L'Insrauerion Poscique Er pes Beaux-Arts 0), 


ee 


Va le décret du 25 juillet 1885: 
Vu le décret du 12 juillet 1897: 
Vu l'avis de la Commission de médecine du Comité consultatif de l'enseignement publie, 


ARRÈTE ainsi qu'il suit le programme du concours pour les fonctions de chef des tra- 
vaux anatomiques à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de 


Lille : 


1° Une composition écrite sur une question d'anatomie. 
.. * … » . , 
Cinq heures sont accordées pour cette épreuve qui à heu sous la surveillance d’un 
membre du jury; les concurrents ne peuvent s'aider d'aucun ouvrage manuscrit ou im- 
primé. | 
G) M. Gaston Dounencue. 


ENS. SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII. te 
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9° Une leçon d’une heure sur une question d'anatomie descriptive après { 
de préparation, sous la surveillance d’un membre du jur jee aucun secquRs é 


tte 
ca 5 


3° se Da : 


pour cette préparation. 


b. Une préparation extemporanée d'histologie ; quatre | heures sont accordé 
cette préparation. f . 


. Une épreuve de médecine opératoire. 
. Une préparation de pièces sèches dans un délai fixée par le | ji 


L° Appréciation des titres et travaux scientifiques. 


AnrèTé autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble à délivrer un 
certificat d'études supérieures de mécanique industrielle. [27 octobre 1910. 


Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Braux-Arrs 0), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences : 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 2 ii 1306 s ur 
a licence ès sciences ; - é 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés ue ultérieurement, qui one “.. À 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures CHR aux 
différents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités; = 


Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Grenoble: GR 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de ps public 


ARRÈÊTE : | $ 


zème certificat d’études a. de sciences sous le titre à, de cata de méce 
dustrielle. | 


° = Se ARGRRS 


bte ere di et aux aspirants à ce re en cours Move à celle re 
ee novembre 191 


Le PréstpenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de Instruction publique ‘et d. Beaux-Ar 450: 


Vu les décrets des 1° juillet 1880 et 17 mai 1881 concer nant les études de droit fes à Po di- 
chéry ; ë ee 2 TRES ie 


1) M. Gaston Douuercur. 
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Vu des décrets des 9 juin 1889 et »0 janvier 1883 relatifs à la création et à l'organisation à 
Fort-de-France (Martinique) d’une Écvle préparatoire à l'enseignement du droit; 
Vu les décrets des 12 mai et 2 novembre 1909, 


DÉcrèTe : 


Ar. 1%. Par mesure transitoire, les dispositions du décret du 12 mai 1909 relatif 
aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat, ne seront pas applicables : 

1° Pendant un délai de deux ans à parür de la promulgation du présent décret aux 
titulaires du brevet de capacité pour la licence délivré antérieurement au 12 mai 1909 
par les Ecoles préparatoires à l'enseignement du droit de Pondichéry et de Fort-de- 
France (Martinique); | 

9 Pendant un délai de deux ans à parür du jour de leur réception au brevet de 
capacité pour le baccalauréat où au brevet de capacité pour la licence aux élèves des 
Écoles de droit de Pondichéry et de Fort-de-France aspirants à ces brevets en cours 
d’études au 12 mai 1909. 


Anr. 2. Le Ministre de PInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de lexé- 
cution du présent décret. 


a ——————— 


Lor autorisant le Gouvernement à faire une promotion spéciale dans la Légion d'hon- 
neur, à l'occasion de la glorification de l'œuvre scolaire de la République, qui sera 
célébrée, le 20 novembre 1910, par l'inauguration du monument Jules Ferry. 

[19 novembre 1910. 


Le Sénar er LA CHamere Des pépurés ont adopté, 


Le Présienr pe LA Répusrique promulgue la loi dont la teneur suit : 


Anr. {*. Le Gouvernement est autorisé à faire, dans l'ordre national de la Léoion 
d'honneur, soixante nominations de chevaliers qui seront accordées : trente au personnel 


de l’enseignement primaire et des œuvres postscolaires et trente au personnel des ensei- 


gnements secondaire et supérieur et dix nominations d'officiers. 


Arr. 2. Ces décorations ne pourront lors des extinctions par décès, promotion ou 
radiation des titulaires, donner lieu à remplacement. 


La présente lot, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Annëré autorisant l'institution, à l'usage des étrangers, d'un diplôme de chirurgien- 


denhste de l'Université de Lille. (24 novembre 1910. 
Le Mousrre pe L’Insrruerron Puprique er pes Braux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896 ; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 


@) M. Mavnioz-Faure, 
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Va RE de # Section ue du Conseil US de l'hostruction Rae, 


ARRÊTE : : 


Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l’Université de Lille, insti- 
tuant à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à lusage des étrangers, 
diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université, et en réglementant les conditions 
de scolarité. 4 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


+ 


Délibérations du Conseil de l'Université de HE 


(1* juillet et 9 novembre 1910.) 


Le Conserz pe L'Univensiré DE Lire, 


Vu l’article 15 du décret du 241 juillet 1897; 
Sur la proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1°. Il est institué un diplôme de chirurgien-dentiste de l’Université de Lille. 


Arr. 2. Ce diplôme est délivré aux seuls étrangers qui, pour l'obtenir, se soumettent à l'ensemble … 
des prescriptions du décret du 11 janvier 1909. Il ne leur donne pas le droit d'exercer l'art dentaire 
sur le territoire français. 


Arr. 3. Les candidats à ce diplôme doivent avoir obtenu l'autorisation de faire près de la Faculté. 
de médecine de l’Université de Lille les études prévues par l'enseignement dentaire qui y est orga=. 
nisé. Cette autorisation est accordée aux candidats qui, sur le vu ‘des titres étrangers dont ils sont 
pourvus, ont obtenu de M. le Ministre la dispense du grade, brevet ou certificat requis par l’article 2 
du décret du 11 janvier 1909. 


Arr. 4. Les candidats ne sont pas tenus d’avoir fait en totalité leurs études (stage et scolarité) à 
la Faculté de médecine de Lille pour pouvoir être admis à y subir le troisième examen probatoire 
(épreuve clinique et épreuve pratique), conduisant au diplôme. Ils devront toutefois justifier d'un 
minimum de quatre trimestres conséculifs de présence dans ladite Faculté. En outre, avant d'être 
admis à y continuer leurs études, ils auront dû Juste de l'accomplissement régulier et complet des 
deux années de stage et des deux premières années d'études prévues par le décret du 11 janvier 1909. 


Arr. 5. Le diplôme est signé par les membre du jury et par le doyen de la Faculté. H est délivré 
sous le sceau et au nom de l’Université de Lille par le président du Conseil de cette Université. 


Arr. 6. Le présent règlement sera mis en vigueur à partir de l’année scolaire 191 0-1911. 


Arr. 7. Des dispenses de stage et de scolarité pourront être accordées, à titre onéreux, par M. le 
Ministre, sur l'avis de la Faculté, dans des cas spéciaux. | 


Arr. 8. Par mesure transitoire, les étrangers, düment autorisés à poursuivre des études en vue 
du diplôme de chirargien-dentiste suivant le régime établi par le décret du 25 juillet 1893, qui 
postuler aient le diplôme de chirurgien-dentiste de l'Université de Lille, seront admis à suivre les 
enseignements organisés pour celte catégorie d'élèves à la Faculté de nue de Lille et conduisant 
à l'obtention du diplôme. Ils sont dès nt admis, si leur scolarité est lerminée, à subir ee 
examens prévus par ce décret, sans qu'il soit exigé la condition d'une scolarité minima près la F acuité 
de médecine de Lille, prévue à article li, 
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Décrer portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une 
chaire d'astronomie. [25 novembre 1910. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant 
un certifical d'études pénales de cette Université et en réglementant les conditions 
de scolarité. [12 décembre 1910. 


Le Minisree De L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET Des BEaux-Arrs(), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier, en date du 7 novembre 1910; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Montpellier insti- 
tuant un certificat d’études pénales de cette Université et en réglementant les conditions 
de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Montpellier. 
(7 novembre 1910.) 


Ln Conseiz pe L'Université DE MonTPELLIER, 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de Ja Faculté de droit de l'Université de Montpelier, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 4°. H est créé à l'Université de Montpellier un certificat d’études pénales, 


Arr. 2. L'enseignement relatif à ce certificat comprend : 
1° Le droit pénal ; 
‘ 2° La procédure pénale ; 
3° La criminologie et la science pénitentiaire ; 
h° La psychiâtrie et la médecine légale. 
La durée de cet enseignement est de deux semestres. 


Arr. 3. Cet enseignement est organisé sous la direction du doyen de la Faculté de droit par 
les professeurs des Facultés de droit et de médecine. En dehors des cours de droit criminel faits à la 
Faculté de droit et des cours de médecine légale et de psychiâtrie faits à la Faculté de médecine, il 
comporte trois conférences : 

La première, faite pendant le semestre d'hiver, portera sur la procédure pénale et le fonctionne- 
ment de l'administration pénitentiaire, avec des notions sur le patronage des libérés, l'assistance et 
2 . . . f 
l'éducation des enfants vicieux et moralement abandonnés. 

La deuxième, faite pendant le semestre d'été, aura pour objet l'étude pratique avec pièces et 


@ M. Mavnce-Faure. 
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pénitetiaire 
La troisième, sur la psychiâtrie el la médecine légale. 


n'app: 


Arr. A. Des conférences pratiques complémentaires peuvent être hits par le personn s n'appai 
tenant pas à l'Université et particulièrement par des’membres de la noue 0 Le et 0 se 
l'administration. | Es 


Arr. 5. Peuvent être admis à suivre ces conférences : 
° Les licenciés et docteurs en droit; 

5° Les bacheliers en droit; 

3° Les élèves pourvus du certificat Ée os 


1 


Faculté de ee 
5° Les étudiants en médecine pourvus de seize inscriptions. 


Arr. 6. L’assiduité aux conférences est obligatoire. 


Arr, 7. Le cerlificat d'études pénales est accordé, après constatation de Faidute, aux. 
conférences et exercices pratiques, el après examen de l'aptitude du candidat. Get examen consi e en. 
une épreuve orale comprenant quatre interrogations , savoir : 

La première, sur le droit pénal général ét les principales infractions: 

La deuxième, sur la procédure pénale théorique et pratique; £ ne 

La troisième, sur la science et l'administration pénitentiaires ; 

La quatrième, sur la psychiâtrie el la médecine légale. 


Arr. 8. Le cerüficat est délivré sous le sceau et au nom de lniversité de Montpellier par le. 
Président du Conseil de ladite Université. I est un par le doyen de la F UE de droit et FE les 
professeurs chargés de l’enseiynement. 


« A FER 


ARRÊTÉ fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain CONCOUrS 
non des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) le su 
de la composition écrite. [18 décembre EUX 


# 
La 


” 


“ Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Re À ne ÉRRIRr 


Vu l'article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation desF Faoultés de 
droit ; 

Vu le procès-verbal de la séance du > décembre 1910 du] jury du concours d'grégation d 
Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) < 


Anrère ainsi qu'il suit les parties du droit romain dans dl sera à choisi, « 
prochain ane d’agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de dr 
criminel) ®), le sujet de la composition écrite : Ne Re 


1. De la propriété. 
2. Des droits réels. 


3. Des donations. Fi : | 


4. De la dot. 


M. Maurice-Faure. — @ Ce concours s'est ouvert le 14 octobre 1912. 
S \ 


2 
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E. 


Annèré déterminant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours 
d 'agrégation des Facultés de droit (Section de droit public) le sujet de la compo- 
sition écrite. [13 décembre 1910. 


Le Mavisrre 0e L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs(), 


Vu l'article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de 


droit ; 
Vu le procès-verbal de la séance du 19 novembre 1910 du jury du concours d’agrégation des 


Facultés de droit (Section de droit public), 


ARRÊTE ainsi qu 11 suit les matières dans lesquelles sera UE au prochain concours 
d agrégation des Facultés de droit ( Section de droit publie) ®, le sujet de la composition 
écrite : 

a. Droit constitutionnel : 

La fonction publique. 


b. Droit international pubhe : 
Les traités. 


ARRÊTÉ fivant les mathères dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agré- 
gation des Facultés de droit (Section d'histoire du droit) le sujet de la composi- 
tion écrite. [ 13 décembre 1910. 


Le Mosrre pe L'InsrruGTION purique Er pes Braux-Arrs ), 


Va l'article 6 de l'arrêté du 93 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de 
droit; 

Vu de procès-verbal de la séance du 19 novembre 1910 du jury du concours d'agrégation des 
Facultés de droit (Section d’histoire du droit), 


ARRÊTE : 


Le sujet de la composition écrite au prochain concours d'agrégation des Facultés de 
droit (Section d'histoire du droit) (9) sera pris dans les Capitularia regum frañcorum (édition 
Boratius et Krause, édition Pertz, édition Baluze). 


ARRÊTÉ déterminant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours 
d'agrépation des Facultés de droit (Section des sciences économiques) le sujet 
de la composihion écrite. [ 13 décembre 1910. 


Le Mosrre pe L’Insrruerion PUBLIQUE Er Es Beaux-Arts (), 


; 4e l'article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 portant So QAR de RAGTÉANQN des Facultés 
e droit ; 


@ M. Mavmor Faure, — () Ge concours s’est ouvert le 14 octobre 1912. — () Ge concours s’est ouvert 
le 23 octobre 1912. 


26/4 DÉCEMBRE 4910. 
Vu le procès-verbal de la séance du 16 novembre 1910 du jury du concours Lagrégation de 
Facultés de droit ae des sciences économiques), | DIRES 


ARRÊTE ainsi qu | suit les matières dans lesquelles sera choisi, au prochain ec co cour: 
d’asrégation des Facultés de droit (Section des sciences économiques), le ue 
composition écrite : 


Étude et critique des documents statistiques à utiliser pour l'économie pe i 


Le luxe qu et privé. :? oo nl 


lion . Fa de it (Scet ion ide de oif privé … de droit ériminel) Le qua 
{rième lecon orale. [18 décembre Pre 


Le Mixisrre pe L'IxsrrucrroN pusLique er pes Beaux-Arrs ©) 


Vu l'article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 portant pts de l'agrégation des Facultés de É 
droit; 

Vu le procès-verbal de la séance du 2 décembre 1910 du jury da concours ‘ dhoreies des 
Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel), 


ARRÊTE : 


Sion 4 droit privé et de droit in portera si sur le . et D 
x 


$ 


. 


ArRÈèTÉ déterminant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agréga- 
hon des Faculiés de drout (Section des sciences économiques) la quatrième decon 
orale. re décembre 1910. 


Le Mixisrre pe L'InsrrucrioN PurLIQUE ET Des Beaux-Arts 0), : re 


Vu l’article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 por {ant réor ganisation de l'agrégation des Facultés de 
droit : : 
Vu le procès-verbal de la séance du 16 novembre 1910 du jury du concours Véro d a f 
Facultés de droit (Section des sciences économiques), 


5 \ 
ARRÊTE : k 


La quatrième leçon orale au prochain concours d’agrégation 1e Facultés de dois 
(Section des sciences économuques portera sur l'économie et la léoislation industriel les. 


3 : \ 


\ 


0 M. Mavucr-Faure. — @) Ce concours s’est ouvert le 14 octobre 1912. 
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Décrer relatif à la consütution de retraites sur la Caisse nahonale des retraites pour 
la weillesse en faveur du personnel subalterne des Facultés et établissements d'en- 
seignement supérieur assimilés. [15 décembre 1910. 


Le PrésipeNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu le décret du 28 décembre 1885 ; 
Vu la loi du 20 juillet 1886, 


DÉcRÈTE : 


Arr. 1”. Sous réserve des droits conférés par la loi du 21 mars 1905 aux anciens 
militaires engagés et rengagés, les agents subalternes de toutes catégories rétribués sur 
les fonds de l'Etat (appariteurs, garçons d'anatomie, de laboratoire, de bibliothèque, de 
salle, gardiens de bureau, concierges, etc.) des Facultés et établissement d’enseigne- 
ment supérieur assimilés sont nommés par les doyens ou directeurs. Les agents des 
services communs à plusieurs Facultés sont nommés par le Recteur. 


Ant. 2. Lesdits agents sont tenus, à dater du 1° janvier 1911, de se constituer une 
retraile conformément à la loi du 20 juillet 1886. Ils ont droit, à partir de cette même 
date, à une bonification allouée par l'Etat, de 4 p. 0/0 du montant des sommes versées 
pour eux par le Trésor. 


Arr. 3. La bonification allouée par l'État est calculée en tenant compte des gages 
de chaque agent. 


Arr. 4. Les agents subissent sur leurs émoluments fixes, une retenue de 4 p. 0/0. 

Le montant de cette retenue est versé, au nom de chaque agent, à la Caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse, à capital aliéné ou à capital réservé, au choix de 
l'intéressé, 

En cas de mariage, les versements provenant de la retenue sont divisés entre les 
conjoints, conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886. 


Arr. 9. La bonification allouée par l'État est prélevée sur le crédit inscrit à cet effet 
au budget du Ministère de lInstruction publique. 

Elle est versée à la même caisse, à capital aliéné, et au profit exclusif de l'agent, à 
PAR qu'il compte au moins un an de présence dans l'établissement auquel il est 
attaché. 


Anr. 6. L'âge d'entrée en jouissance de la retraite est fixé à 55 ans. 
Toutefois si l'agent continue ses services au delà de 55 ans, l'époque d'entrée en 
jouissance est ajournée dans les conditions prévues par les règlements en vigueur. 


Arr. 7. Le montant des sommes représentant la bonification de l'État est ordonnancé 
chaque trimestre au nom des secrétaires des Facultés et des Écoles assimilées à charge 


Q) M. Maurice-Fauns. 
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par eux, agissant comme intermédiaires, d’en effectuer le versement à la Caisse n 
nale der retraites pour la vicillesse au profit de chaque ayant droit. 

L’ordonnancement de ladite bonification est fait sur la production d’ Hal no 
indiquant, en colonne d'observations, pour chacun des HAnsPAateES qu al a 
ses émoluments fixes la retenue prescrite par l'article 4. = 


Arr 8. La constitution d’une retraite aux rdituns fixées par le présent déc et 
facultative pour les agents en fonction comptant 50 ans d'âge au 1° janvier 1 Ÿ 10 


Arr. 9. Les ous du présent décret ne sont pas ed 


par = loi du 9 juin 1893; 


9° Aux anciens militaires actuellement classés par le Ministère de Le Guerre p 
un emploi d'appariteur ou de gardien de bureau, lesquels sont indiqués dans 
tableaux annexés à l’Instruction du 1° octobre 1906 sur l'application des dispositio 
de la loi du 21 mars 1905, comme donnant droit à pension en vertu de la ne 
pensions civiles. w ; 


Arr. 10. Le Ministre de l’Instruction publique et des rat et 1e Mini tre 
des Finances (?, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pe sen 


Albert is prince . Monaco. \ 


| 1° Rapport. [15 décembre 1910 
 Monsteur LE PRÉSIDENT, $ po PR 


S. À. S. le prince Albert [* de Monaco m'a fait l'honneur de m'adresser, le 16 novembre 19 
une lettre m'informant de la décision qu'elle a prise de fonder à Paris, qu'elle vient de doter d'un 
Institut océanographique, un Institut de paléontologie où seront étudiées les origines de l'humanité 
el où se poursuivront méthodiquement les recherches destinées à à éclairer et à établir V histoire, ‘encore 
incertainé, des plus anciennes sociétés. 

La fondation de cet Institüt nous est un nouveau et précieux lémoignage de % hatite _ sol ce 
amitié de Son Altesse Sérénissime pour la France et pour sa capitale. Les services éminents réndüs 
à la science, au cours de sa vie laborieuse, par Son Altesse Sérénissime sont pour le nouvel In il 
un gage certain de succès et de prospérité. 

Le Conseil d'administration du nouvel établissement nai six Bb de Dao nal frança 
il lui est adjoint un Comité de perfectionnement où pr rendront place les savants les plus qualifié de 
la France ét de l'étranger. Quant au patrimoine dé l'Institut, il se compose d’un imr 
construire à Paris, des collections réunies à Monaco et d’un capital de 1,600,000 francs. 

Pour réaliser ses intentions, S. À. S, le prince Albert [® demande que l'Institut de’ paléontolog 


humaine soit, comme l’a été l Institut vcéanophaphique, reconnu d'utilité publique. 7" 


1) M: L.-L. Krorz. 


284 DÉCEMBRE 1910. 967 


Le vœu qu'exprime Son Altesse Sérénissime répond trop bien au constant souci qu'a le Gouverne- 
ment de la République de servir les intérêts de la science pour que nous ne nous empressions pas de 
l'accueillir avec reconnaissance. Aussi ai-je l'honneur de vous soumettre le projet de décret ci-joint. 

-Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc. 


Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts, 


F Signé : Maurice-Faure. 


% 
= 20 Décret. [15 décembre 1910. 
3 Le Présinenr pe LA RÉPURLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ; 

Vu la lettre de S. A. S. le prince Albert [° de Monaco en date du 16 novembre 1910, relative à 
la fondation d’un Institut de paléontologie humaine ; 

Vu les statuts de ladite fondation : 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DécrèTE : 


1 Arr. 1%. L'Institut de paléontologie humaine (fondation Albert [*, prince de Mo- 
ee. naco), dont le siège est à Paris, est reconnu comme établissement d'utilité publique. 


4 Anr. 2. Sont approuvés les statuts de ladite fondation tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

: Arr. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé dé l'exé- 
É  cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel 
2 de la République française. 

, 

— Loi réglant le cumul des pensions de veuves et d'orphelins avec des traitements ou 
indemnités d'activité. [22 décembre 1910. 
> Le Sénar gr La CHamBre pes Députés ont adopté, 

Le Présienr px La Répurcique promulgue la loi dont la teneur suit : 

Arricze unique. Les pensions concédées aux veuves ct orphelins de fonctionnaires 
civils ou militaires peuvent être cumulées, à concurrence de 6,000 francs, avec les trai- 
tements et indemnités quelconques payés aux titulaires de ces pensions par l'Etat, fes 
départements, les colonies, les communes ou les établissements publics. 

Les pensions suspendues en totalité où en partie lors de la promulgation de la pré- 
sente loi seront rétables avec jouissance du 1° décembre 1910. 

AT + = k, 4 

La présente loi, délibérée et adoptée par Le Sénat et par la Chambre des députés , ‘sera 
_ exécutée comme loi de l'État. 

&- « 

Ce 

Ke 

à. 

4 
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us d énides supérieures d physique générale et de zoolopie appliquée. | 
[27 décembre 19" 


Le Minisrre De L'InsrrucTiION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts ©), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit décret; Fr 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pou 
vant donner lieu à la délivrance des certificats d’ études supérieures COrespOnanEs aux enseigneme 
des Facultés des sciences; | 

Vu les propositions dé la Faculté des sciences de l’Université d'Alger ; : 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de dan publie, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer, sous es n 
méros suivants, les certificats d’études ie de sciences ci-après désignés : 


9° Physique générale: 
10° Zoologie appliquée. 


ARRÊTÉ instituant une Commission chargée d'étucher les réformes à apporter au ré 
pime des palmes HUE et fixant la composition de cette Commission. 
[27 décembre 19 [e) 


Le Minisrre De L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs () 


ARNère : 


Anr. 1%. Il est institué au Ministère de l’Instruction publique et des Be A 
Commission chargée de préparer un projet de réglementation des conditions d’obten 
tion des palmes académiques, notamment en ce qui concerne la présentation de 
demandes formées par les personnes étrangères à l’enseignement public, la création 
éventuelle d’une taxe spéciale au profit des caisses des Ecoles et’ l'établissement d'u 
procédure de radiation. 


Art. 2. La composition de cette Commission est fixée comme suit : 


MM. Dislère, président de section au Conseil d État, président. 
Bio eni Martin, sénateur. 
Couyba, sénateur. 
Lintihac, sénateur. 
Ajam , député. 
Buisson, député. 
Chastenet, député. 
Steep , député. 
Bayet, directeur de l'Enseignement supérieur au Ministère de l’Instruction publique. : 


G) M. Mavunce-Faure. 


DÉCEMBRE 1910. 269 


Poincaré, directeur de l'Enseignement secondaire au Ministère de l'Instruction publique. 

Gasquet, directeur de l'Enseignement primaire au Ministère de l'instruction publique. 

Lesage, directeur au Ministère de l'Instruction publique. 

Gabriel Faure, directeur du cabinet du Ministre. 

V.-H. Friedel, chef du cabinet. 

Edouard Petit, inspecteur général de l’Instruction publique, président de la Commission des 
cours d'adultes. 

Laffon de Ladebat, chef du bureau du secrétariat général à la grande Chancellerie de la 
Légion d'honneur. 

Garreau , chef du bureau du cabinet au Ministère de l'instruction publique. 

Roger, sous-chef de bureau au Ministère de l'Agriculture (service du Mérite agricole). 

Bouchard , auditeur au Conseil d'Etat, secrétaire avec voix consultative. 

Louis Nicolle, chef adjoint du cabinet du Ministre de lInstruction publique, secrétaire avec 
voix consultative. | 

Augis, sous-chef du cabinet du Ministre de l’Instruction publique, secrétaire adjoint. 


, 


Avis du Conseil d'Etat relatif à l'interprétation de l'article 6 du décret du 22 août 1854 qui fire 
les conditions pour étre nommé professeur de Faculté. [27 décembre 1940. 


La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État 
qui a pris connaissance de la lettre de M. le Ministre de l’Instraction publique et des Beaux-Arts po- 
sant les questions suivantes relativement à l'interprétation de l'article 6 du décret du 22 août 1 854, 


Savoir : 


1° Si par les mots établissement de P Etat, faut entendre exclusivement un établissement relevant 
du Ministère de l’Instruction publique ou plus généralement un établissement public relevant d’un 
Ministère quelconque ; 


2° Si par ces mêmes mots éfablissement de l'Etat 1 faut entendre exclusivement un établissement 
public d’un degré quelconque, füt-il même secondaire ou primaire ; 


3° Si, au cas où les mots établissement de l'Etat devraient être entendus comme désignant exelusi- 
vement un élablissement d'enseignement supérieur relevañt du Ministère de l'instruction publique, 
les cours libres dont l'existence a élé reconnue et réglementée par l'article 8 du décret du 28 dé- 
cembre 1885, l’article 5 du décret du 9 août 1893, l'article 7 du décret du 91 juillet 1897 doivent 
être considérés comme cours d’un établissement de l'Etat ; 


LA 
h° Si au cas où, au contraire, l'expression cours dans un établissement de l'Etat doit s'étendre aux 
cours qui sont faits dans les Écoles relevant d’autres Ministères, quel qu'en soit le caractère, les cours 
de l’École nationale d’horticulture de Versailles rentrent dans cette catégorie: 


5° Si la restriction contenue dans les mots dément autorisé s'appliquant dans l’article en question 
aux mots cours particulier est aujourd’hui caduque en raison des lois du 12 juillet 1895 et du 
18 mars 1880; 


Après en avoir délibéré, 


Considérant, 


1? Sur la 1° question : 


Que, sans s'arrêter aux avantages ou inconvénients résultant de telle ou telle interprétation du texte 
dont il s’agit, avantages ou inconvénients dont on pourrait discuter, rien n'autorise à supposer que 
par les mots établissement de l'État, le législateur ait voulu désigner seulement les établissements re- 
levant du Ministère de l'instruction publique, à l'exclusion de tous les autres établissements de l'État, 
tels que l'École Polytechnique, l'École forestière, etc. ; 


Qu'au contraire, le fait que le législateur ait admis comme valable pour le-stape exigé certains 


2270 

n'cussent pas été ue à ses yeux s De avaient été, non FR autorisés, Dr 

un établissement fondé par l État et <OnClraRAnt comme e établissement de l État: 
2° Sur la 2° 

ie qu' en ce e qui concerne ee cours ne rien n re en suppose PT ce 


pourrait discuter, qu "il en résultât certains avantages , à considérer la même condition comn 
s'étendre d’après ce texte aux cours professés dans les établissements de l'État; ' 


ds, 


3° Sur la 3° question : 


4° Sur la 4° question : 


Que dans l'hypothèse, qui est celle envisagée dans cette question . où ie mots cours dans un éta 
blissement de l'Etat doivent s'entendre de cours quelconques professés dans un établisseme q >]. 
conique de l'État, les cours de l'École nationale d’horticulture de Versailles créée si 1e oi 
16 décembre 1873 rentrent incontestablement dans cette éatégorie; 


2° Sur la 5° question : US CUITE ts 


Que l’autorisation à des cours particuliers d'enseignement supérieur n'étant aujourd’h i pré 
par auéune loi, il serait contraire à l'esprit général de la législation actuelle sur l'enseignemen 
périeur libre, de considérer cette autorisation comme toujours exigible pour le stage accomp 
des cours de cet ordre, lesquels d’ailleurs, bien que professés sans autorisation, n'en garden 
moins les caractères intrinsèques, scientifiques et pédagogiques propres à justifier k as 

stage, 
Est p’avis : 


Qu'il y a lieu de répondre aux questions posées’ par le Ministre de l'instruction pq dans le 
sens des observations ci-dessus. se es 


Décrer portant suppression du poste de bte ant el création d 
de commis au Muséum d'histoire naturelle. 


Par décret du Président de la République en date du 8 des. 19 a. 
sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ü, 


Le poste de bibliothécaire adjoint au Muséum d ‘histoire naturelle est ë demeut Su 
primé. È 
L’arücle 1° du décret du 1° mai 1 Le est modifié ainsi de sil suit : 


bliothèque du re d'hisloire naturelle el fixé ainsi qu À suit : 


«1° Secrétariat : 3 commis: 
«2° Ménageries : 2 COMMIS ; 


4 Bibliothèque : : 9 COMIMIS. 


Q) M. Mavnicr-Faurs. 
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Décrer portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de Grenoble, de la 
chaire de droit international publie et privé 


et création, à ladite Faculté, d'une chavre de droit international publie. (Licence 
et Doctorat.) [30 décembre 1910. 


… Déorer portant créahon, à la Faculté de droit de l’'Unwersité de Toulouse, d'une 
Chaire d'économie politique. (Fondation de l'Université de Toulouse.) 
: [30 décembre 1910. 


\ 


Décrer portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Rennes, d'une 
chaire d'histoire du moyen àge. (Fondation de l'Université de Rennes.) 
[80 décembre 1910. 


ARRÊTÉ complétant l'arucle à de l'arrété du 27 décembre 1910 instituant une Com- 
mission des palmes académiques. | 30 décembre 1910. 


Le Mousrre pe L'Insrrucrion PueLIQuE ET pes Braux-Arrs (1) 


ARRÊTE : 


L'article » de l'arrêté en date du 27 décembre 1910, instituant une Commission 
chargée d'étudier les réformes à apporter au régime des palmes académiques et fixant 
la composition de cette Commission, est complété ainsi qu 11 suit : 


MM. Jules Gautier, conseiller d'É État, directeur honoraire de l'Enseignement secondaire au Ministère 
de PTstrict on publique: 
Piette, directeur du cabinet du Préfet de la Seine; 
Daguet, chef de bureau au Ministère de l'Intérieur ; 
Lenoir, inspecteur général de l'enseignement du dessin ; 


Atger et Montprofit, chefs adjoints du cabinet du Ministre de l'Instruction publique, secrétaires 
‘avec voix x consultative. 


G) M. Maurice-Faune. 


ANNÉE 1911. 


ns" 


Arrêté approuvant la déhbéranon du Conseil de l'Université d'Alger instituant un 
diplôme de docteur de cette Université (mention Médecine). [6 janvier 1911. 


Le Muusrre pe L'InsTRUCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Univer- 
silés ; 

Yu la délibération du Conseil de l’Université d'Alger en date du 26 novembre 1910; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instituant 
our les éludiants de nationalité étrangère un diplôme de docteur de cette lfniversité 
Foire Médecine ) et en réglementant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université d'Alger, 
(26 novembre 1910.) 


Le Conseiz 06 L'UniversiTé D'ALGER, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Sur la proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie , 


Dévibère : 
Arr. 1°. H est institué un doctorat de l'Université d'Alger (mention Médecine) pour les élèves 
étrangers. 


Anr. 2. Le diplôme est délivré aux étrangers qui ont obtenu l'autorisation de faire leurs études à 
la Fecullé mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger avec dispense da grade de 
bachelier, et y ont subi les examens prévus par les décrets du 31 juillet 1893 et 24 juillet 1899. 


Anr. 3. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. 
Il est délivré, sous le sceau de l'Université d'Alger, par le président du Conseil de ladite Uni- 
versilé. 


Anr. 4. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année 1910-1911. 


0) M. Mavnice-Favre. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — vil. $ 
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ARRÊTÉ approuvant la déhbéranon Le Conseil de l’Université d'Alger Re un 
diplôme de docteur de cette Université (mention Pharmacie). [6 janvier 19141 


Le Minismre De L'InsrRucrION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts 0), 


: Vu la loi du 10 juillet 1896; ss 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; à 
Vu la délibération du Conseil de l’Université d Alger en date du 26 novembre 1910; “ 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Instruction publique, 


ARRÈTE : 
Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme … 


de docteur de cette Université (mention Pharmacie) et en réglementant les conditions 
de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. 
(26 novembre 1910.) 
Le Coxserz pe L'UNIVERSITÉ D'ALGER, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Sur la proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, 


DÉLIBÈRE : 


Anr. 4%, Il est institué un doctorat de l'Université d'Alger (mention Pharmacie). 


Arr. 2. Les aspirants à ce titre devront accomplir uné année au moins de scolarité devant la Fa- 
culté mixte de médecine et de pharmacie et subir une épreuve publique, qui consistera dans la soute- 
nance d'une thèse contenant des recherches personnelles. 


Arr. 3. Ils devront se faire préalablement inscrire sur un registre spécial au secrétariat de la 
Faculté et produire, s'ils sont français, le diplôme de pharmacien de 1° classe; s'ils sont étrangers, 
soit ce diplôme, soit deux certificats d'études, l’un d’études de pharmacie chimique et de toxicolopie, 
l'autre d’études de pharmacie galénique et de matière médicale. : 

Ils seront soumis au régime scolaire et disciplinaire de l'Université d'Alger. 


Arr. 4. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. H est délivré 
sous le sceau de l'Université d'Alger, par le président du Conseil de ladite Université. 


Anr. D. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l’année scolaire 1 910-1914. 


RE 


ÿ 


ARRÊTÉ désipnant les Facultés des re. ni lesquelles sera subie en 191 1 
lé épreuve de langue russe au baccalauréat. [7 janvier 1911. 


Lx Muusrre pe L'INstRuoTION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arts (), 
Vu les décret et arrêté du 31 mai 1902, relatifs au baccalauréat de l'enseignement secondaire; 


\ 


QG) M. Mauricz-Faure. 


# 
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Vale décret du 7 décembre 1903, portant introduction de la langue russe dans les épreuves du 
baccalauréat de l'enséignement secondaire et, notamment, l’article 2 de ce décret, ainsi concu : 

« Les Facultés devant lesquelles pourront être subies les épreuves de langue russe seront désignées , 
chaque année, par arrêté ministériel», 


ARRÊTE : 


Anr. 4%. Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Bordeaux, Dijon, Lille et 
Alger examineront, pendant les sessions de juillet-août et d’octobre-novembre 1911 les 
candidats à la première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire qui dési- 
reraient subir l'épreuve de langue vivante étrangère sur la langue russe. 


Arr. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris et les Recteurs des Académies de Bor- 
deaux, Dijon, Lille et Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


Cineucarne relative à la constitution de retraites du personnel subalterne des Facultés et Ecoles 
d'enseignement supérieur assimilées rétribué sur les fonds de l'Etat. [42 janvier 4941. 


Le Mousrre De L'Insrrucrion PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts () 
à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


J'ai l'honneur de vous adresser un certain nombre d'exemplaires d’un décret du 15 décem- 
bre 1910 ©? par lequel les agents subalternes des Facultés et établissements d'enseignement supérieur 
assimilés, rétribués sur les fonds de l'État, sont tenus, à dater du 1% janvier 1911, de se constituer 
une retraite dans les conditions déterminées par la loi du 20 juillet 1886. Ces agen ont droit, à partir 
de la même date, à une bonification , allouée par l’État, de 4 p. 0/0 du montant des sommes payées pour 
eux par le Trésor. 

Je vous prie d'appeler l'attention de MM. les doyens et directeurs sur les prescriptions des articles 
8 et o de ce décret. 

Aux termes de l’article 8, la constitution de cette retraite est facultative pour les agents en fonctions 
qui comptaient 5o ans d'âge au 1° janvier 1910. 

Quant à l’article 9, il dispose que les prescriptions du décret ne sont pas applicables : 

1° Aux agents qui subissent actuellement les retenues pour pensions civiles prescrites par la loi du 
9 juin 1853; 

(Ces agents continueront donc à subir ces retenues comme par le passé. ) 

2° Aux anciens militaires actuellement classés par le Ministère de la Guerre pour un emploi d’appa- 
riteur ou de gardien de bureau, lesquels sont iadiqués dans les tableaux annexés à l’insguction du 
1° octobre 1906 sur l’application des dispositions de la loi du 21 mars 1905, comme donnant droit 
à pension en verlu de la loi sur les pensions civiles. 

Vous voudrez bien prendre, d'accord avec M. le Trésorier-Payeur général de votre département, ‘ 
représentant la Caisse des dépôts et consignations, à qui je fais noüifier le décret susvisé, les mesures 
nécessaires pour l’organisation et le fonctionnement du nouveau service des retraites. 

Le montant des sommes à verser par les agents leur sera retenu à la fin de chaque mois, au mo- 
ment du payement de leurs émoluments. Ces sommes seront versées immédiatement à la Trésorerie 
générale qui en délivrera récépissé. Quant au montant des sommes représentant la bonification de 
h p. 0/0 allouée par l'État, il sera ordonnancé chaque trimestre poar les Facultés et Écoles su pé- 
rieures , au nom de MM. les secrétaires, sur le vu des récépissés délivrés par la Trésorerie générale et 
de l'état nominatif que vous aurez à m'adresser chaque trimestre conforme au modèle ci-joint. 


G) M. Maurice-Faure. — C) Voir ce décret page 265. 
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Î\ Pour les établissements annexes (Bibliothèque de l’Université, Observatoire) dont les agents béné- 
ns au même titre que ceux des Facultés des dispositions du présent décret, l'éerdonnancement sera 
effectué au nom du chef de service. Pour ces établissements, le modèle ci-joint devra être modifié en 
conséquence. 


Vous voudrez bien m'adresser, dans les cinq premiers jours du mois d'avril prochain, pour chacun 
des établissements de votre ressort, les récépissés de la Trésorerie générale et l’état nominatif dont il 
S agil, dûment rempli en ce qui concerne les retenues opérées au cours du 1° trimestre 1911. Les 
mêmes documents devront m'être adressés pour chaque trimestre dans les cinq premiers jours du tri- 
mestre suivant. : 


ANNEXE À LA CIRCULAIRE QUI PRÉCÈDE. 


Exencreg 191 : 
UNIVERSITÉ DE 


2 
# 
<° FACULTE DE 
9 
& 
Ÿ 
Érar nominarir des agents subalternes tenus de se constituer une retraite conformément 


à la loi du 20 juillet 1886, et pour lesquels le Secrétaire de la Faculté a retenu, en 
vertu du déciet dd 15 déconbre à 910, 4 p. o/o sur leur salue five pendant le 
trimestre de l’année 191 . 


RE- 


% ñ F FU. REX QC 
ES A Le Pa DE SRE PORT NE, ASS 


NOMS 
ET FONCTIONS 


DES AGENTS. 


M. 


garçon de labora- 
toure. 


L. 


Toraux 


RÉTRI- 
BUTION 


TRIMES- 


TRIELLE. 


francs. 


00 


TENUES 
(sans 
fractions 
de franc) 
pendant 
le 

trimestre 
de l’année 


francs. 


16 


BONIFI- 


- CATION 


à 
VERSER 


par 
L'ÉTAT. 


DATE 
DE L'ENTRÉE 
DE L’AGENT 
dans les services 
de 
la Faculté. 


15 mai 1904. 


ÉTAT CIVIL. OBSERVATIONS. 


(Veuf, célibataire 


ou marié, selon 
le cas.) 


Annêré le présent état à la somme de seize francs. 


Dressé par le Secrétaire de la Faculté, soussigné. 
À , le to 
Vo : 
Le Doyen, 
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Annéré relatif aux asprants et aspirantes au titre d'herboriste de 1"° classe. 
2 [13 janvier 1911. 
Le Muvisrre De L'InsrRucTION PUBLIQUE ET Des Beaux-Arrs (), 
Vu l'arrêté du 19 août 1845; ; 
Vu l'arrêté du 1° août 1879; 
Après avis du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 


Les aspirants et aspirantes au titre d’herboriste de 1" classe sont tenus de produire, 
en vuc de l'examen d'admission à ce titre , à défaut du certificat de réception à l'examen 
préparatoire prévu par arrêté du 2 août 1879, le certificat d’études primaires élé- 
mentaires. 


AnrÊTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lille modifiant les 
paragraphes premuers des arhcles 1 et 4 et l'article 5 du règlement relatif au 
diplôme de chimuste de cette Universite. [13 janvier 1911. 


Le Minisrre De L'Insrrucrion pugcique ET pes Beaux-Anrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 

Vu l'arrêté da 22 octobre 1904 portant institution d’an diplôme de chimiste de l'Université de 
Lille ; 

Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Lille en date des 10 juin et 16 décembre 1910: 

Après avis de la Seelion permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÈÊTE : 


Sont approuvées Îles délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Lille modi- 
fiant ainsi qu'il suit les paragraphes premiers des articles 1 et 4 et l'article 5 du règle- 
ment relatif au diplôme de chimiste de cette Université : 


«Anar. 1%, S 1%. I est créé à l'Université de Lille un diplôme d'ingénieur chimiste de 
celte Université comme sanction des études de chimie générale et appliquée de l'Institut 
de chimie de la Faculté des sciences. 


RER En 0 A nel n nb se 9 Se, en mi 07 à 9. 6 «0 8) 6! à à dep 0e de 6 © ee eee 0 "ets ©. + ,6) 6 


« Arr. 4, S 1%. Le diplôme d'ingénieur chimiste de l'Université de Lille est délivré par 
le président du Conseil de l'Université aux étudiants de l'Université qui ont subi les 
lrois examens suivants : 


te NS ve sem le en à ee eo Un où à à ‘e na vo ‘eo « 6 de ee ee eee eo 01 + © 


« Arr. . Aucun aspirant au diplôme d'ingénieur chimiste de l'Université de Lille ne 
peut entrer diréctement en 2° année. » 


O) M. Maunice-Faure. 


278 JANVIER 19TE. 


chaire de minéralogie appliquée. | | [18 janvier 1941. 


ARRÊTÉ relatif à l'obtention des An de doctorai en médecine (1 re année.) : 
[26 janvier 1911. 


Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Braux-Anrs © (®, À 


LR 


Vu les arrêtés du 15 février 1900 et du 1° décembre 1906 relatifs aux bourses de doctorat en | 
médecine; ; : 
Le Comité consultatif de Ft nt public entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. Peuvent obtenir une bourse de doctorat en médecine dd année les 
candidats qui justifient : 

Soit de la mention Bien au baccalauréat de l'Enseignement secondaire et de . por 
au moins à examen du certificat d’études physiques, chimiques et.naturelles, — soit 
de la mention Assez bien au baccalauréat et de 80 points au moins audit ue 

Soit de la mention Bien au baccalauréat de l'Enseignement secondaire et de la men- 
tion Assez bien au cerüficat d’études supérieures de sciences portant sur la physique, la 
chimié et l’histoire naturelle, — soit de la mention Assez bien au baccalauréat el de 13 
mention Pren audit certificat. 


Arr. 2. L'arrêté du 1° décembre 1906 susvisé est abrogé. 


ART 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Ch de l'Université de Done nn 
un diplôme de docteur (mention Lettres) de cette Université el en réplementant les : 
condinons de scolarité. Pre janvier 1911. 


Ml : è 
Le Miisrre pe L'Insrrucrion PuBLique er nes Beaux-Arts ©, 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités: 
Vu la délibération du Conseil de l’Université de Poitiers en date du 21 décembre 1910; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, instituant He 
diplôme de docteur (mention Lettres) de cette Université et en os des condi- 2. 
tions de scolarité. A 


) M. Mavnice-Faunx. 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


_ Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers. 


(21 décembre 1910.) 


Le Cowserx pe L'Université ne Porriers, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu la proposition de la Faculté des lettres, 


DÉLIBÈRE : 


Ant. 1, Il est institué un doctorat de l’Université de Poitiers (mention Lettres) ; le diplôme indique 
en oulre l’ordre spécial d’études (philosophie, histoire, ete.) auquel il se rapporte. 


Arr. 2. Les aspirants à ce titre doivent se faire inscrire sur un registre spécial au secrétariat de 
l’Université, 


Arr. 3. Ils produisent en s'inscrivant un curriculum vitæ et, en outre, s'ils sont français, un des 
titres suivants : licence ès lettres ou ès sciences, licence en droit, doctorat en médecine, diplôme de 
l'Ecole des Chartes, de l’École des hautes études: s'ils sont étrangers, des attestations d’études ou 
titres scientifiques, dont la Faculté appréciera la valeur. : 

I pourra être accordé des dispenses en considération de publications scientifiques antérieures. 


Arr. 4. La durée de la scolarité à la Faculté, en vue de ce doctorat, est de quatre semestres au 
moins; elle ne peut être abrégée que par décision de la Faculté. 
Elle peut être accomplie pour moitié dans une autre Université française ou étrangère. 


Anr. 9. Les épreuves comprennent : 


1° La soutenance en français d’une thèse inédite, écrite en français ou en latin, soit dans une 
autre langue agréée par la Faculté ; 


2° Deux interrogations sur une ou plusieurs matières spéciales choisies par le candidat et agréées 
par la Faculté. 


Arr. 6. La thèse sera examinée par un ou plusieurs professeurs de la Faculté des lettres désignés 
par le doyen, qui la signeront après s'être assurés que le travail mérite d'être présenté en soutenance 
publique. 

Le doyen soumettra ensuite le manuscrit au Recteur avec un rapport où seront exposés les qualités 
et les défauts du travail. : 

La thèse sera imprimée et 10 exemplaires en seront déposés au secrétariat de l'Université. 


ART. 7. Trois mois avant la soutenance, le candidat soumettra à l'agrément de la Faculté, confor- 
mément à l’article b, les matières spéciales sur lesquelles il désire être interrogé. La Facullé lui dési- 
gnera alors les questions auxquelles il devra répondre. 


Arr. 8. Le jury, constitué par le doyen, sera composé d'au moins trois membres, parmi lesquels 
le ou les professeurs qui auront examiné la thèse. | 


Anr. 9. Le diplôme, délivré par le président du Conseil de l'Université, sera revêtu de la signature 
du doyen et de celles des professeurs membres du jury. 
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ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Umwversité de Poiners instituant Fe 
un cerli if icat d'aptitude à l'enseignement du français à l'étranger et en réplemen- 5 
tant Les conditions de scolarité. [9 février 1911. : 


Le Mausrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET DES Braux-Anrs 0), 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités: ca 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, en date du 21 décembre 1910; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 
Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers instituant un 


ccerlificat d'aptitude à l’enseignement du français à l'étranger et en réglementant les 
conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÉDE. FE 

5 

Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers. .. 

(21 décembre 1910.) e 

Le Cexserr, ne L'Univensiré pe Pormins, 3 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités, 4 

2 

Détasère: | 

Anr. 4%. T1 est institué à la Faculté des lettres de l'Université de Poitiers, un certificat d'aptitude 

à l’enseignement du français à l'étranger, accessible aux étudiants étrangers comme aux étudiants 
francais. | SR. 8 


Arr. 2. Nul ne peut se présenter pour obtenir ce titre s’il n’a fait acte régulier de scolarité près la 
Faculté des lettres, en acquittant le droit d’immatrieulation et en suivant effectivement l enseignement 
de la Faculté pendant une année. “4 

Les candidats français doivent être pourvus du diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire 
ou du brevet supérieur ou du diplôme de fin d’études secondaires des jeunes filles. Des équivalences 

ou des dispenses pourront, dans certains cas, être accordées par la Faculté. 

La Faculté reste juge des titres présentés par les candidats étrangers. 


Arr. 3. Les épreuves sont, les unes écrites, les autres orales. 

a. — Épreuves écrites : 

1. Traduction en français d’un texte de langue étrangère (3 heures): : 

2. Traduction d’un texte français dans la langue étrangère choisie par le candidat, avec commen- 
{aire grammatical en français (4 heures); 


Ces deux compositions se font sans dictionnaire. 
3. Composition française sur une question littéraire, philosophique ou historique (5 heures). 


b. — Épreuves orales : 


1. Traduction improvisée en français d'un texte en langue étrangère; 

2. Explication, avec commentaire grammatical et littéraire, d’un des textes français expliqués à à la, 
Faculté pendant l’année scolaire; 

3. Interrogation sur la littérature française. 


1) M. Maunice-Faure. ; RES 
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4. Interrogation sur l'histoire et les institutions de la France. 
5. Interrogation sur la géographie de la France. 


Outre les notes attribuées à chacune de ces épreuves, la prononciation et l’élocution des candidats 
étrangers en francais, et des candidats français dans la langue étrangère choisie par eux, seront l'objet 
d'une note spéciale. 


Arr. !. Les notes sont données sur l'échelle de o à 20. 

Pour être admissible, le candidat devra obtenir au moins 30 points et 90 pour être reçu. Des men- 
tions (assez bien, bien, très bien) seront décernées aux candidats qui auront atteint respectivement 
les moyennes de 12, 14 ou 16. 


Ar. 5. Il y a deux sessions par an, l’une en juillet, l'autre en novembre. 
Les candidats ajournés après les épreuves écrites conservent le bénéfice de l'admissibilité pour 
l'une des deux sessions suivantes. ARE 


Arr. 6. Le jury constitué par le doyen se compose de trois membres au moins. 


Arr. 7. Le certificat, signé par les membres du jury et par le doyen, sera délivré sous le sceau 
de l'Université, par le Recteur, président du Conseil de l’Université. 


Décret portant modhfication du décret du 12 décembre 1891 sur l'organisation du 
Muséum d'histoire naturelle. [10 février 1911. 


Par décret rendu sur la proposition du Ministre de instruction publique et des 
Beaux-Arts), l’article 1 1, titre IT, du décret du 12 décembre 1891 est modifié ainsi 
qu'il sui : 


Il est institué auprès du Ministre de l'Instruction publique un Conseil du Muséum. 


Ce Conseil se compose de cinq membres nommés par décret, pour une durée de six 
ans; du directeur de l'enseignement supérieur et du directeur du Muséum, membres 
de droit. 


ARRÊTÉ agréant le laboratoire de mesures électriques annexé à l'Institut électrotech- 
nique de Nancy pour délivrer les certificats d'essai des compteurs électriques. 
[15 février 1911. 


Le Mivisrre pes Travaux pusrics, pes Posres gr pes TéLécrarues ©), 


Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie ; 

Vu l'article 16 des cahiers des charges-types des distributions publiques d'énergie électrique en 
date des 17 mai et 20 août 1908: 

Vu l'article a, $ » (e) de l'arrêté du 13 août 1910 fixant les conditions d'approbation des types 
de compteurs servant à mesurer les quantités d'énergie électrique livrées au public par les conces- 


sionnaires où permissionnaires de distributions publiques d'énergie électrique soumises aux clausés 
et conditions desdits cahiers des charges-1ypes : 


Va l'avis du Comité d'électricité en date du 6 février 1911 ; à 


M. Maumice-Faure. —- ©) M. L. Puecu. 
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des distr es orgie in 


ARRÊTE , 


Le laboratoire de mesures électriques annexé à l'Institut électrotechnique et de méca- 
nique appliquée de la Faculté des sciences de Nancy est agréé pour délivrer les certifica 
d'essai des compteurs servant à mesurer les quantités d'énergie électrique livrées au pu- 
blic par les concessionnaires ou permissionnaires de distributions publiques Fee 
électrique. 


Le 


ARRÊTÉ autorisant la Faculté des scrences de l’'Umversité de a. û remplacer 
le certificat d’études supérieures d'astronomie par un certificat d’études supérieures 
d'astronomie apprafondhe. [28 février 1911. 


Le Minisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Anrs (), r 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 
Vu le décret du 8 août 1898, modifi ant les articles DE 7 et 9 du décret du 292 janvier 1896 6 sur 
la licence ès sciences ; 3 

Vu l'arrêté du 1°* juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent la liste des à 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures de sciences «sorres- 
pondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; - + 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Bordeaux ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de ee er Pubs ë 


ARRÊTE : 


Et Fe 


Arr. 1%. Le certificat d’études supérieures de sciences portant le titre de re 
d’« astronomie » et que la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux a, par arrêté 
du 5 novembre 1901, été autorisée à délivrer sous le n° 3, est remplacé par un certi-. 
ficat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat d’«astronomue ds 
fondie ». 


Art. 2. Par mesure transitoire, les candidats ajournés aux épreuves du certificat : 
d’études supérieures d'astronomie seront admis à subir den nouveau ces ps aux ses- 
sions de juillet et de novembre 1911. À | 


CirGuLAIRE notifiant aux Recteurs un avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir si la loi de 
sursis du 26 mars 1891 est applicable en matière disciplinaire. [25 février 1941. 


Le Minisrre pe L'InsrrucrION PUBLIQUE ET pes BEaux-Arrs l) 
à Monsieur le Recteur de l’Acadénue d 


dé, 


La question s’est posée de savoir si la loi de sursis du 26 mars 1891 est applicable en matière dis- 
ciplinaire, notamment aux peines que peuvent prononcer les juridictions universitaires Lies re 
Conseils d'Université, Conseils académiques, Conseils départementaux, etc. 

J'ai soumis la question au Conseil d'état. 


(1) M. Mavurice-Faure. E 


FÉVRIER 1911. 283 


Je crois devoir vous transmettre ci-contre l'avis émis par la Section de l'Intérieur, des Cultes, de 


lInstruction publique et des Beaux-Arts de cette Assemblée, 


Je vous serais obligé de porter cet avis à la connaissance du Conseil de l'Université et du Conseil 


académique de votre ressort. 


ANNEXE À LA CIRCULAIRE QUI PRÉCÈDE, 


- Avis du Conseil d'État sur la question de savoir si la loi de sursis du 26 mars 1891 est applicable 


en matière disciplinaire, notamment aux peines que peuvent prononcer les juridictions univer- 
sitaires telles que Conseils d'Université, Conseils académiques, Gonseils départementaux, etc. 


(24 janvier 4911.) 


La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'État, 
saisie par le Ministre de l’Instructien publique et des Beaux-Arts de la question de savoir #si la loi de 


- sursis du 26 mars 1891 est applicable en matière disciplinaire, notamment aux peines que peuvent 


prononcer les juridictions universitaires, telles que Conseils d'Université, Conseils académiques, Con- 
seils départementaux , etc. »: 


Considérant qu'aux termes de l’article 1° de ladite loi les peines au sujet desquelles le sursis peut 
être ordonné sont l'amende et l'emprisonnement, qui sont des peines correctionnelles applicables à 
des délits, matière en laquelle les juridictions universitaires ne sont pas juges ; 


Qu'au surplus, aux termes de ce même article, le sursis est ordonné par les «Cours et tribunaux», 
expressions qui désignent évidemment les juridictions de répression et ne peuvent s'entendre des 
juridictions universitaires ; 

Que la disposition de l’article 2 , $ 1°, édictant que le payement des frais du procès n’est pas com- 
pris dans le suspension, est également inapplicable aux jugements rendus en matière disciplinaire ; 


Qu'il en est de même de la disposition de l'article 3 édictant que le président de la cour où du 
tribunal doit, après avoir prononcé la suspension, avertir le condamné, notamment, qu'en cas de 
récidive les peines seront encourues dans les termes des articles 57 et 58 du Code pénal, modifiés 
par l’article 5 de la même loi; 


Qu'il en est de même de la disposition de l'article 4 édictant l'inscription au casier judiciaire du 
condamné de la condamnation et de la suspension prononcée ; 


… Que, la question pouvant à la rigueur se poser de savoir si, dans certains cas de condamnations 
prononcées par les tribunaux militaires, la disposition de sursis était applicable, le législateur de 
1891 avait pris soin de déclarer, par l’article 7, que seules les modifications apportées par l'article 5 
aux articles 57 et 58 du Code pénal étaient applicables aux condamnations prononcées par ces tribu- 
naux , confirmant ainsi son intention de ne viser dans la disposition de sursis que les condamnations 
Rue par des tribunaux de droit commun, et qu’en conséquence, pour étendre la disposition 

e sursis aux condamnations prononcées par les tribunaux militaires, une loi nouvelle a été nécessaire 
(loi du 28 juin 1904) | 

. Que, dans ces conditions, l'application du sursis par des juridictions universitaires À des peines 
disciplinaires prononcées par elles ne trouve aucune justification dans la loi du 26 mars 1891 et ne 
pourrait être autorisée que par une loi nouvelle, 


Esr p’avis : 


De répondre négativement à la question posée par le Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts, | 
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CrrGuLAIRE relative aux étudiants sous les drapeaux. 


Le Miisrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE Er pes Braux-ArTs 0) 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Aussitôt après la promulgation de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l’armée, mon 


[25 février 1944. 


SEE 


Administration a consulté M. le Ministre de la Guerre sur la question de savoir si, pendant la durée | 


de leur service militaire, les étudiants pouvaient faire acte de scolarité. 

Par lettre en date du 30 décembre 1905, M. le Ministre de la Guerre résolut la question dans un 
sens nettement néoatif: il estimait que les deux années passées au régiment par les étudiants devaient 
être exclusivement consacrées aux DANpAIURS militaires. Des instructions vous furent Que en. 


ce sens par la circulaire du 22 janvier 1906 ©). 


Or, depuis cette époque, sur le vu d'autorisations données par différents chefs de corps, un cer- 
tain nombre de Facultés ont admis des étudiants sous les drapeaux à prendre des inscriptions. 

Cette observation inégale des instructions ministérielles a motivé de nombreuses réclamations qui. 
m'ont amené à demander à M. le Ministre de la Guerre s’il avait cru devoir modifier les termes de la” 
lettre de son prédécesseur en date du 30 décembre 1905. 


) M. Maurice-Faure. 


) Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES 
Beaux-Arrs er pes Curres 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Plusieurs Universités ont signalé à mon attention 
la situation résultant de la nouvelle loi militaire pour 
les étudiants appelés à passer deux ans sous les dra- 
peaux et ont émis le vœu suivant : 

« Que Îles étudiants soient autorisés à continuer 
leur scolarité pendant la seconde année du service 
militaire, sans qu'il en résulte pour eux aucun pri- 
vilège mi aucune diminution de service réglemen- 
taire ; 

«Qu'à cet effet, ils soient placés dans une ville 
d’ Université pendant cette seconde année, où dès la 
première si le déplacement, au bout de ke première 
année, offre quelque inconvénient. » 

J'ai communiqué ce vœu à M. le Ministre de la 
Guerre et je ne puis mieux faire que de vous trans- 
mettre ci-après la réponse de mon Collègue : 

«J'ai l'honneur de vous faire connaître que ces 
desiderata soulèvent de graves objections. 

«En premier lieu, la suppression de la troisième 
année de service n’est pas sans créer des difficultés 
au point de vue de la constitution des cadres infé- 
rieurs de nos régiments. Or, le Parlement, ainsi 
d’ailleurs que l'Administration de la Guerre ont 
compté, pour lever ces difficultés sur la présence au 
corps pendant une deuxième année des jeunes gens 
que leur instruction rend aptes aux fonctions de 
sous-officiers ou de caporaux, mais que leur libéra- 
tion anticipée par application de l’ancien article 23 
ne permettait pas sous le régime de la loi du 15 juil- 
let 1889 de nommer à ees emplois. 

«Îl ne saurait échapper aux Conseils des iasi 
qu'il serait impossible de confier les grades subal- 
ternes de l’armée à des militaires dont l'attention 
se détournerait forcément du service s'ils étaient 
autorisés à assister à des cours réguliers et à pour- 
suivre leurs études pendant leur présence sous les 


drapeaux. L’instruction individuelle des jeunes sol- 
dats, plus tard l'instruction d'ensemble des unités, 
à toutes les époques de l’année, les exigences du 
service intérieur des corps prennent tous les instants 
de nos gradés, qui ne sauraient remplir utilement 
leurs fonctions s'ils prétendaient prendre part en 
même temps aux cours et aux travaux des Facultés. 
«En votant la loi de recrutement qui institue le 
service égal pour tous, le Parlement a, d’ailleurs , 
voulu imposer rigoureusement les mêmes charges à à 
tous les citoyens valides : tous doivent également au 
pays le sacrifice de deux années, d’où résulte un 
retard équivalent dans le développement de la car- 
rière qu ls ont embrassée ou songent à embrasser 
une fois rendus à la vie civile. 
« L'opinion comprendrait mal que le futur profes- 
seur et le futur médecin ne perdissent qu’un an du 
fait de leur service militaire, alors que l'employé, 
louvrier de l'agriculture et de l'industrie seraient 
enlevés pendant deux ans à leurs occupations pro-. 
fessionnelles. 
«Ainsi l'adoption du régime proposé, outre qu'il 
éompromettrait gravement la constitution des cadres 
subalternes de l’armée, porterait atteinte au prin- 
cipe fondamental de la loi de recrutement et trait 
à l'encontre des intentions maintes fois aflirmées 
tant par le Sénat que par la Chambre des Députés. 
«En résumé, les Universités, qui se défendent 
dans l'exposé de leur vœu, de vouloir créer aucun 
privilège au profit des étudiants, de solliciter en. 
leur faveur une diminution quelconque du service 
réglementaire, se rendront certainement compte que 
le droit seul de continuer la scolarité constituerait 
un privilège et que, d'autre part, le mülitaire et 
particulièrement le gradé, ne peut. mener de front 
les travaux de l'enseignement supérieur et les occu- à 
pations imposées par le service militaire.» ù 
* Je vous prie de porter sans retard ces ep 
à la connaissance de MM. les doyens. , 
(Circulaire du 22 janvier 1906. — M. Brenvenu- 
Marin, Ministre.) 
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Je viens de recevoir du Ministère de la Guerre la réponse suivante : 

«L'expérience déjà longue, faite par la loi du 21 mars 1905, me semble démontrer plus que 
jamais l'impossibilité pour les étudiants sous les drapeaux de mener de pair, sans préjudice pour 
. Fes ou l’autre, l'instruction universitaire supérieure et l'instruction militaire intensive résultant de 

_ Ja réduction du service à deux ans. 

«Dans ces conditions, je ne puis que conclure au maintien pur et simple du système de l'interdic- 
tion de tout acte de scolarité, tel qu'il est énoncé et justifié par la lettre du 30 décembre 1905. 

«J'invite en conséquence les commandants de corps d'armée à faire savoir aux chefs de corps ou 
de service placés sous leurs ordres qu’il est interdit aux jeunes gens sous les drapeaux de faire acte 
de scolarité.» 

Eu présence des termes aussi précis que formels de cette réponse, je ne puis que vous rappeler les 
jp de la circulaire du 22 janvier 1906 en vous priant d'inviter MM. les doyens à s’y con- 


ormer strictement. à 


Décrer portant transformation de la chaire de langues et hitératures hébraiques, 
chaldaïiques et syriaques du Collève de France en chaire de langues, store et 


s archéologie de l'Asie centrale. [9 mars 1911. 
: CrrouLArRE relative aux étudiants sous les drapeaux. [27 mars 1911. 


Le Muisrre pe.L’Ixsrrucrion PugLique ET pes Beaux-Arrs (1) 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Par circulaire du 8 mars 1911, M. le Ministre de la Guerre a rappelé que les étudiants incor- 
porés en vertu de la loi du 21 mars 1905 ne peuvent être admis à faire acte de scolarité pendant 
leur présence sous les drapeaux. 

Ges dispositions, conformes à l'esprit de la loi du 21 mars 1905, ne sont qué la reproduction 

des instructions qui, conformément à la décision du Ministre de la Guerre, vous ont été adressées à 
la date du 22 janvier 1906 et que la circulaire du 25 février 1911 a confirmées. 
… Cependant un certain nombre d'étudiants sous les drapeaux ayant été autorisés en fait, au début 
de l’année scolaire, à prendre des inscriptions, j'ai décidé, d'accord avec M. le Ministre de la Guerre, 
qu à titre transitoire et seulement pour l’année scolaire courante, ces étudiants pourront prendre les 
inscriptions consécutives leur permettant de se présenter à l'examen de fin d'année. 

Il est bien entendu que cette tolérance est exceptionnelle et ne vise que l’année scolaire 1910- 
1911. 

Je vous prie de vouloir bien notifier cette décision à MM. les doyens et directeurs de votre res- 
sort académique. 


Décrer abrogeant l'arhcle à du décret du 2° février 1910 relatif Aux examens que 
déterminent la collation des grades et htres d'Etat dans les Facultés de l'Université 

:] 
d'Alger. [28 mars 1911. 


Le Présent pe LA RépusLique FRaNÇUsE , 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts (” ; ; 
Vu les arüicles 3 et 4 de la loi du 30 décembre 1909, constituant en Université les Ecoles d’en- 
selgnement supérieur d'Alger; 


M M.T. Sreec. 
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Vu le décret du 17 mars 1808; VE FR A Er ES 
Vu la loi du 20 décembre 1879: CEA RS 

Vu les lois du 27 février et du 18 mars 1880; 

Vu le décret du 92 février 1910, art. 2; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction PabLque entendu, 


Décrère : 


29 qe 1g10, portant que Se F =. 4e droit dé ee ln ne a à 
subir les examens en vue du doctorat sciences juridiques. ; : 


ART. 2. Le Ministre de l’Instruction publique et des ee est ht d LEE 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulleun de 


Décrer relahf aux élèves de l’École normale supérieure et aux es one 
(section des sciences), el aux élèves de l École polytechnique. 2e mars 1911 


Le Présipenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts); 
Vu la loi F 27 février 1880; 

Vu le décret du 10 mai 1904; 

Vu le décret du 22 janvier 1896; 

Vu le décret du 22 décembre 1905; 

Le Conseïl supérieur de l'Instruction publique entendu, 


DécrëTe : 


Arr. 1%. Le certificat d'admission au concours de l'École normale supérieure ot des 
- bourses de licence (section des sciences) et au concours de l'École polytechnique + es . 
tenu pour équivalent du certificat d’études supérieures de mathématiques pile en 
vue de la licence ès sciences et de lagrégation des sciences physiques. 


Anr. 9. Le Ministre de l'Instruction publique-et des Beaux-Arts est chargé de F 
cution du présent décret. 3 
 Décrer relatif aux licenciés ès lettres (série Mistoire et géographie) qui désirent bé 

fier des dispositions du décret du &8 juillet 1907 relahf aux candidats aux : fonc 

tions de l'enseig nement secondaire. Le _ [28 mars 24 


Le Présipenr px LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Baux Arts to V); 

Vu le décret du 8 juillet 1907 relatif à la licence ès lettres ; F7: 

Vu le décret du 8 juillet 1907 relatif aux licenciés ès lettres (histoire et ee va tand 
aux fonctions de l’enseignement secondaire; tie 


PS AY ETES 


4) M. T, Srecc. 


LACSCES © 
Vu la loi du : 27 février 1880 : 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


REV ALEST : 
; — Décmbre : 
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…_Anr. 1 Les licenciés ès lettres (série histoire et géographie) qui n’auront pas subi 

les épreuves de la licence dans les conditions exigées des candidats aux fonctions de 

 l'enséignement secondaire et qui désireront jouir ultérieurement des droits et avantages 

attachés au diplôme de licencié par les lois et règlements. sur l’enseignement dans les 
lycées et collèges devront : 


…. ° S'ils ont fait la composition d'histoire prévue à Particle 2 (série histoire et géo- 
_ graphie, n° 2) du décret du 8 juillet 1907, subir, comme épreuve supplémentaire, 
l'épreuve sur les éléments de géographie physique prévue à l'article à (n° 2) du décret 
…  du8 juillet 1907; 

> S'ils ont fait la composition de géographie physique prévue à l'article 2 (série 
histoire et géographie, n° 2) du décret du 8 juillet 1907, subir, comme épreuve sup- 
— plémentaire, épreuve sur une des périodes de l'histoire prévues à l'article 2 dudit dé- 
.  cret (série histoire et géographie, n° 2). 

Cette épreuve supplémentaire donne lieu à une note exprimée par un chiffre variant 
— de où20. 

* Pour être admis, les candidats doivent justifier au moins de la note moyenne 10. 


4 


Arr. 2. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de Pexé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 


ARRÊTÉ concernant les textes à expliquer aux épreuves définitives du concours d'agré- 
gation de philosophie. [4 avril 1911. 


Le Mivisrre pe L'Ivsrrucrion pupurque er es Beaux-Arts 0), 


- Vu l'arrêté du 6 août 1909 relatif aux épreuves de l'agrégation de philosophie ; 
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


Anr. 1". Est modifié comme suit l'arrêté du 6 août 1909 en ce qui concerne les 
- épreuves définitives du concours d’agrégation de philosophie : 


ÉPREUVES DÉFINITIVES : 
« Explication de trois textes philosophiques, grec, latin, français ou étranger, indi- 
_ qués au candidat une heure à l'avance : les ouvrages d'où ces textes sont tirés sont dé- 
signés un an à l'avance. Durée de chaque explication : une demi-heure. » 


Anr. 2. Le présent arrêté aura son effet à partir du concours de 1912. 


0) M. T. Srxze, . - 
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ArrèTé modifiant l'article 3 du règ lement relatif au diplôme: d'ingénieur-chimisle. È 
de l'Université de Lille. [10 a 1e 


Le Minisrre pe L'Insrruerion PUBLIQUE er pes Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; Ne 
Vu l'article 15 du décret du 21 Juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu l'arrêté du 22 octobre 1904 portant institution d’un diplôme de chimiste de l'Univer ité 
Lille; EE 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Lille, en date du 1° février 1911; 
Après avis de la Section permanente du Conseil ont de l'Instruction popiquee 


ARRÊTE : 


E à approuvée la délibération te du Conseil de l'Université de Lille modif 
ainsi qu Al suit l'article 3 du règlement relatif au diplôme d’ingénieur-chimiste de. ce 
Université : 


Arr. 3. Aucun titre universitaire n’est requis pour suivre cet enseignement. 
Toutefois les aspirants doivent justifier qu'ils possèdent des connaissances scienti 
fiques suffisantes. Pour cela, ils doivent subir avec succès à l’entrée un examen com 
RER : 
° Une composition écrite de mathématiques (durée, 2 heures), une composi 
ne de physique te 2 heures) et une composition écrite de chimie ré 
2 heures ); ; He 
= 9° Un exomen oral sur les mathématiques, la physique et la chimie portant sur 4 
questions prises dans le programme annexé au présent règlement. . 
Â or comme à l'oral, les trois matières de l'examen sont affectées du même coelf 
cient. 
Le jury de cel examen sera composé d’un professeur de mathématiques, d’un pro 
fesseur de physique el d’un professeur de chimie, appartenant tous les trois à la KR 
culté et désignés par le doyen. Le 
Les élèves pourvus du diplôme de bachelier ou d’un grade équivalent sont dispen és 
de cet examen. 


Crrouzaire du Ministre de la Guerre?) portant addition à la circulaire du 8 mars 1911 inter- 
‘sant les actes de scolarité aux étudiants sous les drapeaux. [24 avril 1e 


La circulaire du 8 mars 1911 est complétée ainsi qu'il suit : 

L’interdiction qui précède n'alteindra pas les militaires autorisés en fait, au début de l'anné 
scolaire 1910-1911, à prendre des inscriptions. | 

À ilre.exceptionnel et transitoire el sur l’avis favorable de M. le Ministre de lInstruction Dai | 
ces militaires pourront compléter leurs inscriptions, de manière à pouvoir passer leurs examens de 
fin d'année, mais il esl bien entendu que cette tolérance s'applique seulement : à l'année scolaire 1 19 10 
1911. 

Rien ne s'oppose, par contre, à ce que chaque année les does nouvellement i incorporé 
présentent à la session d’octobre-novembre suivant leur incorporation à des examens universili 
précédés di inscriplions , à condition qu'ils just ient de ces inscriptions avant leur incorporation. | 

Il en sera de même pour les examens universitaires non précédés d'inscriptions. 


. 


1) M. T. Srgec. —— ©) M. Maurice Berrgaux. FM 
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Les militaires sous les drapeaux ne pourront être admis à les subir qu’à la session d’octobre-no- 
vembre suivant leur incorporation. 

Quant aux examens et concours autres que les examens universitaires, les militaires sous les dra- 
peaux pourront être autorisés à s’absenter pour les subir, à quelque époque que ce soil, sous la ré- 
serve expresse qu'ils ne bénéficieront d'aucune faveur spéciale pour Îa préparation de ces examens el 
concours , laquelle ne devra d'aucune façon porter pré] udice à leur instruction militaire. Les permis- 
sions ainsi données devront compter dans les trente jours de permission que la loi permet d'accorder 
pendant les deux ans de service. 

La circulaire du 25 mars 1911, insérée au Journal officiel du 30 du même mois (p. 1486) est et 
demeure abrogée. 


CIRCULAIRE pour l'application de Particle 85 de la loi du 8 avril 1910 (Versements rétroactifs). 
[ 4er mai 1941. 
Le Mausrre ne L'InsTRUCTION PUBLIQUE £T DES Beaux-Arrs (? 


à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


Par une circulaire, en date du 27 juin 1910, à laquelle était annexée une dépêche de M. le Mi- 
nistre des Finances, du 7 mai de la même année, un de mes honorables prédécesseurs vous a fait 
connaître les mesures à prendre en vue de l'exécution de l’article 85 de la loi de finances du 8 avril 
1910. Â 
Ces instructions ayant élé modifiées en ce qui concerne les facilités accordées aux agents tilularisés 
postérieurement à la promulgation de la loi du 8 avril 1910 pour se libérer des retenues rétro- 
actives qu'ils ont à acquitter et le mode de perception de ces retenues, j'ai l'honneur de vous trans- 
meltre sous ce pli copie de la dépêche qui m'a été adressée à ce sujet par M. le Ministre des Finances 
à Ja date du 25 février dernier. 

Ainsi que le rappelle M. le Ministre des Finances, le versement rétroactif prévu par le para- 
graphe 2 de l'article 85 de la loi de finances du 8 avril 1910 «a pour objet de rendre admissible 
pour la liquidationyde la pension toule période de stage ou de surnumérariat accompli après l'âge 
de vingt ans, c’est-a-dire tout le temps passé dans une situation d'attente imposce à titre d’épreuve , par un 
règlement organique fixant les conditions d'entrée dans une carrière soumise au régime de la loi du 9 juin 
1893». [1 me parait utile d'ajouter qu'il s’agit ici d'un stage pendant lequel les intéressés ne re- 
çoivent que des indemnités non soumises aux retenues pour le service des pensions civiles. Tel n’est 
pas le cas des fonctionnaires de l’enseignement secondaire et de l’enseignement primaire qui, bien 
qu'exerçant dans certains emplois de début avec le titre de stagiaires, n'en jouissent pas moins d'un 
traitement assujetti aux contribulions lépales. 

Au surplus, et pour éviter loute erreur d'interprétation, je vous serai obligé de me signaler, dans 
le mois qui suivra leur titularisation, les fonctionnaires appartenant aux établissements situés dans 
votre ressort qui cstimeraient avoir droit à opérer, dans les conditions fixées par M. le Ministre des 
Finances, des versements rétroaclifs au titre de l'article 85 de la loi de finances du 8 avril 1910. 


ANNÊXES À LA CIRCULAIRE QUI PRÉCÈDE. 


Lettre de M. le Ministre des Finances © à M. le Ministre de , pour l'exécution du para- 
graphe 2 de l'article 85 de la loi de finances du 8 avril 1940. (Versement de retenues rétro- 
actives à effectuer par les agents de l'État ayant accompli un stage avant leur titularisation.) 


(25 février 1911.) 
Mon prédécesseur a notifié à votre Département, le 7 mai dernier, les dispositions arrêtées pour 
l'exécution des paragraphes 2 et 3 de l'article 85 de la loi du 8 avril 1910 relatif au versement de 
retenues rétroactives par les fonctionnaires tributaires de la loi du 9 juin 1853, ayant accompli un 


skrge ou un surnumérarial, Ce versement a pour objet de rendre admissible pour Ja liquidation de Ja 
pension toute période de stage ou de surnumérariat accompli après l'âge de vingt ans, c'est-à-dire 


Où M. T. Sreec. = @) M. LL. Kiorz. 
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tout le temps passé dans une situation d'attente imposée, à titre d’épreuve, par un règlement orga= … 
nique fixant les conditions d'entrée dans une ‘carrière soumise au régime de la loi du 9 jum 1853. 

Le paragraphe » dudit article dispose, à l'égard des agents titularisés postérieurement à la pro- 
mulgation de la loi du 8 avril 1910, que, «lors de son admission définitive dans les cadres, le sur- 
numéraire ou stagiaire est astreint à verser rétroactivement les retenues légales sur son traitement 
initial de fonctionnaire titulaire.» 

Les intéressés ont été autorisés, par une circulaire de mon prédécesseur, à se libérer des retenues 
rétroactives en huit versements mensuels, le premier étant fait à l'expiration du cree mois , 
c'est-à-dire après le versement intégral de la retenue du premier douzième, es 

Or, mon attention a été appelée sur l'intérêt qu'il y aurait à accorder aux actus de nou- 
velles facilités de libération : l'obligation, imposée aux agents venant d’être titularisés, d’acquitter en 
huit termes les retenues rétroactives constitue une charge d’autant plus lourde pour ceux dont le 
stage a été de longue durée, qu’ils doivent supporter également, la première année, la retenue de 
premier douzième et la retenue normale de 5 p. 100. 

Pour donner satisfaction à ce vœu, il m'a paru qu'on pourrait permettre aux fonctionnaires titu- 
larisés de se libérer en des périodes correspondant approximalivement à la durée de leur stage. Toute- 
tefois, il me semble utile de spécifier que les délais de libération ne sont accordés aux fonctionnaires 
lors de leur admission dans les cadres que sous la condition qu'ils s'acquitteront régulièrement aux 
échéances prévues, même dans le cas d'interruption pendant une période plus ou moins prolongée 
de leurs services valables pour la retraite. Faute par les intéressés d’exécater leur engagement aux 
époques fixées, les voies de droit pourraient être exercées contre eux tant qu'ils n'auraient pas été 
rayés définitivement des cadres. * 

J'ai donc décidé, à la date du 23 janvier, que les retenues rétroactives prévues par l’article susvisé 
pourraient faire l'objet de 12 versements mensuels, le premier échéant à l'expiration du cinquième 
mois de l'administration dans les cadres, si le stage a duré moins de deux années. Si la titularisation 
n’a eu lieu qu'à deux ans de services ou plus, lesdites retenues seront acquitlées en autant de fois 
douze termes qu’il y aura d'années entières de stage, la fraction d’année en excédent étant toujours 
népligée, | 

En vue de simplifier les opérations, les versements partiels, à l'exception du dernier, ne compor- 
teront que des sommes rondes de francs; les centimes non perçus s’ajouteront au dernier terme, 

Faculté sera d'ailleurs laissée aux intéressés d’ acquitter par anticipation les retenues rélroacüves … 
a il s’agit, à condition toutelois d'opter entre les deux modes de libération suivants : 

° Versement intégral, à l’expiration du cinquième mois ; 

2° Versements par quart, échelonnés du cinquième au huitième mois, et calculés comme 11 est 
indiqué ci-dessus en ce qui concerne les fractions décimales. | 

Mais au cas où, pour une cause quelconque, il y aurait avant parfait payement rupture du lien 
rattachant l'agent ütulaire à l’Adminisiration, la somme due au Trésor redeviendrait immediate- 
ment exigible pour la totalité ou pour le reliquat, et le recouvrement pourrait en être poursuivi 
jusqu'à due concurrence sur les rétributions restant dues au fonctionnaire suivant une marche 
analogue à celle qui a été tracée par l’article 2 du décret du 28 juillet 1897 relatif au.prélèvement 
par quart de la retenue du douzième de premier traitement. | 

Si, au moment où se produit la rupture, le reliquat du traitement est insuffisant pour couvrir la 
dette de l'agent, il ne sera exercé aucune poursuite contre lui ni contre ses représentants. 2 

Toutefois, si l'agent rayé définitivement des cadres est ultérieurement réintégré dans le même 
emploi ou dans un emploi différent, le complément non versé des retenues auxquelles il était assu= 
jetii est perçu intégralement au moment du payement des premières mensualités. Le fonctionnaire … 
réintégré pourra ainsi avoir à subir sanultanément troïs retenues, savoir : 1° la totalité du reliquat de 
la retenue de premier douzième dont le premier traitement était passible et dont il ne s'était pas 
encore libéré au moment de sa sortie de fonctions ; 2° la retenue de stage; et 3° la retenue du douzième 
de son nouveau traitement réparli en quatre mensualités. Par suite, les comptables devront, avan 
de payer le traitement d'un fonctionnaire réintépré, exiEes la preuve que ce fonctionnaire était ne 3% 
envers le Trésor et, dans le cas contraire, en référer à l'Administration. LR 

En ce qui concerne les fonctionnaires ayant cessé temporairement leurs fonctions, soit pour rem- 
plir leurs obligations mililaires, soit pour cause de maladie, il ne sera pas fait application des dispo- 
silions ci-dessus relatives à l'imputation intégrale du reliquat exigible des retenues sur le prorata de … 


Es 


traitement acquis au moment de la cessation de services. Mais quand ces mêmes spens seront réin- 
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téprés dans leurs fonctions ou dans des fonctions différentes, le prélèvement sera repris par fractions 
à partir de l'échéance du premier traitement mensuel complet, indépendamment de la retenue immé- 
diate du douzième de l'augmentation de traitement qui aura pu leur être attribuée au moment de 
cette réintégration. CS fe: 

En vue d'assurer la perception régulière des retenues de stage fractionnées en sommes minimes, 
d'éviter aux intéressés des dérangements et des frais accessoires, et aussi afin de simplifier les écri- 
tures, ilm'a paru qu’il y avait intérêt à étendre aux retenues de stage la rè le posée par larticle 3 
de la loi du 9 juin 1853. En conséquence, contrairement à ce qu'avait décidé mon prédécesseur, 
désormais les retenues de espèce devront être perçues par voie de précompte sur mandat, toutes les 
fois qu'il s'agira de sommes dues par un fonctionnaire en activité touchant un traitement mensuel. 
Dans tous les autres cas, il y aura lieu d'établir des titres de perception individuels, donnant les 
noms et prénoms du redevable ainsi que le relevé des sommes qui auraient été recouvrées dans la 
forme ordinaire. G * 

Ces titres de perception seront transmis à la Direction générale de la Comptabilité publique (Bu- 
reau des Trésoriers-payeurs généraux, pour les versements à effectuer aux caisses du Trésor pour la 
France continentale; Bureau des Trésoriers-payeurs de l'Algérie et des Colonies, pour les versements 
à effectuer hors de la métropole), qui les fera parvenir aux comptables compétents pour prise en 
charge. 

Les versements à effectuer par les agents en service détaché aux colonies ou à l'étranger seront cen- 
tralisés par le Receveur central de la Seine; les versements des agents détachés en Tunisie seront 
centralisés par le Receveur général des finances tunisiennes. 

Les retenues de stage seront encaissées par le comptable chargé de payer le traitement. Elles se- 
ront classées sous une rubrique spéciale au compte générique Retenues pour le service des pen- 
sions civiles et figureront dans les comptes et sur les documents de comptabilité après la retenue de 
premier douzième et avant la retenue de congé. Elles donn-ront lieu à la délivrance de récépissés 
distincts, c'est-à-dire ne comprenant ni retenues ordinaires de 5 p. 100, ni retenues de premier 
douzième. 

L'ordonnateur, en établissant le précompte sur les ordonnances ou sur les mandats de payement, 
ou en cas d'ordonnancement collectif sur les états d'émargement y annexés, devra mentionner d’une 
manière très apparente le numéro d'ordre et le montant de la fraction de retenue échue à recouvrer 
sur chaque redevable (1° acompte, 2° acompte, etc.); les états d'émargement devront comporter 
une colonne spéciale affectée aux retenues de stage. Afin de permettre aux comptables du Trésor de 
s'assurer que le recouvrement des produits de l’espèce s'effectue avec régularité, sans erreur ni 
omission, et de permettre à la Cour des comptes d’exercer son contrôle, il conviendra, lorsqu'un 
agent titularisé aura à verser la première fraction ou passera d’un département dans un autre, de 
joindre à la première ordonnance ou au au premier mandat sur lequel un prélèvement sera opéré 
un bulletin conforme à l’un des deux modèles ci-inclus, indiquant la situation dudit agent au point 
de vue de l'application de l’article 85 précité. 

Les agents ayant déja commencé à se libérer des retenues rétroactives sous le régime actuel pour- 
ront obtenir la prolongation du délai fixé primitivement pour leurs versements, à condition d’en 
faire la demande par écrit à votre Administration. La somme réduite à réclamer mensuellement sera 
déterminée en divisant la somme dont l'agent est encore redevable par le nombre des versements 
mensuels restant à effectuer et en népligeant les fractions décimales, 

J'estime qu’il convient d'appliquer immédiatement pour les retenues de stage le mode de prélève- 
ment par voie de précompte. Les titres de perception déjà transmis aux comptables devront done 
être annulés pour les portions non recouvrées. Je vous prie de m'adresser des états collectifs d’annu- 
lation établis par département. Ces étais seront envoyés ensuite aux Trésoriers généraux pour réduc- 
tion de prise en charge. 

Vous rèëmarquerez qu'il n’est rien innové en ce qui touche les agents exerçant comme titulaires 
lors de la promulgation de la loi du 8 avril 1910. Le délai dans lequel ils doivent effectuer le verse- 
ment des retenues rétroactives, pour que la période de surnumérariat ou de stage puisse entrer en 
compte dans la liquidation de leur retraite, reste fixé à un an, ainsi que le prévoit la loi elle-même : 
ils devront donc, & peine de déchéance, s'être libérés intégralement au plus tard le 10 avril 1911. 
D'autre part, pour ces agents, il n'y aura pas lieu à précompte sur les mandats. 

Je vous serai obligé de vouloir bien assurer dès maintenant l'exécution des dispositions qui pré- 
cèdent et m'accuser réception de la présente communication. 
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MINISTÈRE 


BULLETIN DE RENSEIGNEMENT. 


SOUS-SEGRÉTARIAT 


RETENUE DE STAGE. 
(Application de l’article 85 de la loi du 8 avril 1910.) 


Nom de l'agent : 

Prénoms : 

Qualité : 

Traitement initial de fonctionnaire titulaire : fr. 


Durée du stage : du 191 au 
Montant total de la retenue : « 


Versement unique. 
Ê Mode de versement (4) { Versement par quart. 
Versement en (8) fractions. 


CERTIFIÉ EXACT : 
Le (désignation de l’ordonnateur). 
) (Signature. ) 


ndiquer le nombre des fractions (12, 24, 36, ete. ). 


(4) Rayer une ligne. 
)I 


À rattacher 
au mandat 
n° 
Chapitre 


191: 


MINISTÈRE 


BULLETIN DE RENSEIGNEMENT. 


|| sous-sronérARIAT 


RETENUE DE STAGE. 
(Application de l’article 85 de la loi du 8 avril 1910.) 


Mutation ou versements après interruption. 


Nom de l'agent : 

Prénoms : 

Qualité : 

Traitement initial de fonctionnaire titulaire : 


Durée du stage : du 191 au 

Montant total de la retenue : 

Versement par quart. 
Versement en (8) fractions. 


Mode de versement (4) 


dans le département d 
dans le département d 
dans le département d 


Nombre et montant ob 
des acompies versés. .. 


CERTIRÉ EXACT : 
Le (désignation de l'ordonnateur.) 
( Signature.) 
(4) Rayer une ligne. 
(2) Indiquer le nombre des fractions (13, 24, 36, ele. ). 


À rattacher 
au mandat 
n° 
Chapitre 
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| 
Annéré autorisant la Faculié des sciences de l'Université d'Alger à délivrer un 
onzième certificat d'études supérieures de scuences sous le titre de «certificat de chi- 


mie appliquée ». F7 mai 1911. 


» s 1 n 
Le Minisrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET DES Beaux-Arrs (), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 


Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et9 du décret du 22 janvier 1896 sur la 
licence ès sciences ; 


Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à Ja délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux 
différents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 


Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger; 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 


+ 


La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer un onzième 
certificat d’études supérieures de sciences sous le titre de «certificat de chimie ap- 


pliquée ». 


ArnètÉ portant modificanon à l'arucle 5 du règlement relanf au doctorat, menton 
Lettres, de l'Université de Rennes. [17 mai 1911. 


LL = 


Le Maisrre pe L'Insrrucrion puBLique er pes Beaux-Arts (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896 ; 
Vu l'article 15 du décrei du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités : 


Vu l'arrêté dn 10 mai 1901 portant institution d’un doctorat, mention Lettres, de l'Université de 
Rennes; 


Vu la délibération du Conseil de l'Université de Rennes en date du 27 février 1911: 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


5 ARRÈTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Rennes modi- 


fiant ainêl qu'il suit l’article 5 du règlement relatif au dociorat, mention Lettres, de 
cette Université : 


Arr. 5. La thèse pourra être rédigée dans l’une des langues anciennes ou modernes 
Le \ n 
enseignées à la Faculté des lettres. 


0) M. T. Srerc. Æ 
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Cracuzarre relative à la nomination des professeurs titulaires de Facultés. 
[48 mai 4944. 


Le Mousrre DE L'InsrruarioN PUBLIQUE ET DES BEAux-Arrs () 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Le décret organique du 9 mars 185», le décret du 2 août 1854, la loi du 27 février 1880 ont 
établi les règles relatives à la nomination des professeurs titulaires de Facultés. Ces règles doivent 
être maintenues : la présentalion par la Faculté intéressée et par la Section permanente du Conseil 
supérieur de lInstruction publique sont, pour des raisons diverses, également justifiées. 

On s’est demandé cependant si, sans modifier ces règles, on ne pourrait pas assurer aux Énte 
une garantie nouvelle en appelant, dans chaque cas, les savants les plus compétents à se prononcer 
sur leurs titres. Une consultation de ce genre ne serait pas en contradiction avec la législation en vE 
gueur, à la condition qu'elle gardât le caractère d’une consultation, et qu'une présentation nouvelle 
ne s'ajoutât pas à celles que prévoit l’article 4 de la loi du 27 février 1880. 

Les Facultés sont-elles favorables à une mesure de ce genre? À quel moment, sous quelle for me 
serail-1 procédé à cette consultation ? 

Je vous invite à saisir de cette question les Gonseils de Facultés et le Conseil de l'Université. 

J'examinerai tous les avis qui seront formulés, toutes les solutions qui seront proposées avec la 
préoccupation d'assurer dans les meïlleures conditions le recrutement des professeurs et de faire pré- 
dominer l'intérêt général de l'enseignement supérieur sur toute autre considération. 


Je vous prie de m'envoyer avant le 30 juin les avis des Conseils, les procès-verbaux des délibéra- 
tions et, le cas échéant, les rapports annexes. Vous voudrez bien y joindre votre avis personnel. 


ARRÊTÉ. autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Paris à remplacer, à Fe. 


4 


parur du 1% novembre 1911, le certificat d'études supérieures de saences de 
«chimie supérieure» par un certufi ificat de «chimie physique et radioactivité ». 
[22 mai 1941. 


Le Ministre DE L'InsrRucrION PUBLIQUE Et pes Braux-Arrs 0), — 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896; 


Vu l'arrêté du 1° Juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent la liste 2. — 


matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures de sciences corres- 
pondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des différentes Universités; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Paris, 6 de SRE 


ARRÊTE : 


Le certificat d’études supérieures de sciences portant le titre de certificat de «chimie 
supérieure » et que la Faculté des sciences de l’Université de Paris a, par arrêté du 
. juillet 1906, été autorisée à délivrer sous le n° 93, est remplacé, à parür du. 

“ novembre 1911, par un certificat d’études supérieures de sciences portant le tre 
certificat de «chimie physique et radioactivité ». 


) M. T. Srerc. 
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Décrer portant rèvlement du Collège de France. 
[ 24 mai 1911. 


Le Présnenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu le décret du 9 mars 1852; 

Vu le décret du 1° février 1873 ; 

Vu le décret du 12 novembre 1901; 


DÉcRÈTE : 


TITRE PREMIER. 


DE LA FONCTION DU COLLÈGE DE FRANCE. 


Arr. 1*. Le Collège de France a pour objet de contribuer au progrès de la science : 


1° Par des travaux et des recherches; 


2° Par des enseignements relatifs à ces travaux et à ces recherches sans préoccupa- 
tion de préparer à des grades et à des diplômes; 


3° Par des missions et des publications. 


TITRE IL. 


DE L'ADMINISTRATION. 


Arr. 2. L'Assemblée du Collège de France comprend : 


Les professeurs titulaires avec voix délibérative ; 
Les professeurs honoraires avec voix consultative. 


Les chargés de cours complémentaires peuvent être convoqués aux séances de l’as- 
semblée quand le bureau le juge utile. Ils ont voix consultative. 


Arr. 3. L'Assemblée délibère : : 
1° Sur le budget du Collège de France; 


2° Sur l'acceptation des dons et less; 
3° Sur les offres de subventions et leur affectation: 
l° Sur l'attribution et l'emploi des crédits provenant de fondations; 


Fo 


9° Sur l'organisation générale de l'enseignement (présentation aux chaires, nomi- 
nation aux Cours complémentaires, programmes, etc. ), télle qu’elle est défime ci-après: 
6° Sur les demandes de cours libres; 
7° Our les missions et les publications scientifiques que le Collège patronne: 
8° Sur toutes les questions dont elle est saisie par le Ministre. 


@) M. T. Srrec. 


296 MAI 1911. 


Arr. 4. L'Assemblée tient régulièrement séance trois fois par an : 


Avant la réouverture des cours ; 
2° Avant les congés de Pâques ; 
3° Immédiatement après la clôture des cours. | 
Elle se réanit, en outre, quand ladministrateur, ou, en son absence, le vice-pré= 
sident, le juge nécessaire, ou sur la demande écrite et motivée d’au moins cinq de ses 
membres, 


Arr. 5. Les délibérations de l’Assemblée ne sont mises à exécution qu'après avoir été 
soumises au Ministre et approuvées par lu. 


: de Le bureau du Collège de France comprend : l'administrateur, le vice -pré- 
on e secrétaire de l’Assemblée. 

L’ ns et le vice- président sont choisis parmi les role o sur'une liste 
de trois candidats présentés, au scrutin secret, par l’Assemblée. Ils sont nommés par 
décret, pour trois ans, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique. 

Le secrétaire est nommé annuellement par l'Assemblée, au scrutin secret. 


Arr. 7. L'administrateur préside l'assemblée et, s'il le juge opportun, toutes les 
Commissions nommées par clle. Fl représente le Collège de France dans les actes de la 
vie publique et de la vie civile, I correspond avec le Ministre et lui transmet les procès- 
verbaux et les délibérations de l'Assemblée : il y joint son avis motivé. Il assure l’exé- 
cution des décisions ministérielles et des décisions de l’Assemblée. F a la police de l’éta- 
blissement et veille à la réoularité dés services. : ; 

En cas d'absence ou d'empêchement, il est suppléé par le vice-président. 

I a sous ses ordres un secrétaire agent comptable spécialement chargé de la corres- 
pondance administrative, des archives et de la bibliothèque. Le secrétaire agent comp- 
table est nommé par le Ministre. 


TITRE IL. 


DES TRAVAUX, DE L'ENSEIGNEMENT ET DES MISSIONS. 


Art. 8. Les enseignements du Collège de France commencent au 1° décembre et se 
terminent au 30 ] juin. [ls chôment aux jours de fêtes légales et pendant la quinzaine de 
Pâques. 


Arr. 9. Huit jours au moins avant la séance de l’Assemblée qui précède la clôture 
des cours, chaque professeur ou chargé de cours est tenu d'adresser à administrateur 
le programme de son enseignement pour l’année suivante ci d'indiquer le nombre de 
leçons ou de conférences qu'il compte y consacrer. Ces programmes sont communiqués 
à l’Assemblée qui en délibère à la séance de clôture et vote au scrutin secret. Ils sont 
ensuite soumis à l'approbation du Ministre. Gette approbation donnée, l’'administra- 
teur prend Îles mesures nécessaires pour assurer immédiatement la publicité des pro- 


grammes en France et à l'étranger. L'affichage officiel doit avoir lieu un mois au moins 
avant le 1° décembre. = 
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Aur. 10. À chaque leçon ou conférence, le professeur, chargé de cours ou sup- 
pléant inscrit son nom sur un registre dé présence déposé dans la salle d'attente des 
professeurs. Ce registre doit être visé tous les mois par l'administrateur. 

Tout professeur, chargé de cours ou suppléant empêché de faire une leçon ou confé- 
rence doit en prévenir l'administrateur. Toute absence de plus de quinze jours doit être 
autorisée par le Ministre. 


Arr. 11. Les professeurs ou chargés de cours, qui sont chargés de missions scien- 
tifiques en France, dans les colonies ou à l'étranger. soit par le Ministre de l'Enstruc- 
lon publique, soit avec son autorisation, peuvent être dispensés par le Ministre, après 
avis de l'Assemblée, d’une partie ou de la totalité de leur enseignement en conservant 
l'intégralité de leur traitement. Toutefois, cette autorisation ne pourra être renouvelée 
plus de deux années consécutives. 


Arr. 12. Les laboratoires sont ouverts de novembre à juillet. Pour y être admis, 1l 
faut être agréé par le professeur du laboratoire. 


Arr. 13. Après la clôture des cours, chaque professeur ou chargé de cours remet 
à l'administrateur un rapport sur son enseignement, sur ses travaux et sur ceux qui 
ont été faits sous sa direction, sur ses publications et, s’il y a lieu, sur les missions qui 
lui ont été confiées. L'administrateur transmet ces rapports au Ministre avec ses obser- 
valions. 


Arr. 14. Chaque professeur ou chargé de cours peut délivrer deux sortes de cer- 
tificats : 


1° Un certificat d’assiduité à ceux qui ont suivi régulièrement son enseignement; 


2° Un certificat de recherches à ceux qui ont fait des recherches suivies sous sa 
direction. 


Ces certificats sont visés par l'administrateur. Il en est fait mention dans l’Annuare 


que publie chaque année le Collège de France. 


TITRE IV. 


DE LA NOMINATION DES PROFESSEURS, DES CHARGÉS DE COURS ET DES SUPPLÉANTS. 


Arr. 15. Lorsque les crédits affectés à l’un des enseignements du Gollèse de France 
deviennent libres par suite du décès, de la retraite, démission, du professeur qui en 
élail chargé, ou pour toute autre cause, l’Assembléé- est convoquée dans un délai 
minimum d’un mois pour examiner à quel enseignement et à quel ordre de recherches 
il conviendrait de les affecter. 

Les propositions de PAssemblée sont transmises, avec le procès-verbal de la discus- 
sion, au Ministre, qui statue par un arrêté sur l'affectation des crédits. 

Un délai d’un mois, à partir de la publication de cet arrêté, est accordé aux candi- 
dats pour adresser à l'administrateur leur déclaration de candidature et l'exposé de 
leurs litres. | | L 
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Ce délai écoulé, l’Assemblée après avoir pris connaissance des diverses candidatures 


et les avoir examinées et discutées, présente au Ministre deux candidats, par un vote 


au scrutin secret et à la majorité absolue des membres présents, les deux tiers des pro: 
fesseurs titulaires étant présents. Elle lui transmet en même temps les procès-verbaux … 
de ses délibérations et des votes. 
Ces documents.sont communiqués par le Ministre à l'Académie compétente qui pré- 
sente, à son tour, et dans les mêmes formes, deux candidats. 
Le professeur est nommé par décret sur la proposition du Ministre de tua 


pui 


Arr. 16. Les chaigss de cours sont présentés d’ après les mêmes règles que les ee | 
fesseurs. Îls sont nommés par arrêté du Ministre de l'Instruction publique. 


Arr, 17. Aucun professeur ou chargé de cours ne peut, en dehors du Collège de 
France, accepter de fonction rétribuée sans l’autorisalion du Ministre. 


Arr. 18. En dehors des cas prévus à Particle 11, lorsqu'un professeur ou un 
chargé de cours est empêché de donner son enseignement, par des motifs dont la légi- 
timité aura été reconnue par l'Assemblée, votant au scrutin secret, et par le Ministre, il 
doit se faire suppléer. [ne peut, dans ce cas, conserver que la moitié de son traitement. 

Le professeur ou chargé de cours autorisé à se faire suppléer fait connaître, dans 
un rapport adressé à ladministrateur, les noms, les titres et les travaux des personnes 
qu il juge aptes à le suppléer. L’adnunistrateur nomme une Commission chargée d'exa- 
mines ce rapport; elle peut ajouter des noms à ceux qui ont été proposés par le titu- 
laire. L'Assemblée vote au scrutin secret et la liste des candidats, classés par ordre de 
mérite, est soumise au Ministre auquel appartient la nomination. # 

Les suppléances ne peuvent être de moins d’un an. Le suppléant reçoit la moitié du 
traitement minimum d’un professeur titulaire. 2 

Les suppléants sont assimilés aux chargés de cours. : sa 


Ant. 19. Aucun professeur ou are de cours ne peut se faire suppléer pendant 
plus de cinq années consécutives. 

Un professeur ou chargé de cours qui aura été suppléé pendant cinq années, consé- 
cutives ou non, ne peut être autorisé à se faire suppléer de nouveau avant d’avoir repris 
son enseignement pendant cinq années au moins. 


Arr. 20. Les professeurs retraités ou démissionnaires peuvent, après avis de PAs- 
semblée, recevoir par décret le titre de professeur honoraire. [ls ne sont admis aux 
séances de l’Assemblée avec voix consultative qu'après qu'il a été pourvu à leur rem- 
placement. 


Arr. 21. Les aides et les préparateurs du Collège de France sont délégués dans 
leurs fonctions par l'administrateur, sur la proposition des professeurs intéressés, pour 
une durée d’un an. Cette délégation est renouvelable deux fois de suite. Ils peuvent … 
alors être nommés par le Ministre à titre définitif sur la proposition de ladminis- a 
trateur. 


En cas de transformation de la chaire à à laquelle ils sont attachés, telle que leurs 2 
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services ne puissent y être utilisés, les préparateurs cessent leurs fonctions au Collège de 
France. 


Anr. 22, Dans- le cas où 1l le juge nécessaire, l'administrateur a le droit de sus- 
JU 

pendre un cours pour une durée qui ne peut excéder une semaine. Passé ce délai, 

aucun cours ne peut être suspendu ou fermé que par arrêté ministériel et après avis de 


l’Assemblée. 


Anr. 23. Les peines disciplinaires applicables aux professeurs chargés de cours, 
suppléants, aides ou préparateurs sont : 


L’avertissement ; 
La suspension, avec privation partielle ou totale du traitement ; 
La révocation. 


L'avertissement est prononcé par le Ministre, après avis motivé de l'administrateur. 

La suspension est prononcée, après avis motivé de PAssemblée, votant au scrutin 
secret, par le Ministre pour une durée qui ne peut excéder un an. 

La révocation est prononcée par décret pour les professeurs, par arrêté pour les char- 
gés de cours, suppléants, aides ou préparateurs, après avis motivé de l'Assemblée, vo- 
tant au scrutin secret. 

Le fonctionnaire est préalablement invité à donner soit au Ministre, s'il s’agit de 
l'avertissement, soit à l’Assemblée, s'il s'agit de la suspension ou de la ah 
toutes les explications orales ou écrites qu'il jugera utiles. 


TITRE V. 


DU MATÉRIEL. 


Anr. 24. Les inventaires des instruments, appareils et collections appartenant au 
Collège de France sont déposés chez l'administrateur. 

Les objets inventoriés sont placés sous la responsabilité des professeurs auxquels ils 
sont confiés. Le récolement de ce qui appartient au laboratoire doit être fait tous les 
trois ans entre Île professeur et l'administrateur assisté du secrétaire agent comp- 
table et d'un délégué du Ministre. I doit avoir lieu en outre à chaque mutation de 
professeur. Le procès-verbal de ce récolement, certifié conforme, est adressé au Ministre. 


Arr. 25. La bibliothèque est placée sous la direction de l'administrateur, qui veille 
à ce que le catalogue soit tenu au courant et arrête, après avis de l’Assemblée, le 


règlement de la bibliothèque. 


Arr. 26. Toutes les dispositions antérieures contraires au présent décret sont et de- 
meurent abrogées. 4 


Anr. 27. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret. 
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ArrËTÉ autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un 
dix-huinème cerhficat d'études supérieures de SCIENCES sous le titre de «certi ifical 
de mathématiques générales ». [24 juin 1911. 


Le Mrnisrre pe L'IxsTRuGTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts () 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896: 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance du certificat d’études supérieures de sciences CORFSpAne 
dant aux divers enseignements des Facultés-des sciences des différentes Universités ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Besançon: 

Après avis de la Commission des sciences du’ Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l’Université de Besançon est autorisée à délivrer un dix- 


huitième certificat d’études supérieures de sciences sous le titre de «certificat de mathé- 
matiques générales ». 


« 


AnnËté désignant les Faculiés des leitres pouvant délivrer, en 1911-1915, le de 
plôme d'études supérieur es de lang ues el littératures élrangères vivantes. 
[21 juin 1911. 


Le Minisrre De L'Insrrucrion puBLIQuE ET pes Braux-Arrs 0), 


Vu l'article 2, $ 14 de l'arrêté du 18 juin 1904, instituant des diplômes d’études supérieures dans 
les Facultés des lettres des Universités: 


Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l’enseignement public, 
ARRÊTE : 
Peuvent délivrer, pendant l'année scolaire 1911-1912, le diplôme d’études supé- 


rieures de langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés ües lettres des Uni- 
versités ci-après désignées : 


PATES, NON STE rire OR Allemand, anglais, espagnol, italien. 
Aix-Marsonle. 6e ne Allemand. 

Besancome ses Le Re Mn Allemand. 

Bof deal x Re ee ed den Allemand , anglais, espagnol. 
Caen ie ANA re Allemand, anglais. 

Clérmont. 0010) au Date Allemand. 

Dijon iis ne SCLECE RARES * Allemand. 

Grenoble taste er nee re Allemand, italien. 

Lille Ma ee Pr entente Allemand, anglais. 

LYON SANS US LENS er Allemand, anglais, italien. 
Montpellier. gt er Alemand, espagnol. 

Nan ee PA Me Rene Allemand, anglais. 

Polliérs eus A SA Er RE Allemand, anglais. 

Rénires ia ee ne 2 ee Allemand, anglais. 

FoUlgusé ss te ANA Allemand , anglais, espagnol. 


Q) M. T. Sreec. 
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Anrèré désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en 1911-1912, les 
épreuves de la licence, série : Langues et hitératures étrangères vivantes. 
[24 juin 1911. 


Le Mivisrre De L'IsrrucTION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs (), 


Vu l’article 14 du décret du 8 juillet 1907, 
ARRÊTE : 
Peuvent faire subir pendant l'année scolaire 191 1-1919 les épreuves de la licence 


ès lettres correspondant à la série langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés 
des lettres des Universités ci-après désignées : 


PAPER AAA LE MP TT, Allemand , anglais, espagnol, italien. 
DRE NARNOO AL M, he an do d'en Allemand, italien. 
MR AMONT Vars c'e di DA yes ee à . Allemand. 
OP. PRE A M AT Te Allemand, anglais, espagnol, italien. 
De TANT RCE CAE ee Allemand, anglais. 
CICFRON SA ML NAME MEET: ... Allemand. 
Don Re Set re RE NS MEANS Allemand. 
Grenoble......,.... DAME C LRATARA Allemand, anglais, italien. ; 
LATG R E  AUE ARTARS. Le ATt: »: Allemand, anglais. 
LS Re BP ET AT CA CESR OR Allemand, anglais, italien. 
LIANCU PTIT RM ENEE DAS EST Allemand , anglais, espagnol, italien. 
CA EU TR OR ST M CPR RE Allemand, anglais. 
L'OMOTS ANS EL LP AE AT Allemand, anglais. 
Rennisar "en HART NE SU Allemand, anglais, 
AUS M nee, LL :... Allemand, anglais, espagnol. 
LA 
Annèré modifiant l'arucle 6 du Règlement relatif au doctorat (menton sciences) de 
l'Université de Paris. [28 juin 1911. 


Le Mivisrrs pe L'Insrrucrion PusLique er pes Beaux-Arrs U), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 

Vu l'arrêté du 1° avril 1898 portant notamment institntion d’un doctorat (mention sciences) de 
l'Université de Paris ; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Paris, en date du 29 mars 1911 ; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÈTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Paris modifiant 
ainsi quil suit l'article 6 du règlement relatif au doétorat (mention sciences) de cette 
Université : 


« Arr. 6. A la Faculté des sciences, les aspiranls doivent produire, avec leur curricu- 


() M. T. Srecc. 
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lum vite, leurs litres, leurs diplômes et | D liste ne travaux scientifiques dont la F te 
appréciera la valeur. se 
«IL est exigé une scolarité d’un an au moins; la Faculté peut en accorder la de ss 
partielle ou totale, ne. 
« Cette scolarité peut être accomplie soit à la Faculté, soit dans un des grands éta- 
blissements scientifiques de Paris. 
« Les épreuves comprennent la soutenance d’une thèse contenant des recherches per- 
sonnelles et des interrogations sur des questions proposées par la Faculté, » 


AnRËTé révlementant l'enseionement spécial institué à la Faculié mixte de médecine 
et de pharmace de l'Université de Lyon pour les élèves sages-femmes. de: 
[6 juillet 1911. 
Le Minisrre pe L'InsrRucrioN puscique £T pes BEaux-Anrs (), | = 
Vu l'arrêté du 1° août 18892, créant un enseignement spécial pour les élèves sages-femmes à la É 
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon; 
Vu le décret du 25 juillet 1893 relatif aux conditions d’études exigées des aspirantes au diplôme de 
sage-femme ; 


Vu le rapport du Recteur de l'Académie de Lyon en date du 2 juin 1911; 
Après avis de la Commission de médecine du Comité consultatif de l’enseignement Hole. 


ARRÊTE * 


Ar. 1%. Les élèves sages-femmes externes, inscrites dans les conditions spécifiées 
par le décret du 25 juillet 1893 en vue de suivre l’enseignement organisé à leur in- 
tention à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon, accompliront leur 
stage hospitalier dans Île service de la clinique d’accouchements. ë 


Anr. 2. La durée du stage sera de deux années complètes avec un mois de vacances 
chaque année. Ges vacances seront accordées pendant la période d’instrucuon des COUrS, 
d'après un roulement établi par le chef de service. - 


Arr. 3. Un relevé des notes obtenues au stage hospitalier sera adressé au doyen par 
le chef de service à la fin de chaque période trimestrielle. 


Art. 4. L? enseignement théorique sera donné par le personnel de la Faculté dans. 
les locaux et à des jours et heures indiqués par l’afliche générale des cours. 


Arr. D. Pendant leur re les élèves sages-femmes externes devront faire preuve 
d’une icaduite irréprochable et Hu ie constante au stage, au cours théorique ne: 
et aux répétitions. Elles seront soumises, dans l'intérieur de la Faculté et à l'hôpital, à 
toutes les règles de police et, d'ordre intérieur établies par le décret du 21 juillet 1 897 
ou par les règlements d’ administration hospitalière. 


(1) M. T. Srerc. 
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Aur. 6. En s'inscrivant pour un examen, les élèves sages-femmes auront à produire 
un certificat du chef de service constatant que leur conduite n’a donné lieu à aucun 
rapport défavorable. 


Anr. 7. Les élèves de première année qui n'auraient pas été admises au premier 
examen, au plus lard à la session d'octobre-novembre, peuvent être autorisées par la 
Faculté, après payement du droit annuel d'immatriculation, à redoubler leur année 
d’études à la condition de se soumettre, comme les autres élèves, à toutes les obligations 
du règlement. 


Anr. 8. Indépendamment des peines qui sont énumérées à l’article 34 du décret 
du 21 juillet 1897 sur le régime scolaire et disciplinaire des Universités, les peines 
applicables aux élèves sages-femmes externes dont l’assiduité, la conduite et la tenue 
dans le service auraient laissé à désirer ou auraient motivé des plaintes sont : 

1° La réprimande par le chef de service ; | 

9° Sur le rapport motivé du chef de service : la réprimande devant la Commission 
scolaire, avec ou sans inscription au dossier de l'élève. 


Arr. 9. Les dispositions de l'arrêté ministériel du 1° août 1882 sont et demeurent 
rapportées. 


Lor portant fixahon du budgret général des dépenses et des recettes de l'exercice 1911. 
(Extrait.) [13 juillet 1911. 


Anr. 111. À partir de la promulgation de la présente loi, l’Académie de médecine 
sera investie de la personnalité civile. 5 


Arr. 146. À partir de 1912, aucune dépense pour indemnités, ordinaires ou extra- 
ordinaires, gratifications , secours ou allocations de quelque nature que ce soit, ne pourra 
être imputée sur les chapitres affectés aux traitements, remises ou salaires des diverses 
catégories du personnel rémunérées sur le budget de l'État. Cette disposition n’est pas 
apphcable aux allocations et indemnités payées sur les chapitres de solde qui sont pré- 
vues par des règlements pour des situations déterminées et dont le montant résulte de 
tarifs approuvés par le Ministre des Finances. 


Décrer mochfiant le décret du 28 avril 1 910 relatif aux équivalences du bacca- 
lauréat en vue de la licence ès sciences. [16 juillet 1911, 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de Fnstruction publique et des Beaux-Arts (; 
Vu le décret du 22 janfier 1896 sur la licence ès sciences ; 


0) M. T. Srerc. 
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Vu le décret du 31 mai 1902 sur le baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 29 août 1854; 

Vu le décret du 21 juillet 1897; 

Vu le décret du 28 avril 1910; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseisnement publie, 


DéÉcrÈTE : 
Arr. 1%, Le paragraphe 4° de l’article 1° du décret du 28 avril 19 10, admettant des 
équivalences du baccalauréat pour linscription dans les Facultés des sciences en vue de 
la licence, est modifié ainsi qu'il suit : 


eo no 0 se en eo nie 0 06 0 0 00 ee ve ele » ed 0e esse 0 ete Le eee ds 0 0 [se tete a 16,06 0 pe 0 tale tee ee otoleterite tr see 


h° Le certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (P. C.N.), obtenu avec 


66 points. 


Ant, 2. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, de lachatre 
de langue anglaise 


et création, à ladite Faculté, d'une seconde chavre de httérature française. + 
[16 juillet 19114. - 


Décrer portant création à la Faculté des lettres de l'Université de Lille d'une chavre ; 
d'hustoure ancienne et papyrolopie. (Fondation de l'Université de Lille.) 
[16 juillet 1911. 


ARRèTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lille modifiant le 
réglement relauf au diplôme d'ingémeur-électricien de cette Universite. 
[48 juillet 4911. 


Le Mousrre pe L'Insrrucrion PugLique er pes Braux-Arrs ©), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 7 - 

Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseïls des Universités; 

Vu l'arrêté en date du 26 juillet 1902 approuvant la délibération du Gonseïl de l’Université de 
Lille instituant un diplôme d'ingérieur-électricien ; 

Vu les arrêtés des 4 juillet 1907 et 20 juillet 1908 portant modification des articles 2, 4 et 5 du 
règlement relatif à ce diplôme ; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Lille en date des 1° février et 23 juin 1911; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÈÊTE : 
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Lille sub- 


slituant au règlement relatif au diplôme d'ingémieur -électricren de cette Université 


(© M. T. Sresc. 
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approuvé par Îles arrêtés des 26 juillet 190%, A juillet 1907 et 20 juillet 1908 , le 
nouveau règlement suivant : 


Anr. 1%. H est créé, à l'Université de Lille, un diplôme d'ingénieur-électricien de 
l'Université de Lülle, comme sanction des études électrotechniques de la Faculté des 
sciences. | 

Ces études ont pour but de donner à l'étudiant qui désire se consacrer à l'industrie, 
en même temps qu'un enseignement théorique élevé, une formation technique qui per- 
mette d'aborder les multiples problèmes de la pratique. 


Arr. 2. L'enseignement théorique donné par les professeurs de la Faculté des 
scences comprend Pétude des mathématiques générales (algèbre, géométrie analytique, 
caleul différentiel et intégral, mécanique rationnelle), de la physique générale (chaleur 
et électricité), de la mécanique appliquée (dynamique générale des machines, hydrau- 
lique, moteurs hydrauliques, résistance des matériaux), de l'électrotechnique générale 
avec des conférences, des exercices, des travaux pratiques coordonnés à lenseigne- 
ment. 

L'enseignement technique comprend notamment lélectrotechnique appliquée, l'étude 
industrielle et technologique des organes des machines, des moteurs à piston et des 
turbines, la technologie des machines électriques, le dessin industriel, la géométrie 
descriptive appliquée, le travail manuel, des essais de machines, des projets, des visites 
d'installations électriques, des stages dans les usines de la région, des conférences 
techniques ou pratiques sur les applications de l'électricité. Cet enseignement est donné 
par des ingénieurs ou des praticiens. 

La durée normale des études est de trois ans. 


Arr. 3. Le diplôme d'ingénieur-électricien de l’Université de Lille est délivré par le 
président du Conseil de l'Université aux étudiants dont le travail a été sufhisant et qui 
ont subi avec succès les examens de fin d'année de chacune des trois années d’études. 

Dans chaque année, le travail est jugé par les interrogations, les exercices théoriques, 
techniques et pratiques appréciés par des notes conformément à un règlement intérieur 
approuvé par la Faculté. 

Les examens de fin d'année portent sur les matières fondamentales enseignées dans 
chacune des années d’études : 


1° Les mathématiques générales ; 

EN physique générale ; 

AA BE mécanique appliquée ; 

li° L'électrotechnique générale et la physique Industrielle ; 

»° L'électrotechnique appliquée. 

Le premier sanctionne les études fondamentales de première année, le deuxième et 


le troisième les études fondamentales de deuxième année, le quatrième et le cinquième 
les études fondamentales de troisième année. 

Les examens de fin d’année se passent à la fin où au commencement de l’année sco- 
laire. Pour chacun d'eux, le jury est désigné par le doyen. Il comprend trois membres 
pris parmi le personnel enseignant de la Faculté. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS ). = VII. a€ 


306 JUILLET 1911. 


Toutefois, les jurys du quatrième et du cinquième examen peuvent comprendre, 
en outre, un ou plusieurs Hors désignés par le Recteur, sur la proposition du 
doyen. 


et une épreuve orale. Chacune de ces épreuves est éliminatoire: il est tenu compte, 
pour l’admissibilité et l’admission, du travail de l’année. La durée de chacune des 
épreuves, écrite , pratique et orale, est la même que celle des épreuves correspondantes 
des certificats d’études supérieures portant sur les mêmes matières. 

Pour le cinquième examen, qui n’a pas de correspondant dans les certificats d’études 
supérieures délivrés par la Faculté. l'épreuve écrite comprend un avant-projet d’une 
durée de dix heures et l'épreuve pratique la préparation ou l’exécution d’un essai d'une 
durée de quatre heures. 


Arr. 4. L'inscription dans chacune des années d’études est faite après Constat 
tion d'études suffisantes et conformément à un règlement intérieur approuvé par la 
Faculté. 


Peuvent être admis en prenuére année, outre les étudiants ayant subi avec succès l'examen 
d'entrée, constatant les études suffisantes en mathématiques et en physique et chimie,” 
les bacheliers mathématiques et les candidats possédant des Litres jugés suffisants : par 
la Faculté. : 


Peuvent être admis en deuxième année, outre les étudiants de première année ayant 
satisfait aux examens prescrits : 


° Les étudiants pourvus d’un certificat d’études supérieures de mathématiques et. 
qui ben d’études suffisantes en mécanique et en dessin ; 


2° Geux qui, après autorisation par le doyen, subissent avec succès un examen sur 


les Fate enseignées dans la première année: 
3° Les étudiants français ou étrangers qui possèdent des titres ou des diplômes jugés 
suffisants par le Conseil de la Faculté. 


Peuvent être admis en troisième année, outre les étudiants de deuxième ue ayant 
satisfait aux examens prescrits . 


2 Les anciens élèves de l’École polytechnique, les anciens élèves diplômés de TÉcole 


. mines, de l'Ecole des ponts et chaussées, de l'École du génie maritime, de l’École 
centrale, les anciens élèves médaillés des Écoles d'arts et métiers, de l’ fistitat de méca- 


nique appliquée de Nancy; 


2° Les étudiants français ou étrangers, dont les titres ou les dome. sont jugés 


sut par le Conseil de la Faculté. 


Arr. 5. Sont dispensés des examens de fin d'année les élèves qui possèdent les cer- 


üficats d'études supérieures correspondant aux études sanctionnées par ces examens ou. 


des titres jugés, par le Conseil de la Faculté, équivalents à ces certificats. 


Chaque examen de fin d'année comprend une épreuve écrite, une épreuve pratique 


Xe 
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AnRËTÉ fixant pour deux années (1912 et 1913) la liste des auteurs choisis en vue 
des compositions écrites et des explications orales désisnées à l'article 2 du décret 
du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres. [25 juillet 1911. 


Le Minisrre DE L'InsrrucrIoN pugLique gr Des Beaux-Arts (), 


Vu le déeret du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres; 
Vu les propositions des Facultés des lettres; 
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARrère ainsi qu'il suit, pour deux années (1912 et n 913), la liste des auteurs choisis 
en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l’article 2 du décret 
du 8 juillet 1907, sur la licence ès lettres ©) : 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS. 


Séne : PHILOSOPHIE, 


AUTEURS GREGS, Aucusre Comte. — Cours de philosophie positive, 
leçon 48 (caractères fondamentaux de lg me- 
thode rationnelle dans l'étude des phénomènes 
sociaux ). 


Patron. — Ménon. 
Aristote. — Morale à Nicomaque, X. 


AUTEURS ALLEMANDS, 
AUTEURS LATINS, ÿ 


Cicéron. — De Finibus, IL. 
SPINOZA. — Éthique, E 


Kawr, — Kritik der reinen Vernunfi : Préfaces 
de la 1'* et de la 2° édition et Introduction. 

Hecez. — Encyclopaedie der philosophischen 
Wissenschaften im Grundrisse, $ 1-$ 83 (Edi- 

AUTEURS FRANÇAIS. tion Lasson, Philosophische Bibliothek , p. 3 1- 

106). 

Descartes. — Les principes de la philosophie : 


Ë : AUTEURS ANGLAIS. 
Lettre au Traducteur et Première partie, 


Mazerancue. — Recherche de la vérité, IIL. Locke. — An Essay concerning Human Under- 
Lersnrz, — Nouveaux Essais sur l'entendement standing , IV, 
humain : Avant-propos et Livre premier. Sruart Mic. — System of Logic, Il. 


La 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. AUTEURS LATINS. 

Houëre. — Odyssée, XIV. Praure. — Ménechmes. 
AnisToPHAxE. — Cavaliers, v. 36 à 690. TiBULLE, — Élégies, ludo ON TUTO: 
Pixoare. — Pythique, IV ; Olympique, I. Vraie. — Enéide, VII. 
Taucypime. — 1V, 1-41 inclus. Horace. — Satires, Il. 
Lucrex. — Alexandre ou le pseudo-prophète. Cicéron. — De Signis. De Finibus, [. : 
Démosraëne. — Contre Conon, 3° Philippique. SuÉTONE. — Auguste, 

M MT. Srerc. — () Les ouvrages désignés en italiques figuraient dans la liste approuvée par l'arrêté 


du 20 juillet 1909. 


20. 
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Tacrre. — Agricola, 
Miucrus Fézix, — Octavius. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chanson de Roland, v. 2164-2896. 

- Monraïexe. — Essais IT, chap. 1. 

Recnier. — Satire À. 

Corneizze. — Rodogune. 

La Fonrane. — Fables, XL. Discours à M°* de 
la Sablière (1684). Epitre à Huet. 

La Bruyère. — Caractères : Des Biens de for- 
tune; De la Mode; De quelques usages. 


LA 


Lesage. — Gil Blas, VIL. 

Dineror. — Le Neveu de Rameuu. 

AnpRé CHÉénier. — Bucoliques (édit. Dimoff) : 
Les Héros et les Fables, les Esclaves et les 
Mendiants. 

Vicror Huço. — Les Rayons et les Ombres. 

Gusrave FLauserr. — Salammbé : 
ln. 

Jose Maria pe Herepia. — Les Trophées : Rome 
el les Barbares; le Moyen Age et la Renais- 
sance. 


Sérre : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Gogrus. — Werther. Satyros. Tasso. 

Heroer. — Auch eine Philosophie der Geschichte 
zur Bildung der Menschheit (édit. Cotta, 1853, 
tome 27). 

SciLLer. — Die Braut von Messina. — Briefe 
über die Aesthetische Erziehung des Menschen, 
lettres 11-27. 

Novauis. — Heinrich von Ofterdingen (1 

. Lenau. — Don J'uan. 

Hepsez. — Judith. 

G.-F, Meyer. — Die Richierin. Juerg Jenatsch. 

Liniëxcron. — Ausvewählte Gedichte (édit. 
Schuster und Lœfller : depuis Haiïdebilder, 
p. 155 jusqu'à Es lebe der Kaiser, p. 304). 

HorrmannsraAz. — Elektra. 


partie). 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKBSPEARE. — Twelfth Night. 
Mirron. —— Paradise Lost, Books IV and V. 
Porr. — Sutres and Epistles (édit. Clarendon 


Press). 


Frécoine. — Amela. 

SHELLEY. — Cenci. 

Hazzrrr. — Table- Talk (les 13 premiers essais). 
Dicxens. — Pickwick Papers. 


Mrs Gaskezz. — Mary Barton. 


AUTEURS ESPAGNOLS. 


Poema de Frrnan Gonçazez. — Quatrains 169- 
250. 

Cartas de relacidn de Fernan Cortez sobre el 
descubrimento y conquista de la Nueva Es- 
paña : Carta tercera (15 mai 1599). 

Garazaso pe LA Veça. — Eglooa III. 


Monrruayor. — Diana, LIL. 


ALoxso Jeroximo pe Saras Barsanizco. — La hija 
de Celestina. 

Vicente Espinez. — Relacidn primera de la vida 
del escudero Marcos de Obr egén : Descansos 
1-5. 

Carnerôx. — La Cena del rey Baltasar. 

Juan Zorrizza DE San Marrin. — Tabaré. 

AnGez Ganiver. — Los trabajos del infatigable 
creador Pio Cid. 


AUTEURS ITALIENS. 


Dante. — Vita Nuova, 18-27. Purgatorio HT. 


F. Sacenerar. — Cento Novelle scelte, édition 
Fornaciari (Firenze, Sansoni), n° 1-50. 
Ariosro. — Orlando furioso, édition Papini 


(Firenze, Sansoni) chants I et II, XXIV et 
XXVI. 

S. Marrer. — Merope. 

Lroparpr. — Canti, n°21 (A Silvia) a 28 (A se 
stesso) inclusivement. 

G. Carpucar. — Extraits en prose, p.331 à 429 
de l’Antologia Carducciana (2° édition, Bo- 


logne 1909). 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Recnier. — Satire À. 

Conxeizze. — Rodogune. 

La Fovrawe. — Fables, XI. Discours à M°° de 
la Sablière (1684). Epitre à Huet. 

La Bruykre. — Caractères : Des Biens de for- 
tune; De la Mode; De quelques usages. 

Lesage. — Gil Blas, VIT. 

Divxror. Le Neveu de Rameuu. 

Axoré Cnénisr. — Bucoliques (édit. Dimoff) : 
Les Héros et les Fables: les Esclaves et les 
Mendiants. 


I, Le Fes- | 
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Vicror Huco. — Les Rayons et les Ombres. 


Gusrave Frauserr. — Salammbé : I, Le Fes- 


fin. 
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Jose Maria pe Herwpra. Les Trophées : Rome 
et les Barbares; le Moyen Age et la Renais- 
sance. 1 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'AIX-MARSEILLE. 


_ 


Série : PHILOSOPHIE, 


AUTEURS GRECS. 


Praron. — Phédon. 
Manc-Aurèze. — Pensées, IV. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — 1, de 1 à 634. 

Taomas Aquivas. — Summa contra Gentiles : 
HE, 1-57. 

SPiNoza. — Éthique, V. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations. 
Maine De Birax. — Essai sur les fondements de 
la psychologie. >° partie, Section 4° : Système 


réfleæif (édit. Naville, t. IT, p. 221-369). 


Lacnezter. — Du fondement de l'Induction. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kawr. — Prolesomena zu einer jeden künftigen 
Metaphysik die als Wissenschaft wird auftreten 
kônnen. 

Ficure. — Erste Einleitung in die Wissenschafts- 
lehre. 

Nierzscue. — Der Wille zur Macht, IL. 


AUTEURS ANGLAIS. 


House. — Treatise on Human Nature. 
Sruart Mizz. — Examination of sir William 
Hamilton’s Philosophy, chap. vur-xvur. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Escayze. — Perses. 

SopnocEe. — Philoctète. 

Eurine. — Jon. \ 

Anthologia Lyrica. — Solon : Théognis. 
Héropore. — 1,59-65, V, 45-78. 
Taucyoine. — II. 

Prarox. — Gorgias, 62 à ia fin. 


AUTEURS LATINS. 


Praure. — Captivi. 


Lucrèce. — ], de 1 à 634. 
Cicéron. — Bratus, chap. 1. 


Vire. — Énéide, VIIL. 
Horace. — Epitres, I. 
SÉNÈQUE. — De Vita beata. 
Juvénaz. — Satres, I et VIL. 
Tacrre. — Annales, I. 


’ 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Rowsarp. — Sonnets pour Hélène. 

Mowraiexe. — Ï, 25, de l'Institution des en- 
fants. 

D'Ausiexé. — Les Tragiques, L. 

Conneizze. — Polyeucte. . 

Racine. — Phèdre. 

Mouière. — L'École des Femmes. 

La Rocueroucauzr. — Maximes, de 1 à 250. 


© VorraiRe. — Zaire. 


J.-J. Rousseau. — La lettre à M. de Beau- 
mont. 

CHATEAUBRIAND. — Alala. 

Vicror Hugo. — La Légende des Siècles : Ayme- 
rillot. Booz endormi. Les pauvres gens. 

Taxe. — Origines de la France contemporaine : 
L'ancien régime, IV, chap. r1v. 

Fromenrin. — Dominique. 
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Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. Foscoro. — I Sepolcri. 
: ee Mawzowr. — 1 Promessi Sposi, chap. xr-xx. 
Gosrue. — Faust (1° partie). Tphigénie. Focazzaro. — Daniele Cortis. 
SciLer. — Ballades. 
Novauis. — Heinrich von Ofterdingen. AUTEURS FRANÇAIS. 
H. Heins. — Buch der Lieder. Die romantische ; 
Schule. Corneizze. — Polyeucte. 
ScnErFEL. — Ekkehard. Rave. — Phèdre. 
Nisrzscns. — Die Geburt der Tragôdie. Morière. — L'École des Femmes. 
: La Rocaeroucauzr. — Maximes, de 1 à 250. 
AUTEURS ITALIENS. Vozraïne. — Zaïre. 
J.-J. Rousssau. — La lettre à M. de Beaumont. 
Dante. — Purgatoire, chants Ï à XVI. CHATEAUBRIAND, — Atala. 
Boacacs. — Extraits par Hauvette. Vicror Hugo.— La Légende des Siècles : Ayme- 
Macnravez. — [! Principe. rillot. Booz endormi. Les pauvres gens. 
Ariosre. — Extraits par R. Bonafous. Tae. — Origines de la France contempo- 
Gorpon. — La Locandiera. raine : L’Ancien régime, IV, chap. r1v. 
Acier. — Sofonisba. FromentiN. — Dominique. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BESANCON. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. AvGusre Courte. — Cours de philosophie foie 


Prin on ee Dhédon, tive : Leçons 48, 49, 5o et 51. 


Arisrore. — Métaphysique, 1. PNEUS ee 


AUTEURS LATINE. © Kanr. — Grundlegung zur Meiaphysik der Sitten.… 
ScnopennauEr. — Die Welt als Wille und Vor- 
Sénique. — De Vita beata. stellung, II. 
Cicéron. — De Finibus. 


AUTEURS ANGLAIS. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


BERXULEY. — Dialogues betreen Hylas and Phi- ce 
Descartes. — Traité des passions de l'âme. lonous. a 
Lersniz. — Système nouveau de la nature. | Spencer. — First principles, 1. 


Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. AUTEURS LATINS. 
Hénonore. — 1, S$ 95 à 140 et 178 à 215. Praure. — Rudens. 
Eurrme. — Électre. Cicéron. — 5° Philippique. Partitiones oratorie. 
Praron. — Ménexène. Tusculanes, I. $ 
IsocraTE. — Panégyrique. Vase. — Géorgiques, IV. 
Ménanpre. — Émiroémovres. Horace. — Odes, II. 
Pozyse. — I. Puine Le Jeune. — Lettres, VI. 
Lucrex. — Timon. Taorre. — Histoires, 1, 1-51. 
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AUTEURS FRANÇAIS. 


Du Becray. — Défense etillustration de la langue 
française. : 
Ronsanp. — Élègies, Églogues [. — Les Dis- 
cours (Ed. Becq de Fouquières). 

Descartes. — Discours de la méthode, parties » 
et à. 

Corneizze. — Polyeucte. Discours de la tragédie 
et des moyens de la traiter, etc. 

Racine. — Bajazet. Athalie. 


Borzeau. — Satires, 1-1x. 


La Fowrane. — Philémon et Baucis. 

J.-J. Rousseau. — Lettre à d’Alembert sur les 
spectacles. 

Vicror Huco. — La, Légende des siècles : Le 


Petit roi de Galice. Eviradnus. La Préface de 
Cromwell. 

Scngrer. — Etude sur la littérature contempo- 
raine, t. VIIL : Préface. Réception de M. Pas- 
teur. Victor Hugo. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessne. — Emilia Galotti. 

Goerue. — Dichtung und Wahrheit : dritter Teil, 
zehntes und elftes Buch. Egmont. 

ScaiLLer. — Wallensteins Tod. Abfall der Nie- 
derlande, zweites Buch. 

H. Herve. — Reisebilder, das Buch Legrand. 


Auersacn. — Die Frau Professorin. 

Sorerrez. — Der Trompeter von Säkkingen. 

G. Kerzer. — Romeo und Julia auf dem Dorf. 
G. von Omprena. — Freilichthilder. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Corxeizze. — Polyeucte. 

Race. — Athalie. 

Mouère. — Le Bourgeois gentilhomme. 

La Foxrane. — Philémon et Baucis. 

J.-J. Roussrau. — Lettre à d’Alembert sur les 
spectacles. 

Vicror Huco. — La Préface de Cromwell. 

Souerer. — Études sur la littérature contempo- 
raine, t. VITE. Préface. Réception de M. Pas- 
teur. Victor Hugo. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BORDEAUX. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 

Ansrore. — Métaphysique, I. 

Eprcrère. — Entretiens, I. 
AUTEURS LATINS. 

Cicéron. — De Lepibus, I. 

SÉNÈQUE. — Quæstiones naturales, VI et VIT. 
AUTEURS FRANÇAIS. 

Descartes. — Les Principes de la Philosophie, 


parties Let IT. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 


 Houère. — Odyssée, IV, v. 1 à 694. 

Mimxerme et SOLON. — Fragments contenus dans 
l'Anthologia lyrica d'Hiller-Crusius. 

Sopnoaue, — Antigone. 


MazeBrancne. — Traité de morale. 
Conporcer. =— Tableau historique des progrès 
de l'esprit humain. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Ficure. — Anweisung zum seligen Leben. 
ScHopeNHAtER. — Die Freiheit des menschlichen 
Wallens. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Home. — Dialogues on natural Religion. 
Bexrmam. — Introduction to the Principles of 
Morals and Legislation. 


LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


Héronnas. — Mimes, I, III et IV. 

Taverne. — I, XX-LXXX VII. 

Lyeurque. — Contre Léocrate. 

Marc-Aurèze. — IX, 

Saivr Jean Carysosrome, — Homélie en faveur 
d'Eutrope. 
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AUTEURS LATINS. 


PraurTe. — Trinummus. 

Vireice. — VIT. 

Tirre-Live. — VI. 

Luca. — De Bello Gili, I. 

Juvéxaz. — Satires, I, IV, VIT, VIIF, XIII, XIV. 
Tacrre. — Histoires, Let IL. 

Cicérox. — Pro Milone. 

Sénèque. — De Clementia. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chresiomathie du moyen âge (édit. G. Paris et 


Langlois) : [. Aucassin et Nicolette, p: 130- 
159 : IL. Poésie lyrique, p. 278- ag4. 

Du RATS — Les Reprets. 

Rowsarn. — Discours. 

Pascaz. — Pensées (petite édit. Brunschwicg), 
Sections II et VII. 

La Rocusroucauzr. — Maximes, 1 à 200. 

La Fonrane. — Fables, iv. VIT, VII et IX. 

Dineror. -— Le Neveu de Rameau. 

CuareausrranD. — Mémoires d’Outre-Tombe (édit. 
Pire, 1. I, les six premiers livres ). 

Vicror Huco. — Les Gontemplations, liv. 1, LIT 
et IV. 


Azrre» DE ViGny. — Correspondance. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Gortue. — Gôtz von Berlichingen. 
ScniLLer. — Xabale und Liebe. 
H. vox Kzeisr. — Das Käthchen von Heïlbronn. 


H. Heine. — Die Romantische Schule. 
Hessez. — Maria Magdalena. 
Fonrane. — frrungen, Wirrungen. 

G. Hauprmanx. — Einsame Menschen. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — As you Like it. 
Bunyan. — The Pilorim’s Progress. 
Cozeringe. — The Ancient Mariner. Christabel. 


The Three Graves. 
SHELLEY. -— Prometheus Unbound. 
G. Eutor. — The Mall on the Floss. 
W. Morris. — News from Nowhere. 
R. L. Srevenson. — Pueris Virginibusque. 


AUTEURS ESPAGNOLS. 


Poema de Fernan Gonzalez (édit. Carroll Mar- 
den, 1904). Cronica Rimadu del Cid (du début 
au vers 420, t. IT du Romancero general de 
A. Duran (B. AE). 

AnTonio pe Guevara. — Epistolas familiares 
(n° I, V, VI, IX, XII) dans le tome I de 
l'Epistolario español, t. XIIT de la B. A. E. 


Azowzo DE Lxpeswa. — Conceptos espirituales 
(n° 205, 207, 430, 433, 518, 520, 566, 
574, 914, 915 du Romancero y Gancionero 
Sagrados, t. XXXV de la B. A. E) 

Gracrix (Baltasar). — El Discreto (édit. avec 
prologue de Farinelli, 1900). 

Peoro pe ALarcOn. — Viajes por España. 

Brasco IBaez. — Sangre y arena. 


AUTEURS ITALIENS. 


Danre. — Purgatorio VI, VIT. 

Prerrarca. — Canzoni : «Italia mia» et «Spirto 
gentil». 

Pozrzrano. — Stanze per la giostra del Magmfico 
Giuliano di Piero dé Mechei. 

Gurccrarninr. — Storia d'Italia, lib. XVIII. 

Gauzer. — Scriti.di critica letteraria (édit. 
Mastica, Turin, Loescher). 

Cesari. — Le Grazie. 

Pascozr. — Myricae. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Du Bezray. — Les Regrets. 

La Fontaine. — Fables, liv. VII, VII et IX. 

Diperor. — Le Neveu de Rameau. 

Cnareausrrann. — Mémoires d’Outre-Tombe (édit. 
Biré, 1. I, les six premiers livres). 

AzrreD DE Vigny. — Correspondance. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CAEN. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


Pzarox. — Gorgias. 
Aristote. — Politique, I. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrkcor. — De Natura rerum, LIT. 
Descartes. — Repulæ ad directionem ingenii. 
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AUTEURS FRANÇAIS. 


Mazesrancne., — Entretien d’un philosophe fran- 
cais avec un philosophe chinors. 


Lez. — Nouveaux essais : Avant-propos et 
livre I. 
Mauve De Birax. — Nouvelles considérations sur 


les rapports du physique et du moral de 
l’homme. 
AUTEURS ALLEMANDS. 


Kanr. — Kritik der reinen Vernunft. Einleitung, 
1, 1. Transcendentale Aesthetik. 


Scnorexnauer. — Die Welt als Wille und Vorstel- 
lung (Buch LIT). 


AUTEURS ANGLAIS. 


Locke. -— An Essay concerning Human Under- 
standing, L. Of Innate Notions. 

SruartT Mic. — An Examination of Sir William 
Hamilton’s Philosophy, chap. r1x. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Hymnes homériques [et Il (à Apollon Délien ; 
à Apollon Pythien). 
Baccuvume. — 111, V, XVIII. 


Euririne. — Bacchantes. 
Cazcimaque. — Hymnes I, à Apollon: V, à 
Délos. 


Héropore. — I, 13-15; 46-56; 83-93; V, 
55-72; VIT, 32-40. 

Démosraëne. — Philippiques, IL et IL. 

PLaron. — Gorpias. 

Piurarque. — Les dialogues pythiques : Sur 
l'E de Delphes ; Sur les oracles de la Pythie ; 


Sur la cessation des oracles. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, IL. 

Caruzze. — LXIV, Épithalame de Thétis et de 
Pélée. 

VirGize. — Enéide, VI. 

Cicéron. — De OfMeris. 

SÉNÈQUE. — De Vita beata. 

Juténaz. — Satires I, II, VII. 

Narrationes (édit. Riemann et Uri). 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et 
Langlois). — Extraits du pèlerinage de Char- 
lemagne et du couronnement de Louis. 

Rowsarn. — Amours, I. Discours des misères de 
ce temps : Remonstrance au peuple de France. 

Du Bezzay. — L’'Olwe. 

Mowraiexe. — Essais : I, 25, du Pédantisme; 
I, 26, de l'Institution des enfants. 

Recnier. — Satires, I-VIIT. 

Mouière. — L’Etourdi, Le Misanthrope. 

Furerière. — Le Roman bourgeois, lv. I, 

Choix de lettres du xvu° siècle (édit. Lanson) : 
Bussy-Rabutin, Louis XIV, M"° de Maintenon. 

Pascaz. — Pensées, articles 3, 4 et 5 (petite édi- 
tion Havet). Entretien avec M. de Sacy. 

VozramEe. — Mérope. 

J.-J. Rousseau. — La Nouvelle Héloïse. 


Vicror Huco. — La Légende des siècles, t. IT 
(édit. ne varietur). 
Taive. — Pages choisies (édit. Giraud) : Corres- 


pondance, p. 5-50 ; La Fontaine et ses Fables, 
p. 24-63 ; Nouveaux essais de critique, p.161- 
179 ; Origines de la France contemporaine, 


p. 274-296. 


Sérr : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Gogrue. — Faust (Erster Teil). 

ScxiLzer. — Die Künstler: Das Ideal und das 
Leben ; Der Spazierganp. 

G. Kezzer. — Romeo und Julia auf dem Dorf. 


Hsssez. — Der Heïige Krieg (Düsseldorf und 
Leipzig). | 


* Die Ernte, Gesammelt von Vesper (Düsseldorf 


und Leipzig). 
Das moderne Deutschland (édit. Ch. Andler). 
AUTEURS ANGLAIS. 


Cuaucer. — The Prologue to the Canterbury 
Tales. 
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SHAKESPEARE, — (Coriolanus. 

Minrox. — L’Alleoro ; Il Penseroso : Lycidas. 

Jounsox. — Lives of the Poets : Milton. 

SnEeripan. — The Rivals. 

Byron. — Childe Harold’s Pigrimage, Ganto IT : 
The Prisoner of Chillon. 


Droxexs. — Pickwichk Papers. 
Taackeray. — Lectures on the English Humou- 
rists. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Mouire. — Le Misanthrope. 
Fureriëre. — Le Roman bourgeois, lv. I. 


Pascaz. — Pensées, articles 3, 4 et 5 (petite éd- 


tion Havet), Entretien avec M. de Sacy. 
J.-J. Rousseau. — La Nouvelle Héloïse. 
LAMARTINE. — J ocelyn. ‘ 


Vicror Huco. — La Lésende des siècles, t° 11 


(édit. ne varietur ). 
TAINE, — ie choisies (édit. Giraud) : Corres- 
pondance, p. 5-b0 ; La Fontaine et ses Kables, 


p. 54-63 ; es crilique, p. 89-104; 


Nouveaux essais, p. 161-175 ; Les Origines de 


la France contemporaine, p. déeis 


FAGULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CLERMONT. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE... 


AUTEURS GRECS. 


Pcarox. — Protaporas. 
Amsrore. — Éthique , VIII. : 


AUTEURS LATINS. 


Cicéron. — De Natura deorum. 
Sénique. — Lettres, I-XXT. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


K 


Déscanres. —— Discours de la methode. 


Aucusre Comre. — Cours de philosophie posi- 
tive : Lecons I, Il et IE. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kant. — Grundlegung zur Metaphysik der Sitten. 


SonopennAuEr. — Die Welt als Waille und Vorstel- 
lung, IT. 


AUTEURS ANGLAIS, 


Locke. — An Essay concerning Human Under- 
standing. 


Huwe. — Treatise on Human Nature. 


Sérrs : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS, 


Hésiong. — Travaux et jours, 1-69. 

Sopnocze. — OEdipe à Colone. 

Evripine. — Suppliantes. 

Taéocrire. — II, VIT, X, XV. 

Axripox. — 3° Tétralogie. 

Pzaron. — Apolopie de Socrate. 

Dévosrukne. — Contre Leptine, 1-87, 184-fin. 
Arisrore. — Morale à Nicomaque, III, 1-9 


(1109 b. 30-1117 b. 20). 


. AUTEURS LATINS. 


Carmina epigraphica latina (édit. Buecheler ; An- 
tholopia latina, Pars 2, t, Il) n° 1027-1 198. 

Vois, < née. VI. 

TÉRENCE. — Hécyre. 

Luca. — Pharsale, I. 


CIcÉRON. — Orator. 

Sénèque. — Consolatio ad Helviam. 
Tacrre. — Agricola. 

Sat AueusTin. — La Cité de Dieu, II. 


. AUTEURS FRANÇAIS. 


RaBELais. — — Pantagruel, liv. IT, chap. I-XXY. 


Morceaux choisis des poètes du xvi° siècle (édit. 


G. Pellissier) : Ronsard, p. 174-185. Du Bel- 
lay, p. 226-235. Agrippa ee P- 259- 


265 ; 270-290. 

Co à — Nicomède. 

Pascaz. — Pensées (édit. Brunschwicg) : Sec- 
tion 1; Section Il, n°72, 82, 100. 

Mouière. — Tar ue 

Fénezon. — Dialogue des morts. 

Foxrexezze. — Dialogue des morts. 


Marivaux. — Les Jeux de l'amour et du Lire 


E 
F 
{ 
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J.-J. Rousseau. — Extraits (édit. Mornet) : 89- 
113; 118-193; 138-149; 171-177; 237- 
24h; 281-319. 

Burrox. — Pages choisies (édit. Bonnefon), 
p- 1-20 ; 36-56 ; 288-329. 

Ghoix de lettres da xvin' siècle (édit. Lanson) : 
Voltaire. Lettres 1, 2, 6, 8, 9, 14 à 9», 
25, 36, 41. Dalembert, 4. Diderot, 15. 
M°° du Deffant, 10, 12, Frédéric IL, 2, 4, 
55 95 10, 19,13. 

CuareauBriann. — (Génie du Ghristianisme, 
1° partie, livre V; 9° partie, livres IT et HIT. 
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Vicror Huco. — Légende des siècles : Les Che- 
valiers errants, Le petit roi de Galice. Évi- 
radnus. 

Lecowre pe Lisze. — Poèmes barbares : Le cœur 
de Hialmar. La mort de Sigurd. La fontaine 
aux lianes. Les Hurleurs. Les Eléphants. La 
Panthère noire. Le Bernica. 

SainTe-Beuve. — Extraits des Causeries du lundi 
(édit. Lanson) : p. 1-Â7; 299-241; 4o4-h45. 

Historiens français du xix° siècle (édit. Julian) : 
p. 21-38 ; 61-89; pas 287 ; 321-347; 517- 
523. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Henper. — Stimmen der Vôlker, 

SauLLer et Gograe. — Extraits de leur corres- 
pondance (édit. B. Lévy). 

Gogrne. — Wahrheit + Dichtung, B. Let VII. 

H. Hene. — Die Nordsee. 

G. Kezzer. — Romeo und Julia auf dem Dor f 

Fonrane. — Frau Jenny Treibel. 

G. Hauprmanxn. —= Die Versunkene Glocke. 

E. Lxmp. — Aufsätze zeitgenôssicher Schrift- 
steller IT. Zur deutschen Literaturgeschichte 
_(Velhagen und Klasing, n° 104). 


AUTEURS FRANÇAIS, 


Rasezais. — Pantagruel, liv. IT, chap. 1-xxv. 


_ Core. — Nicomède. 


Choix de lettres du xvmn” siècle (édit. Lanson) : 
Voltaire, Lettres 1, a,6,8,9,1hà 29,95, 
30, 41. Dalembert, h. Diderot, 13. M*° du 
Deffant, 10, 19. Frédéric Il,2, 4, 5,9,10, 

2, + 

J.-J. Rousseau. — Extraits (édit. Mornet) : 89- 
113; 118-193; 138-142; 171-177; 237- 
24h; 281-319. 

CHareauBriann. — (Génie du Christianisme, 

1° partie, livre V; 9° partie, livres IT et IIL. 

ur Huco. — Légende des siècles : les Che- 

valiers errants. Le petit roi de Galice. Évi- 
radnus. 

Sanre-Beuve. — Extraits des Causeries du lundi 
(édit. Lanson) : p. 1-47; 229-241 ; hoh-445. 

Historiens français du x1x° siècle (édit. Jullian) : 
p- 21-38 ; 61-89; 279-287 ; 319-347; 517- 
023. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE DIJON. 


s SÉRIE : PHILOSOPHIE. 
AUTEURS GRECS. Mazeprancne. — De la Recherche de la Vé- 
rité, IL. 


Piaron. — Théétète. 
Arisrors. — Physique, VIL. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, LIT. 


D Sintoue. — Lettres à Lucilius, I-X VI. 


SPINOZA. ice 14 


AUTEURS FRANÇAIS. 


4e … Descartes. — Principes, 1e 
+4 Lermniz. — Discours de métaphysique. 


Aucusre Cours. — Discours sur l'esprit positif. 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Kaxr. — Grundlegung zur Metaphysik der 


Sitten. 


SCHOPENHAUER. — Parerga und Paralipomena : 


[, 1. Skizze einer Geschichte vom Idéalen und 
Realen. 
AUTEURS ANGLAIS. 


Berkeey. — New Theory of vision. 
Houe. — Treatise on Human nature, I. 
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Séne : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Hésrone. — Travaux et Jours (édit. Waltz). 
Escay1e. — Les Sept contre Thèbes. 
Euripine. — Bacchantes. 

Lysras. — Contre Ératosthène. 

Prato. — Protagoras. 


Saint Pauz. — Romains, VIII-XIT. 
Évicrère. — 7V° livre (édit. Schenkl, Teubner). 


AUTEURS LATINS. 


Térexce. — Hécyre, actes IT et II. 

Lucrkce. — Extraits (édit. Crouslé). 

Caruzze. — LXAIV. —Epihalame de Thés et de 
Pélée. 

Horace. — Odes, II. 

Properce. — Liv. IV, 1, 2, 3, 4, 10, 90. 
Liv. V, 1,2, 4, 6, 9, 10 (collect. Teubner, 
édit. Muller). 

VirGie. — Enéide, vers 1-155, 236-476, 548- 
751. Livre VI. 

Cicéron. — De Sionis, XXAIIT, 72 a la fin. 

SALLUSTE. — Ce ch. 9; 2001, 090%, 


Tacire. — Agricola. A XIV. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


RaBerais. — Extraits des «Prosateurs du 
vi siècle», par Huouet : Gargantua, I 

2) P No] 5 C4 2 » 2 

chap. 33 : Picrochole et ses conseillers. Panta- 


gruel, IT, chap. 6 : L’écolier limousin ; chap. 8 : 


Lettre de Gargantua à Pantapruel ; IV, chap. 5 
à 8: Les Moutons de Dindenault ; chap. 18 : 
Villon et Cappecorne; chap. 27 et 28 : La 
Mort du grand Pan. 

MazuerBe. — Poésies. 

Corweize. — Polyeucte. : 

Mouière. — Le Misanthrope. 

Pascaz. — Pensées (édit. Havet), art. 1, 3, 

0: Va 

Ride. — Athalie. 

Borceau. — Art poétique, I et IIT. 

Vozraire. — Siècle de Louis XIV, chap. 31 
à 34 : Des Sciences et des Beaux-Arts. 

Axoré Cnénier. — Bucohques (édit. Dimoff). 
Hylas. La mort d'Hercule. L’Aveugle. Le Jeune 


malade. La Jeune Tarentine. Hymne à la 


France. 

Cuareausrian. — Mémoires d'Outre-Tombe 
(édit. Biré), t. [, Hiv. 5. 

Vicror Hugo. — Hernam. Les Chätitients 5 
liv. V, 3, le Manteau impérial ; 13, l'Expia- 
tion ; ne VIT, 8; la Caravané. 

Mékiutée, ee A de Charles XT. L’Enlèvement 
de la redoute. 

Taie. — Origines de la France contemporaine : 
L’Ancien régime, IV. Art et procédés des 
maîtres : Montesquieu, Voltaire, Diderot, 
seau. Le Mariage de Figaro. 

Tea. Gavrier. — Emaux camées. 

Ferpinaxo Fagre. — L’Abbé Tigrane. 


Séme : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessinc. — Minna von Barnhelm. 

Gorue. — Gütz von Berlichingen. Balladen. : 
Lexau. — Faust. Savonarola. Die Albigenser. 
Havre. — Lichtenstein. 


Môrixe. — Idylle am Bodensee. 

ANZENGRUBER. — Der ledig'e Hof. 

Velhagen und Klasing : Moderne erzählende 
Prosa, IV® Teil, 2* Bändchen (Storm; 
CG. F. Meyer ; Raabe). 

Gorrscuazz. — Deutsche Lyrik (édit. Reklam), 
p: 1 à 265. 

Das moderne Deutschland (édit. Ch. Andler). 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Pasca. — Pensées (édit. Havet), art. 1, 3, 7, 8. 

CnarTeaugriann. — Mémoires d’ Outre-Tombe 
(édit. Biré), t. E, Liv. 6. 

Vicror Huco. — 1 Châtiments, liv. V, 3, le 
Manteau impérial ; 13, l'Expiation : lv. VII, 
8, la Caravane. É 

Tane. — Or igines de la France contemporaine : 
L’Ancien réoime, IV, chap. 1. Art et procédés 


des maîtres : Montesquieu, Voltaire, Diderot, 
Rousseau. Le Mariage de Fi 1v' «ro. 
Au © 0, 
Tu. Gaurier. — Emaux et camées. 


Fernixano Fasre. — L'Abbé Tigrane. 
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FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE GRENOBLE. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


PLaton. — Apolopie. 
Éprcrère. — Entretiens. I, I-XVIL. 


AUTEURS LATINS. 


Cicéron. — De Finibus, L. 
Saint Tomas. — Summa theologica, pars I, 


quaest. LXXV-XC. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations, LL. 
Pascaz. — Pensées (édit. Brunschvicg) ; sect. VI 
(Les Philosophes). 


Lez. — Système nouveau de la nature. 


Mazeprancue. — Médiations chrétiennes, VII 
et À. 
Ravaussox. — De l'Habitude (Revue de mét:- 


physique et de morale, 1894, p. 1-35). 


AUTEURS ALLEMANDS. 


KanT. — Pæedagogik. 
SCHOPENHAUER. — Die Welt als Wille und Vor- 
stellung : Érgänzungen zum dritten Buch. 


AUTEURS ANGLAIS, 


Locke. — An Essay concerning the Human Un- 
derstanding, I. 

W. James. — Text-book of Psychology, ch. X- 
XIV. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — Odyssée, XAL. 
Hérovorg. — VII (132-145, 152-178, 198- 
239 ). 


Eurwmx. — Jon, 237-451, 508-675, 1250- 


14hh,1510-1694. 

Arisropmane. — Les Femmes à l’Assemblée, 1- 
310, 372-010, 651-692, 710-876. 

PLaron. — République, X, 1-vur, xi-xvr. 

Démosrnëxe. — XIV (contre Conon); LV (contre 
Callielès). 

#iuvrarque. — Vie de Périclès. 

Luaex. — Le Coq. 


AUTEURS LATINS. 


Praure. — Rudens. 

Gicérox. — Pro lege Manilia. 

SALLUSTE. — Catilina. 

ViRGILE. — Géorgiques , TE. 
Horace. — Satires, 11, 1, 9, 3. 

Tacire. — De Oratoribus. 

Macs Férx. — Octavins. 


Ausone. — Mosella. 


AUTEURS FRANÇAIS. 
Chrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et 
Langlois). Extraits de pèlerinage de Charle- 


magne, d’Aucassin el Nicolette, de la Farce de 
-Maiître Pathelin et de Villon. 


Du Berray. — Les Rogrets. 
Salire Ménippée. — Harangue de Monsieur d’Au- 
bray pour le Tiers Etat. 


Bossuer. — Panégyrique de Saint Bernard. Ser- 
mon sur l'Ambition. 


Mouère. — Don Juan. 
Race. — Phèdre. 
Braumaronais. — Le Barbier de Séville. 


Axoré Cnénier. — L’Aveugle. Le jeune malade. 
La jeune Tarentine. Néère. Clytie. La jeune Lo- 
crienne. La Liberté. Hylus. 


Azrreb be Vignx. — Les Destinces. 
Eure Aucier. — Les Eflrontés. 


Anthologie des poètes français contemporains 
(édit. Walch, L F2: Baudelaire, Henry Caza- 
lis, Francois Coppée, Paul Verlaine). 

$ PI 


Acpnoxse Dauner. — Leitres de mon moulin. 
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Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessixe. — Minna von Barnheim. Hamburpische 
Dramaturgie, Stück 11, 19, 15, 21, 29-31, 
16, 47, 69, 70, 81, 96, 97, 101-104. 

Gosrue. — T'asso. 

Soizzer. — Die Jungfrau von Orleans. 

Herner. — Der Cid. Ideen zur Philosophie der 
Geschichte der Menschheit, Buech IX et XV. 

Wiezanr. — Musarion. 

Griczparzer. — Der arme Spielmann. 

PLarTen. — Sonette. 

Neuer deutscher Novellenschatz, vol. 23.: 


AUTEURS ANGLAIS. 


so ITALIENS. 


Danre. — Rte XII et XIV. Paradiés XL. 


Boccace. — Novelle scelte (édit. Fornaciart). 

Guicuarnin. — Prose scelte (Barbèra, Florence). 

Maxzonr. — Conte di Carmagnola. 

Leoparnr. — Le Prose morali (Sansoni, Flo- 
rence). L 

Carpuoar. — Odi barbare. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Corxærzze. — Rodogune. 


Bossuer. — Panépyrique de ne, Bernard Ser- Ne 


mon sur l'Ambition. 


Mouère. — Don Juan. 

SHAKESPEARE. — Oihello. Bgaumarcnars. — Le Barbier de Séville. 
The Spectator. — N° 1-200. Azrren pe Vicny. — Les Destinées. 
Cowrgr. — Letters. Envie Aucrer. — Les Effrontés. de. 
Kgars. — Endymion, book I. Anthologie des poètes français contemporains 
Dickens. — Pickwick Papers. (édit. Walch, t. I* : Baudelaire, Henry Gaza 
Tennysox. — OEnone. The Lotos eaters. Ulysses. lis, François Coppée, Paul Verlaine). 

Dora. The Passing of Arthur. En Dauper. — Lettres de mon moulin. 

FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE. = 


SÉRIE : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


PLaron. — Criton. 
X£ÉNoPHoN. — Mémorables, I. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrice. — De Natura rerum, II. 
Lxrgniz. — De Originatione rerum radicali. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Principes, L. 
Mazesrancne. — Recherche de la Vérité, liv. IE. 
J.-J. Rousseau. — Emile, I. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Hésions. — Travaux el jours. 
Euripine. — Iphigénie à Aulis. 


Benxezey. — À Treatise concerning the Principles 


Aucusre Comte. — Discours sur l'esprit posinf. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kaxr. — Grundlegung zur Metaphyei der à 
Sitten. a 
Frare, —— Reden an die deutsche Nation RE 


AUTEURS ANGLAIS, 


of Human Knowledge, I. 
Sruart Mise. — Examination of sir W. Hami- 
tons philosophy, [ à IV inclus. 


ARISTOPHANE. — Paix. 

Lysras. — Sur l’Olivier. Pour l'Invalide. 
Xévopnon, — Anabase, IL et IV. 
PLurarque. — Vie d’Aristide. 
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AUTEURS LATINS. 


Praure. — Rudens (actes I et IT, 1-593). 
Cicéron. — Ad Atticum, XIIT. Pro Marcello. 
VIRGILE. — Énéide 7. 

Horace. — Épitre à Auguste. 

Ovine. — Tristes, IT. 


Pérnone. — Satiricon, chap. 61, Posiquam erpo ; 
chap. 65, Hanc Fr antote, 
SÉNÈQUE le rhéteur. — Pr éface des nes 


Tacrre. — Annales, XV, chap. 19-fin. 
Quitte. — XII. 
Terruzzren. — Apologétique, les 25 premiers cha- 
pttres. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et 


Langlois). Extraits : Chanson de Roland ; Au- 
cassin et Nicolette : Joinville. 
Du Becray. — Les Regrets. 


Race. — [phigénie. 

Pascaz. — Pensées, section [ (édit. Brun- 
schvicg ). 

Beaumarcuais. — Le Mariage de Figaro. 

Vorraire. — Lettres (édit. Brunel, lettres 1 
à 36). 

CHATEAUBRIAND. — Jtinéraire de Paris à Jéru- 


salem (première partie, Voyage en Grèce). 
Bazzac. — La Recherehe de lAbsolu. 


Lamarrive. — Jocelyn (9° époque). 
Vicror Huco. — Les Contemplations (iv. IV 
et V). 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. : 


Hartmann vox Aus. — Der arme Heinrich. 

Mani Oprrz. — Buch von der deutschen Pocterei 
(Neudrucke deutscher Literaturwerke des XVI 
und XVIT Jahrhunderts. Halle, Niemeyer). 

Lessive. — Minna von Barnhelm. 

Gogrue. — Iphigenie auf Tauris. 

SomLzer. — Die Braut von Messina. 

Orro Lupwia. — Der Erbfirster. 

Perer Roseccer. — Heidepeters Gabriel. 1 Buch : 
Die Einôde. 

Pages choisies de Littérature allemande (édit. 


H. Bloch, p. 512 à 570). 


AUTEURS ANGLAIS. 


Cuaucer. — The Nonne Preestes Tale. 


SPENCER. — Four Hymnes. 

SHAKESPEARE. — À Midsummer Nights Dream. 

Bunyax. — Pilgrim's Progress. 

Apnisox. — Essays chosen and edited by J. R. Green 
(Golden Treasury Series). 

Swirr. — Gulliver’s Travels. 

TENNYSON. — Idylls of the King. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Race. — Iphigénie. 

Beaumarcuus. — Le Mariage de Figaro. 

Bazzac. — La Recherche de l’ Absolu. 

Lamartine. — Jocelyn (9° époque). 

Sanre-Beuve. — Causeries du Lundi, t. XI : De 
la poésie de la Nature, William Cowper ; 
Werther. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 
PLaron. — Iorrela Z. - 
PICTÈTE, — Manuel. 
AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura Rerum, I. 
Spinoza. — De Emendatione Intellectus. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


\ 


Descartes. — Méditations, IT et IT. 


Mazesranoue. — Entretiens sur la métaphy- 
sique. 

J.-J. Rousseau. — Émile, iv. IL. 

Revouvier. — Principes de la Nature (3° Essai 


de critique générale). Introduction et cha- 
pitres EL à VI inclusivement. 
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AUTEURS ALLEMANDS. 
Kawr. — Kriuük der reinen Vernunft : Die trans- 


cendentale Aesthetik. 
Nixrzsone. — Der Waille zur Macht, erstes Buch : 
Der Europäische Nihihismus. 
AUTEURS ANGLAIS. 


Hour. — À Treatise on human Nature. 
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SruarT Mizz. — Utilitarianism. 


AUTEURS ITALIENS. 


Leonarno pa Vincr. — Frammenti letterari e 
fiosofice (p. 63-230 de l'édition Solmi ; Bar- 
bera, Firenze, 1904). 

Vico. — Principi di Una Scienza nuova, liv. I 
(édit. P. Niazzi, Sonzogno, Milano, 1905). 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Baccuyzwe. — (Édit. Blass, collect. Teubner) : 
IT (à Hiéron); V (au même); XVI (Les 
Jeunes gens) ; XVII (Thésée). 


Escuvie. — Euménides, 1-915. 

SorxocLe. — OEdipe Roi. 

Ménanore. — L’Arbitrage. 

Tavcyoine. — VII, à partir du paragraphe 42. 
Praron. — République, VIIT. 

Escmwe. — Contre Ctésiphon, 1-177. 

Hypérie. — Discours pour Lycophron et Dis- 


cours pour Euxenippos. 


AUTEURS LATINS.. 


Térence. — Heautontimorumenos. 

Caruzze. — 13, 14,19,292, 31,34, 44, L5, 
64 (v. 50-250), 65, 76, 101. 

Virqize. — Ende, VIIL. 

Horace. — Satres, IT. 

Tavise.— 1" 

Cicéron. — Pro Roscio Amerino. De Oratore, I. 


Trre-Live, — XLIV. 

Sénvkque. — De Tranquilhtate anni. Consolato 
ad Helviam. 

Tacire. — Histoires, IV et V. : 


AUTEURS FRANÇAIS. 


La Vie de sant Alexis (édit. Gaston Paris, 


1909): 


Vizzon. — Lais. Testament. 


CoRNeiLLE. — Cinna. Discours sw le poème dra- 
matique. TARA 

Pascaz. — Provinciales, 1, IV, XT. x 

Lesace. — Turcaret. 

Monresquieu. — Lettres persanes. Lettres n°” 44 , 
80, 88, 89, 90, 92, 94, 95, 100, 102, 
103, 104,129, 131, 133 à 137 inclus. 

VouraIRE. — Poème sur la loi naturelle. 

J.-J. Rousseau. — La Nouvelle Héloise : Il, 
Lettres 14,17, 28. IIT, Lettres 21 et 22. 


Cuareauprianr. — Morceaux choisis (édit. Gi- 
raud ). 
Lamarrine. — Premières méditations. 


Sérre : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kiorsrocx. — Oden :. An Gott. Der Zürchersee. 
Die beiden Musen. Die KF rühhnosfeier. Der 
Hüoel und der Hain. Teutone. Mein Irrtum. 

Gosrux. — Gôlz von Berlichingen. 

Novazis. — Heinrich von Ofterdingen. 

HrpBez. — Siepfrieds T'od. 

Ricaaro Denmgz. — Aussewäbhlte Gedichte. 

4 ANS 

Grorc Hermanx. — Kubinke. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SuAKESPEARE. — The Témpest. 
FE. Taouson. — The Gasile of Indolence. 
Kears. — Lamia. Hyperion. 


Wazrer Scorr. — The Bride of Lammermoor. 
Taacxeray. — The Paris Skeich Book. 


AUTEURS ITALIENS. 


Danre. — Inferno, C. 1, 2 et 3 (édit. Fr. Tor- 
raca, Albrighi, Segati, Roma). 

Boacace. — Il Filostralo (extraits contenus dans 
VAntolopia delle opere minori di G. B., édit. 
G. Gigli, Firenze, Sansoni, 1907, p. 1-31). 

Grazzint (Il Lasca). — La Gelosia (édit. Fan- 
fani, Firenze, Le Monnier). 

Foscoro. — Le Grazie (édit. Ferrari, Elorence, 
Sansont ). 

Léoparn. — Le prose moral (édit. 1. Della 
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Giovanna, Florence, Sansont, 2° impr. 1899, 
p. 28-93). 

Carouacr. — /nno a Satana ; Rime et ritmi (Jaufre 
Rudel, La Guerra, Nicola Pisano, Carlo Gol- 
dont, La Chiesa di Polenta). F 

D'Axxuwzro. — La Città morta (Treves, Milano). 


AUTEURS FRANÇAIS. 


CorNelLze. — Cinna. 
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Racine. — Mithridate, Les Plaideurs. 

Mowresquieu. — Lettres persanes. Lettres n° 44, 
80, 88, 89, 90, 92, 94, 95, 100, 102, 
103, 104, 199, 191, 133 à 137 inclus. 

J.-J. Rousseau. — La Nouvelle Héloïse : IT, Let- 
tres 14, 17, 23. LIT, Lettres 21, 22. 


Cuarsaugriaxr. — Morceaux choisis (édit. Gi- 
raud ). 
Lamarrine. — Premières méditations. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE MONTPELLIER. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


PLarox. — Philèbe. 
Arisrore. — Morale à Nicomaque , X. 


AUTEURS LATINS. 


Sénèque. — De Vita beala. 
Srinoza. — De Intellectus emendatione. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


Mazeeranone. — Recherche de la Vérité, livre II 
(De l’entendement ). 
Lermnz. — Nouveaux essais: Avant-propos et 


Livre I. 


Rexouvier. — Traité de Psychologie rationnelle, 
2° édition, 1° partie (L'homme et ses fonc- 
tions conslituantes ). 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kaxr. — Kritik der reinen Vernunft, Vorreden, 
Einleitung, Die Transcendentale Aesthetik. 
Esginqnaus. — Ueber das Gedächtniss. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Perez. — Three Dialogues between []ylag 
and Philonous. F 
Darwin. — Origin of species. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. ” 


AUTEURS GRECS. 


Pinpare. — Olympiques, I, Il eu LIL. 


SOPHOCLE. — Antigone. 

Taucyoine. — VII, 54, 85. 
ARISTOPHANE. — Guêpes. 
XÉNoPHoN. — Mémorables, I. 
PLarTon. — Gorgias. 

Démosraëne. — Pour la Couronne. 


Escmive. — Contre Ctésiphon. 
ApoLLoxios pe Ruopes. — Argonautiques , LIT. 


AUTEURS LATINS. 


Praure. — Rudens, actes I et IT. 
Lucrèce. — JIT, du v. 830 à la fin. 
Viraze. — Énéide, X. 

Juvénaz. — Satires. I, VII, VIIL. 
Cicéron. — Deuxième Philippique. 


ENS. SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII. 


SazLuste. — Jugurtha, du chapitre 43 à la fin. 

SÉNÈQUE. — Lettres à Lucilius : 18 ; 31 ; 31; U1 ; 
413; 44; 47: 48; 685; 6; 61; 62; 78; 
199 ; 199. 

Tacrre. — Histoires, LIT. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


La Vie de saint Alexis (édit. G. Paris), vers 1 à 
202. 


* Chrestomathie du Moyen Age (édit. G. Paris et 


Langlois) : Extraits du Chevalier au Lion. 
RageLzais. — Gargantua : liv. [, chap. 27, 33, 
46. Pantagruel : iv. I, chap. 6; liv. HF, chap. 
51;liv. IV, chap. 64 8, 18, 22. 
Pascar. — Pensées, section H (édit. Brunschwieg ). 
Mozière. — Don Juan. 
Racine. — Mithridate. 
La Fontaine. — Fables, hvres IX et X. 
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La Bruyère. — Caractères, chapitres : Des Biens 
de fortune : De la Cour : Pes Grands ; Du Sou- 
verain ; De l'Homme. 

Lesage. — Gil Blas, ivre VII. 

Vorrare. — Lettres Philosophiques : de 8 à 15, 
de 17 à 22. Zadig. Candide. 

CnareauBriaND. — Génie du Christianisme: 
1% partie, lv. V. 


Rexax. — Essai de morale et de critique : Lamen- 
nais : De la poésie des races celtiques. 

RTE — L'Éducation sentimentale : 1° ‘ par- 
lie, chap. 1 à iv; 2° partie, chap. 11; 3° partie, 
chap. LV BEL 

SULLY- ronae — Poésies, 1865-1867; Mé- 


langes, Actéon. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Alphar®s Tod (Sammluno Gôschen Band 10). 

Gogrne. — Iphigenie auf Tauris. Hmenau. Auf 
Miedings Tod. — Wilhelm Meisters Lebrjahre 
FH IL. Faust, [ Teil. v. 354 à 2072. 

Somzzer. — Kabale und Liebe. 

Hans. — Die Nordsee. Die romantische Schule. 

Eizieneros. — Kampf und Spiele (Sämtliche 
Werke, Band 7). 

Niwrzscur. — Unzeitgemäsze Betrachtungen, 
Band IL. 

Däs moderne Deutschland (édit. Ch. Andler). 


AUTEURS ANGLAIS, 


Taowas More, — Life of Richard TT. 

SHAKESDEARE. — The Poe 

ADDISON Ct STRELE. The Coverley papers 
(édit. Myers, ie 1909). 


SHELLEY. — The Sensiive Plant; Adonais ; 
Epipsychidion. 

Cozerinee. — Lectures on Shakespeare. 

Kgars. — The volume of 1820. 

Brownine. — Aurora Leigh. 

Benson. — The Upton letters. 


AUTEURS ESPAGNOLS. 


Romancero général de Duran (Biblioteca de Au- 
tores Españoles, . 10, du n° 768 au n° 806 
inclus). 

Juax pe Mexa. — El Laberinto (Les fragments 
insérés dans le Tesoro del Parnaso español, 
de Quintana ). 

Luis pe Lebx. — La perfecta Casada. 


CervanTes. — El trato de Argel. 

Lopg pe VEGa. — Arte nuevo de hazer comedias 
en este {iempo. 

Morarix. — La Comedia Nueva. 

Mukez De Arce. — Gritos del Combate. 

Ricarpo Low. — Alcalä de los Zegries. 
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AUTEURS ITALIENS. 


Dante. — Inferno, XXIIT; Puroatorio, XXX ; 
Paradso, XV. 

Boccace. — Novelle Scelte (édit. Hauvette). 

Casriez1ong. — II Cortegiano (L. 1). 

Sazvaror Rosa. — Satire II. La Poesia. 

PARLE TT Mezzogiorno. 

Azriett. —— Vita Scritta da esso. 

Manzoni. — J Promessi Sposi (I à X). 

G. Dupré. — Ricordi autobiografici. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Pascar. — Pensées, section II (édit. Brunschvicg ). 


Racme. — Mithridate. 

La Fowrane. — Fables, hvres IX et X. 

La Bruyre. — Caractères, chap. : Des Biens de 
fortune ; De la Cour ; Des Grands; Du Sou- 
verain ; De l'Homme. 

Lesage. — Gil Blas, Liv. VIL 

Vorraire. — Lettres philosophiques : de 8 à 15; 
de 17 à 22. Zadio. Candide. 

CHATEAUBRIAND. — Génie du Christianisme, 
1° parue, livre V. 

Renan. — Essais de morale et de critique : La- 
mennais. De la poésie des races celtiques. 

SuLLY-PRuDHoMME, — Poésies, 1865-1867; 
Mélanges, Actéon. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE NANCY. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


Piarox. — Banquet. 
Arisrore. — Métaphysique, I. | 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, V. 
SPINOSA. , IT. 
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AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations. Traduction française 
revue par Descartes ). 

Lermnz. — Nouveaux essais, LV. 

Aveusre Comre. — Cours de philosophie post- 
tive (1"° leçon). 

Gurau. — L'Irréligion de l'avenir (3° partie). 
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AUTEURS ALLEMANDS. 


Kawr. — Kritik der reinen Vernunift : Diet rans- 
cendentale Aesthetik. 
Nierzsque. — Also sprach Zarathustra (1"° partie 


AUTEURS ANGLAIS. 


Sruart Mizz. — On Liberty. 


Spencer. — First Principles (1" partie). 


Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — Iliade, XXIV. 


Escayze. — Agamemnon. 
Héropore. — IX. 
ARisTOPHANE. — Grenouilles. 


Prarox. — Banquet. 
Démosruëne. — Contre Pantaenète. 
Héronxpas. — IV. 


Pausanras. — J. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, V, du vers 92° à 
la fin. s 

Vinqrze. — Enéide, VIIT. 

Horace. — Epitres, IL. Art poétique. 

Luca. — Pharsale, 1, du vers 1 à 585. 

Juvénaz. — Satires VII et X. 

César. — De Bello Gallico, VIT. 

Cicéron. — De Amicitia. Brutus de claris Orato- 
ribus, 1 à 41. 

Trre-Lave. — I. 

Sénkque. — Leitres à Lucilius, 1 à 16. 

Tacrre. — De Moribus Germanorum. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et 

_ Langlois). 

Extraits des Prosateurs du xvi° siècle (édit. 
Huguet). | 

Réenier. — Satires, Il, III, IX, XIII. 

Coreize. — Polyeucte. 

Racine. — Britannicus. 

Pascaz. — Entretien avec M. de Sacy. 

Mouère. — Le Bourgeois wentilhomme. L'Avare. 

Bossuer. — Panéoyrique de Saint Bernard. 

Dineror. — De la poésie dramatique (à M. Grimm), 
édit. Assézal, t. VIT. 

J.-J. Rousseau. — Discours sur l’origine et les 
fondements de l'inégalité parmi les hommes. 

Vicror Huco. — Les Voix intérieures. Le Théâtre 
en liberté. à 

Azrren pe Vigny. — EÉloa. 

H. pe Barzac. — Eugénie Grandet. 

Maicuezer. — Histoire de France, liv. IT : Tableau 
de la France. 

Leconte pe Lise. — Poèmes barbares : Qain. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Lessixé. — Die Erzichung des Menschengesch- 
lechts. 

Gogrne. — Faust (1° partie). 

SCHILLER. — K'abale und Liebe. 

H. Henxe. — Attu Troll. 

G. Keiser. — Die Leute von Seldwyla (édit. 
Cotta, t. F). 

Lexau. — Faust. 

Niwrzsoue. — Also sprach Zarathustra (1° et 
2° parties). 

Havprmaxx, — Die Weber. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Cuaucer. — The Nonne Preestes Tale. 
SuaAkesPEARE. — The Tempest. 
SHERIDAN. — The School for Scandal. 
G. Eutor. — Scenes of clerical Life. 
Texvysox. — Idylls of the King. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


J.-J. Rousseau. — Discours sur l’origine et les 
fondements de l'inégalité parmi les hommes. 


21, 
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Vicror Huco. — Les Voix intérieures. Le Théâtre 


en liberté. ! 
ALFRED DE Vicny. — Éloa. 
H. pe Barzac. — Eugénie Grandet. 


Micnezer. — Histoire de Fræmce, Liv. IT : Tableau 
de la France. 
LeconTe DE Lisce. — Poèmes barbares : Qain. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE POITIERS. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE, 


AUTEURS GRECS. 


PLaron. — Phèdre. 
Aristote. — Morale à Nicomaque, I. 


AUTEURS LATINS. 
SénèquEe. — De Vita beala. 
Spinoza. — ithique, III. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Descarres. — Traité des passions. 
Mazeprancne. — De la Recherche de la Vérité, TE. 


AuGusre Cour. — Cours de philosophie positive, 
leçons I et EL. 


AUTEURS ALLEMANDE. 


Kant. — Kritik: der reinen Vernunfi : Die trans- 
cendentale Analytik. 

SCHOPENHAUER. — Die Welt als Wille und Vor- 
stellung. [ (Die Welt als Vorstellung). 


AUTEURS ANGLAIS. 


Hume. — Treatise of Human nature, I. 
SPENCER. — J'urst principles, I. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — Jhiade, XVI. 


Pivoare. — Pythiques, 1. 

Escuyze. — Les sept contre Thèbes. 
SopnocLe. — Phuloctète. 

ARISTOPHANE. — Îuces. 

Héropore. — VI, 94-140. 

Démosrakne. — Olynthiennes. 
Prurarque. — Sur la lecture des poètes. 
Lucien. — Timon. 


AUTEURS LATINS. 


PLaure. — Rudens. 

Lucrèce. — V, 922 à la fin. 

Horace. — Odes, IV. Art poétique. 

Viraize. — Épisodes des Géorgiques, liv. F, II 

. et IV. 

Élégiaques romains (édit. Waltz) : Catulle, [à X 
(inclus) ; Tibulle, I à IV (inclus) : Proper ce, 
XIV, XV. XIX, XXV et XXVI. 

Cicérox. — De Oratore (Extraits par Pichon, 
liv. [, p.193 à 18). 

César. — De Bello Civili, IL. 

Quixniiex. — Instituto oratoria, Liv. X, ce. I. 

Tacire. — De Moribus Germanorum. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


AMYOT. — Épitre à Henri IT. Préface aux lecteurs. 
Vie de Périclès, les 18 premiers chapitres 
(édit. L. Clément). 

Roxsarp. — Odes, V., : 

Maruerge. — Poésies (édit. Becq de Fouquières). 


Pascar. — Pensées, section IT (édit. Brunschvice” 


et édit. Havet). 

Corxtizze. — Polyeucte. 

Racine. — Jphigéne. 

La Bruyère. — Les Caractères : VIT, De la Ville ; 
VITE, De la Cour. 

SaixT-SImox. — Scènes et portraits (édit. de 
Lanneau, chap. 1 à v inclus). 

Choix de Lettres du xvur siècle (édit. Lanson) : 
de la marquise de Simiane à Voltaire, inclu- 
sivement. : 

Axoré Cnénigr. — Poésies choisies (édit. Becq 
de Fouquières). 

Josepx pe Maisrre. — Soirées de Saint-Péters- 
bourg, 3 premiers entreliens. 

ALrren De Musser. — Les Nuits. Une Soirée 
perdue. Sur la Paresse. 

Taxe. — Voyage en Italie, t. I, les six premiers 
chapitres, jusqu'a « La Peinture de Romes inclu- 
sivement. 


LOT 
| 

J ee 
DUR: 7 


JUILLET 1911. 


LANGUES 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS. 


J.-H. Voss. — Luise. 
Gozrne. — Werther. 


Senizzer. — Die Braut von Messina. 
H. vos Kzrisr. — Penthesilea. 
H. Herve. — Die romantische Schule. 
GriLLparzer. — Des Meeres und der Liebe 
Wellen. 
Tu. Srorm. — Aquis submersus. 
AUTEURS ANGLAIS. 
SHAKESPEARE. — Macbeth. 
Jonxsox. — Rasselas. 


Worpsworra. — Lyrical Ballads (1798). 

SHELLEY. — Hellas. 

G. Lame. — Specimens of English Dramatic Poets 
(Marlowe, Marston, Webster, Ben Jonson, 
Beaumont et Fletcher, Massinger). 


à 
à 


ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


Emerson. — English Traits. 
Grorce ELror. — Adam Bede. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


Corveizze. — Polyeucte. 

Racine. — Jphigénie. 

La Bruyère. — Les Caractères : VIE, De la Ville ; 
VIIL, De la Cour. 

AxDRÉ Cnénier. — Poésies choisies (édit. Becq 
de Fouquières). 

Josepx ne Maisrre. — Soirées de Saint-Péters- 
bourp, 3 premiers entretiens. 


Azrren DE Musset. — Les Nuits. Une Soirée 
perdue. Sur la Paresse. 
Tune. — Voyage en ltalie, 1. T, les six premiers 


chapitres, jusqu’à « La Peinture de Rome» inclu- 
sivement. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE RENNES. 


Série ; PHILOSOPHIE, 
AUTEURS GRECS, MazeBranoue. — Recherche de la Vérité, LIT : De 
| Pesprit pur. 
PLaron. — Phédon. re Monsdotiel 
PLorix. — Quatrième Ennéade (les trois pre- Loue TS 


miers cha pires ). & 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, JL. 
SÉNÈQUE. — De Vita beata. 
SPINOZA. — De Emendatione Intellectus. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS, 


Escuyze. — Choéphores. 

SopnocLE. — Électre. 

Eure. — Électre. 

Tuucypme. — 1, 1-23. 

PLATON. — République, AS 

Lysras. — Sur le meurtre d’Ératosthène. 


_ 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Kawr. — Die Religion innerhalb der Grenzen der 
blossen Vernunift. 

Senezuine. — Vorlesungen über die Methode des 
akademischen Studiums (les cinq premières 
leçons). 

AUTEURS ANGLAIS. 


BerkeLey. — Principles of Knowledpe. 
Sruarr Mi. — On Liberty. 


LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS LATINS. 


Pauvre. — Aululaire. 
Lucrkce. — De Natura rerum, IIL. 
Horace. — Odes. 


Vireine. — Géorgiques, LEE. 
Locaux. — Pharsale, VII. 
CicéroN. — Pro Murena. De Officiis, I et HE. 


Cnareaugrianp. — Lettre à M. de Fontanes 
(1804). Itinéraire de Paris à Jérusalem : 
1" partie, Voyage de Grèce, depuis : « Vue du 
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Tire-Live. — XXIX. 

SALLUSTE. Catilina. 

Tacrre. — Annales, XV. 

Sévkoue. — Ad Marciam consolatio. 


Puine. — Lettres, X. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Rovsarp. — Discours et Sonnets à Hélène (édit. 
Becq de Fouquières). 

Mowraiexe. — Extraits des Essais (édit. Jeanroy, 
p: 1-37 et 145-170). 

Corweizze. — Nicomède. 

Morière. — Le Misanthrope. 

RacINE. — Mithridate. 


La Fowrane. — Discours à Madame de la Sablière 
et Épiître à Huet (édit. F. Hémon). 

J.-J. Rousseau. — Réveries d’un promeneur 
solitaire. 


Château de Misitra, la vallée de la Laconie est 
admirable», jusqu’à la fin. 

M°° pe Sraëz. — Corinne : livre Il, Corinne au 
Capitole ; livre IV, Rome, chap. 2, 3, 4. 

LamarriNe, — Nouvelles méditations : [, Le Passé; 
IT, Ischia; VIII, Les Etoiles: XV, Les Pré- 
ludes. Harmonies : 1, 3, L’Hymme du matin ; 
IT, 4, L’Infini dans les Cieux ; HT, 2, Mily 
ou la Terre natale. 

Arrren DE Vigny. — Poésies : Le Déluge; Le 
Cor ; La mort du Loup ; La Bouteille à la mer ; 
L'Esprit pur. 

Vicror Hugo. — La Lévende des Siècles : Le 
Mariage de Roland; Le petit Roi de Galice; 
La Rose de l’Infante. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


J.-H. Voss. — /dyllen. 


Lessine. — Nathan der Weise. 

Gogrue. — Gœtz von Berlichingen. 
SciLLer. — Kabale und Liebe. Demetrius. 
Brexraxo. — Godwi (édit. A. Ruest). 
Kzeisr. — Käthchen von Heilbronn. 
Hxssez. — Maria Magdalena. 

SUDERMANN. — Es War. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — Sonnels. 

Ben Jonsox. — Every Man in his Humour. 
Misrox. — 1! Penseroso. 

Hosses. — Leviathan, part IL. 

Gray. — Poems. 

Ricaarpsonx. — Pamela. 

Kears. — Endymion, book I. 

G. Euror. — Scenes of Clerical Life. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


J.-J. Rousseau, — Réveries d'un promeneur 
solitaire. 
Cnareaupriaxn. — Lettre à M. de Fontanes 


(1804). Itinéraire de Paris à Jérusalem ; 
1° parlie, Voyage de Grèce : depuis « Vue du 
Château de Misitra, la vallée de la Laconie est 
admirable» , jusqu’à la fin. 


M°° pe SraëL. — Corinne : IT, Corinne au Capi- 
tole ; IV, Rome, chap. 2, 3, 4. 
LamarTine. — Nouvelles méditations : [, Le 


Passé ; IT, Ischia; VIIT, Les Étoiles : XV, Les 


Préludes. Harmonies : 1, 1, L’Hymne du ma- ” 


tin; 11, 4, L’Infini dans les Cieux; I, 0, 
Milly ou la Terre natale. 

Azrren DE Vigny. — Poésies : Le Delupe ; Le 
Cor ; La mort du Loup; La Bouteille à la mer ; 
L'Esprit pur. 

Vicror Huco. — La Légende des Siècles : Le 
Mariage de Roland; Le petit Roi de Galice: 
La Rose de l’Infante. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE TOULOUSE. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE, 


AUTEURS GREGS, 


PLaToN. — Gorgias. 
ARISTOTE. — Ilepi Vuyÿs, À. 


AUTEURS LATINS. 


Cicéron. — De Finibus, I et II], 
Spinoza. — Éthique, IT et IV. 


A TT Mt De 


Ts 


DV PER 


PTS RENE FE 


JUILLET 


© AUTEURS FRANÇAIS. 
Descartes. — Principes, Let IE. 
Lersniz. — Discours de métaphysique. 
Kaxr. — Dialectique transcendentale (traduction 
française ). 
AUTEURS ALLEMANDS. 
Kavr. — Grundlegung zur Metaphysik der 
Sitten. 
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Fienre. — Reden an die deutsche Nation. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Berkezey. — Seleclions (édit. Fraser, 1900 ). 


Home. — Essays concerning Human Under- 
standing. 


Séme : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Anthologie lyrique édit. Hiller (Teubner, 1897). 
Aleman : Fragm. 5, 7, 8, 65. Alcée : Fragm. 
6, 8, 16, 36, 43, 4h, 46, 56. Sappho: 
Fragm. 1, 4,50, 69, 84, 91. Anacreontea : 
6,10,14, 15,19, 25,27, 30, 34. 

EscuyLe. — Agamemnon, 1-974. 

Mévanore. — Extraits (édit. Bodin et Mazon). 

Taéocrire. — 1 (Thyrsis) et VIT (Thalysies). 

Anripaon. — 9° Tétralogie. 

Taucyowe., — 11, 1-7; 71-79. III, 20-25 ; 
52-69. 


LUTARQUE. — De l'Intelligence des animaux. 


ArRtEëx. — Expédition d'Alexandre, Il, 6-19. 
XV, 6-24. : 

Grécorre pe Nazraxze. — Eloge funèbre de Ba- 
sile. 


AUTEURS LATINS. 


Caruzze. — Édit. Walt: 

César. — De Bello Civil, JL. 
Tacrre. — Histoires, LIL. 

SÉNique. — De Vita beata. 

Virqise. — Énéide, VI. * 
Juvénaz. — Satires III et VIIT. 
SUÉTONE, — Tibère. 

SaixT AuGusrix, — Confessions, IT. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


La Chanson de Roland (Extraits. Édit. G. Paris). 

Ronsarn. — Odes, 128-163; Hymnes, 296- 
309 ; Discours, 352-379 (édit. Becq de Fou- 
quières). , 

Mouère. — L'École des Femmes. 

Race. — Mithridate. Iphigénie. 

La Fowrane. — O£uvres diverses (édit. Félix 
Hémon). | 

Choix de lettres du xvir° siècle (édit. Lanson) : 
Vauvenargues, Montesquieu. Voltaire. J.-J, Rous- 
seau. M" du Deffand. Turgot. 

Mowresquieu. — Lettres persanes : Lettres XI 
à CXIV. Lettres CXVIT a CXXXVIII. 

Axpré Cuénier. — L’Aveugle ; Le Mendiant ; La 
Liberté; Le jeune Malade; La jeune Taren- 
tine ; Hermès ; Iambes. 

CHATEAUBRIAND. — Atala, 


Mauricg pe Guérin. — (Edit. du Mercure de 
France). 
Leconte pe Laisze. — Poèmes antiques : Bha- 


gavat; La Mort de Vabmiki, L’Arc de Civa ; 
La Vision de Brahna; Hypathie; Hélène ; 
Niobe ; Hylas ; Khiron. 

Taxe. — Pages choisies (édit. V. Giraud): pages 
1-53: 88-10); 221-945. 


Sérre : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Lurner. — An den christlichen Adel der deut- 


schen Nation (Neudrucke vou Braune, n° 4). 


Lessixé. — Hamburgische Dramaturgie (vom 73 
Stück bis zum 104 einschliesslich). Emilia 
Galotui. 

Gogre. — Werther. Egmont. 

SeniLLER. — Der Spazie gang. Das Ideal und dus 
Leben. Die Jungfrau von Orleans. 

ANZENGRUBER. — Der Pfarrer von Kirchfeld. 

Lexau. — Gedichte-(1 Buch. Éd. Reclam). 


Bernge. — Deutsche Lyrik seit Liliencron. 


AUTEURS ANGLAIS, 


Suakespeare, — King Henry V. 

Pope. — Windsor Forest. 

Cowper. — The Task, book V. 

Selected English. Essays chosen by W. Peacock. 
(The Worlds classics. H. Frowde p. 173- 
543). 


Pazcrave. — The Golden Treasury, First series, 
Books 1 and IV. 
Dickens. — Pickwick Papers. 


The Ruskin, Reader (Men ). 
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AUTEURS ESPAGNOLS. 


Joan De Mexa. — Laberinto (Orden de Marte, 
Muerte del Conde de Niebla et Muerte de Lorenzo 
Davalos). 

Monremayor. — La Diana, libro 3°. 


Francsco De Moxcapa. — Expedicién de los CGata- 
lanes y Aragoneses (Les 27 premiers cha- 
pitres). 

GuizLén DE Casrro, — Hazañas del Cid. 

Juan De Zagazera. — El dia de Fiesta ; EI Galân ; 
La Dama; El Lucido del dia del Corpus ; La 
Comedia ; Los Libros. 

Poesias de Ventura Ruiz Aguilera. 

Pérez Gaznôs. — Marianela. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Ronsarp. — Odes, 128-163; Hymnes, 296- 
309 ; Discours, 359-379 (édit. Becq de Fou- 
quières ). 

Racine. — Mithridate. Iphigénie. 


Mowrssquu. — Lettres persannes (Lettres XL 
à CXIV). 

CHATEAUBRIAND. — Atala. 

Leconte pe Lise. — Poèmes antiques : Bha- 


gavat; La mort de Valmiki; L’Arc de Civa ; 
Le Vin de Brahma; Hypathie; Hélène; 
Niobé; Hylas ; Khiron. 

Tune. Pages choisies (édit. V. Giraud. p. 1-53; 
88-109; 221-245). 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'ALGER. 


un 
ES 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Corweie. — Polyeucte. 

Choix de lettres du xva° siècle (édit. Lanson): 
Voilure, Balzac, Chapelain, Corneille, Scar- 
ron. le Chevalier de Méré. 


Vocraime. — Lettres philosophiques (édit. Lan- 
son ). 
J.-J. Rousseau. — Les Réveries du promeneur 


sohtaire. 

À, Cnénier. — (! ‘dit, Dünoff) Les Héros et les 
Fables. Les Chanteurs : L’Aveusle. L'Amour 
et les Amants. Les Esclaves et les Mendiants : 
La Liberté. 

La Muse française (1823-1824), édit. J. Marsan. 

Tane. — Pages choisies, édit. V. Giraud. 

Lecoxre ve Lise. — Poèmes antiques : Hélène, 
N Hylas, Hypatie et Cyrille, Juin, Midi, 

ox 


: LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


Mention Arabe. 


AUTEURS ARABES. 


Tarafah-Diwan (édit. Ahlwardtou Seliwsohn ). 

Morceaux choisis du Kitäh el Aghani (édit. 
Beïrouth. T. [, p. 80-100). 

Qôran : Ses Vi et VIIT avec le commen- 
taire de Baïdhawi. : 

Moranasr. — Poésies composées en Égypte avec 
le commentaire d'El Ouahidi où d'El Okbani. 

Harirr. — Séances XXX et XXXI. avec le com- 
mentaire de de Sacy ou d'Eeh Cherichi. 

Iex Roc. — Deuxième traité sur l'accord de la 
philosophie et de la religion. 


Menaidj el Adillah jusqu'au chapitre El Wah- 


danya exclusivement (édit. du Caire, 1319 
hépgire). 

Ibn Abi Zer° Roudh el Qirtas (Histoire des Méri- 
nides), édit. de Fas ou de Tornberpg. 


ARRÊTÉ autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Duyon à délivrer un 


certi fi cat d'études super eures de mathématiques générales. 


[27 juillet 1911. 


Le Minisrre ne L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Braux-Arrs (? 


Vu le décret du 99 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 
Vu le décret du 8 août 1898 modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896; 


M. T. Sresc. 


DT CO RD. DE PU pe 
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Vu l’acrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance de certificats d’études supérieures de sciences corres- 
pondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des différentes Universités ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Dijon; . 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement publie, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l'Université de Dijon est autorisée à délivrer un 13° cer- 


üficat d’études supérieures de sciences sous le titre de certificat de «mathématiques 
générales». 


ARRÊTÉ transformant le certificat d'études supérieures de botanique agricole de la 
Faculté des sciences de l'Université de Toulouse en certificat d'études supérieures de 
botanique appliquée. [27 juillet 1911. 


Le Minisrre De L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Braux-Arrs (1) 


L 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 

Vu le décret du 8 août 1898 modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la 
licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent la liste des 
malières pouvant donner dieu à la délivrance de certificats d’études supérieures de sciences corres- 
pondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des différentes Universités ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse ; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÈTE : 
Le certificat d’études supérieures délivré par la Faculté des sciences de l'Université 


de Toulouse sous le titre de certificat de « botanique agricole » est transformé en certi- 
ficat d’études supérieures de « botanique appliquée ». 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon portant création 
d'un Collèpe orrental. [2 août 1911. 


Le Moisrre ne L'Insrrucrion pugcique er pes Braux-Arrs (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu les décrets du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération , en date du 19 juillet 1911, du Conseil de l'Université de Lyon; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Umiversité de Lyon portant 
création, près cette Université, d’un Collège oriental. 


@ M. T. Srsec. 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Gonsei! =: l'Université de Lyon. 
(19 juillet 1941.) 


Arr. 1%. H est créé à l’Université de Lyon un Collèse oriental. Cet établissement a pour but de 
donner aux étudiants orientaux un enseignement théorique et pratique leur permettant: 1° de suivre 
les cours des Facultés près desquelles ils voudraient acquérir des grades; +° de devenir aptes aux 
fonctions d’enseisnement dans leur pays. 


Arr. 2. L'enseionement comprend des cours, conférences, travaux pratiques, faits par des 
8 De Va 
pérsonnes ayant une compétence spéciale. 


Arr. 3. La direction des études est assurée, sous l'autorité du Recteur, par un Comité composé du 
Recteur et de huit membres élus par le Cote de l’Université, à raison de deux membres par Faculté. . 
Il est présidé par le Recteur. 


Arr, 4. Le Comité élit un vice-président, chargé de. la direction du collège, dans les conditions 
prévues par son règlement intérieur. 


Arr. 9. La désignation des chargés de cours et de conférences, prévus par l’article 2, est faite par 
le Recteur dans les conditions fixées par l’article 14 du décret du 21 juillet 1897. 


Arr. 6. L'enseignement complet dure quatre années : une année préparatoire commune : trois 
années pr oprement dites d'études litéraires ou scientifiques, conformément aux programmes établis 
par le Conseil de l'Université. \ 


Arr. 7. Le Recteur de l’Académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


ARRÈTÉ approuvant la délibéranon du Conseil de l'Université de Lyon instituant : 
1° un cerhficat de maturué; 2° un diplôme d'aputude à l'enseignement (sciences 
ou lettres); 3° un diplôme d'études littéraires ou saenhfiques. [2 août 1911. 


Le Mousrre pe L'Insrruerion PUBLIQUE £T DES BEaux-Arrrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897. portant règlement pour les Conseils des Universités : 
Vu la délibération, en date du 19 juillet 1911, du Conseil de l’Université de Lyon; 

Après avis de la Section permanente du Conseïl supérieur de lInstruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon, instituant, 
à l'usage des étudiants étrangers : 


Un certificat de maturité; 
Un diplôme d'aptitude à l’enseignement (mention lettres ou mention sciences ); 
3° Un diplôme d’études littéraires ou scientifiques, : 


et en réglementant les conditions de scolarité. 


O M. T. Sreec. 


., 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université de Lyon. 


à (19 juillet 19414.) 
Le Cowseis pe L'UNiversiTÉ DE Lyon 


DÉLIBÈRE : 


Arr, 1°, Il est institué à l’Université de Lyon : 


* Un certificat de maturité; 
2° Un diplôme d'aptitude à l’enseignement (mention lettres ou mention sciences ); 


3° Un diplôme d’études littéraires ou scientifiques, 
à l'usage des étudiants étrangers. 


Arr. 2. L’enseisnement en vue de ces titres est donné au Collège oriental de l'Université, confor- 
mément aux programmes établis par le Conseil de l'Université. 

La durée des études est de quatre années pendant lesquelles les étudiants suivent au moins deux 
leçons par jour de lettres françaises ou de sciences, suivant la section qu'ils ont choisie, d’une langue 
vivante orientale (arabe ou turc) el des exercices pratiques. 


Arr. 3. Les étudiants doivent être âgés de 17 ans. Des dispenses d'âge qui ne devront pas être 
supérieures à une année pourront êlre accordées par le Recteur, après avis a0 Comité directeur. 

Aucun titre ou grade n’est requis pour suivre l'enseignement de l’année préparatoire. Dispense 
peut êlre accordée, après examen, de l’année préparatoire et, à titre tout à fait exceptionnel, de la 
première année de scolarité. 


Arr. 4. Un examen à deux degrés, portant sur les malières enseignées dans l’année, a lieu à la fin 
de chaque année scolaire, conformément au règlement établi par le Conseil de l'Université. 

Le jury se compose de professeurs du Collège et, au besoin, de personnes spécialement compétentes 
désignées par le Recteur, sur la présentation du Comité directeur; le président est désigné par le 
Recteur. 


Arr. 5. Le certificat de maturité est délivré aux candidats ayant satisfait à l'examen de la fin de 
l'année préparatoire. 

Le diplôme d'aptitude à l’enseignement (mention lettres ou sciences) ainsi que le diplôme d’études 
littéraires ou scientifiques sont délivrés aux candidats ayant satisfait à l'examen de la fin de la troisième 
année. 


Anr. 6. Ges certificat et diplômes sont délivrés sous le sceau et au nom de l’Université de Lyon, 
par le président du Conseil de l'Université.  : , 


Anrèré approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Besançon modifiant 
l'article 9 du règlement relatif au certificat d'études françaises de cette Universite. 
[21 octobre 1911. 
Le Miisrre pe L'Insrrucrion rusuique er Des Beaux-Arrs (1) 
Vu la loi du 10 juillet 1896; 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu l'arrêté du 24 janvier 190 ; 


Q) M.T. Sreec. 
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Vu la délibération du Conseil de l'Université de Besançon, en date du 27 novembre 1909; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’[nstruction publique, 


ARRÈTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Gonseil de l'Université de Besancon modi- 
fiant ainsi qu'il suit l'article 4 du règlement relatif au certificat d’études françaises de 
celte Université institué par arrêté du 24 janvier 1909, pour les étudiants de nationa- 
lité étrangère : 4 


«Arr, 9. I y a quatre sessions d'examens par an: en mars, Juin, septembre et 
octobre. » 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon mochfiant le 
réplement du 7 avril 1 900 relatif au diplôme d'études agronomiques de cette 
Université. [21 octobre 1911. 


Le Minismre pe L'InsrrucTiIoN PUBLIQUE £T DES Braux-ArTs 0) 


* Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l'article 15 du décret du 21 Juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu l'arrêté du 7 avril 1900 instituant un diplôme d’ études agronomiques de l’Université de 
Lyon; 
Va la délibération du Conseil de l’Université de Lyon en date du 19 juillet 1911; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée Îa délibération susvisée du RU de l’Université de Lyon, modifiant 
le règlement du 7 avril 1900 relatif au diplôme d’études agronomiques de cette 
Université. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Lyon. 


(49 juillet 4941.) 
Le Cowsriz De L'UmveRsiTÉ, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 relatif aux Conseils des Universités , 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1*. Un diplôme d’études agronomiques est institué à la Faculté des sciences de Lyon. 


Anr. 2. Les aspirants à ce titre doivent se faire immatriculer au secrétariat de la Faculté au 
commencement de l’année scolaire et produire, avec leur acte de naissance, une note indiquant leurs 
éludes antérieures. 


Arr. 3. L'enseignement comprend les cours, conférences et travaux pratiques actuellement ins- 
litués à la Faculté des sciences pour la préparation aux certificats d’études supérieures de botanique 
agricole, de chimie et géologie agricoles et de zoologie appliquée. 


1) M. T. Srerc. 
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Arr. 4. Chaque partie des études agronomiques, savoir : 


Botanique agricole ; 
Chimie et géologie agricoles ; 
Zoologie appliquée, 


donnera lieu, après un examen écrit, pratique et oral, à la délivrance d’un certificat spécial. 

Arr. 5. Les candidats qui auront subi avec succès les épreuves des trois certificats recevront le 
diplôme d’études agronomiques. 

Arr. 6. Les épreuves consistent, pour chacun des trois certificats : 


1° En une composition écrite sur un sujet tiré du programme du cours. 
Cette épreuve est éliminatoire. 


2° En une composition pratique portant sur les matières enseignées. 
Cette épreuve est éliminatoire. 


3° En une épreuve orale portant sur les malières enseignées. 


Arr. 7. Les examens auront lieu en deux sessions, l’une en juillet, l'autre en novembre, devant un 
jury composé de trois examinaleurs. 


Arr. 8. Le diplôme d’études agronomiques de l'Université de Lyon est délivré dans les formes 
prescrites pour le doctorat de l'Université. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers relative à la 
création d'un Institut pratique de droit. [21 octobre 1911. 


Le Miisrre pe L'Ivsrrucrion PUBLIQUE ET Des Beaux-Arts (1), 


Vu la loi du 40 juillet 1896 : 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers en date du 30 juin 1911: 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Poitiers relative 
à la création à la Faculté de droit d’un Institut pratique de droit. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 
Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers. 


(30 juin 1911.) 


Arr. l* Il est créé à l'Université de Poitiers un Institut pratique de droit. Cet [Institut est annexé 
à la Faculté de droit. 


Arr. 2. L'enseignement de l'Institut pratique de droit comporte des conférences faites par des pro- 


fesseurs, agrégés ou chargés de cours de la Faculté de droit, et par des personnes ayant une compé- 
tence spéciale. 


U) M. T, Sreec. 


334 OCTOBRE 1971 


Arr. 3. Les professeurs de l’Institut pratique sont nommés par le Recteur dans ke conditions de 
l’article 14 du décret du 21 juillet 1897. 


Arr. 4. La direction des études de l’Institut pratique appartient au doyen de la Faculté de droit, 
assisté d’un Gomité de patronage. 


Arr. 5. Le doyen de la Faculté de droit est membre et président de droit du Comité de patronage. 
Les autres membres, dont le nombre ne dépassera pas douze, sont nommés par le Recteur, sur la 
proposition du doyen, et après avis du Conseil de la Faculté. 


AnRËèTÉ approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Poitiers relative à 

l’organisation de l'enseignement à l'Institut pratique de droit et à la création d'un 
uni vignement à l'institut pratique 

diplôme d'études pratiques de droit de cette Universite. [24 octobre 1911. 


Le Miisree pe L'Insrrucrion PUBLIQUE E£T DES BEaux-Anrs (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, en date du 30 juin 1911; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Univer site de Poitiers relative 
à l'organisation de l’enseignement à l’Institut pratique annexé à la Faculté de droit et à 
la création d’un diplôme d’études pratiques de droit de cette Université. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers. 


(30 juin 4941.) 


Arr. 1%. Les conférences de l’Institut pratique de droit portent sur les matières suivantes : 


1° Droit civil et droit commercial appliqués ; 

9° Droit criminel appliqué: 

3° Droit public appliqué: 

l° Économie politique et législation financière appliquées: 
5° Pratique de l'avocat et de l’avoué : 

* Pratique du magistrat: 

7° Pratique administrative. 


(œp) 


Arr. 2. Les exercices ont lieu à la Faculté de droit, du 15 novembre au 15 juin, à raison d’une 
séance par quinzaine pour chacun des enseignements. Chaque séance dure une heure. 


Arr. 3. La durée des études est d’une année. 


Ant. 4. Pour prendre part à l'enseignement de l’Institut pratique de droit, aucun grade ni titre 2 
universitaire n'est requis; il suffit d'être immatriculé à la Faculté de droit. L'immatriculation confère 


Q) M. T. Sreec. 


* 


de ladmissibilité pendant deux ans au plus. 
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le droit de suivre tous les exercices pratiques ou seulement quelques-uns, selon le but qu'on se pro- 
pose d'atteindre. 


Arr. 5. Il est institué à l'Université de Poitiers un diplôme d’études de l'Institut pratique de droit. 
Les étudiants régulièrement immatriculés à l'Institut peuvent seuls aspirer à ce diplôme sans y être, 
du reste, obligatoirement astreints. 


Anr. 6. Pour obtenir ce diplôme, il faut avoir suivi, pendant un an, avec assiduité, quatre au 
moins des conférences de l’Institut pratique de droit au choix des candidats et avoir, avec succès, subi 


un examen. 


Arr. 7. L'examen comprend deux épreuves, l'une écrite, l’autre orale, portant l’une et l'autre sur 
les matières enseignées, pendant l'année scolaire, dans les quatre conférences choisies et suivies par 
le candidat. L'épreuve écrite, dont la durée est de trois heures, est éliminatoire. L'épreuve orale a 
une durée totale maxima d’une heure et comporte quatre interrogations. Chacune d’elles porte sur 
l'un des quatre enseignements suivis par le candidat. Le diplôme fera mention des matières sur les- 


quelles l’examen aura porté. 

Arr. 8. Les épreuves, écrite et orale, donnent lieu à une notation variant de o à 20. Tout can- 
didat qui, à l'écrit, n’a pas obtenu 10 points, est éliminé. Pour être définitivement reçu après l'épreuve 
orale, le candidat doit avoir obtenu au moins 10 points pour chacune des quatre interrogations, et 


par suite un minimum total de 4Q points à l'oral. Il sera Lenu compte, à l’examen, des notes données 
au candidat pendant la série des exercices pratiques. Le candidat ajourné à l'oral conserve le bénéfice 


* Arr. 9. Le jury d'examen est composé de quatre professeurs de l’Institut pratique de droit et est 
présidé par un professeur de la Faculté de droit désigné par le doyen. 


Arr. 10. Les sessions d'examen ont lieu deux fois par an, à la fin et au début de l’année scolaire. 
Les dates en sont fixées par le doyen. Sont seuls admis à la session de novembre les candidats ajournés 
à la session de juillet, ou autorisés par le doyen à ne pas s’y présenter. 


Arr. 11. Le diplôme d'études de lfnstitut pratique de droit est délivré, sous le sceau et au nom 
de l'Université de Poitiers, par le président du Conseil de l'Université. 


Annèré approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Rennes, instituant 
un diplôme d'études celtiques et un diplôme supérieur d'études celtiques de cette 
Université. [21 octobre 1911. 

Le Miisrre pe L'InsrrucTION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arts 0), 
Va la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 ; 


Vu la délibération du Conseil de l'Université de Rennes en date du 6 juillet 1911: 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de lInstruction publique, 


ARRÊTE : 
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Rennes, instituant 


à la Faculté des lettres un diplôme d’études celtiques et un diplôme supérieur d’études 
celtiques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. 


G) M. T. Srerc. 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Rennes. 


(6 juillet 19141.) 


Le Coxseiz pe L'Universiré pe RENNES, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu la proposition de la Faculté des lettres, 


DÉLIBÈRE : 
Arr. 1°. I est institué près la Faculté des lettres de l'Université de Rennes, un diplôme d'études 
celtiques et un diplôme supérieur d’études celtiques. 


Arr. 2. Aucune condition d'âge ni de grade n’est exigée pour y être admis. 


Anr. 3. Les candidats devront être immatriculés à la Faculté des lettres et justifier d’un an de 
présence dans cette Faculté pour le diplôme d’études celtiques, de deux ans pour le diplôme supérieur 
d’études celtiques. 


Arr. 4. Le jury se composera de trois membres, désignés par le Recteur, sur la DIU du 
doyen; le professeur chargé du cours de celtique en fera nécessairement partie. 


Arr. 5. Les examens pour l'obtention de ces diplômes comportent des épreuves écrites, et des 
épreuves orales. 


: DIPLÔME D'ÉTUDES CELTIQUES. 
. Epreuves écrites : 
. Version bretonne; 
. Thème breton. 


Lecture et explication d’un texte breton; 
Interrogation sur les littératures et les peuples celtiques. 


À 
dl 
9 
B. Épreuves orales : 
d 
D: 


: DIPLÔME D'ÉTUDES SUPÉRIEURES CELTIQUES. 
. Épreuves écrites : 


A 

1. Thème breton (ou traduction de gallois ou d'irlandais en breton ); 
2. Version irlandaise ou galloise (langues modernes ). 
B 
1 


LA 
Lpreuves orales : 


. Explication d'un texte ancien et d'un texte moderne dans une des langues celtiques indiquées 
par le candidat; 
2. Interrogation sur les liltératures et les peuples celtiques: je 
3. [nterrogation sur un cours professé à la Faculté et intéressant le celtique (par exemple, 
l'histoire, l’art, la grammaire comparée, ete. ). 


Chacune de ces épreuves est éliminatoire. 


Ant. 6. La durée de chaque composition écrite est de deux heures. Les épreuves orales sont 
publiques, la durée de chaque interrogation est d’un quart d'heure en moyenne. 


Arr. 7. Les sessions d'examens auront lieu deux fois par an, en juin et en novembre. 


Arr. 8. Les diplômes seront délivrés par le président du Conseil de l'Université el signés par les 
membres du jury et le doyen. 
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AnnËré approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un 
® diplôme de chimuste de cette Université et en réplementant les conditions de scolarité. 
[4 novembre 1911. 
Le Mise pe L'IvsrRucrion PusLiQue er pes Beaux-Arts (), 
Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu la loi du 30 décembre 1909; 
Vu le décret du 22 février 1910;. 
Vu la délibération du Gonseïl de l'Université d'Alger en date du 16 juin 1911: 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger, instituant 
un diplôme de chimiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité, 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE / 


Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. 
(16-juin 19114.) 
Le Conseus pe L'UNiversiTÉé D'ALGER, 


Vu la loi du 30 décembre 1909; 
Vu le décret du 22 février 1910; 7 
Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, 


Dénsère : 


Arr. L". Ilest institué, à l'Université d'Alger, un diplôme de chimiste de cette Université, 


Arr. 2. L'enseignement est théorique et pratique. [ comprend, outre les cours ci-dessous'énu- 
mérés, des travaux d'analyses concernant les industries chimiques, les industries agricoles, les 
matières alimentaires, les produits métallurgiques. 


Arr. 3. Les candidats auront à subir un examen d'entrée portant sur la physique et la chimie du 
programme de la classe de mathématiques. 


Ar. 4. La durée de la scolarité est de deux ans. La première année comprend les cours «le : 
1° Physique générale (P. G. N.); 

2° Chimie générale (P, C. N.); 

3° Chimie analylique ; 

4° Chimie-physique, 


et les travaux pratiques correspondants. à 


La deuxième année comprend les cours de : 
1° Chimie générale (programme de licence ) ; 
2° Chimie appliquée; 
3° Chimie agricole ; 
h° Chimie biologique, 

et les analyses qui s’y rapportent. 


: Q) M. T. Sresc. 
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Agr. 5. Les étudiants doivent subir avec succès les examens suivants : 


Premier examen, à la fin de la première année, comprenant une composition écrite de chimie, 
une épreuve pratique de physique et de chimie et un examen oral sur les quatre matières de PARA 
gnement. ; 

Deuxième examen, à la fin de la deuxième année, comprenant une composition écrite, une épreuve 
pratique et un examen oral sur les quatre parties de l'enseignement. 


Arr. 6. Les notes sont données de o à 20. 
À chaque examen, les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves : 2e 


Composition cécité D ce TR ES ART EEE es A A ARE NE EP UE 748 
Épreuve pratique. .:.....,.. PR eue RAR UNS ANSE RAR NE Le dd nn ARR ES 
Quatre interrogations, chacune avec le coefficient. .,........... HA NS Et ER 


Le nombre minimum des points à obtenir pour être admis est de 100. 


Arr. 7. La composition écrite est éliminatoire. La nullité sur lune des matières entraîne l'ajour- 
nement. 


Arr. 8, Le jury d'examen est désigné par le PESSAONE du Conseil de l’Université sur la propost- 
tion du doyen. | 

Il se compose de trois membres pris parmi les en de la Faculté des sciences et de la Faculté 
mixte de médecine et de pharmacie, 


Anr. 9. Le diplôme est délivré par le président du Gonseïl de l'Université sous le sceau et au nom 
de l'Université. 
Ïl est sioné par les membres du jury et le doyen. 


Arnèré approuvant le délibération du Conseil de l'Université d'Alger vustituant à 
celle Université un cerhfieat d'études supérieures de sciences aphhqudes au géme 
civil et en r'éplementant les conditions de scolarité. [4 novembre 1941. 


% 


Le Maxisrae ve L'Ixsraucrion eunuique er pes Braux-Anrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; 


s 


Vu la loi du 30 décembre 1909; Ho 
Vu le décret du 22 février 1910; CÉRE 

Vu la délibération du Conseil de l’Université d'Alger en date du 16; juin 1911: 

Après avis de la Seclion permanente du Conseil supér ieur de lnstruction publique, 


ÂRRÈTE : Me 


{ 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instluant Ne 
celte Université un certificat d’études supérieures de sciences appliquées au génie civil 
avec les mentions : 


Constructions industrielles ; 
b. Votes de communications et transports, 


ct en réglementant les conditions de scolarité. 


(UML T, Srerc, à 4 Ë 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. 


(16 juin 1911.) 
Le Cowseix pe L'UnivERSITÉ D’ALGER, 
Vu Ia loi du 30 décembre 1909; 


Vu le décret du 22 février 1910; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, 


DéLipère : 


Arr. 1%, I est institué à l'Université d'Alger une certificat d’études supérieures de sciences 
appliquées äu génie civil avec les mentions ci-après : 


a. Constructions industrielles’, 
b. Voies de communications et transports. 


Arr. 2. L'enseignement est théorique et technique. L'enseignement peut être donné par des spé- 
cialistes, étrangers à l'Université. 


Arr. 3. Les candidats auront à subir un examen d'entrée portant sur les programmes de mathé- 
maliques et de physique de la classe de mathématiques. 


Anr. 4. La durée de la scolarité est de trois ans. La première année comprend les cours de : 


1° Mathématiques générales ; 

2° Mécanique rationnelle et appliquée; 

3° Géométrie descriptive et dessin; 

4° Levé de plans et arpentage (cours semestriel ): 
5° Physique générale (cours du P. C. N.). 


La deuxième année comprend les cours de : 

1° Mécanique appliquée; 

2° Physique et électricité industrielles ; 

3° Constructions industrielles ; 

l° Géologie et bydrologie générales et géologie de l'Aloérie: 
5° Dessin industriel. 


La troisième année comprend les cours de : 


1° Résistance des matériaux; 

2° Hydraulique agricole ; ; 
9° Construction de voies ferrées : 

L° Dessin industriel; 

5° Législation industrielle (cours semestriel ). 


Arr. 9. Les étudiants doivent subir avec succès les examens suivants : 


Premier examen, à la fin de la première année : Une composition écrite de mathématiques et de 

7 . . 7 ñ . . . , 4 
mécanique, une épreuve pratique de géométrie descriptive; épreuve orale portant sur les cinq 
matières de l'enseignement. 

Deuxième examen , à la fin de la deuxième année : Une composition écrite sur un sujet de méca- 
nique appliquée et de physique industrielle: une épreuve pratique de géologie et de dessin ; épreuve 
orale portant sur les cinq matières de l’enseignement. 

Troisième examen, à la fin de la troisième année : Une composition écrite sur la résistance des 


matériaux et l’hydraulique; une épreuve pratique : projet de construction, ponts, tranchées et rem- 
blais; épreuve orale portant sur les cinq parties de l'enseignement. 


ue 22, 
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Arr. 6. Les notes sont données de o à 20. 
À chaque examen, les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves : 


Composition ÉCTLÈS 02 DR RO A CANON LUS ENS At MS ONU", tete 3 
Epreuve pratique EN Ce à eh a SCIE DNS OP RE EURE CU UNS 2 
Cinq interrogations, chacune avec le eMail De SIA NAS D ET RE A 1 


Le nombre minimum des points à obtenir pour êlre admis est de 100. 


Ant. 7. La composilion écrite est éliminatoire. La nullité sur l’une des matières de l'examen 
entraîne l ajournement. 


Arr, 8. Le jury d'examen est désigné par le président du Conseil de l'Université sur la proposition 
du doyen. , À 
I se compose de cinq membres, dant trois au moins appartenant à l'Université. de 


Ar. 9. Le certificat est délivré par le président da Conseil de l Université, sous le sceau etau nom 
de l'Université. .. 
Il est signé par les membres du jury et par le doyen. or 


ArRÈTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Aloer, instituant un 
diplôme de géolop ue- minéralogiste de cette Université et en réplementant les condh- 
hons de scolarité. | Ca Dove 1911. 


Es 


Le Mousrre De L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; ù È oo d 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils le Universités ; SR 
Vu la loi du 30 décembre 1909 ; À 
Vu le décret du 22 février 1910: 

Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger, en date du 16 juin 1911: 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de lInstruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de Université d’Alver, instituant 
un diplôme de géologuc-minéralogiste de cette Université et en réglementant les condi- 
tions de scolarité. | 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. 


(16 juin 1914.) 
Le Coxsuiz pe L'UniversiTé D'ALGER, < 


Vu la loi du 20 décembre 1909; 

Vu le décret du 22 février 1910; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, 
DéLisÈre : 


Art, 1%. H est institué à l'Univer silé d'Alger un diplôme de géologue- minéralogiste de cette Uni- 
versité. Re 


(AL. T° Sreec. 
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Arr. 2. L'enseignement est théorique et technique ; certaines parties de l'enseignement technique 
peuvent être confiées à des spécialistes, étrangers à l'Université. 


Arr. 3. Les candidats auront à subir un examen d'entrée portant sur les programmes de physique 
et chimie et de sciences naturelles de la classe de mathématiques. 


Arr. 4. La durée de la scolarité est de deux ans. 
La première année comprend les cours de : 


1° Géologie et hydrologic générales ; 
2° Géologie stratigraphique; 
3° Minéralogie générale ; 
4° Chimie générale (cours du P. C. N.); 
° Chimie analytique: 
6° Électricité industrielle, 
et les travaux pratiques se rapportant à la géologie , à la minéralogie, à la chimie minérale. 


© 


© 


La deuxième année comprend les cours de : 

1° Géologie et hydrologie de PAlpérie : 

2° Minéralogie appliquée à l'Algérie ; 

3° Exploitation des mines; 

k° Constructions industrielles ; 

9° Levé de plans et dessin industriel ; 

6° Législation industrielle et minière. 

Elle comporte en outre des travaux pratiques, analyses chimiques et minéralogiques , et des visites 
d'exploitations minières. 


Ant. 9. Les étudiants doivent subir avee succès les examens suivants : 


Premier examen , à la fin de la première année, comprenant : une composition écrile de géologie 
et de minéralogie; des épreuves pratiques de géologie, de minéralogie et de chimie. Un examen oral 
portant sur les six parties du programme, | 

Deuxième examen , à la fin de la deuxième année, comprenant : une composition écrite de géologie et 
minéralogie appliquées : des épreuves pratiques de minéralogie (analyses et essais), de dessin et projet 
d'exploitation minière. Épreuve orale portant sur toutes les matières de l'enseignement, 


Ant. 6. Les notes sont données de o à 20. 
À chaque examen , les coeflicients suivants sont attribués aux différentes épreuves : 


Composition éerite..........,... SA RAIPE TPE Non CES ET ENTER TARA 
Épreuves pratiques. ....... DE TA NOR RARE» = Made Then dois Sen à 
Six interrogations, chacune avec le coefficient, .,...,,,.,.....,,,.,..... EX 


Le nombre minimum des points à obtenir pour être admis est de 190. 


Anr. 7. La composition écrite est éliminatoire. La nullité sur l'une des matières entraîne l’ajourne- 
ment. 


Arr. 8. Le jury d'examen est désigné par le président du Conseil de l'Université, sur la proposi- 
tion du doyen. 
Il se compose de cinq membres, dont trois au moins pris parmi les professeurs de l'Université. 


Arr. 9. Le diplôme est délivré par le président du Conseil de l'Université, sous le sceau et au nom 
de l'Université. a 
IL est signé par les membres du jury et le doyen. 
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ArnËré approuvant : dbératon de Cons de l'Université d Aer Fr un 
diplôme de conducteur industriel de celte Université el en réglementant les conditions 
de scolarité. ne | [4 novembre 1911. 


“ 


Le Mousrre px L'Insrrucrion PuLique ET pes Beaux-Arts 0), 


Vu Ja loi du 10 juillet 1896; | ; 
Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseil des Universités; 7 
Vu la loi du 30 décembre 1909; | Li 

Vu le décret du 22 février 1910; 

Vu la délibération du Conseil de l’Université d° Alger én date du 16 : juin 104154 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique , 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l Dane d'Aiee as 
un diplôme de conducteur industriel de cette Université et en réglementant les condi- 
tions de scolarité. | 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. 
(16 juin 1941.) 
Le Coxseiz pe L'UniversiTÉ D'ALGER, 


Vu la loi du 30 décembre 1909: 
Vu le décret du 22 février 1910; 
Va l'article 15 du décret du 241 juillet 1897, 


Dénsine : 


His je. I est institué à l'Université d’ Aiger un diplôme de constructeur industriel de celle e Uni- ; 
versilé. : ! + à Le 


Arr. 2. L'enseignement est théorique et ice Les cours lectnieuse nue être confiés à à des 
spécialistes, étrangers à l’Université. ; 


Arr. 3. Les candidats auront à subir un examen d'entrée portant sur les Orne de mathé- 
maliques et de physique de la classe de mathématiques. 


Arr. 4. La durée de la scolarité est de deux ans. 


La première année comprend les cours de : 


1° Mathématiques générales ; 

Mécanique rationnelle et appliquée; 

3° Géométrie descriptive et dessin ; 

L° Constructions hi (1° partie): 


5° Physique générale (cours du P. C. N.). 


La deuxième année comprend les cours de : 


1° Mécanique appliquée et résistance des matériaux: 
2° Constructions industrielles (2° partie) : ia , x 


0 
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3° Physique et électricité industrielles : 
k° Dessin industriel; | | 
5° Législation industrielle (cours semestriel). 


Arr. 5. Les étudiants doivent subir avec succès les examens suivants : 


Premier examen, à la fin de la première année, comprenant: une composition écrite de mathématiques 
et de mécanique : une épreuve pratique de géométrie descriptive; une épreuve orale portant sur les 
cinq matières de l’enseignement. 


Deuxième examen , à la fin de la deuxième année , comprenant : une composition écrite sur un sujet 


de mécanique et de physique industrielles, une épreuve pratique sur un projet de construction et une 
épreuve orale portant sur les cinq matières de l'enseignement. 


Arr. 6. Les notes sont données de o à 20. 
À chaque examen, les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves : 


Composition écrite... .......,..... QE PAT LE SRE CA eu PR Er M à 3 
Épreuve pratiques: v44145.4.. NTI TI RTUS SG ANA ANRT 2 
Cinq interrogations, chacune avec le coefficients: 0, , 11%. suil ii: A1 


Le nombre minimum des points à obtenir pour être admis est de 100. 


Ant. 7. La composition écrite est éliminatoire. La nullité sur l'une des matières de l'examen entraîne 
l'ajournement. 


Arr. 8. Le jury d'examen est désigné par le président du Conseil de l'Université sur la proposi- 
tion du doyen. Il se compose de trois professeurs de l’Université et de deux techniciens. 


Arr. 9. Le diplôme est délivré par le président du Conseil de l'Université sous le sceau et au nom 
de l’Université. Il est signé par les membres du jury et le doyen. 


Crrouzaire relative aux licenciés ès lettres (mention histoire et géographie), aspirants aux fonc- 
tions de l'Énseisnement secondaire. [8 novembre 1941. 


Le Muvisrre DE L'Ixsrrucrion pugcique gr pes Braux-Arrs ©) 


a Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Je suis consulté au sujet des rétributions universitaires qu'auront à acquitter les licenciés ès lettres 
(mention histoire et géowraphie) qui, n'ayant pas subi les épreuves de la licence dans les conditions 
exigées des candidats aux fonctions de l'Enseignement secondaire, désireront pour jouir des droits et 
avantages attachés au diplôme de licencié par les lois et règlements sur l’enseignement dans les lycées 
et les collèges, subir les épreuves complémentaires fixées par le décret du 28 mars 1911: 

Il ne s’agit pas, en l'espèce, pour les intéressés, de postuler un nouveau diplôme ni un nouveau 
grade, mais simplement de subir des épreuves complémentaires attachant des prérogatives nouvelles 
au grade qu'ils possèdent déjà. 

Par suite, j'estime qu’il n’y a pas lieu d'exiger de ces étudiants le versement de droits spéciaux, les 
rétribulions fixées pour la licence ès lettres s'appliquant à chaque mention de la licence, sans distin- 

uer si le grade obtenu permet ou non, suivant les épreuves choisies, dé postuler les fonctions de 
l'Enseignement secondaire. 

Je vous serais obligé dé vouloir bien donner avis de es dispositions à M. le doyen de la Faculté 


des leLires, ainsi qu'à M. le secrétaire, spécialement chargé de l'assiette des droils à percevoir. 


OWOM, T2Srerc, 
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Le Mivisrre DE L'INsrrucTION PUBLIQUE Er pes Braux-Arrs 0) 


a Monsieur le Recteur de l'Académie d 


M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, m'a adressé une demande à l'effet d'obtenir 
l'extension aux établissements nationaux de bienfaisance du bénéfice de la décision du 19 février 1910 
concernant les dispenses de stage hospitalier accordées aux internes des asiles d aliénés, à ope et : 
hôpitaux des départements, 

J'ai soumis cette demande à la Commission de médecine du Comité consultatif de l'enseignement 
public qui a émis un avis favorable. JR 

J'ai cru devoir adopter cet avis. MERS 

En conséquence, le service accompli par un interne des établissements nationaux de bienfaisance 
titulaire de 12 inscriptions de doctorat en médecine, pourra être déclaré équivalent au stage imposé 
aux élèves de 4° année dans les cliniques des Ficultés ou Ecoles, sous la condition formelle, toulefois, de 
le accomplissement, par cel interne, d’un stage d'accouchement de trois mois au moins avant la délivrance 
de la seixième inscription. : Fa 


Je vous serais obligé de notifier cette décision à MM. les A et directeurs d'écoles intéressée | 
de votre ressort et de veiller, le cas échéant, à son observation. 


Décrer ficant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de 2° classe cessera d'être. 
délivré. [24 novembre 1911. 


Le PRÉSIDENT DE LA RépusLique FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (): 

Vu la loi du 19 avril 1898, et notamment Îles dispositions transitoires, $ 2, ainsi conçues : 
règlement d'administration publique fixera l'époque à Dh le diplôme de pharmacien de 2 
cessera d’être délivré »: a 

Vu le décret du 26 juillet 1885 ; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Après avis da Conseil supérieur de l'Instruction publique : 

Le Conseil d'E État entendu, 


Décrère : RER 


Arr, 1%. Le diplôme de pharmacien de 2° ass cessera d'être délivré à à partir du 
* novembre 1917. te 


Arr. 2. Le Mimstre de Tinstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution da présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois RPpuble au Journal 


officiel. dé due 


0) M. T. Sreéc. \ 
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Décrer portant réorgamisahon des études en vue du doctorat en médecine. 
[29 novembre 1911. 


Le PrésinenTt DE La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 0) 

Vu les décrets du 31 juillet 1893 et du 24 juillet 1899, relatifs au doctorat en médecine ; 

Vu les décrets et arrêté des 31 mai et 22 Juillet 1909, relatifs au baccalauréat de l’enseignement 
secondaire ; 

Vu les décrets et arrêtés des 31 juillet et 31 décembre 1893 et l'arrêté du 20 février 1907, rela- 
tifs au certificat d’études physiques, chimiques et naturelles ; 

Vu les lois des 30 novembre 1892, 27 février 1880, 18 mars 1880 et 10 juillet 1896 ; 

Vu les décrets du 21 juillet 1897; 

Le Conseil supérieur de lfnstruction publique entendu, 


Décrire : 


TITRE PREMIER. 


DURÉE DES ÉTUDES, CONDITIONS DE GRADES. INSCRIPTIONS. LIVRET SCOLAIRE, 


Anr. 1*. Les études en vue du doctorat en médecine durent cinq années, non com- 


pris l’année préparatoire au certificat d'études physiques, chimiques et naturelles. 


Elles peuvent être faites : 


Pendant les trois premières années, dans une École préparatoire de médecine et de 
pharmacie ; pendant les cinq années, dans une Faculté de médecine, dans une Faculté 
mixte de médecine et de pharmacie, ou dans une Ecole de plein exercice de médecine 
et de pharmacie. 

Arr. 2. Les aspirants au doctorat en médecine prennent vingt inscriptions. [ls 
doivent produire, pour prendre la première inscription, le diplôme de bachelier de 
l'enseignement secondaire et le certificat d’études physiques, chimiques et natu- 
relles. - 


Aur. 3. Il n’est accordé d’ inscriptions rétroactives ou cumulatives que dans les con- 
ditions trés par l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 et sur justification du stage 
et des travaux pratiques. 

Anr. 4. Il est établi un livret scolaire au nom de chaque étudiant. 

Sont inscrites au livret scolaire les notes d’assiduité et d'interrogation obtenues aux 
{ravaux pratiques el aux stages. 

Le livret, tenu à jour, est obligatoirement communiqué aux juges à tous les examens, 
sous peine de nullité de l'examen. 

Une fois la scolarité terminée, 1l est remis à l'étudiant avecile diplôme. 


GO) M. T, Sresc. 
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tt TITRE IL. 


ENSEIGNEMENT. 


Programmes d'enseignement. Enseignement théorique. Enseignement technique 
(travaux pratiques). Enseignement clinique. 


Arr. 5. L'enseignement en vue du grade de docteur en médecine comprend : ARR 


° Ün enseignèement théorique présentant l’ensemble des connaissances nécess res 
au ue docteur en médecine ; : 


2° Un enseignement technique dons dans les laboratoires (travaux pratiques) et 
coordonné à l'enseignement théorique; : 


RO PL enseignement clinique donné dans les hôpitaux. 


Programmes d'enseionement. 


* 


Anr. 6. Des programmes détaillés sont établis à la fin de chaque année sc 
pour les diversés branches de l'enseignement théorique et pour les travaux pral 
Chaque programme est préparé par le professeur titulaire, où, à défaut, par l’agr 
chargé du cours, délibéré en assemblée de la Faculté et soumis au Ministre de Vs tru 
tion publique. o 


scolaire. 
L'Assemblée de la Faculté fixe dial Je * des leçons, conlérañees j 
séances de travaux pratiques Que comporte l'exécution de chaque frepritese 


Arr. 7. Le doyeu est chargé d'assurer l'application des programmes. Ii peut. s’y fa 
aider par une Commission composée, sous sa présidence, d’un professeur titulaire dés 
gné par les professeurs titulaires, d’un autre professeur titulaire .. par les a 
en exercice. 


ne a 
élèves 1 Petite année, un exposé + ans étale dei éludes méd 


Anr. 9. L'enseignement théorique comprend : 


° Les sciences biologiques : 


Anatomie, à ee 
Histologie, Fa 

Eléments d'embryologie, 

Physiolooie, 


Eléments de physique et de chimie médicales ; 


br an Rte ou 


NOVEMBRE 1911. 347 


2° Les enseignements annexés à la médecine, à la chirurgie et à l’obstétrique : 


Physique et chimie appliquées à la médecine, 
Anatomie pathologique, 
Anatomie topographique, 
Médecine opératoire, 
Pathologie expérimentale, 
Bactériologie, 
Parasitolopie , 
Pharmacologie, 
Hygiène , 
Thérapeutique, 
Médecine légale ; 
nas Pathologie générale, 
Patholooie interne, 
Pathologie externe, 
Obstétrique , 
Stomatologie, 
Éléments da législation et de déontologie médicales. Ê 


Tous ces enseignemen{s sont complétés, suivant leur nature, par des démonstra- 
tions et travaux pratiques. 


Enseronement technique (travaux pratiques ). 


dr 10. Les travaux pratiques sont obligatoires et sont répartis entre les cinq 
années de scolarité. 

Le travail de l'étudiant aux travaux pratiques est constaté par des interrogations ou 
des manipulations donnant lieu à des notes inscrites au livret scolaire. 


Enseionement clinique. 


Anr. 11. L'enseignement clinique comprend, avec les exercices pratiques qu y 
sont aflérents : 


1° L'enseignement Cor et pratique de la sémmologie et de la téchnique 


ire pour les élèves de 1° année ; 
2° La chnique médicale, la clinique « chirurgicale, a cl Inique obstétricale : : 


3 L'enseignement élémentaire des cliniques spéciales ci-après : 
‘ Dermatologie ct maladies vénériennes, 
Voies urinaires, 
Maladies nerveuses, 
Maladies mentales, 
Médecine infantile, 
Chirurgie infantile, 
Ophtalmologie, 
Oto-rhino-laryngologie, 
Gynécologie, 


Maladies contagicuses. 
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TITRE HI. 
DU STAGE. 


Arr. 12. Le stage est obligatoire Sendeut les cinq années d’ idees 

Il doit être accompli au siège de Ja Faculté ou École pendant les quatre prem 
années. ; 

Pendant la cinquième année, il peut, avec Re 46 la Faculté, étre 
Le les établissements choisis par létudiant en France ou à l'étranger. L'éta 
devra fournir la preuve que ce stage a été récllement accompli. Es 


Arr. 13. Chaque année le stage a une durée de neuf mois. 
En cas d'empêchement tee au cours de Lana ne une “ps ‘ 


du stage de neue et de A dans les conditions qui seront déterminées p D 

chaque Faculté ou École. | 
Des facilités scront accordées aux internes des hôpitaux pour l'accomplissement É 

stage obstétrical ct des stages spéciaux. ï 


Ant. 15. Les stagiaires de 1° année sont groupés dans des services ja leur 0 
réservés. na 
Sous eut d’ une entente entre : Faculié ou École et Ph e d 


stagiaires sont associés, à parür de À 3° année, aux te à et aux arte Hôp 
tal, dans la mesure et avec les ne propres à ae Faculté ou École. 


Arr. 16. Au cours et à la fin de chaque staue, Eéiadiant est interrogé par Fi 
du service auquel il est attaché. \ .. 
Il lui est délivré un certificat comprenant deux notes, l'une d’ re or. 
ee Il est tenu compte de la note d'interrogations dans le.  résu : 
examens. 


TITRE AV: 
RÉPARTITION DES ENSEIGNEMENTS, DES TRAVAUX PRATIQUES ET DU STAGE. 


«Arr. 17. Les enseignements, les travaux pratiques ct le stage sont répartis à 1 
qu'il suit entre les différentes années d ‘études : La 


MAT 


Première annee. 


Semestre d'hiver 7 — Ostéologie. Anatomie descriptive (y compris le inc nerveux op 
rique). Éléments de pathologie générale comme introduction à l étude de a médetine. 


FA 


4 


> A) NA 


AT 08 


dti. 4° 2: >. 


1e 


PRET US à 


D 2 RU CAES 7 


PA ER 
+ 


»i 


Le. 
se 
Æ 
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Semestre d'été. — Histologie. Physiologie. 
Travaux pratiques. 
Stage le matin dans les services généraux de médecine et de chirurgie. 


Deuxième annee. 


Semestre d'hiver. — Achèvement de l'anatomie, y compris le système nerveux central, et anato- 
mic topographique. ‘ 


Semestre d’ete. Achèvement de l'histologie et éléments d'embryologie. Physiologie avec élé- 
ments de physique et de chimie médicales. 

Travaux pratiques. 

Slage le matin dans les services généraux de médecine et de chirurgie. 


Troisième annee. 

Enseignement de la pathologie interne et de [1 pathologie externe, Quelques leçons de tératologie 
sont annexées à la pathologie externe. 

Cours d'accouchements avec manœuvres obstétricales. Quelques leçons de tératologie sont annexées 
à ce cours. 

Enscignement de la médecine opératoire. 

Enseignement de la bactériologie. 

Enseignement élémentaire, en quelques leçons, de la pathologie expérimentale. 

Enseignement de la parasitologie. 

Travaux pratiques de médecine opératoire, de bactériologic. de pathologie expérimentale et de 
parasitologrie. 


Slage dans les services généraux de ht et de chirurpie et dans les services d’obstétrique. 


SAN Quatrième annee. 


Enseignement de la pathologie interne et de la pathologie externe. 

Enseignement de la pathologie générale. 

Enseignement de l'anatomie pathologique. 

Éléments de matière médicale (médicaments simples et composés ). 

Éléments de pharmacologie (action physiologique des substances toxiques et médicamenteuses ). 
Travaux pratiques d'anatomie pathologique, de matière médicale et de pharmacologie. 

Stage dans les services généraux de médecine et de chirurgie. 


Suivant ses convenances et ses moyens propres, chaque Faculté ou École organise, 
en troisième et en quatrième année, les stages des cliniques spéciales. 
Les stages des cliniques spéciales, sauf pour la gynécologie, sent obligatoires. 


Cinquième année. 
Enseignement de la thérapeutique. 
Enseignement de l'hygiène. 
Enseisnement de la médecine légale. 
Enseignement de la stomatologie. 
Eléments de législation et de déontologie. 
Travaux pratiques d'hygiène. Démonstrations et travaux pratiques de médecine légale. 
Stage dans les services généraux de médecine et de chirurgie. 
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TITRES NS 


DES EXAMENS. 


Arr. 18. Les examens sont de deux sortes : 
Les examens de travaux pratiques ; 
Les examens de fin d'année. 


a. Examens de travaux pratiques. 


Arr. 19. Chaque enseignement donnant lieu à des travaux pratiques, a pour s sanc- 
üon un examen placé à la fin des travaux pratiques. 20 
Get examen comprend : 
L'épreuve pratique; | 
Des interrogations. sn re Fi 
Arr. 20. Sont Fobjet d'examens de travaux pratiques les matières suivantes : 
L’anatomie, l’histolooie, la physiologie, la physique et la chimie appliquées à la 
médecine, la médecine opératoire, la parasitologie, a bactériologie, lanatonme 
pathologique. la matière médicale, la pharmacologie, Phygiène et la médecine he 


AnrT. 921. En cas d'échec à net de travaux pratiques, l'étudiant ce. tenu. ‘de 1 
faire une nouvelle série d'exercices avant de prendre l'inscription du trimestre suivan 
En cas de succès ultéricur, l'inscription lui est accordée rétroactivement. ss 


Arr. 22. Pour les travaux pratiques dont la durée ne e dépassé pas trois mois, a 
Faculté ou École devra organiser des séries complémentaires d’é épreuves. 

Il y aura, avant le début de l’année scolaire, une nouvelle session d’examens RL: e 
vaux pratiques pour les candidats ajournés à là session précédente, quel que soit len- 
droit où, pendant les vacances, ils auront fait leurs travaux pratiques. 2 

éndian de nouveau ajourné à cette session supplémentaire sera tenu de: recom 
mencer son année d'études. SUR 


Arr. 23. Pourront être admis par la Commission scolaire à subir es examens de 
travaux pratiques , les élèves qui justifieront devant la Commission avoir suivi des tra- 
vaux praliques dans des ARE dépendant de l'Université ou agréés par al 
Faculté. | 

b. Examens de fin d'année. 


re ae avec re de mo et de chimie de pe 
pathologie interne ; pathologie externe ; pathologie générale ; thérapeutique ; hygiène ; 
médecine légale avec notions de législation et de déontologie et les sliniques: visées à 
l'article 27. - 
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Ÿ 3 4 ; REIN : è 
: Anr 26. Les examens de fin d'année sont répartis ainsi qu'il suit : 
Première année. 
: : : 
Anatomie et histologie. 
Deuxième année. 
1° Anatomie et histologrie ; 
: 2° Physiologie avec notions de physique et de chimie médicales. 
EN + fe : 
& Ces examens sont subis dans l’ordre choisi par le candidat. 
n 
> Troisième année. 
| Obstétrique. 
Quatrième année. 
‘1° Pathologie interne : 
1 athologie interne ; 
| 2° Pathologie externe ; 
h 3° Pathologie générale. 
4 Ces examens sont subis dans l’ordre choisi par le candidat. 
Cinquième année. 


1° Thérapeutique; : 
D 20.3 Hygiène: 
- 3° Médecine légale avec notions de législation et de déontologie. 


3 
4 Te 
; Ces examens sont subis dans l’ordre choisi par le candidat. 


Examens de clinique. 


Arr. 27. Les examens de cliniques ont lieu après validation de tous les stages obli- 
gatoires. 
À Ils comprennent : 
1° Examen de chnique chirurgicale et de thérapeutique chirurpicale avec revision 
; générale de la pathologie externe; 
| 2° Examen de clinique obstétricale et de thérapeutique obstétricale avec revision 
générale de obstétrique ; 

3° Examen de clinique médicale et de thérapeutique médicale avec revision générale 
de la pathologie interne. 


Ges examens sont subis dans l’ordre choisi par le candidat. 


TITRE VI. 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX DIFFÉRENTS EXAMENS. EXAMENS DE TRAVAUX PRATIQUES. 
DS JURYS. ‘ 


= 


Anr. 28. Aux examens de travaux pratiques, pour les matières qui ne font pas, en 
, . “ & . . 
outre, l'objet d’un examen de fin d'année, l'interrogation peut porter sur l’ensemble du 
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programme ; pour les matières qui font, en Guite, l'objet d’un examen de Fr d'année, 


l'interrogation est limitée au programme des travaux pratiques. ns FN LE 


Arr. 29. Les examens de travaux pratiques sont subis devant des Commissions pe 
ciales de trois membres. 

Peuvent faire partie de ces Commissions : 

Les professeurs titulaires, les professeurs adjoints, les agrégés, les chefs de Ft ; 
et assimilés pourvus soit di grade de docteur en médecine, soit du grade de docteur 
. ès sciences, soit du titre de phar macien de 1" classe. : | 
__ Sauf le cas de force majeure, chaque Commission d'examens de travaux es : 
comprendra le chef des travaux pratiques correspondants. 


Examens de fin d'année. 4 ns A 
Anr. 30. Chacun des examens de fin d'année est subi devant un jury de trois 
membres. | rt: 


Arr. 31. Les questions posées aux examens de fin d’année sont prises. dans les pro 
grammes des enseignements correspondants. 

Ces questions . ürées au sort. 

Le candidat tre un bulletin de lurne; ce bulletin contient trois ele diffé 
rentes ; le candidat est interrogé sur une, sur deux ou sur les trois questions, au choix du ù 
UT: Rare 

L'examen est public : il est subi devant le jury complet. LDH NER ANSE 

L’admission et l’ajournement sont prononcés après délibération du jury complet. 


Examens de cliniques. 
Arr. 32. Le Jury de chacun des examens de cliniques est composé de trois ee 


Arr. 33. Pour la clinique chirurgiale, chaque série d'examens comprend au maxi 

mum : trois candidats ; : 
Pour la clinique dédie : quatre Candidats ; 
Pour la clinique obstétricale : six candidats. 


Fe. 


Arr. 34. L’ épreuve consiste dans er d’un ou de deux malades. ed 
Les candidats aux épreuves de clinique médicale et de clinique ass disposent 
de quinze minutes au maximum pour l'examen de chaque malade. 
Pour l'épreuve de clinique obstétricale, le temps attribué à l'examen de la malade est 
de vingt minutes au maximum. F 
L'examen des malades a lieu sous la surveillance du | Jury. 
Les juges siégeant ensemble interrogent successivement les nie au sujet es 
malades examinés et s’assurent, en outre, qu ls er les connaissances nécessai e 
à la pratique médicale. | 
Le candidat ne doit pas connaître à l'avance le service où il aura à he l'épreuv 
clinique. ue 
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Examens de fin d'année. Examens de cliniques. Sessions. Notation. 


Arr. 35. Les examens de fin d’année ont lieu en deux sessions : une en juillet, 
l’autre en octobre. 

Les dates en sont fixées par le doyen ou directeur. 

Sauf pour les examens de cliniques, aucun examen individuel ou collectif ne) 
avoir lieu en dehors des deux sessions réglementaires. 


Arr. 36. Tout étudiant doit, à moins d’une autorisation du doyen qui n’est accor- 
dée que pour motif grave; subir l'examen correspondant à son année d’études à la ses- 
sion de juillet. Sont seuls admis à se présenter à la session d'octobre les candidats ajour- 
nés à la session de juillet ou autorisés à ne pas s'y présenter. 


Anr. 37. L'étudiant qui n’a pas subi avec succès l'examen correspondant à son année 
d'études au plus tard à la session d'octobre est ajourné à la session de juillet de Pannée 
scolaire suivante et ne.peut prendre aucune inscription pendant le cours de cette 

; 
année. 

L'étudiant ajourné en juillet et en octobre peut obtenir le transfert de son dossier 
dans les formes prescrites par le décret du: 21 juillet 1897. 


Arr. 38. Le jugement du jury d'examen s'exprime par les notes suivantes : 
Extrêmement satisfait ; 
Très satisfait : 
Bien satisfait ; 
Satisfait ; 
Mal; 
Nul. 


Les notes #al et nul sont éliminatoires. 


Dans les examens de cliniques, la note mal entraîne lajournement à trois mois ; 
. après deux échecs successifs, lajournement est fixé à six mois. 

La note ul entraine l’ajournement à six mois. 

Les notes sont attribuées après délibération du jury. 


Thèse. 


Arr. 39. La thèse ne peut être soutenue qu'après réception aux examens de cliniques 
et dans les conditions fixées par les articles 20 et 21 du décret du 30 juillet 1883. 


Anr. 40. Pour chaque thèse de doctorat, le jury est composé de trois juges. 


Arr. A1. Les examens de cliniques et la thèse doivent être subis devant la même 


Faculté. 


Anr. 49. Les étudiants inscrits dans les Écoles de plein exercice de médecine et de 
pharmacie subissent devant ces Ecoles les examens correspondant à la-première, à la 
deuxième, à la troisième et à la quatrième année d’études. 

Les étudiants inscrits dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie 


ENS, SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS). — il, 25 
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subissent devant ces Ecoles les examens correspondant à la première et à la deuxième 


année d’études. 


Anr. 43. Dans les Écoles de plein exercice et les Écoles préparatoires de édente 
et de pharmacie, les jurys d'examen sont présidés per Cr eeRr de Faculté délégué 
par le Ministre. 

Après les épreuves, le ton du jury adresse au Me un rapport sur les résul- 
tats des examens. 


3 


TITRE VII. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Arr. 44. Un arrêté ministériel déterminera la date d'application du présent décret. 


Les étudiants qui auront pris inscription avant cette date subiront les examens d'après 
le régime prévu par le décret du 24 juillet 1 1899. | Ji 


Arr. 45. Seront abrovées, à partir de l'entrée en vigueur du régime établi par le 
présent décret, les dispositions contraires des décrets des 31 juillet 1 893; 3 1 décembre 
1894 et 24 uilet 1809, ainsi que les dispositions du décret du 11 janvier 1900. 


Arr. 46. Le Ministre de l'Instruction publique et-des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances © sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal office. 


ARRÊTÉ fi ixant la date d application du décret portant réorganisation des due en 


vue du doctorat en médecine. [ 30 novembre 1911. Fe 


Le Mnuisrre px L'Insrrucrion Pu8LiQUE #7 Des BEaux-ArTs © 


Vu le décret du 29 novembre 1911 portant réorganisation études médicales et notamment le 
paragraphe 1° de l’article 44 ainsi conçu : 
«Un arrété ministériel déterminera la date d'application du pr résent décret» , 


ARRÈÊTE : 


Art. 1%. Les dispositions du décret du 29 novembre 1911 portant réor ganisation 
des études médicales seront appliquées à à parür du 1° ‘ novembre 19 13. 


Arr. 2. Les aspirants au doctorat en médecine qui s'inseriront, à partir de l'année 
scoaire 1912-1913, en vue du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles 
(P. CG. N.) seront astreints au régime d’études médicales prévu par le décret du 
29 novembre 1911. 


À 


Décret ajoutant l'enseignement de la bactériologie aux enseignements inshtués à la 


Faculié mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulouse par le. 
décret du 4 avril 1903. [4 décembre 1911, 


} M. L.-L. Kiorz. — M. T. Srere. 


DÉCEMBRE 1911. | 355 


CirouzatRe relative au programme de physique du concours de PEcole normale supérieure et des 
-bourses de licence. [7 décembre 1911. 


Le Mivisrre DE L'InsrrucrIoN PUBLIQUE Er DEs Beaux-Arts () 
à Monsieur le Recteur de l’Académie d F 


Jai été consulté sur la question de savoir sur quel programme de physique portera en 1912 le 
concours de l'École normale supérieure et des bourses de licence (Lettres) pour les candidats de la 
section G qui ont déjà pris part à ce conçours : ces candidats seront-ils interrogés sur tout le pro- 
gramme de physique actuel de la classe de philosophie ? 

J'ai décidé que les élèves de la section G qui ont subi antérieurement les épreuves du concours 
auraient droit d'option entre l’ancien et le nouveau programme de physique de la classe de philo- 
sophie. | 

ne vous prie de vouloir bien notifier cette décision à MM. les proviseurs des lycées de votre ressort 
académique et les inviter à en aviser les intéressés. 


» 


Décrer modifiant l'orgamsation du seruice aux Archives nationales. | 
SA è [14 décembre 1911. 


Le Président De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts © ; 
Vu la loi du 7 messidor an 1; 

Vu l'arrêté des Consuls du 8 prairial an vu ; 

Vu les décrets du 14 mai 1887, du 23 février 1897, du 8 avril 1903, 


DécrèTe : 


Ant. 1”. Les Archives nationales sont divisées, au point de vue des documents 
qu’elles renferment, en deux sections : 


1° La section ancienne, comprenant les archives antérieures à 1790. Elle a un chef 
qui prend le titre de conservateur des archives anciennes et deux sous-chefs qui pren- 
nent le titre de conservateur adjoint ; 


9% La section moderne, comprenant les archives postérieures à 1790. Elle a un chef 
qui prend le titre de conservateur des archives modernes et deux sous-chefs qui pren- 
nent le titre de conservateur adjoint. 


Aur. 2. Une autre section est chargée du service administratif des Archives natio- 
nales et du service des Archives départementales, communales et hospitalières. 

Elle à un chef qui a titre de conservateur et un sous-chef qui a titre de conservateur 
adjoint. 

Arr. 3, L'article à du décret du 8 avril 1903 est modifié comme suit : 

« Le cadre du personnel des Archives nationales comprend trois conservateurs, cinq 
conservateurs adjoints, etc. (Le reste comme précédemment)». 


Arr. h. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui aura son effet à dater du 1° décembre 1911. 


Q) M.T. Srerc. 
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ARRÊTÉ fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse des échantil- ” 
dons prélevés par les pharmaciens inspecteurs. [19 décembre 1911. 


Le Mivisrre pe L'Acricuzrure © gt Le Manisrre De L’INsrRucTION PUBLIQUE ©), 


Vu le décret du 6 août 1908, portant règlement d'administration publique pour la détermination 
des règles de procédure applicables aux substances médicamenteuses et hygiéniques en ce\qui concerne 
ji pr élèvements d’ échantillons, les analyses, expertises etysaisies nécessaires à l'exécution de la loi du 

* août 1905 sur la répression ‘des fraudes et notamment l'article 8 ainsi CONÇU : 

F ; 2 

“Des arrêtés pris de concert entre le Ministre de l'Agriculture et le Ministre de lInstruction 
publique déterminent le ressort des laboratoires appelés à procéder à à l'analyse des échantillons» ; 

Sur l'avis de la Section de pharmacie de la Commission technique permanente, 


* 


ARRÊTENT 


Arr. 1%. Le ressort des laboratoires appelés à à procéder à à l'analyse des échantillons 
prélevés par les pharmaciens inspecteurs est fixé ainsi qu 1 suit : 


LABORATOIRES RÉSIDENCE. ; RESSORT. 


Allier. — Alpes (Hautes-). - Ardennes. - Aube. — Calva- 
dos. — Cantal. — Charente, — Cher. — Corrèze. — Côte- 
d'Or. — Creuse. - Doubs. — Drôme. — Eure. — Eure- 
et-Loir. — Indre. — Indre-et-Loire. — Isère. — Jura. 
Loir-et-Cher. - Loire (Haute-). — Loiret. - Maine- 
et-Loire. - Manche. — Marne. — Mayenne. - Nièvre. 
Oise. — Orne. - Puy-de-Dôme. — Rhin (Haut-). - 
Saône (Haute-). — Savoie. — Sarthe. — Savoie (Haute-). 
Seine. — Seine-Inférieure. — Seine-et-Marne. — Seine- 
et-Oise. — Sèvres (Deux-). —- Somme. — Vienne. — 
Vienne (Haute-). - Yonne. 

Hérault. - Aude. - Pyrénées-Orientales. — Aveyron. = 
Gard. - Lozère. 


Meurthe-et-Moselle. - Meuse. — Vosges. — Marne 
(Haute). 


Bouches-du-Rhône. — Vaucluse. — Var. — Corse. - Alpes 
(Basses-). — Alpes-Maritimes. 


\N 
| 
Finistère. — Côtes-du-Nord. — Ille-et-Vilaine. 
He Morbihan. < Loire-Inférieure. - Vendée. 
Ë Gironde. - Charente-Inférieure. — Dordogne. — Lot-et- 


j 
De l'Ecole supérieure de 
pharmacie de 


De l'École de plein exer- 
cice de médecine et, 
de pharmacie de... 


Garonne. — Landes. - Pyrénées (Basses-). 
Lille . Nord. — Pas-de-Calais. — Aisne. 
Rhône. - Ain. — Saône-et-Loire. — Loire. — Ardèche. 
Garonne (Haute-). = Pyrénées (Hautes-). - Gers. — 
Tarn-et-Garonne. — Ariège. — Lot. - Tarn. 


De la Faculté mixte de 
médecine et de phar- 
macie de 


Ges dispositions auront leur effet à dater du 1° janvier 1919. 


) M. J. Paus. — ©) M. T. Sreec. 
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Anr. 2. Le directeur des services sanitaires et scientifiques et de la répression des 
fraudes et le directeur de l’enseignement supérieur sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de lexécution du présent arrêté. 


Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution, en Algérie, de 
la loi du 21 germinal an x1, modifiée par la loi du 25 7 juin 1908 et désignant 
les autorités qualifiées pour assurer apphoahon des lois et règ lements sur l'exer- 
eice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse. 

[24 décembre 1911. 


Le Présidenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur, de la Justice, des Finances, de la Guerre, de l’Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts, de l'Agriculture et du Commerce et dé l Industrie ; 

Vu la loi du 21 germinal an x sur l’organisation des Écoles de pharmacie, modifiée par la loi du 
25 juin 1908, notamment l’article 30 ainsi conçu : 

«Un règlement d'administration publique désignera les autorités qualifiées pour effectuer les inspec- 
tions et visites spéciales prévues à l’article 29 ci-dessus et précisera les pouvoirs qui leur sont confé- 
rés par ledit article. 

+ L'inspection des officines de pharmacien , et des dépôts de médicaments tenus par les médecins et 
les vétérinaires ne pourra être confiée qu à des agents pourvus du diplôme de pharmacien» ; 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes et falsifications en tant qu'elle s'applique 
aux substances médicamenteuses ; 

Vu la loi du 24 décembre 1 90, portant création des territoires du Sud ; ensemble l’article 11 du 
* décret du 14 août 1905, relatif à l'organisation administrative desdits territoires ; 

Vu l'arrêté du 25 thermidor an xt, bein règlement sur les Écoles de pharmacie: 

Vu le décret du 25 mars 1859, relatif à l'inspection des officines de pharmaciens et des magasins 
de droguistes ; 

Vu le décret du 9 mai 1887, relatif à l'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales, eaux 
de Seltz et eaux gazeuses; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement en date du 2 avril 1909 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie: 

Le Conseil d'État entendu, 


Décrère : 


Arr. 1%, Le service chargé de l'inspection prescrite par l’article 29 de la loi du 
21 germinal an x1, modifiée par la loi du 25 juin 1908, et de la recherche et de la 
constatation des infractions à la loi du 1° août 1905 en ce qui concerne les substances 
médicamenteuses, est organisé en Algérie, sous l'autorité du Gouverneur général, sur les 
propositions du doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. Le 
fonctionnement du service d'inspection est assuré, sous l’autorité du Gouverneur géné- 
ral, dans les départements par les préfets et dans le territoires de SAR par 
les généraux commandant les divisions. 


Arr. 2. L'inspection prescrite par la loi du 21 germinal an xr et la recherche des 
infractions à la loi du 1° août 1909 ne peuvent être confiées, pour les officines de 
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pharmaciens et a dépôts de médicaments tenus par les médecins et les vétérinaires, 
qu’à des inspecteurs munis du diplôme de pharmacien. 

Ces inspecteurs ont seuls qualité, réserve faite des pouvoirs appartenant aux re 
de police judiciaire, pue opérer des prélèvements dans lesdites officines et dépôts de 
médicaments. 

Les prélèvements portent tant sur les préparations officinales et produits A 
tiques que sur les préparations faites en vertu d'ordonnances médicales. 


Arr. 3. Les inspecteurs sont nommés et commissionnés par les préfets et les géné- 
raux commandant les divisions, sur la proposition du So de la Lane mixte de 
médecine et de pharmacie d'Alger. 


Leurs rapports d'inspection sont adressés au doyen de la Faculté mixte de mé- 


decine et de pharmacie d'Alger, qui les transmet au préfet du département ou au 


général commandant la division avec les observations et propositions qu'il juge néces- 


saires. 
Arr. 4. Les inspecteurs peuvent, au cours de leurs visites, se faire assister, dans 
les départements, par les commissaires de police ou, à leur défaut, par les maires ou 


adjoints, et dans les territoires de commandement, par les représentants de l'autorité 


municipale. 


Ils peuvent, en outre, requérir ces mêmes officiers de police judiciaire d'effectuer A 
certains prélèvements de les officines de pharmaciens et dans les dépôts de médica- See 


ments tenus par les médecins et les vétérinaires. 


Arr. 5. Pour tous les établissements autres que 15 officines de pharmaciens et 


nd D médicaments tenus par les médecins et les vétérinaires, la visite prescrite par 
l'article 29 de la loi du 21 germinal an xt, et la recherche et la constatation des fraudes 
et falsifications en matière médicamenteuse, peuvent être confiées à des inspecteurs 
adjoints choisis et commissionnés par les préfets ou les généraux commandant les divi- 


sions. L'arrêté de nomination détermine, pour chacun de ces agents, la nn ; 


tion dans laquelle il a qualité pour exercer cette double fonction. 


Les inspecteurs adjoints adressent leurs rapports au préfet ou au général comman- 


dant la division. Ils sont tenus de lui signaler les établissements qui leur auront 
paru nécessiter une visite spéciale par un inspecteur. Le préfet ou le général comman- 


dant la division transmet sans délai cet avis à l’un des inspecteurs, ainsi qu’ au doyen Pa 


de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. 
Même en dehors du cas prévu au paragraphe précédent , les inspecteurs ont le droit 


d'opérer eux-mêmes, lorsqu'ils le jugent nécessaire, la visite des établissements visés au 
présent article. 


Arr. 6. Il sera statué ultérieurement sur l'application, aux territoires du Sud, de la 
loi du 21 germinal an x1 modifiée par la loi du 25 juin 1908. 


Arr. 7. Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 25 thermidor_ an x1, des décrets: : 


des 23 mars 1859 et 9 mal 1807, susvisés, en ce qu elles ont de contraire au présent 
décret. 


NOR EEE PTS ME MO 
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Arr. 8. Les Ministres de l'Intérieur, de la Justice, des Finances, de la Guerre, de 
l'Instruction publique et des Beaux-Arts, de l'Agriculture et du Commerce et de lIn- 
dustrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algérie. 


Par le Président de {a République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


JT. Canraux. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Le Ministre des Finances, 
Jean Cruprr, L.-L, Kzorz,. 
Le Ministre de la Guerre, Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts, 
Messruy. | T. Srec. 
Le Ministre de l'Agriculture, Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
-J. Pams. Ch. Couysa. 


Décorer portant réglement d'admimstration publique pour la détermination des règles 
de procédure apphcables, en Algérie, aux substances médicamenteuses et hygré- 
niques en ce qui concerne les prélèvements d'échantillons, les analyses, expertises 
et saisies nécessaires à l'exécution de la loi du 1° août 1905 sur la répression des 

_ fraudes. [21 décembre 1911. 


Le Présent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur, de la Justice, des Finances, de la Guerre, de lInstruc- 
tion publique et des Beaux-Arts, de l'Agriculture et du Commerce et de lndustrie ; 

Vu la loi du 21 germinal an xr, concernant l’organisation des Ecoles de pharmacie, modifiée par la 
loi du 25 juin 1908; notamment l’article 31 ainsi conçu : ; 

«Un règlement d'administration publique déterminera les règles de procédure applicables aux sub- 
stances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélèvements d'échantillons, les ana- 
lyses, expertises et saisies nécessaires à l'exécution de la loi du 1* août 1905 sur la répression des 
fraudes» ; 

Va la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes et falsifications, en tant qu’elle s'applique 
aux substances médicamenteuses : 

Vu le décret du 21 décembre 1911, désignant les autorités qualifiées pour assurer, en Algérie, 
l'application des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en 
matière médicamenteuse : | 

Vu la loi du 24 décembre 1909, portant création des territoires du Sud ; ensemble l’article 11 du 
décret du 14 août 1905, relatif à l'organisation administrative desdits territoires ; 

Vu le décret du 11 octobre 1907, portant règlement d'administration publique pour l'exécution , 
en Algérie, de la loi du 1° août 1905 en ce qui concerne les prélèvements, analyses et expertises; : 
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Vu l'avis du Conseil de gouvernement en date du 2 avril 1909: 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Le Conseil d'État entendu, 


DécrèrTe : 
TITRE PREMIER. 


FORMALITÉS APPLICABLES AUX PRÉLÈVEMENTS DE SUBSTANCES MÉDICAMENTEUSES. 


Arr. 1%. Les inspecteurs et les inspecteurs adjoints qualifiés aux termes du décret 
du 21 décembre 19141 pour assurer l'application des lois et règlements sur l’exercice 
de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse peuvent, 
concurremment avec tous ofhiciers de police judiciaire, et dans les limites de compétence 
fixées audit décret, opérer d'office des prélèvements d'échantillons dans les ofhcines, 
laboratoires et leurs dépendances, magasins, boutiques, ateliers, voitures servant au 
commerce, ainsi que dans Îles entrepôts, do les gares et ports + départ et d'arrivée. 

Les. Adrinisttalions publiques sont tenues de fournir aux agents ci-dessus désignés 
tous les éléments d'information nécessaires à l'exécution de la loi du 1° août 1905. 

Les entrepreneurs de transports sont tenus de n apporter aucun obstacle aux réqui- 
sitions pour prises d'échantillons et de représenter les titres de mouvement, lettres de 
voiture, récépissés, connaissements et déclarations dont ils sont détenteurs. 


Ex 


Arr. 2. Sauf les exceptions prévues aux articles 3, 4 et 5 ci-après, les formalités 
prescrites par les articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du décret du 11 octobre 1907 pour les 
rélèvements d'échantillons, la rédaction des procès-verbaux, l’apposition des scellés, 
la délivrance des récépissés, l'envoi des échantillons et procès-verbaux sont applicables 
aux opérations effectuées par les mspecteurs et inspecteurs adjoints en ce qui concerne 
les substances médicamenteuses. 


Art. 3. Lorsqu'en raison de la qualité ou de la quantité d’un produit pharmaceu- 
tique ou d’une préparation médicinale, la division en quatre échantillons est impossible , 
l'agent qui effectue le prélèvement place sous scellés, en un échantillon unique, la tota- 
lité du produit ou de la préparation. 

Par dérogation à l’aruicle 10 du décret du 11 octobre 1907, il transmet ce scellé 
dans les vingt-quatre heures avec son procès- -verbal et toutes les pièces utiles au procu- 
reur de la République. 

Copie du procès-verbal est adressée au préfet ou au général commandant la division 
ainsiiqu'au doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. 


Arr. 4. Lorsqu'un inspecteur usant de | faculté que prévoit l'article 4 du décret . 
du 21 décembre 1911 a requis un officier de police judiciaire d'effectuer un prélève- 
ment de produit pharmaceutique ou de préparation médicinale, le produit prélevé est 
placé sous scellé en un échantillon unique. Ge scellé ainsi que le procès-verbal est 
adressé dans Îles vingt-quatre heures, par l'agent verbalisateur, à l'inspecteur qui a. 
signé la réquisition. 


.. Anr.9. Si le produit sous scellé peut être divisé en quatre échantillons, linspec- 
teur procède à cette opération, en présence du vendeur ou du détenteur, ou lui dûment 


CHERS 0" ONE 
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appelé ou représenté, scelle les quatre échantillons et les transmet au préfet ou au 
général commandant la division en se conformant à l’article 10 du décret du 11 oc- 
tobre 1907. 

Si le produit n’est pas divisible en quatre échantillons, linspecteur transmet le 
scellé primitif au procureur de la République, comme il est prescrit à Particle 3 ci- 
dessus, 


TITRE II. 


ANALYSE DES ÉCHANTILLONS PRÉLEVÉS. 
s 
Arr. 6. La section de pharmacie constituée par l’article 6 du décret du 6 août 1908, 
dans la Commission technique permanente établie près des Ministres de l'Agriculture 
et du Commerce etde lIndustrie, est obligatoirement consultée sur les questions d'ordre 
scientifique relatives à l'application du présent décret. 


Arr. 7. L'analyse des échantillons prélevés est confiée aux laboratoires dépendant 
de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. Le fonctionnement de ce 
laboratoire est réglé par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, pris sur la propo- 
sition du doyen de la Faculté, et après avis de la section de pharmacie de la Commis- 
sion technique permanente. 

Les analyses sont à la fois d'ordre qualitatif et d'ordre quantitatif ; l'examen comprend 
les recherches organoleptiques, physiques, chimiques, micrographiques, physiolo- 
giques et autres susceptibles de fournir des indications sur la pureté des produits, 
leur identité et leur composition. 


Arr. 8. Le résultat de l'analyse est consigné dans un rapport qui est adressé par le 
doyen au préfet du département ou au général commandant la division d’où provient 
l'échantillon. 


Ant. 9. Si le rapport ne relève aucune fraude ou falsification, le préfet ou le général 
commandant la division en avise sans délai l'intéressé. 

Dans ce cas, si le remboursement des échantillons est demandé, il s'opère d’après 
la valeur réelle du produit aux frais de PEtat au moyen d’un mandat délivré par le pré- 
fet ou par le général commandant la division, sur représentation du récépissé prévu à 
l'article 9 du décret du 11 octobre 1907. 


Arr. 10. Dans le cas où le rapport signale une fraude ou falsification , le préfet ou 
le général commandant la division transmet sans délai le rapport au procureur de la 
République. 


Il y joint le procès-verbal et les trois échantillons réservés. 


Arr. 11. Tous les ans, le doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger adresse au Gouverneur général un rapport sur le nombre des échantillons ana- 
lysés et le résultat de leur analyse. 
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TITRE III. 


FONCTIONNEMENT DE L’EXPERTISE CONTRADICTOIRE. 


Arr. 12. Le procureur de la République informe auteur présumé de la fraude 
qu'il est l’objet d’une poursuite. H l'avse qu'il peut prendre communication des_ 
conclusions du laboratoire et qu'un délai de huit jours francs Fe est imparti pour 
faire connaître s'il réclame l'expertise contradictoire prévue à Particle 12 de la loi du. 


1% août 1909. ” 


Arr, 13. Si l'expertise contradictoire est demandée, il est procédé à la nomination 
de deux experts désignés, l’un par le ; Juge d'instruction, l'autre par la personne contre 
laquelle l'instruction est ouverte. Celle-ci doit, dans la huitaine, faire connaître lex 
pert qu'elle a choisi. Toutefois, elle a le dot de renoncer à te désignation et de 
s'en rapporter aux conclusions de l'expert désigné par le juge. à 

- Les experts sont choisis sur les listes spéciales de chimistes experts dressées par + 
Cour d'appel d'Alger pour les tribunaux civils de l'Algérie. 

Ges experts doivent être pourvus du diplôme de pharmacien. 

Arr, 14, Chaque expert est mis en possession d'un échantillon. | e 

Le ] juge d'instruction donne communication aux experts des procès-verbaux 1 prélè- 
vement, ainsi que des ordonnances médicales, factures, lettres de voiture, pièces de 
régie et, d’une façon générale, de tous les docti ale que la personne miseen cause a. 
jugé utile de produire où que le juge s’est fait remettre. 

Aucune méthode officielle n’est imposée aux experts. Ils opèrent à he pré, en- 
semble où séparément, chacun d’eux étant bre d'employer les procédés qui lui parais- 
sent les mieux appropriés. 

Leurs rapports sont ie dans le délai fixé par l'ordonnance du ] juge. 


Arr. 15. Si les experts sont en désaccord, ils désignent un tiers expert pour + 
départager, À défaut d'entente pour le choix de ce tiers FxpOs il est désigné par Re 
président du ‘tribunal civil. 

Le tiers expert peut être choisi en dehors des listes officielles. H peut n'être pe 
pourvu du diplôme de pharmacien. 


Apr, 16. Dans le cas prévu à l'article 3 du présent décret, le procureur de la Répu- < 
blique notfie au vendeur ou au détenteur que l'échantillon unique va être soumis à une 
expertise et l'informe qu'il a huit jours francs pour faire connaître s'il réclame lee 3 
tise contradictoire. . 

Si l'expertise contradictoire est demandée, 1l est procédé dans un délai fixé par le 
juge d'instruction, à la nomination simultanée tant des deux experts prévus à Var- 
ticle 13 ci-dessus que du tiers expert prévu à l'article 15. : 

Ges trois experts procèdent ensemble à l'examen de l'échantillon unique. 
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TITRE IV. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


_ Anr. 17. Lorsque des poursuites $ont décidées, s'il s’agit soit de médicaments à 

base de vin ou d'alcool, soit de saccharines ou de produits saccharinés, soit d’essences 
ou préparations conte nEe contenant de l’essence d’absinthe, soit de toute autre sub- 
stance tombant sous l'application d’une loi fiscale, le procureur de la République 
doit faire connaître au directeur des contributions diverses ou à son représentant, dix 
_ jours au moins à lavance, le jour et l'heure de l'audience à laquelle l'affaire sera 


appelée. 


Arr. 18. Il n'est rien innové quant à la procédure suivie par ladministration des 
douanes et par * l'administration des contributions diverses pour la constatation et la 
poursuite de faits constituant à La fois une contravention fissale et une infraction aux 
prescriptions de la loi du 1° août 1905. 


Arr, 19. En cas de non-lieu ou d’acquittement, le remboursement de la valeur des 
échantillons s’effectue dans les conditions prévues à l’article 9 ci-dessus. 


Anr. 20. Les dispositions du titre I‘ du présent décret, réglant les formalités pres- 
crites pour les prélèvements d'échantillons, ne font pas obstacle à ce que l'existence 
d’une infraction à la loi du 1° août 1905 soit établie par toules autres voies de 
droit. 


* Art. 21. Il sera ue ultérieurement en ce qui concerne l'application, aux terrt- 
toires du Sud, de la loi du 21 germinal an x1, modifiée par la loi du 25 juin 1908. 


Anr. 22. Les Ministres de l'Intérieur, de la Justice, des Finances, de la Guerre, de 
l'instruction publique et des Beaux-Arts, de l'Agriculture et du Commerce et de l'Indus- 
trie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal offcrel de la République française et inséré au Bulletin des lois et 
au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Aloérie. 


Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de L Intérieur, 


J. Carcraux. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Le Ministre des Finances, 
Jean Cruprr, L.-L, KLorz. 
Le Ministre de la Guerre, Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts, 
Messimy. T. Sreec. 
Le Ministre de l'Agriculture , Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 


J. Paws. Ch. Couypa, 
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Décrer modifiant le décret du 10 juin 1903 relatif au personnel des agents de l'Aca- 
démie de médecine. : [21 décembre 1911. 


Le Présinenr De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le FPPRS du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ® et du Ministre des 
Finances (©? 

Vu l'article 55 de la doi de finances du 25 février 1901; 
‘Vu le décret du 10 juin 1903 ; 

Vu la loi de finances du 13 juillet 1911, 


DécrèrTe : 


Arr. 1%. L'article 1° du décret du 10 juin 1903 est modifié ainsi qu ‘1 see en ce 
qui concerne les traitements des agents de l’Académie de mésenne Ci- après désignés, 
SaVoIr : 


Cinq garçons de 1,500 à 2,000 francs par avancements successifs de 100 francs. 


Arr. 2. Nul candidat civil ne peut être nommé garçon qu'après un stage d’un an au 
minimum. Pendant cette période, le stagiaire reçoit une indemnité égale aux émolu- 
ments prévus pour la dernière classe de lemplor. 

À l'expiration de ce délai, le secrétaire perpétuel de l’Académie de médecine adresse 
au Ministre un rapport sur le stagiaire. Le Ministre statue au vu de ce rapport. 


Art. 3. Les promotions ont lieu au hote Toutefois nul ne ‘peut être promu à une” 


classe supérieure sil n’a pas passé deux ans au moins dans la classe immédiatement 
inférieure. 


Arr. 4. Letraitement de chacun des garçons de l’Académie de médecine, en fonctions 
au moment de la promulgation du présent décret, est augmenté de 200 francs. L’attri- 
bution de cette augmentation exceptionnelle de traitement ne modifie en rien les condi- 
tions réglementaires auxquelles sont accordées les promotions. 

Toutefois, par mesure transitoire, la majoration exceptionnelle de 200 francs ne 
sera que de 100 francs durant l'exercice 1911, le complément devant être alloué 
en 1912. 


Ant. 5. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce au le concerne, de lexécution du présent 
décret. 


Décrer modifiant le décret du 28 décembre 1905 relatif au personnel des agents du 
musée Guimet. [22 décembre 1911. 


Le Présinewr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts © et du Ministre des 
Finances ©): 


6) M. T. Srerc. — ©) M. L.-L. Krorz. 
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Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 
Vu le décret du 28 décembre 1905; 
Vu la loi de finances du 13 juillet 1911, 


Décrère : 


Anr.: 1%. L'article 1° du décret du 28 décembre 1905 est modifié ainsi qu'il suit, 
en ce qui concerne les traitements des agents du musée Guimet ci-après désignés, 
savoir : 

Un brigadier et huit gardiens de 1,500 à 2,000 francs par avancements successifs de 
100 francs. 


Arr. 2. Le traitement du brigadier et des gardiens du musée Guimet, en fonctions 
au moment de la promulgation du présent décret, est augmenté de 300 francs, sans 
préjudice des promotions ordinaires de classe. 


Arr. 3. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Décrer portant er éalion à la Faculté des lettres de l'Université d'A ler d'une chaire 


de géographie générale He ondation de l'Université d'Alger.) 
[34 décembre 1911. 


ANNÉE 1912. 


Décrer portant creation, à la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble, d'une 
chaire d'électrochimie et d'électrométallurpre. (Fondation de te de 
Grenoble.) * [4 janvier 1912. 


Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, d'une 
chaire de philologie française moderne. (Fondation de l'Université Fe Gre- 
noble.) | [4 janvier 1912. 


Décrer maintenant un régime peus de retraite en faveur des agents secondaires du 
Collèpe de France. [4 janvier 1912. 


Le Présipent DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAIS, 


Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, du Ministre des Finances 
et du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ; 

Vu la loi du 20 juillet 1886; 

Vu la loi de finances du 8 avril 1910; ° 

Vu le décret du 28 juin 1910; | 

Vu l’article 10, $$ 3 et 4, de la loi du 5 avril 1910, 


DÉcrRëTE : 


Agr. 1%. Demeurent obligatoirement applicables aux agents secondaires du Gol- 
lège de France les dispositions du décret du 28 juin 1910, établissant un régime spécial 
de retraites pour la vieillesse en faveur de ces agents, 


Arr. 2. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des 
Finances et le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et inséré au Bulletin des lors. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Instruction publique . Le Ministre du Travail 
et des Beaux-Arts, et de la Prévoyance sociale, 
T. Sreec. René Rexourr. 


… Le Ministre des Finances, 


L.-L, Kzorz. 


he. 
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Décrer maintenant un régime spécial de retraites en faveur des garçons de bureau 
_et garçons de bureau-concierges des Académies des départements. 
[4 janvier 1912. 


Le Président DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, du Ministre des Finances el 
du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts; 

Vu la loi du 20 juillet 1886; 

Vu la loi de finances du 8 avril 1910: 

Vu le décret du 28 juin 1910; \ 

Vu Particle 10, $ 3 et 4, de la loi du 5 avril 1910, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Demeurent obligatoirement applicables aux garçons de bureau et aux 
garçons de bureau-concierges des Académies des départements les dispositions du décret 
du 28 juin 1910, établissant un régime spécial des retraites pour la vieillesse en 
faveur de ces agents. : 


Arr. 2. Le Ministre du Travail et de la Pré évoyance sociale, le Ministre des Finances 
et le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution Ji présent décret, qui sera Raph au Journal officiel et 
inséré au Bulletin des lois. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l’'Instruction publique Le Ministre du Travail. 
et des Beaux-Arts, et de la Prévoyance sociale, 
T. Srexc. René Renouzr. 


Le Ministre des Finances, 


L.-L. Krorz. 


à 


\ Arnëré relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, brevels ou certi- 
ficats d'enseignement secondaire. [5 janvier 1912. 


Le Minisree pe L'Insraucrion PuBLique #7 pes Beaux-Arrs(), 


Vu l'avis de la Commission nommée par arrêté du 20 octobre 1911, 


ARRÊTE : Ê . 


Arr. 1%. Test institué un examen spécial pour les étudiants de nationalité étran- 
gère originaires de pays où l’enseignement secondaire n’est pas ne de façon équi- 


(4) M. T, Srexc. 
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valente à l'enseignement secondaire français et qui demandent à s'inscrire dans Îles 
Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur. 

Pourront être autorisés, après avis de la Commission nommée par Farrêté du 
20 octobre 1911, à se présenter à cet examen les étudiants étrangers, originaires des 
autres pays, qui ne justifient pas de diplômes, brevets ou certificats sanctionnant des 


études secondaires complètes et régulières. 

Les étudiants visés aux paragraphes précédents ne’ pourront être admis à prendre 
inscription avec équivalence ou dispense du baccalauréat que s'ils ont satisfait à cel 
examen. 


\ 


Arr. 2. L'examen comprend : 
1° Une épreuve écrite commune à tous les candidats ; 
2° Une épreuve orale commune à tous les candidats ; 


3° "Une épreuve orale spéciale suivant la nature des études que veut entreprendre le 
candidat. | 


r 


Arr. 3. Les épreuves sont déterminées ainsi qu'il suit : - 


ÉPREUVE ÉCRITE. 


Traduction en français d’un texte écrit dans la langue du pays d’origine du candidat 
(durée : trois heures). L'usage d’un dictionnaire est autorisé. 


ÉPREUVES ORALES. 


1° Epreuve commune à tous les candidats : 


Lecture d’un texte français facile’et conversation à propos de ce texte. 
2° Epreuve spéciale : 
a. Pour les candidats qui postulent la licence en droit ou la licence és lettres : 


Interrogations sur l'histoire et la civilisation du pays d’origine du candidat ; 


b. Pour les candidats qui postulent soit la licence ès sciences, soit le doctorat universitaire 
(mention médecmme), soit le diplôme universitaire de pharmacien, soit le diplôme universitaire 
de chrurpien-dentiste : 

Interrogations sur les mathématiques, les sciences physiques et les sciences naturelles, 
d’après le programme annexé au présent arrêté. 


Les épreuves orales sont publiques. Leur durée est en moyenne de trois quarts 
d'heure pour chaque candidat 


Arr. 4. La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note variant de o à 20 
Les coefhicients suivants sont attribués aux différentes épreuves : 


ne an et enter ave 2 
is PRE in Ut LS EMEA RERSRESEERRRR 2 1 
Épreuve vrale spéciale: .........,...... NERO N Lane PER ENS 1 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). —— VIls 27 
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Pour être admis à subir les épreuves orales, le candidat doit avoir obtenu pour 
l'épreuve écrite au moins la note 8. 

L'équivalence ou la dispense prévue à l'article 1° est refusée à tout candidat qui n’a 
pas obtenu un minimum de Lo points pour l’ensemble des épreuves. 


Apr. 5. L'épreuve écrite est jugée par un jury nommé par le Ministre. 

Les épreuves orales sont subies devant des jurys nommés par le Ministre au 
siège de chaque Université. 

Les examens ont lieu, chaque année, en deux sessions, l’une dans la seconde quin- 
zaine de mai, l’autre das la seconde quinzaine d'octobre. 

Les dates des sessions sont fixées par le Ministre. Le registre d'inscription est 
ouvert pendant quinze jours; il est clos douze jours avant la date d'ouverture de la 
session. 

Une session exceptionnelle aura lieu en février 1912. 


Arr. 6. Tout candidat régulièrement inscrit doit être examiné dans la session pour 
laquelle 1l s’est fait inscrire. 
Le candidat ajourné ne peut se représenter dans le cours de la même session. 


Arr. 7. Pour s'inscrire à l’examen, tout candidat doit déposer ou faire déposer, 
D: les délais réglementaires, au secrétariat de l'Académie : 


° Une pièce officielle constatant la date de sa naissance, dûment légalisée et accom- 
2. d’une traduction faite par un traducteur-juré; 


Une demande écrite en entier de sa main, signée de ses nom et prénoms; 


3° Le récépissé de déclaration de résidence, prescrit par l’article 1° du décret du 
2 octobre 1888 relatif au séjour des étrangers en France ; 


4° Un certificat de bonne vie et mœurs, délivré par un des représentants du pays 
d’origine du candidat, accrédités en France. 


Anr. 8. Chaque candidat, immédiatement avant de subir les épreuves, écrit et signe 
sur un registre spécial visé et paraphé par le secrétaire de l’Académie une déclaration 
conforme au modèle annexé. Le secrétaire vérifie lidentité de la signature et de l’éen- 
ture en les confrontant avec celles de la demande du candidat. 

Les candidats sont prévenus que lapposition d’une signature fausse, toute fraude ou 
tentative de fraude entraîne lexclusion à toujours de l’examen. 


Ant. 9. Les candidats ne peuvent avoir, pendant l'examen, aucune communication 
avec le dehors ou entre eux,, sous peine d'exclusion. II leur est interdit d'apporter 
aucun papier, aucun re aucune note, aucun livre autre que le dictionnaire 
autorisé. 

Îls ne peuvent faire usage que des feuilles de papier qui leur sont remises. 


Anr. 10. Les registres des procès-verbaux sont tenus par le secrétaire de lAca- 
démie. 


\ 
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ANNEXES À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Il 


Programme des matières de l'épreuve orale spéciale aux candidats qui postulent soit la licence 
ès sciences, soit le doctorat universitaire (mention médecine), soit le diplôme universitaire de 
pharmacien, soit le diplôme universitaire de chirurgien-dentiste (art. 3, S b). 


I. Maraémarroues. 


Calcul. — Système métrique. Système d'unités G. G. S. Usage pratique. 
Nombres entiers, nombres fractionnaires , fractions décimales. 

Addition, soustraction, multiplication et division de ces nombres. 
Proportionnalité directe et inverse. Règle de trois. 


Aloèbre. — Emploi des lettres. Résolution d’une équation du premier degré à une inconnue, de 


deux équations du premier degré à deux inconnues, 


Résolution et discussion d’une équation du second degré à une inconnue. 

Progressions arithmétiques. Progressions géométriques. Gas où la raison est plus pelite que l'unité 
en valeur absolue. Limite de la somme des N premiers termes pour V infini. i 

Fonctions d'une variable. Représentation graphique. Fonction linéaire, trinôme du second 


depré. 


Géométrie. — Mesure des angles. Relations métriques dans les triangles. Mesure des aires planes : 
rectangle, parallélogramme, triangle, trapèze, cercle. 

Perpendiculaire à un plan. Angles dièdres : leur mesure. | 

Aires d’un cylindre droit, d’un cône droit, d’un tronc de cône droit, d’une zone, d’une sphère. 

Volumes d'un parallélipipède, d'un prisme, d’une pyramide, d’un trone de pyramide, d'un cylindre, 
d’un cône, d’un tronc de cône, d’une sphère. 

Pour les aires et les volumes, on insistéra surtout sur les applications numériques des formules. 


Trigonométrie. — Fonctions circulaires. Addition et soustraction des arcs. 


IL. Paysrque. 


Pésanteur, Détermination du poids d’un corps. Balances usuelles, simple pesée et double pesée. 

Pression des gaz. Sa mesure en almosphères, baromètre, manomètre, Principe d’Archimède. Den- 
sité d’un corps. 2 

Température : sa mesure. Thermomètre à mercure. Fusion. Vaporisation. Ébullition. Chaleur spé- 
cifique. 

Electricité et magnétisme. Piles. Accumulateurs. Propriété des courants électriques. Aimants. - 
Induction. Principe des machines magnéto et dynamo électriques. 

Lumière. Réflexion : miroirs plans. Réfraction : prisme et lentilles. Spectres. 


IT. Crime. 
Corps simples et corps composés. 
Eau. Analyse et synthèse. 
Air. Analyse, 
Acides, bases. 
Hydrogène. Oxygène. Soufre; acide sulfurique. Chlore; acide chlorhydrique. Azote; ammoniaque, 
acide azotique. Carbone; oxyde de carbone et anhydride carbonique. 


IV. Boranroue. 


Les organes de la plante. — Racine, tige, feuille, fleur. Forme, structure, développement de ces 
organes, leurs principales modifications. 
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Plantes à fleur et plantes sans fleur. Parties essentielles de la fleur : anthère et ne. pistil et 
ovule. Fécondation. Fruit et principales sortes de fruits. Graine, sa constitution. 

Germinalion de la graine; ses conditions, Aliments minéraux et organiques. Absorption de l’eau et 
des substances minérales par les racines. Circulation. 

Fonction chlorophyllienne. Respiration. Transpiration. 

Formation des réserves azotées et hydrocarbonées ; leur utilité au point de vue de l'alimentation. 


V. ZooLoars. 
Notions sur les principales fonctions chez l’homme : 


1° Appareil digeshf. — Dents. Glandes salivaires. Estomac. Intestin. Foie. Pancréas. Aliments. 
Sucs digestifs. Absorption intestinale. 


2° Crculation. — Sang. Cœur, artères, veines. Mécanisme de la circulation. Lymphe et vaisseaux 
Lions 


3° Respiration. — Poumon. Mécanisme de la respiration. Phénomènes chimiques de la respiration. 
Chaleur animale. 


4° Secrétions et excréhons. — Appareil urinaire. Glandes mammaires, glandes sudoripares. 

5° Appareil locomoteur. — Squelette, articulations, muscles. 

6° Système nerveux. — Axe cérébro-spinal. Nerfs. Grand sympathique. Fonctions des centres ner- 
veux et des nerfs. 


Il 


Modèle de la déclaration exigée du candidat, avant l'examen, par l'article 8, S 4°, 
de l'arrêté du 5 janvier 1912. 


Je soussigné (nom et prénoms), né à , le (jour, mois, an), candidat 
à l'examen institué par l'arrêté du , déclare ne m'être pas inscrit ou fait 
inscrire dans une autre Université pour subir le même examen pendant Ia présente session. 


À , le. nt 
(Signature du candidat.) 


Décrer déterminant les règles apphcables au recrutement, à l'avancement et à la 
discipline du personnel auxihaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie), [12 janvier 1912. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l Instruction publique et des Beanx-Aris 
Vu le décret du 9 mars 1852; 
Vu le décret du 24 mai 1895: 


() Rapport présenté par M. Roger, professeur à la rend de plus en plus important le rôle du personnel 
Faculté de médecine de l'Université de Paris, auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés 
au nom de la Commission instituée au Minis- mixtes de médecine et de pharmacie. 
tère de l'Instruction publique et chargée Ce personnel est fort nombreux, et d’après les 
d'élaborer un projet concernant le statut du fonctions diverses dont 1l est chargé, il peut être 
personnel auxiliaire des Facultés et Écoles divisé en sept catégories : 
d'enseignement supérieur. Les chefs de travaux, comprenant les chefs de tra- 

vaux pratiques et les chefs de laboratoire ‘de re- 
La place de plus en plus grande qui est réservée cherches ; 
aux travaux pratiques dans l’enseignement médical Les chefs de laboratoire de clinique; 


Les chefs de travaux aratomiques; 
9 M. T. Sresc. Les préparateurs ; 
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Vu les décrets du 14 juillet 1875 et du 1° août 1883, concernant les Écoles de plein exercice de 


médecine et de pharmacie ; 


Vu les décrets des 10 août 1877, 1 août 1883 et 31 juillet 1895, ‘eoncérnant les Écoles prépa- 


ratoires de médecine et de pharmacie; 
Vu le décret du 21 juillet 1897; 
Vu la loi du 27 février 1880 ; 


Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


Décière : 


TITRE PREMIER. 


DU PERSONNEL AUXILIAIRE DES FACULTÉS DE MÉDECINE ET DES FACULTÉS MIXTES DE MÉDECINE 
ET DE PHARMACIE, 


Arr. 1°. 


médecine et de pharmacie comprend : 
Les chefs de travaux pratiques; 


Les chefs de laboratoires de recherches ; 


Les chefs de chnique; 

Les prosecteurs ; É 

Les aides d'anatomie. 

Nous avons cru qu'il est indispensable de diviser 
les chefs de travaux et les chefs de laboratoire en 
deux classes distinctes. Les uns, qui porteront le titre 
de chefs de travaux, auront pour fonction soit de 
diriger les travaux pratiques destinés aux élèves, 
soit de diriger les travaux poursuivis dans les. labo- 
ratoires de recherches. Les autres seront chargés de 
diriger les laboratoires annexés aux services de cli- 
sue 

Cette division a été étendue aux pr éparateurs , qui 
seront également classés en deux catégories : les pré- 
parateurs de travaux (travaux pratiques et labora- 
toires de recherches); les préparateurs de labora- 
toires de. clinique. À ces dermiers seront assimilés 
les préparateurs des cours. 

La den que nous avons adoptée répond à la 
double mission des Facultés de médecine qui 
doivent donner aux élèves un enseignement scien- 
tifique et un enseignement professionnel. Aux tra- 
vaux, pratiques de la Faculté, les étudiants puisent 
les notions de chimie, de physique, d'histologie, de 
physiologie, de parasitologie , d'anatomie patholo- 
gique, de bactériologie, de pharmacologie, de pa- 
thologie expérimentale et comparée qui constituent 
aujourd hui les bases scientifiques sur lesquelles 
s’appuie l’art médical. Dans les laboratoires de re- 
cherches, ouverts aux travailleurs qui se sentent 
attirés vers l'étude des sciences biologiques, sont 
poursuivis des travaux personnels, analogues à à ceux 
qui sont exécutés dans les Facultés des sciences. Au 
contraire, les laboratoires de clinique sont essentiel- 
lement dede: à élucider les problèmes que soulève 
l'examen des malades. Les élèves y voient comment 


Le personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de 


on peut appliquer à la chnique les notions scienti- 
fiques dont ils ont appris les éléments fondamentaux 
aux travaux pratiques de la Faculté. Enfin les pro- 
fesseurs , leurs aides, leurs élèves y poursuivent des 
recherches qui ont pour point de départ et pour 
objectif la pratique médicale. 

Les deux ordres d’enseignement se complètent. 
Mais ils ont des visées dissemblables et mettent en 
œuvre des moyers différents. Il est donc utile d'en- 
visager séparément quel est leur fonctionnement et 
quels sont leurs besoins. 


TRAVAUX PRATIQUES ET LABORATOIRES DE RECHERCHES, 


L'organisation des travaux pratiques et des labo- 
ratoires de recherches dans les Facultés de méde- 
cine doit être analogue à l’organisation des travaux 
pratiques et des laboratoires de recherches dans les 
Facultés des sciences. C’est assez dire que les chefs 
et les préparateurs attachés à ces laboratoires doivent 
posséder de véritables aptitudes scientifiques et 
doivent consacrer la plus grande partie de leur 
temps aux fonctions qui leur sont confiées. 

Si la tâche véritablement lourde et pénible qui 
leur incombe n’est pas toujours bien remplie, c’est 
que, dans nos Facultés de médecine, la situation de 
ces fonctionnaires est assez précaire et n’est pas en 
rapport avec la somme de travail qui leur est ou qui 
devrait leur être imposée. 

Prenons comme exemple la Faculté de médecine 
de Paris, où ces fonctions sont le mieux rému- 
nérées. 

Les chefs de travaux pratiques sont au nombre de 
sept(. Aucun d’eux ne s’adonne à la pratique mé- 
dicale. Tous consacrent leur temps au service de la 
Faculté. Cependant leurs appointements annuels ne 


(} J'ai laissé de côté les chefs de travaux attachés au service de la Morgue, dont la situation et les fonctions sont 


tout à fait spéciales. 
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Les chefs de laboratoires de clinique; 
Les préparateurs ; 

Les chefs de clinique; 

Les prosecteurs; 

Les aides d'anatomie. 


. 


sont que de 3,000 francs. Un seul touche 4,000. 
Malgré la modicité des traitements, ces chefs de 
travaux présentent, au point de vue scientifique, 
toutes les paranties nécessaires; tous sont agrégés; 
six sont docteurs ès sciences; l'un d’eux est membre 
de l’Académie de médecine, cinq sont membres de 
la Société de biologie. 

La délégation des chefs de travaux et des prépa- 
rateurs des Facultés de médecine a insisté auprès de 
la Commission sur l'insuflisance des traitements. 
Elle a demandé qu’on voulüt bien assimiler ces fonc- 
tionnaires à leurs collègues des Facultés des sciences. 
Nous ne saurions trop insister sur la lévitimité d’un 
pareil vœu. Les titres sont analogues; le travail est 
semblable. Pourquoi une différence aussi marquée 
dans les traitements ? 

Parmi les chefs de laboratoire de recherches, plu- 
sieurs, il faut le reconnaître, se livrent à la pratique 
médicale et, par conséquent, négligent parfois leur 
service. Mais peut-on leur reprocher d'augmenter 
ainsi leurs ressources? À la Faculté de Paris, les 
chefs des laboratoires de recherches sont au nombre 
de onze. Quatre d’entre eux touchent 2,400 francs 
par an, trois autres 2,000, trois autres 1,800, le 
dernier 1,500 francs. Et cependant quatre sont agré- 
gés, deux sont médecins des hôpitaux, cinq sont 
membres de la Société de biologie. 

La situation des préparateurs est encore plus la- 
mentable, Si quelques-uns touchent 1,800 francs par 
an, la plupart ont un traitement nominal de 
1,200 francs. Ils sont moins bien rémunérés que les 
derniers garçons de salles ! 

S'il s'agissait de fonctions transitoires, devant 
conduire à une situation meilleure, on pourrait, 
maloré la modicité des traitements, assurer aux 
Facultés de médecine un recrutement parfait. Mal- 
heureusement, l'avancement des préparateurs est à 
peu près nul. L'un d’eux, qui s’adonnait exelusive- 
ment à la recherche scientifique, et qui a publié des 
travaux remarquables, ne touchait après sept ans de 
services assidus, que 1,200 francs par an. C’est alors 
qu'un concours heureux lui a fait obtenir une place 
d'agrégé dans une Faculté de province. 

Cét exemple est choisi parmi beaucoup d’autres. 
H fera comprendre pourquoi le recrutement de notre 
personnel auxiliaire devient de plusien plus difficile. 
Les jeunes docteurs en médecine ne sont guère 
tentés d'accepter des places qui les obligent à un 
travail incessant et ne leur ouvre aucun débouché. 
Il y a là une différence frappante entre les Facultés 
de médecine et les Facultés des sciences. Dans les 
Facultés des sciences, un jeune homme intelligent 
et travailleur peut s'élever de la situation de prépa- 
rateur ou de chef de laboratoire au titre de maître 
de conférences. Les fonctions de préparateur et dè 


chef de laboratoire sont le plus souvent ce qu’elles 
doivent étre : des fonctions de passage permettant 
d'acquérir les connaissances et les aptitudes néces- 
saires pour le professorat. Ce sont des échelons qui 
conduisent à des situations plus hautes. Dans les 
Facultés de médecine, ces mêmes fonctions ne sont 
que des impasses, puisque la porte de lagrégation 
est barrée par un concours. Il en résulte que peu de 
jeunes gens sérieux briguent les places de prépara- 
teurs; quelques-uns même les refusent, préférant, 
s'ils ont du temps à consacrer à la recherche, tra- 
vailler librement dans un laboratoire. Une indemnité 
annuelle de 1,200 francs est trop faible pour les en- 
gager à accepter des fonctions accaparantes. Plus le 
professeur s'occupe de son enseignement, plus il 
séjourne longtemps dans son laboratoire, plus il 
s’adonne à la recherche scientifique, moins il trouve 
de collaborateurs. 

Pour parer à une telle situation, plusieurs pro- 
fesseurs choisissent pour les seconder les étudiants 
dont la scolarité est peu avancée. Ces préparateurs, 
recrutés parmi les élèves les plus intelligents et les 


plus zélés rendent d’incontestables services. Mais leur 
jeunesse et leur inexpérience leur ôtent toute auto- : 


rité sur leurs camarades. La nécessité où ils se 
trouvent de préparer des examens et souvent de 
suivre divers travaux pratiques les empêche de se 
consacrer complètement à leur fonction. Enfin, quand 
ils ont terminé leurs études, et quand ils ont passé 
leurs thèses, ils sont forcés, pour vivre, de se livrer 
à la pratique médicale; ils négligent le laboratoire, 
et finissent tôt ou tard par abandonner une situation 
qui ne leur assure ni avantage matériel ni avenir 
scientifique. Il faut alors recommencer à chercher et 
à former de nouveaux auxiliaires. 
Pour éviter les inconvénients de ces changements 
continuels, quelques professeurs préfèrent tolérer les 


retards ou les absences; d’autres autorisent leurs 


préparateurs à ne venir au laboratoire qu’un jour sur 
deux. : 
Une pareïlle situation cause le plus grand préju- 


dice à l’enseignement et compromet le renom de nos- 


Facultés de médecine. Des savants français où étran- 
gers, qui désirent poursuivre des recherches dans 
nos laboratoires m'ont souvent manifesté leur sur- 
prise de ne pas trouver la surveillance constante et 
les conseils auxquels ils ont droit, 

Si j'insiste sur cette situation que je considère 
comme particulièrement préjudiciable à notre ensei- 


gnement, ce n’est pas pour adresser des reproches 


au personnel auxiliaire de nos Facultés. Je rends 
pleinement justice aux eflorts que font la plupart de 
nos aides et aux sacrifices qu'ils s'imposent pour 
remplir leurs fonctions. On ne peut vraiment pas 
exiger d'un homme de 30 à 35 ans, ayant conquis 
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TITRE IT. 


DES CHEFS DE TRAVAUX PRATIQUES ET DES CHEFS DE LABORATOIRES DE RECHERCHES. 


Anr. 2. Nul ne peut être nommé chef de travaux pratiques ou chef de laboratoire 
de recherches dans une Faculté de médecine ou dans une Faculté mixte de médecine et 
de pharmacie s'il ne justifie soit du grade de docteur en médecine, soit du grade de 
docteur ès sciences, soit du titre de pharmacien de 1° classe et s'il ne figure sur la liste 


des grades universitaires, ayant souvent publié des 
travaux importants, de se contenter, pendant toute 
sa vie, d’un traitement allant de 1,200 à 1,500 francs. 
Loin de me plaindre de notre personnel, je suis sur- 
pris qu’il fournisse encore une aussi grande somme de 
travail. Mais je pense qu'il est urgent d'améliorer la 
situation de nos auxiliaires. On sera alors en droit 
d'exiger d’eux un travail plus régulier et plus consi- 
dérable, H suffit d'appliquer aux chefs et préparateurs 
de travaux de nos Facultés de médecine des règle- 
ments analogues à ceux qui fixent depuis longtemps 
le recrutement et l'avancement de leurs collègues 
dans les Facultés des sciences. 

Pour justifier cette assimilation, nous exigeons des 
candidats aux fonctions de chef de travaux et de 
préparateur des grades universitaires assez élevés. 

Nul ne pourra être nommé chef de travaux s’il ne 
possède le titre de docteur en médecine ou de doc- 
teur ès sciences ou de pharmacien de 1"° classe. La 

- Commission était d’avis d'exiger de tous les chefs 
de travaux le grade de docteur en médecine. Quel- 
ques-uns d'entre eux doivent faire partie des jurys 
d'examens chargés de valider les travaux pratiques 
des élèves. Il semble difficile de confier les fonctions 
d'examinateur à une personne dépourvue du diplôme 
qu'elle doit contribuer à conférer. On peut d'ailleurs 
faire une autre objection non moins sérieuse : les 
chefs de travaux qui ne posséderont pas le grade de 
docteur en médecine poursuivront leurs études pour 
l'obtenir. S'ils figurent sur la liste des examinateurs, 
ils pourront se trouver dans la situation bizarre 
d'avoir à subir eux-mêmes un examen qu'ils auront 
fait passer la veille, S'ils sont éliminés des jurys, ils 
seront placés dans une position inférieure qui dimi- 
nuera leur autorité sur les élèves. Malheureusement, 
nous nous sommes trouvés liés par le décret qui ré- 
forme les études médicales et qui prévoit que les 
examens pratiques pourront être jugés par des chefs 
de travaux ne possédant pas le grade de docteur en 
médecine. La Commission nommée par la Faculté de 
médecine de Paris pour étudier la réorganisation 
des travaux pratiques a déjà protesté contre cette 
disposition. Î serait peut-élre utile de remettre la 
question à létude et de voir s'il n'y aurait pas lieu 
d'apporter des modifications au décret de 1909. 

Pour les préparateurs, nous avons estimé qu'ils 
devraient être pourvus soit du grade de docteur en 
médecine, soit du grade de licencié ès sciences, soit 


_ du titre de pharmacien de 1”* classe, Bien que le titre 


d’interne des hôpitaux ne soit pas un titre universi- 
taire, nous avons pensé que les étudiants nommés 
au concours dans une ville siège d’une Faculté pour- 
raient, s'ils possèdent un nombre suffisant d’inscrip- 
tions, être nommés préparateurs. Les connaissances 
étendues qu'ont dû acquérir la plupart des internes, 
la valeur incontestable du concours auquel ïls se sont 
présentés, nous semblent constituer des garanties 
suffisantes. Les jeunes gens qui passent par l’internat, 
étant reçus docteurs plus tardivement que les autres, 
se trouveraient sans cette mesure spéciale, en état 
d'infériorité, L'internat étant le plus souvent le pre- 
mier échelon de hautes situations médicales, on se 
priverait ainsi des services que peuvent rendre Îles 
étudiants les plus instruits et les plus travailleurs. 

Comme dans les Facultés des sciences, ces prépa- 
rateurs ne seront titularisés qu'après une période de 
stage. [ls seront alors nommés d'une façon définitive 
et trouveront ainsi une situation stable qui garantira 
leur avenir scientifique. 

Nous estimons qu’en donnant des avantages aux 
chefs et aux préparateurs de travaux, nous rendrons 
leur recrutement plus facile et meilleur et que nous 
contribuerons ainsi à relever le niveau scientifique 
des Facultés de médecine. 


CHEFS ET PRÉPARATEURS DES LABORATOIRES 
DES CLINIQUES. 


Tandis que les laboratoires dont nous venons de 
parler sont surtout destinés à l’enscignement des 
sciences biologiques, les laboratoires annexés aux 
services de clinique servent surtout aux examens 
que nécessitent la pratique médicale et l'instruction 
professionnelle des étudiants. 

Les chefs et les préparateurs des laboratoires de 
clinique sont pour la plupart des anciens internes 
ou des anciens chefs de clinique qui poursuivent la 
carrière des concours. Leur fonction principale 
consiste à diriger les autopsies, à pratiquer les ana- 
lyses chimiques et bactériologiques qui sont devenues 
indispensables pour la précision du diagnostic et pour 
l'établissement d'un traitement rationnel. Ils doivent, 
comme le professeur, passer la matinée à. l'hôpital. 
Mais, pendant la totalité ou la plus grande partie de 
la journée, ils sont libres soit de poursuivre des re- 
cherches personnelles, soit de s’adonner à la pra- 
tique. 

Leur situation étant différente de la situation de 


8761 ; 
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des candidats reconnus aptes aux fonctions de chef de travaux pratiques et de chef de 
laboratone de recherches par la Commission de médecine et de pharmacie du Comité 


consultalif de l'enseignement publie, 


chef e& préparateur de travaux, il nous a paru né- 
cessaire de les grouper en une classe particulière. 

Les conditions de recrutement seront semblables, 
c'est-à-dire que les mêmes titres universitaires seront 
exigés pour Ja nomination. Mais cette nomination ne 
sera, en aucun cas, définitive. Les chefs et prépara- 
teurs des laboratoires de clinique, ainsi que les pré- 
parateurs de cours, seront nommés pour un an; ils 
pourront d’ailleurs être prorogés. En maintenant 
pour celte catégorie de fonctionnaires la disposition 
qui leur est appliquée actuellement, nous laissons 
une plus grande autorité et une plus grande liberté 
au pr AS Cette organisation nous IE indis- 
pensable. Elle ne portera aucun préjudice au per- 
sonnel auxiliaire, car les professeurs seront trop heu- 
reux de conserver les collaborateurs qui rempliront 
leur tâche. Elle permettra de remplacer ceux que leurs 
occupations professionnelles, devenues trop absor- 
bantes, mettront dans Pimpossibilité de remplir 
complètement leur fonction. 

Les représentants des intéressés ont reconnu la 
nécessité et la légitimité de la division que nous 
avons admise. Nous ne faisons d’ailleurs qu'appliquer 
au personnel auxiliaire des dispositions que lusage 
tend de plus en plus à faire adopter pour les agrégés. 
Bien que nommés comme les autres pour une pé- 
riode de neuf ans, les aorégés appartenant aux 
diverses sections des sciences improprement appelées 
accessoires sont constamment prorogés dans ieurs 
fonctions. Contrairement à leurs collègues des sec- 
tions de médecine, de chirurgie et d’obstétrique, 
ils possèdent, non en droit, mais en fait, une situa- 
tion stable et définitive. Ce que Pusage établit pour 
l'agrégation, il nous semble juste que la loi le con- 
sacre pour les fonctionnaires dont nous sommes 
appelés à rédiger le statut. Ce sera un premier pas 
vers une réforme générale. Les hommes qui veulent 
se consacrer aux recherches purement scientifiques 
ne constitueront jamais qu’une minorité. Il est juste 
de leur assurer des avantages. 1 est utile, dès le 
début de leur carrière, de leur garantir des situa- 
tions fixes et durables. Ce sera le seul moyen d'assu 
rer leur recrutemen £. 

Les candidats aux diverses fonctions dans les cli- 
niques des Facultés sont et seront toujours nombreux. 
Hs trouveront dans les emplois qu'ils obtiendront 
une occasion précieuse de compléter leur éducation 
professionnelle, Il est donc bon, pour les progrès de 
la médecine, qu’un grand nombre de personnes 
puissent se succéder dans les laboratoires de clinique. 
Il est utile aussi que le professeur soit entouré d’un 
nombre considérable d'aides ayant des aptitudes 
différentes. C'est ce qui a lieu actuellement. Tandis 
que pour les seize chaires magistrales de là Faculté 
(je lasse de coté les chaires d'anatomie et de méde- 
cime Hégale qui ont une organisation particulière), 
il y a o chefs de laboratoire, 2 chefs adjoints, 17 


préparateurs; pour les vingt chaires de clinique, il 
y a Lo chefs et seulement 4 préparateurs. Presque 
tous les auxiliaires des cliniques portent actuellement 
le titre de chef de laboratoire ou de chef de travaux. 
C’est qu’en eflet il faut au professeur de clinique une 
série d'aides capables de pratiquer‘les recherches les 
plus différentes et les examens les plus divers. Leur 
grand nombre rend la tâche de chacun assez res- 
ne et assez simple. C'est là ,encore une différence 
très nettement accusée avec les auxiliaires des labo- 
ratoires de recherches qui doivent former de petits - 
groupes bien disciplinés et marchant dans la direc- 
tion qu'indiquent les professeurs. 

Nous croyons donc que, dans l'intérêt des profes- 
seurs aussi bien que dans l'intérêt de l'enseignement, 
il est bon que les divers auxiliaires des cliniques ne 
soient pas nommés d’une façon définitive. C’est leur 
appliquer la règle qui est adoptée depuis longtemps 
pour les chefs de clinique. 


CHEFS DE GLINIQUE. 


L'organisation des chefs de clinique donne d’excel- 
lents résultats et n’a jamais soulevé aucune critique. 
Nous n'avons apporté à la situation actuelle aucun 
changement. Les chefs de clinique seront, comme 
par le passé, nommés au concours. Nous avons pensé 
qu'il est indispensable de maintenir ce mode de re- 
crutement. Les chefs de clinique doivent, sous la 
direction du professeur, procéder à l'examen et au 
traitement des malades. Mais ils se trouvent souvent 
dans la nécessité de prendre des décisions urgentes 
et même de pratiquer des opérations graves. H est 
done nécessaire d’entourer leur nomination de 
garanties sérieuses. H faut être bien renseigné sur la 
valeur des médecins auxquels on confie le soin des 
malades. 


ENSEIGNEMENT DE L'ANATOMIE. 


X 

Tout le monde s'accorde à reconnaître que len- 
seisnement de l'anatomie est parfaitement organisé 
et fonctionne à merveille. Nous pensons qu'il suffit 
de maintenir la situation actuelle. 

Les chefs de travaux, les prosecteurs, les aides 
d'anatomie seront nommés au concours. Leurs fonc- 
tions seront transitoires, car les candidats qui 
briguent ces places se destinent pour la plupart à la 
chirurgie. Leur stage à l'école pratique leur permet 
d’ “acquérir une sûreté de main et une habileté tech- 
nique incomparables. Presque tous les chirurgiens 
des hôpitaux de Paris ont passé par le prosectorat ou 
l'adjuvat. Les quelques jeunes gens qui brigueront 
les mêmes places en vue d’une carrière purement 
anatomique pourront concourir aux fonctions de 
chefs de travaux. A la Faculté de Paris, où cette 
place est suppr imée, 11 existe deux places d’assis- 
tants. Ces assistants sont les aides immédiats du pro- 
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En vue de l'établissement de cette liste, la Commission examine chaque année les 
diverses candidatures qui se sont produites et qui sont accompagnées des rapports des 


doyens et des avis motivés des Recteurs. 


Les agrégés des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie, qui en font la demande, sont inscrits d'office sur cette liste. 5 


Arr. 3. Les chefs de travaux pratiques sont nommés par le Ministre, après propo- 


sition du doyen et avis du Recteur. 


Les chefs de laboratoires de recherches sont nommés pour six ans par le Ministre, 
après proposition du professeur intéressé et avis du doyen et du Recteur. 
Ils peuvent être prorogés dans les mêmes conditions et pour des périodes de même 


durée. 


fesseur; ce sont soit des candidats à l'agrégation 
d'anatomie, soit des agrégés d'anatomie qui trouvent 
ainsi toutes les facilités nécessaires pour poursuivre 
une carrière qui doit les conduire tout naturelle- 
ment au professorat. 


AVANGEMENT. 


L’exposé général que nous venons de faire prouve 
que la question de l'avancement doit surtout inté- 
resser les fonctionnaires pouvant parvenir à une 
situation stable et définitive, c’est-à-dire les chefs et 
préparateurs de travaux. Le statut que nous leur 
donnons est semblable à celui que nous avons adopté 
pour les Facultés des sciences. 


PEINES DISCIPLINAIRES. 


Les peines disciplinaires applicables au personnel 
auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie seront les 
mêmes que dans les Facultés des sciences et les Écoles 
supérieures de pharmacie, et seront prononcées dans 
les mêmes conditions et avec les mêmes garanties. 

Pour les fonctionnaires dont la nomination est dé- 
finitive, l'élection des représentants appelés à siéger 
dans les conseils de discipline ne présente aucune 
difficulté. Pour ceux dont la nomination est soumise 
au renouvellement annuel, nous avons adopté la 
disposition suivante : ces fonctionnaires seront divi- 
sés en deux groupes; d’une part, les chefs de labo- 
ratoire de clinique, les chefs de clinique, les 
prosecteurs; d'autre part, les préparateurs de labo- 
ratoire de clinique, les préparateurs de cours, les 
aides d'anatomie. Chacun de ces deux groupes nom- 
mera deux représentants. Ces représentants seront 
élus pour trois ans. S'ils n'étaient pas maintenus dans 
leurs fonctions, il y aurait lieu de pourvoir à leur 
remplacement par une élection partielle. 


MONITEURS, AIDES DE CLINIQUE, AIDES-PRÉPARATEURS. 


La multiplicité des enseignements donnés dans les 
rJ LA LA L: . . 
Facultés de médecine, ainsi que le grand nombre 


d'élèves inscrits dans ces Facultés rendent souvent 
nécessaire l’adjonction au personnel auxiliaire de 
quelques aides dont le nombre sera fixé suivant les 
besoins des services et dans la limite des crédits dis- 
ponibles. 

Nous proposons de déléguer annuellement un cer- 
tain nombre de docteurs ou d'étudiants comme mo- 
niteurs, aides de clinique, aides-préparateurs. Ces 
auxiliaires seront nommés par le Recteur, après pro- 
position du professeur intéressé et avis du doyen. 
En cas de faute ou de négligence, ces délégations 
seront retirées au cours de l’année, sur le rapport 
du doyen. 

Nous avons placé à part, en dehors du cadre, ces 
auxiliaires qui pourront rendre de grands services à 
l'enseignement, qui pourront se préparer à des em- 
plois plus élevés, mais qui remplissent des fonctions 
trop modestes pour qu'on puisse leur appliquer les 
dispositions générales du présent décret. 

En résumé, si nous avons, sur beaucoup de points, 
maintenu les divisions anciennes, nous avons intro- 
duit une division nouvelle qui nous semble en rapport 
avec la double tendance de l’enseignement médical, 
Nous avons nettement séparé les auxiliaires des labo- 
ratoires de recherches et d'enseignement et les auxi- 
laires des laboratoires de clinique. Nous avons donné 
aux premiers un plus grand nombre de garanties et 
nous leur avons permis d'obtenir des situations fixes 
et immuables. Nous avons laissé les autres sous la 
dépendance étroite du professeur, estimant que c’est 
le seul moyen d’assurer le roulement que nécessite 
cette forme de l’enseignement médical. 

Les premiers pourront être assimilés à leurs col- 
lègues des Facultés des sciences; ils doivent, comme 
eux, suivre une carrière scientifique et pouvoir s’abs- 
tenir de toute pratique médicale. Les mêmes restric- 
tions ne peuvent être exigées des seconds, qui ne 
doivent jamais perdre contact avec les malades. 

Cette organisation rendra les plus grands services 
à nos Facultés; elle consacre une division qui nous 
semble imposée et justifiée par la nature de l’ensei- 
gnement médical, qui est et doit être à la fois 
scientifique et professionnel. 
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TITRE TEL 


DES CHEFS DE LABORATOIRES DE CLINIQUE. 


Arr. !. Nul ne peut être nommé chef de laboratoire de clinique dans une Faculté 
de médecine ou dans une Faculté mixte de médecine et de pharmacie sl ne justifie 
soit du grade de docteur en médecine, soit du grade de docteur ès sciences, soit du 
titre de pharmacien de 1" classe. 


Anr, 5. Les chefs de laboratoires de clinique sont nommés pour un an par le 
Ministre, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen et du Recteur. 
Leur nomination peut être renouvelée, dans la même forme, année par année. 


TITRE IV. 


DES PRÉPARATEURS. 


Arr. 6. Dans les Facultés de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie, les préparateurs se divisent en deux catégories : 


1° Préparateurs de travaux (travaux pratiques et laboratoires de recherches); 
2° Préparateurs de laboratoires de clinique et préparateurs de cours. 


Arr, 7, Nul ne peut être nommé préparateur titulaire s’il n’est pourvu soit du grade 
de docteur en médecine, soit du grade de licencié ès sciences, soit du titre de phar- 
macien de 1° classe; 

Soit de seize inscriptions et du titre d’interne en médecine des hôpitaux donné au 
concours dans une ville, siège de Faculté de médecine ou de Faculté mixte de médecine 
et de pharmacie s'il s agit d’un emploi de préparateur de l’ordre de la médecine ; 

Soit de douze inscriptions et du titre d'interne en pharmacie des hôpitaux obtenu 
dans les conditions prévues au paragraphe précédent s'il s’agit d’un emploi de prépara- 
teur de l’ordre de la pharmacie. 


Arr, 8. Les préparateurs de travaux (travaux pratiques et laboratoires de recherches) 
sont astreints à un stage de deux ans au moins. 

Les agrégés des Facultés de médecine et des Facultés mixtes dé médecine et de ph 
macie qui en font la demande sont dispensés du stage. 

Peuvent être dispensés du stage par le Recteur les candidats pourvus soit du Led 
de docteur en médecine et du grade de docteur ès sciences, soit du titre de pharmacien 
de 1° classe et du grade de docteur ès sciences, soit du diplôme supérieur de phar- 
macien. 


Arr. 9. Les préparateurs stagiaires de travaux (travaux pratiques et laboratoires de 
recher ches) sont délégués pour deux ans par le Recteur, après proposition du professeur 
intéressé et avis du doyen. 

Leur délégation peut être rapportée, dans la même forme, à un moment quelconque 
de sa durée. 
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Elle peut être renouvelée pour une troisième et une quatrième année seulement, si 
; f à a 
au bout de deux ou de trois ans, ils ne satisfont pas à une des conditions de grade ou 
de titre énoncées à l’article 7. 


Arr. 10. Les préparateurs titulaires de travaux sont nommés par le Recteur, après 
proposition du professeur intéressé et avis du doyen. 

Les préparateurs de laboratoires de clinique et les préparateurs de cours sont nommés 
pour un an sans condition de stage. Leur nomination peut être renouvelée, année par 
année, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen. 


TITRE V. 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX CHEFS DE TRAVAUX PRATIQUES, AUX CHEFS DE LABORATOIRES DE 
RECHERCHES ET AUX PRÉPARATEURS DE TRAVAUX (Travaux PRATIQUES ET LABORATOIRES DE 


\ 


RECHERCHES ). 


Anr. 11. Le service des chefs de travaux pratiques, des chefs de laboratoires de 
recherches et des préparateurs de travaux (préparation des cours, exercices pratiques et 
recherches, interrogations, explications, conférences complémentaires, examens, etc.) 
des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie est 
déterminé dans chaque Faculté par le doyen, sur la proposition des professeurs inté- 
ressés. 2 
_ Les réclamations relatives à l’organisation des services sont adressées au Recteur, 
lequel les transmet au Conseil de l'Université, qui statue, conformément à l'article 7 
du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités. 


Arr. 12. IH est dressé, chaque année au mois de décembre, pour Paris et pour les 
départements : 


1° Un tableau d'ancienneté des chefs de travaux pratiques ; 
2° Un tableau d'ancienneté des chefs de laboratoires de recherches: 


3° Un tableau d'ancienneté des préparateurs titulaires de travaux (travaux pratiques 
et laboratoires de recherches). 


Les uns et les autres prennent rang : 


1° Dans la dernière classe, d’après le nombre de leurs années de service dans l’en- 
seignement public, y compris le temps de stage; 
2° Dans chacune des autres classes, à partir du jour de leur promotion. 


Quand la date de la promotion est la même, la priorité est déterminée par lan- 
cienneté totale. 

Dans le cas où l'ancienneté totale est la même, la priorité est déterminée par la date 
de nomination comme chef de travaux pratiques, comme chef de laboratoire de 
recherches ou comme préparateur de travaux. 

Le temps passé en congé pour cause de mission ou de maladie dûment constatée 
est compté comme service actif pour une durée maxima de six mois dans le calcul de 
l'ancienneté des services en ce qui concerne l'inscription au tableau. 
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Le fonctionnaire ne peut bénéficier à nouveau de cette dernière disposition s'il ne 
justifie d’un an au moins de service actif après l'expiration du précédent conpé. 


Arr. 13. Le nombre des promotions à faire chaque année est fixé par le Ministre 
dans la limite des crédits disponibles. 

Après avis de la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif 
de l’enseignement public, les promotions ont lieu moitié à l'ancienneté, moitié au 
choix. 


Arr. 14. Pour les promotions au choix, la Commission de médecine et de pharmacie 
du Comité consultatif de l’enseignement public établit une liste de présentation portant 
un nombre de noms double du nombre des promotions à faire au choix. 


Arr. 15. En vue des présentations à faire pour promotions au choix, sont commu- 
niqués à la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif : 


1° Les tableaux d'ancienneté arrêtés au 30 décembre; 


2° Les propositions motivées des Recteurs, celles des doyens, et celles des professeurs 
intéressés, transmises par voie hiérarchique ; 


3° La liste des travaux et publications des chefs de travaux pratiques, des chefs de 
laboratoires de recherches et des préparateurs de travaux (travaux pratiques et labora- 
toires de recherches). 


Arr. 16. Nul ne peut être promu à une classe supérieure s’il n’a passé deux ans au 
moins dans la classe immédiatement inférieure. 

Cette condition n’est pas exigée : 

Des chefs de travaux pratiques, des chefs de laboratoires de recherches et des pré- 
parateurs de travaux pourvus du titre d’agrégé des Facultés de médecine et des Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie; 

Des chefs de travaux pratiques et des chefs de laboratoires de recherches qui justi- 
fient soit du grade de docteur en médecine et du grade de docteur ès sciences, soit du 
titre de pharmacien de 1° classe et du grade de docteur ès sciences, soit du diplôme 
supérieur de pharmacien ; 

Des préparateurs de travaux qui justifient soit du grade de docteur en médecine et 
du grade de licencié ès sciences, soit du titre de pharmacien de 1" classe et du grade 
de licencié ès sciences, soit du diplôme supérieur de pharmacien. 

Ces chefs de travaux pratiques, ces chefs de laboratoires de recherches et ces prépa- 
rateurs de lravaux pourront être promus après un an passé dans la classe immédiate- 
ment inférieure. 


Arr. 17. Le Ministre statue sur les présentations qui lui sont faites pour l’avan- 
cement. 

Les promotions sont publiées au par officiel. 

Les tableaux d'ancienneté des chefs de travaux pratiques, les tableaux d'ancienneté 
des chefs de laboratoires de recherches et les tableaux d'ancienneté des prépa- 
rateurs titulaires de travaux sont publiés par les soins nr Ministère de Instruction 


publique. = 
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TITRE VL 


r # 


DES CHEFS DE CLINIQUE, PROSECTEURS ET AIDES D’ANATOMIE. 


Arr. 18. Les chefs de clinique, les prosecteurs et les aides d'anatomie restent sou- 
mis, quant au recrutement et au service, aux conditions fixées par les divers règlements 
qui, dans chaque Faculté, constituent leur statut. 

Dans les Facultés où des règlements spéciaux déterminent le mode de recrutement 
et le service des chefs de travaux anatomiques, 1l n’est pas dérogé à ces statuts, et ces 
chefs de travaux sont soumis, quant à l'avancement, aux conditions fixées par les 
articles 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du présent décret. 


TITRE VI. 


DE LA DISCIPLINE, 


Arr. 19. Les peines disciplinaires applicables au personnel auxiliaire des Facultés 
de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie sont : 


1° La réprimande; 


o 


Q] 


Le blâme entraînant le retard d’un an dans l'avancement à l'ancienneté; 
3° La rétrogradation de classe; | ) 
4° La suspension avec privation partielle ou totale de traitement; 

5° La révocation ; 

6° L'interdiction à temps; 


ni L'interdiction à toujours. 


À l'ouverture de toute procédure relative à Papplication de chacune des peines men- 
tionnées ci-dessus, l'intéressé est avisé qu'il a le droit, conformément aux dispositions 
de l’article 65 de la loi de finances du 22 avril 1905, de demander la communication 
personnelle et confidentielle des notes, feuilles signalétiques et tous autres documents 
constituant son dossier administratif. 


Ant. 20. La réprimande est prononcée par le Recteur, après proposition du doyen. 

Le bläme entraînant le retard d’un an dans l’avancement à l'ancienneté et la rétro- 
gradation de classe sont prononcés par le Ministre, après avis de la Commission de 
médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l’enseignement public, siégeant 
comme Conseil de discipline. 

Ces diverses peines ne sont susceptibles d'aucun recours. 


Ant. 21. Le Ministre, sur le rapport du Recteur, décide l'envoi du fonctionnaire 
devant le Conseil de discipline. 


Le Conseil de discipline nomme son président, s’il n’est pas désigné par les règle- 
ments. Pour chaque affaire, il nomme un rapporteur. Gelui-e1 informe l'intéressé que le 
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dossier de l'affaire sera à sa disposition sur place, aux jour et heure qui lui sont 
1idiqués. 

Le Conseil instruit l'affaire par tous les moyens qu 1l juge propres à éclairer. 

Le rapporteur, lorsqu'il a terminé son enquête, en consigne les résultats dans un 
rapport qu'il adresse au président. 

Le Conseil entend successivement la lecture du rapport, les témoins qu'il a eru 
devoir convoquer et l'intéressé lui-même. 

Les convocations sont faites par lettres recommandées. Elles doivent être adressées 
trois jours au moins avant la séance et, s'il s’agit de la Faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Université d'Alger, huit jours au moins avant la séance. 

S1 l'intéressé, sans excuse reconnue légitime, ne se présente pas aux convocations , 
il est passé outre. - 

Le Conseil délibère et vote au scrutin secret. 

L'avis du Conseil de discipline est pris à la majorité absolue des ane présents 
et votants. [1 doit être motivé. [ est transmis au Ministre avec les pièces du dossier. 

S'il y a partage, un procès-verbal détaillé de la séance est soumis au Ministre avec 
les pièces du dossier. 

Le Ministre statue. 


Arr. 22. La suspension avec privation partielle ou totale de traitement, la révoca- 
tion et l'interdiction sont prononcées par le Conseil de l'Université dans les conditions 
et les formes prévues par la loi du 27 février 1880 et par les articles 17, 18, 19, 20, 
21 et29 du décret du 21 Juillet 1897, portant pere pour les Conseils des Uni- 
versités. 

Dans le jugement des affaires disciplinaires concernant les chefs de travaux pratiques, 
les chefs de laboratoires de recherches et les préparateurs de travaux des Facultés de 
médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, il est adjoint soit au 
Conseil de discipline, soit au Conseil de l'Université, avec voix délibérative : s'il s'agit 
d’un chef de travaux pratiques, deux chefs de travaux pratiques élus pour trois ans au 
scrutin secret, par l'ensemble des chefs de travaux pratiques de la Faculté; s’il s’agit 
d’un chef de laboratoire de recherches, deux chefs de laboratoires de recherches élus 
pour trois ans, au scrutin secret, par Paule des chefs de laboratoires de recherches 
de la Faculté; s'il s’agit d’un préparateur de travaux, deux préparateurs de travaux élus 
pour trois ans, au scrutin secret, par l’ensemble Le préparateurs de travaux de la 
Faculté. 

Sont élus dans les mêmes formes deux suppléants des chefs de travaux pratiques 
délégués, deux suppléants des chefs de laboratoires de recherches délépués et deux 
suppléants des préparateurs de travaux délégués. 

Dans le jugement des affaires disciplinaires concernant les chefs de laboratoires de 
clinique, les chefs de clinique, les préparateurs de laboratoires de clinique, les prépa- 
rateurs de.cours, les prosecteurs et les aides d'anatomie des Facultés de médecine et 
des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, il est adjoint soit au Conseil de 
discipline, soit au Conseil de l'Université, avec voix délibérative, deux délégués élus 
pour trois ans, au scrutin secret, par les membres du personnel auxiliaire de la Faculté 
appartenant à l'une des deux catégories ci-après désignées : 


1° Chefs de laboratoires de clinique, chefs de clinique, prosecteurs; 
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2° Préparateurs de laboratoires de clinique, préparateurs de cours, aides d’una- 
tomie. 


Sont élus dans les mêmes formes deux suppléants des délégués de chacune de ces 
deux catégories du personnel auxiliaire de la Faculté. 

En cas d'absence ou d’empéchement de Fun des deux délégués, le suppléant est 
désigné par le sort. : 

Si au cours de sa délégation, un délégué ou un suppléant n’est pas prorogé dans la 
fonction qu'il occupe à la Faculté, 1l est procédé immédiatement à de nouvelles élections 
en vue de son remplacement comme délégué ou comme suppléant. 

Appel peut être interjeté par les intéressés ou par le Recteur au Conseil supérieur 
des décisions du Conseil de l'Université dans les conditions fixées par les articles 23, 
24,925,et 26 du décret du 21 juillet 1897. 

Il est statué sur l'appel dans les formes prévues par article 7 de la loi du 27 février 


1880. 


Ant. 23. Les dispositions des articles 19, 20, 91 et 22 du présent décret sont 
applicables au personnel auxiliaire des Ecoles de plein exercice et des Écoles prépara- 
toires de médecine et de pharmacie. 


TITRE VI. 


DES MONITEURS , AIDES DE CLINIQUE ET AIDES PRÉPARATEURS. 


Arr. 24. Suivant les besoins du service et dans la limite des crédits disponibles, le 
Recteur peut, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen, déléguer 
annuellement des docteurs ou des étudiants en médecine comme moniteurs, aides de 
clinique ou aides préparateurs. 

Sur le rapport du doyen, la délégation peut être retirée au cours de l'année. 


Arr, 25. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions antérieures contraires 
à celles du présent décret. 


Arr. 26. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal 


offictel. 


Décner relatif au personnel de service des Universités, Facultés et Écoles supérieures 
de pharmacie, [12 janvier 1912, 


Le Présipent be LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruetion publique et des Beaux-Arts (1); 
Vu Ja loi du 21 mars 1905; 


Q) M.T. Sresc. 


Li 
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Vu le décret du 28 décembre 1885; 
Vu le décret du 15 décembre 1910, e 


Décrère : 
TITRE PREMIER. 


SERVICE ET MODE DE NOMINATION. 


Arr. 1%. Le personnel de service dans les Universités, Facultés et Écoles supérieures 
de pharmacie est char rgé sous l'autorité des Recteurs. doyens ou directeurs, de tous les 
travaux jugés nécessaires au bon fonctionnement de l'établissement (police, nel 
et entretien des locaux, service de la bibliothèque, des laboratoires de recherches et 
d'enseignement, des cours, des travaux pratiques, du secrétariat, etc. ). 

Les Recteurs, doyens ou directeurs répartissent dans chaque établissement, suivant 
ses besoins particuliers, le service entre le personnel mis à leur disposition. 

Tout agent qui, au moment de son entrée en fonctions, refuserait le service qui lui 
est assigné, sera, après procès-verbal constatant sa mise en demeure et son refus, 
considéré comme na pete. 


Arr. 2. Les diverses catégories d’agents actuellement existantes (appariteurs, chefs 
d'atelier, surveillants, garçons d'anatomie et de laboratoires, garcons de bibliothèque, 
garçons de salle et de bureau, hommes de peine, concierges, etc. ) sont rangées dans 
un cadre unique. 

Les emplois de chef du matériel, mécaniciens, électriciens, jardiniers, ne sont pas 
rangés dans ce cadre. 


Arr. 3. Sous réserve des droits conférés par la loi du 21 mars 1905 aux anciens 
militaires engagés et rengagés, le personnel de service des Facultés et Écoles supé- 
rieures de pharmacie est nommé par les doyens ou directeurs. Le personnel des Uni- 

versités et des services communs à plusieurs Facultés est nommé par le Recteur. 


Arr. 4. Les chefs d'établissements fixent la durée des heures de service et des congés 
annuels du personnel sous leurs ordres. 


TITRE IL. 


CONDITIONS D’AVANCEMENT. 


Arr. 5. L’avancement a lieu d’une classe à la classe immédiatement supérieure dans 
la limite des crédits disponibles. 

Nul ne peut être promu à la classe supérieure s’il n’a passé deux ans au moins dans 
la classe à laquelle 1l appartient. 


Arr. 6. L’avancement de classe pour les agents qui ont un traitement inférieur à 
1,800 francs a lieu exclusivement à l'ancienneté: à partir de ce dernier chiffre, l’avan- 
cement a lieu moitié au choix, moitié à l'ancienneté. 

Le choix ne peut porter que sur les agents qui ont été l'objet d’une proposition spé- 
ciale et motivée de la part de leurs chefs. 
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Arr. 7. Les promotions de classe à l’ancienneté sont attribuées de droit dans l’ordre 
des tableaux prévus à l’article 8. 

Nul ne peut, son tour venu, être privé d’une promotion à l'ancienneté que par 
mesure disciplinaire et dans les formes et conditions prévues au titre LIT. 


Arr. 8. Il est établi chaque année, à partir de l’année 1913, à la date du 
1° janvier : 

1° Un tableau d'ancienneté du personnel de service de Universités, des Facultés et 
de l'Ecole supérieure de pharmacie de Paris ; 


9° Un tableau d'ancienneté du personnel de service des Universités, des Facultés et 
Écoles supérieures de pharmacie des départements. 


Arr. 9. L'ordre d'inscription sur le tableau d'ancienneté est déterminé par le rang 
d'ancienneté de chaque agent dans la classe à laquelle il appartient par son trai- 
tement. | 

En cas d'égalité d'ancienneté de promotion : 

S'il s'agit d'agents rangés dans des classes différentes, la priorité est accordée à celui 

ui appartiént à la classe dont le traitement est le moins élevé; 

S'il s’agit d'agents de même classe, le rang est déterminé par l'ancienneté totale des 
services civils ; s 

À égalité d'ancienneté de services, le classement est déterminé par l’âge. 

Dans tous les cas, il est fait application des dispositions de l'arrêté du 20 avril 1906 
sur les services militaires. 


:Anr. 10. Le temps passé en congé pour cause de maladie dûment constatée est 
compté comme service actif pour une durée maximum de six mois. | 
Nul ne peut bénéficier à nouveau de cette dernière disposition s'il ne justifie d’un an 
au moins. de services actifs après l'expiration du précédent congé. 


TITRE LL. 


DISCIPLINE, 


Arr. 11. Les peines disciplinaires applicables au personnel de service des Univer- 
sités, Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie, sont : 

1° La réprimande ; 

2° Le blâme entrainant un retard d’un an dans l'avancement à l'ancienneté ; 

3” La rétrogradation de classe; 

4° -La révocation. 


À l'ouverture de toute procédure relative à l'application de chacune des peines men- 
tionnées ci-dessus, l'intéressé est avisé qu'il a le droit, conformément aux dispositions 
de l’article 65 de la loi de finances du 29 avril 1905, de demander la communication 
personnelle et confidgntielle des notes, feuilles signalétiques et tous autres documents 
constituant son dossier administratif, 
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Arr. 12. La réprimande est prononcée par le chef de établissement auquel appar- 
iiént Pagent. 

Les autres peines sont prononcées par le Recteur après avis d’une Commission ainsi 
composée : 

Le doyen ou directeur le plus ancien en Fnetone: président; 

Les deux assesseurs les plus anciens en fonctions; 

Ee bibliothécaire de l'Université; 

Le plus ancien des secrétaires de Faculté; 

Deux représentants du personnel de service. 

Les représentants du personnel de service sont désignés pour chaque affaire. Le rang 
d'inscription au tableau d'ancienneté détermine l’ordre dans lequel les agents sont suc- 
cessivement appelés à siéger à la Commission de discipline de l’Université à laquelle ils 
appartiennent. 

La Commission doit compter quatre membres présents au minimum. 


Arr. 13. La Commission de discipline est saisie directement des affaires par le 
Recteur. Pour chaque affaire, elle nomme un rapporteur. Celui-ci informe intéressé 
que le dossier de laffaire sera à sa disposition sur place, aux jours et heures qui lui 
sont indiqués. 

La Commission instruit l'affaire par tous les moyens qu ‘elle juge propres à l’éclairer. 
Le rapporteur, lorsqu'il a terminé son enquête, en consigne les résultats dans un 
rapport qu'il adresse au président. 


La Commission entend successivement Îla te du rapport, les témoins qu elle a 


cru devoir convoquer et l'intéressé lui-même. 

Si l'intéressé ne se présente pas, Sans aucune excuse légitime, aux convocations qui 
doivent être faites par lettres recommandées, il est passé outre. 

La Commission délibère et vote au scrutin secret. 

L'avis de la Commission est pris à la majorité absolue des membres présents et 
votants. Il doit être motivé. I est transmis au Recteur avec les pièces du dossier. 

S'il y a partage, un procès-verbal détaillé de la séance est soumis au Recteur avec les 
pièces du dossier, 

Le Recteur statue. 


TITRE IV. 


DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES. 


Anr. 14. Les candidats militaires classés par le Ministère de la Guerre à la date du 


présent décret pour un emploi d’ appariteur ou de concierge (tableau E), de gardien de 


bureau (tableau F) conservênt respectivement leur droit de nomination à un emploi 


desdites catégories et aux avantages qui ÿ sont attachés. 


Ant. 15. Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures contraires à celles 
du présent décret. 


Anr. 16. Le Ministre de linstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du Pret décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin 
des los. 


PP PE NES 
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Annêré approuvant la délibération du Conseil de l'Unwversité de Bordeaux portant 
modification du règlement relahf au diplôme de pharmacien de cette Université. 
112 janvier 1912. 


Le Mavisrre ne L'InsrrucTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts (, 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu l'arrêté du 4 octobre 1900; à 

Vu la délibération du Conseil de l’Université de Bordeaux en date du 21 novembre 1911; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Bordeaux 
modifiant ainsi qu'il suit le règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette 
Université institué pour les étudiants de nationalité étrangère : 


Arr. 1*. Il est institué un diplôme de pharmacien de l'Université de Bordeaux à 
l'usage des étrangers. 


Arr. 2. Les étrangers aspirant à ce diplôme doivent jusüfier d’une année de stage 
officinal par des certificats dûment lépalisés. 

Ils subissent à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bor- 
deaux un examen.de validation de stage aux sessions réglementaires de Pexamen d'Etat. 

En vue de Pinscription réglementaire ét sur justification des titres obtenus par eux à 
l'étranger, 1l peut leur être accordé soit la dispense, soit l’équivalence du baccalauréat. 

Il peut également leur être accordé, sur justification, dispense du stage et de l'examen 
de validation de stage, ainsi que des dispenses partielles de scolarité correspondant aux 
études qu'ils ont accomplies à l'étranger. 


Arr. 3. La scolarité et les examens sont les mêmes que ceux des aspirants au grade 
de pharmacien d’État, régime du décret du 26 juillet 1909. 


Arr. 4. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. 


Il est délivré, sous le sceau et au nom de l’Université de Bordeaux, par le président du 
Conseil de l'Université. 


AnrèTé du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ® affectant les crédits 
disponibles par suite du décès de M. Michel Lévy, professeur d'histoire naturelle 
des corps inorganiques au Collège de France, à un enseignement et à des études 
relahfs à la géolopie. [80 janvier 1912. 


Q) M. T. Srexc. — % M. Guisr'uac. 
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Annèré du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts") affectant les crédits 
disponibles par suite de l'adnussion à la retraite de M. Ranvier, professeur d'ana- 
tomie générale au Collège de France, à un enseignement et à des études relahfs à 
l’histologre comparée. us . [80 janvier 1912. 


Due relatif à l École prahique de la Faculté de nédécne de l’Université 4 Paris. 
[84 janvier 1912. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu le décret du 16 juillet 1908: 

Vu la loi du 97 février 1880; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


\. 


DÉCRÈTE : 


Arr, 1”. L'organisation de l’École pratique de la Faculté de médecine de l'Univer- 
sité de Paris et Hi règles relatives à la nomination et aux attributions de son personnel 
sont déterminées par arrêtés mimistériels pris en Section permanente du Gonseïl supé= 
rieur de l'instruction publique après avis du Gonseil de la Faculté, 


Arr. 2. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires des règlements 
antér Ieurs. 


A. 3. Le Ministre de llobtraction pub ique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécuti Ion du présent décret. ae 


Décrer portant suppression, à l’École de plein exercice cle médecine et de pharmacie 
de Rennes, de la chaire de chime.et création à ladite École : 


° D'une chavre de chimie analytique el toxicolope ; 


2° D'une chaire de chimie générale. . . . [8 février 1912. 


Décrer portant suppression, à VE École de plein exercice de médecine et de pharmacie 
de Rennes, de l'emploi de suppléant des chaires de physique et de chimie el création 


à ladite École : 


° D'un emploi de suppléant des chares de chimie; 


2° D'un emploi de suppléant de la chaire de physique. [8 février 1912. 


Q) M. Guisr nav. 
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Anrëré du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts") affectant les crédits 

disponibles par suite du décès de M. Levasseur, professeur de géographie, histoire 
el statistique économiques au Collèse de France, à un enseisnement et à des études 
… relaufs aux faits économiques et sociaux. | | [6 février 1912. 


Arrèré du Ministre de l’Insuchon publique et des Beaux-Arts®) affectant les crédits 
dispomables par suite du décès de M. Longnon, professeur de géoraphe historique 
de la France au Collège de France, à un enseignement et à des études relatifs à 
l'histoire de l'Afrique du Nord. [6 février 1912. 


\ ; 
ARRÊTÉ relahf à la répartihon dans la 3° et dans la 4° classe des préparateurs des 
Facultés des sciences des Universités des départements. [26 février 1912. 


Le Mousrre pe L'INsrRuCrION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arrs 0), 


Vu le décret du 24 juin 1910, 


ARRÊTE : 


Anr. 1%. La 3° et la 4° classe des préparateurs des Facultés des sciences des Univer- 
sités des départements établies par le décret du 24° juin 1910 sont constituées ainsi 
qu'il suit : 

La 3° classe comprend la 3° et la 4° classe prévues par le décret du 25 mars 1908; 

La 4° classe comprend la 5° et la 6° classe prévues par ce dernier décret. 

Arr: 2. Dans la 3° classe, les préparateurs sont rangés dans l’ordre suivant : 

1° Les préparateurs de l’ancienne 3° classe ; 

2° Les préparateurs de l’ancienne 4° classe. 

Dans la 4° classe, les préparateurs sont rangés dans l'ordre suivant : 


1° Les préparateurs de lancienne 5° classe; 
2° Les préparateurs de l'ancienne 6° classe. 


Arr. 3. Le rang des préparateurs dans l’une ou l’autre des deux sections de la 3° ou 
de la 4° classe est déterminé conformément aux prescriptions de l’article 2 du décret du 
25 mars 1908. 


Arr. 4. Les préparateurs promus le 1° janvier 1910 et postérieurement soit à la 
3° classe, soit à la 4° elasse/prennent rang à la date de leur promotion. 


() M. Guisr'nau, 
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Lor portant fixanon du budg el général des dépenses el des recettes de l'exerûäce 1 912. 
[27 février 1912. 


Arr. 49. Le Ministre de l’Instruction publique est autorisé à accorder des subven- 
tions en capital aux Universités à titre de participation de l'État aux dépenses de 
construction et d'installation de bâtiments à leur usage. Le montant en sera fixé annuel- 
lement par la loi de finances. 

Le montant de la part de l'État ne pourra, en aucun cas, excéder 25 p. 100 de la 
dépense totale. 

Les crédits d'engagement qui n’auraient pas été utilisés au cours d’une année pour- 
ront être reportés législativement à l’année suivante. Ceux qui auralent été affectés à des 
projets n’ayant pas reçu de commencement d'exécution dans les deux années qui sui- 
vront celle au cours de laquelle la participation de l'État aura été promise seront 
annulés. 

Un état de situation des engagements en cours au 1° janvier précédent sera annexé 


à chaque projet de budget du Ministère de lInstruction publique. 


Arr. DO. Le montant des subventions que le Ministre de l’Instruction publique est 


autorisé à accorder en 1919 pour l'application des dispositions de l'article précédent ne 


peut excéder la somme de 250,000 francs. 


Ces subventions seront imputables soit sur les crédits de payement ouverts par la ' 


présente loi, soit sur les crédits à ouvrir aux budgets des exercices suivants, 


Crroucaire du Ministre des Finances) relative au contrôle des dépenses engagées. 
| 4er mars 1942. 


Le Mnisrre nes Frances 
à Monsieur le Ministre d 


Parmi plusieurs autres prescriptions édictées en vue de garantir une gestion de plus en plus régu- 
lières des crédits budgétaires, la loi de finances du 13 juillet 1911 prévoit, dans ses articles 147, 
148,149 et 151, une série de dispositions relatives au contrôle des dépenses engagées dont elle 
étend notablement les attributions. Ces dispositions n'ayant reçu jusqu’à présent qu'une application 
partielle, il me paraît nécessaire d'examiner avec vous les mesures à prendre pour assurer dès main- 
tenant leur complète mise en vigueur. 


I 


Tout d'abord, je vous rappellerai l'incompatibilité qu’établit en termes formels le paragraphe 1° 
de l’article 147, entre les fonctions de contrôleur des dépenses engagées el la direction d’un service 
quelconque comportant engagement ou liquidation de dépenses. Dans le cas où le contrôleur attaché 
à votre Département serait en même temps chargé d’autres attributions, je vous prierai de me 
donner l'assurance que celles-ci n’impliquent aucune participation à la gestion de crédits. Toutefois, 


G) M. L.-L. Krorz. 


di AE 


ET ANS NN ON 
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il me paraît possible, sans violer l'esprit de la loi, de laisser au fonctionnaire placé à la tête d’un 
corps de contrôle dans votre Département, s’il remplit en même temps les fonctions de contrôleur 
des dépenses engagées, le soin d'engager et de liquider les dépenses afférentes à ce corps de contrôle, 


I 


Les paragraphes suivants de l’article 147 visent le fonctionnement même du contrôle. Nous aurons 
à préciser la portée des innovations qu'ils consacrent par rapport aux dispositions des textes anté- 
rieurs. Mais auparavant, il me parait utile de vous rappeler celles de ces dispositions qui restent en 
vigueur, et spécialement, en ce qui concerne les dispositions qui doivent être obligatoirement eom- 
muniquées au contrôle, l'article 4 du décret du 14 mars 1893, ainsi conçu : +Les propositions ayant 
pour conséquence d'engager des dépenses nouvelles ne sont soumises à l'approbation du Ministre 
qu'après avoir été visées par le chef du service du contrôle.» 
Je ne saurais trop attirer votre attention, Monsieur le Ministre et cher collègue, sur la portée très 
énérale de ce texte que la volonté, si nettement manifestée par le Parlement, de renforcer le 
contrôle des dépenses engagées nous oblige à interpréter désormais dans le sens le plus compré- 
hensif. Je ne doute pas que vous ne soyez d'accord avec moi pour estimer que l'obligation du visa doit 
s'appliquer non seulement aux propositions qui ont pour conséquence directe, immédiate, l’engage- 
ment d'une dépense, mais encore à tout projet de décision susceptible d’avoir, d’une manière quel- 
conque, une répercussion budgétaire, qu'il s'agisse d’une mesure de principe ou d'espèce, que la 
répercussion soit immédiate ou lointaine, et alors même que son importance ne pourrait être évaluée 
sur le moment. J'insiste, enfin, tout particulièrement sur le caractère préalable du contrôle, qui, 
pour être eflicace, doit nécessairement porter non sur des décisions qui se présentent le plus souvent 
avec un caractère irrévocable, mais sur des projets ou propositions qu'il dépend du Ministre d’ap- 
prouver ou de refuser. 


IT 


En ce qui concerne les innovations apportées par la loi du 13 juillet 1911, vous voudrez bien 
remarquer qu'elles ont pour premier effet d'élargir considérablement le droit d'observation des con- 
trôleurs : ceux-ci ne pouvaient, aux termes du décret du 14 mars 1893, motiver leur avis que sur 
æl'imputation demandée, la disponibilité du crédit et l'exactitude matérielle des calculs d'évaluation »: 
désormais, la loi leur fait un devoir d'examiner les propositions «au point de vue de l'imputation de 
la dépense, de la disponibilité des crédits, de l'exactitude de l'évaluation, de l'application des dispo- 
sitions d'ordre financier des lois et règlements, de l'exécution du budget en conformité du vote des 
Chambres et des conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les budgets d’autres 
Départements ministériels». 

Îls ne devront donc plus se contenter de rechercher si les calculs relatifs à la disponibilité des 
crédits et à l'évaluation de la dépense sont matériellement exacts; ils auront en outre à discuter les 
procédés d'évaluation employés et les principes sur lesquels reposent les calculs, à vous signaler, le 
cas échéant, l’imprécision des données ou l'insuflisante rigueur des raisonnements. D'autre part, ils 
auront le devoir de veiller à la stricte application des dispositions d'ordre financier des lois et règle- 
ments, et de rechercher toutes les répercussions budgétaires que les mesures proposées sont suscep- 
tibles d'entraîner dans les autres Départements ministériels et « fortiori dans les autres services du 
Ministère. 

Enfin la loi nouvelle leur fait une obligation particulière de s'assurer que les décisions qui leur 
sont soumises sont prises en conformité avec les votes du Parlement. Je ne saurais trop vous rappeler 
à ce sujet, ainsi que l'un de mes prédécesseurs vous l'indiquait dans une circulaire en date du 
28 mai 1906, que vles crédits mis à la disposition des diverses Administrations par les lois de 
finances, doivent être uniquement-employés à l'exécution des services, dans les conditions où ils fonc- 
tionnent au moment où ils sont votés, sans autres modifications possibles que celles résultant d’amé- 
liorations ou d'extensions expressément approuvées. Les crédits devenus inutiles par suite des, 
circonstances n'appartiennent pas aux Départements ministériels, mais bien au Trésor, et l'annu- 
lation en doit être prononcée par les lois de règlement; ce serait une conceplion foncièrement 
contraire à l’ensemble de notre législation financière que de considérer comme régulièrement accom- 
plies des réformes sur lesquelles ni les Chambres, ni le Ministre des Finances n'ont été consultés, en 
se basant uniquement sur l'existence des crédits non employés. Les propositions de dépenses qui 
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seraient faites dans ces conditions irrégulières ne sauraient donc être l’objet d’un avis favorable du 
contrôle des dépenses engagées ». 


IV 


Après avoir ainsi déterminé les points sur lesquels doit porter l'examen du contrôleur des dépenses 
engagées, le législateur, préoccupé de donner une sanction à ses observations, lui impose la double 
obligation : d'abord, de refuser de viser les propositions qui lui paraissent entachées d'irrégularités ; 
ensuite, d’en référer au Ministre des Finances en cas de désaccord avec le Département ministériel 

auquel il est attaché. 

Ü résulte implicitement de la première de ces dispositions que c’est en s'abstenant de viser que le 
contrôleur manifestera son désaccord avec le service qui propose une dépense. Mais cette abstention 
ne saurait par elle-même avoir la signification du refus de visa prévu par l'article 147, refus qui 
devrait, à mon avis, être formellement exprimé. Il faut remarquer en effet que bien souvent, dans la 
pratique, le premier examen d’une affaire ne peut permettre au contrôleur de se prononcer avec 
assez de certitude sur l'irrégularité d’une proposition pour qu'il lur soit possible d'opposer un refus 
définitif. D'une part, les dossiers penvent ne pas contenir loutes les précisions nécessaires pour per- 
mettre d'apprécier le caractère réel des mesures proposées; il faut, d'autre part, prévoir les cas où les 
explications complémentaires des services feraient disparaitre les objections formulées. C’est donc 
seulement lorsque le dossier lui reviendra complété par les réponses à ses observations, que le con- 
trôleur sera en mesure de se prononcer d’une manière définiuve et de n’user, par suile, qu'en pleine 
connaissance de cause du droit que lui confère l'article 147. Je suis convaincu que ce sera À un cas 

tout à fait exceptionnel et que, dans la pratique, l'accord s’établira facilement entre le contrôle des 
dépenses engagées et les services, soit que ceux-ci renoncent d'eux-mêmes ou sur vos ordres aux 
mesures qui ont motivé les observations, soit qu'en présence des nouveaux arguments qui lui auront 
été fournis, le contrôleur reconnaisse la possibilité de viser la proposition dont il avait cru. dévoir 
suspendre l'enregistrement dans sa comptabilité. 

Le refus de visa apparaitra alors entouré de garanties telles, qu'il présentera réellement le carac- 
tère de gravité que le Parlement a voulu lui donner et que précise bien la citation suivante, repro- 
duite dans le rapport général dela Commission du budget pour l'exercice 1911, p. 23, et rappelée 
au cours de la discussion à la Chambre des députés par l'un des auteurs de la proposition, M. Joseph 
Reinach (discours du 11 avril 1921): «li faut, en un mot, que le contrôleur ait non seulement le 
droit d’avertr le Ministre intéressé de l'irrégularité budgétaire qui va se commeltre, mais encore 
l'autorité morale et les moyens d'action suffisants pour que le Ministre, avant de passer outre au refus 
de visa du contrôle, ait la sensation très nette de la mise en jeu de sa responsabilité immédiate 
devant le Parlement. » 

Il ressort de ces commentaires, sans qu’il soit besoin d’insister, qu ‘il n'appartient qu'à vous seul de 
passer outre aux avis du contrôleur des dépenses engagées, alors même que le désaccord serait sur- 
venu à propos de dépenses que vos chefs de service ont, aux termes des lois et règlements, le 
pouvoir d’ engager sans vous en référer. 

Il me parait en outre nécessaire, en raison de votre responsabilité personnelle devant le Parlement, 
que vous soyez informé, au moment même où ils sont formulés, des refus de visa opposés par les 
contrôleurs des dépenses engagées près les services confiés à un Sous-Secrétaire d'État. , 

J'ajoute, enfin, que, par application du dernier paragraphe de l'article 147, le contrôleur devrait 
porter immédiatement À ma connaissance, accompagnées de tous les éléments d'appréciation néces- à 
saires, les affaires au sujet desquelles il aurail cru devoir opposer un refus de visa ou celles pour 
lesquelles il aurait été passé outre au défaut de visa. Pour lui permettre de se conformer à cette obli- 
gauon, il importe que les décisions prises lui soient toujours communiquées sans retard. Vous 
voudrez bien donner dans ce but les instructions nécessaires à vos services. 

En raison même de la gravité qu'il y attachait, le législateur n’a prévu le refus de visa que pour 
les mesures entachées d'irrégularité. | me parait devoir en être fait application spécialement dans 
les cas suivants : imputation irrégulière de la dépense, absence ou insuffisance de crédit disponible, 
inexactilude manifeste des évaluations, violation des dispositions d'ordre financier des lois et règle- 
ments, non-conformité des mesures proposées avec le vote du Parlement. 

Mais. sans rentrer dans aucun de ces cas, sans être irrégulières au sens qu'il convient d’attacher à 
ce mot, certaines mesures peuvent comporter des réserves d'ordre financier que le contrôleur a le 
devoir de formuler. Il sera alors amené, lout en visant, à présenter des observations dont copie devra 
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m'être envoyée, par application de l’article 53 de la loi de finances du 31 mars 1903, toutes les 
fois du moins que l'intérêt en cause sera suflisant pour justifier cette mesure. [1 en sera notamment 
ainsi pour les observations qu'il appartient au contrôleur de présenter au sujet des conséquences que 
des mesures proposées lui paraissent susceptibles d'entraîner pour les budgets d’autres Départements 
ministériels. Des réserves de cette nature ne sauraient, dans la plupart des cas tout au moins, jus- 
tifier un refus de visa : il est cependant essentiel qu’elles soient immédiatement portées à la connais- 
sance du Ministre des Finances à qui incombe la charge de l'équilibre des budgets. Je ne doute pas 
d’ailleurs que, soucieux de me faciliter cette tâche, vous ne vous absteniez de préndre, sans vous être 
au préalable concerté avec moi, des décisions susceptibles d’avoir une répercussion en dehors de 
votre Département. 


V 


1 


| = La loi de finances du 13 juillet 1911 contient ensuite des dispositions nouvelles très importantes 
qui ont pour objet d'assurer le fonctionnement régulier du contrôle des dépenses engagées. 

Aux termes du deuxième paragraphe de Particle 148, les contrôleurs «reçoivent communication 
de toutes les pièces justificatives des engagements de dépenses et de Femploi des crédits, y compris 
les états de liquidation et les demandes d’ordonnancement. Ils visent les ordonnances de délégation et 
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de payement». , 
La première de ces dispositions ne peut soulever de difficultés : le contrôleur doit être à même 
…. d'examiner les engagements de dépenses aux divers points de vue énumérés à l'article 147; il im- 


porte notamment qu'il puisse connaître avec précision la nature exacte et l'importance de la dépense, 
les éléments qui ont servi de base aux calculs, les raisonnements qui ont ouidé dans l'évaluation des 
charges à prévoir. Les services devront , aux termes de l’article 148, fournir à cet égard au contrôleur 


> les renseignements nécessaires. Il aura le droit de demander communication de toutes les pièces utiles 
. à son examen, el même de différer son visa pour les propositions au sujet desquelles il ne parvien- 
; drait pas à obtenir des éclaircissements suflisants. Je suis, au surplus, persuadé que, pour éviter les 


…. retards et les pertes de temps que de trop fréquentes demandes de renseignements rendraient inévi- 
tables, vos.services auront toujours soin de transmettre leurs propositions en état d'examen et ap- 
puyées de tous les documents nécessaires. 

* Les dispositions suivantes comportent une innovation beaucoup plus grave : de législateur a voulu, 
en eflet, que le contrôleur puisse acquérir la certitude qu'auçun engagement n’a échappé à son visa 
— et qu'aucun engagement visé par lui n’a été modifié par la suite à son insu». MR 

Les pouvoirs, du contrôleur se trouvent ainsi singulièrement accrus : jusqu'ici, les propositions por-" 

tant engagement de dépenses lui étaient seules soumises avant leur signature par le Ministre où par 

le chef de service délégué : son examen devra désormais porter également sur les dépenses faites. Il 

…. importe cependant que ce contrôle ne fasse pas double emploi avec ceux qui existent déjà ou sont 

prévus par l’article 150 de la loi du 13 juillet 1911 : le contrôleur des dépenses engagées devra donc - 

se borner à rechercher si les dépenses faites correspondent à des décisions visées par lui, et s'assurer 
qu’elles sont bien exécutées dans les conditions prévues. 

Pour rendre possible cet examen, la loi du 13 juillet 1911, en son article 148, donne au contrô- 
leur le droit de demander communication de toutes pièces justificatives de l'emploi des crédits, y 
compris les états de liquidation et les demandes d'ordonnancement; elle l’oblige, en outre, à viser 
toutes les ordonnances directes ou de délégation. 

À cet égard, vous estimerez sans doute que, pour se conformer à l'intention non équivoque du 
législateur, il est indispensable d’assimiler aux ordonnances les autorisations de traites et les traites 
acceptées sans autorisation préalable, et de les soumettre, par suite, obligatoirement au visa du 
contrôleur. 

| Vous voudrez bien donner des instructions pour que, désormais, les services communiquent au 
contrôleur, sur sa simple demande, les pièces justificatives de emploi des crédits, et veiller à ce que, 
avant d'être présentées à votre signature, toutes les ordonnances soient soumises au visa du contrô- 
léur; je me verraï d’ailleurs obligé, en présence des termes formels de la loi, de refuser désormais les 
ordonnances qui ne porteraient pas ce visa. J’estime, au surplus, que le contrôleur n’a pas, en vertu 
des dispositions nouvelles, le droit de refuser son visa sur une ordonnance, sous réserve de la faculté 
qui lui appartient de le différer pendant le temps nécessaire à l'examen des propositions qui ui sont 
soumises ; en cas d'irrégularité, 11 devrait cependant vous présenter ses observations, dont copie me 
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serait transmise par application de l'article 53 de la loi du 31 mars 1903. L’ordonnance elle-même 
porterait alors, au lieu du simple visa, la mention : + Vu avec observations ». 

Pour Fa à cette manière de pee toute son eflicacité, vous jugerez sans doute préférable, 
encore que la loï n’en fasse pas une obligation expresse, que le visa du contrôle intervienne antérieu- 
rement à l'apposition de votre signature sur les ordonnances concernant votre Département. 

Il me parait nécessaire de bien préciser à nouveau la signification du visa apposé par le contrôleur 
sur les ordonnances; cette formalité a un double objet : constaler, d'une part, que tous les engage- 
ments de dépense ont bien été communiqués au contrôle, et, d'autre part, que les décisions ont été 
exécutées dans les conditions prévues. Ges constatations nécessiteront un rapprochement rigoureux 
entre les décisions portant l'engagement de dépense ct les ordonnances. Je n’ignore pas que, dans: 
l'état actuel des choses, ce contrôle ne peut avoir l'efficacité que le législateur a eu Pintention de lui. 
donner; que, notamment en ce qui concerne les ordonnances de délégation, pour lesquelles il est 
souvent difficile d'indiquer les références aux engagements, le rapprochement ne peut s ’opérer que 
d'une manière très imparfaite ; et que, par suite, le visa demeure à peu près inopérant. 

Sans doute, sera-t-il nécessaire, pour donner au nouveau contrôle l'efficacité et la portée qu ‘il 
doit avoir, d'envisager certaines modifications à la comptabilité des dépenses engagées, peut-être 
même au mode d' engagement des dépenses et aux règlements en usage dans les services char a de 
la gestion des crédits. C'est 1à une des questions dont je me propose de confier l'étude à la conférence 
des contrôleurs des dépenses engagées, étude qui, à raison de sa très grande complexité, exigera 
d'assez longs délais. Dès que des propositions m’auront été soumises, je me concerterai de nouveau 
avec vous au sujet des mesures qu’il y aurait lieu de prendre en vue de réaliser sur ce point la volonté 
du législateur. En attendant une réglementation définitive, les contrôleurs devront s'attacher à 
assurer, dans la mesure compatible avec l'organisation actuelle, l'application des dispositions nou- 
velles, 


VI 


Le premier paragraphe de l'article 148 contient, enfin, une autre innovation : il oblige les contrô- 
leurs des dépenses engagées à donner leur avis sur les projets de décret, d'arrêté ou de décision 
soumis au contreseing du Ministre des Finances. 

Cette disposition est absolument générale : la loi n'établit ici aucune distinction entre les divers 
projets. 

Il serait cependant, à mon avis, inulile de communiquer au contrôleur les décrets de pension pour 
lesquels la procédure actuellement adoptée comporte déjà des contrôles nombreux. Peut-être sera-t-il 
aussi nécessaire de prévoir d’autres exceptions À: 14 règle absolue tracée par l'article 148; vous 
n'auriez pas alors à joindre l'avis du contrôleur à certains projets de décision déjà soumis, en vertu 
des textes en vigueur, à des contrôles multiples et rigoureux (c’est le cas notamment d. décisions 
relatives au payement de garantie d'intérêt), ou bien qui n'intéressent pas directement l'emploi des 
deniers publics. Une entente interviendra à cet égard entre votre Département et le Ministère des 
Finances pour fixer, le cas échéant, les exceptions qu'il y aurait lieu d'apporter à la règle pentaie 


Sur quels points le contrôleur devra-t-il donner son avis? 

La loi ne spécifiant rien de particulier à cet égard, 11 faut en déduire que le droit d'observation du 
contrôleur est le même ici qu'en ce qui concerne les engagements de dépenses, et qu'il est fixé par 
l'article 147; il portera notamment sur l’éxactitude des évaluations, sur l'exécution du budget en 
conformité du vote des Chambres et sur les ones que les mesures proposées peuveñt en- 
trainer pour les budgets d’autres services. 


Vous voudrez bien donner des instructions pour que, avant de m'être transris, tous les projets 
de décret, d'arrêté ou de décision soumis à mon contreseing (sauf les exceptions dont je viens de 
parler) soient communiqués en temps opportun au contrôleur des dépenses engagées. Gelui-ci, obligé 
non pas de donner un visa, mais de formuler un avis, aura le droit de prendre connaissance de tous 
les documents utiles, de demander tous les renseignements nécessaires. Il devra apposer son cachet 
sur la lettre d'envoi au Ministère des Finances. Les projets qui me parviendraient sans être accom- 
pagnés de l'avis du contrôleur ne pourraient qu'être retournés au Ministère d'où ils émanent: ces 
renvois occasionneraient nécessairement des retards préjudiciables à la rapide exécution des affaires. 

La loi ne vise ne les projets de décret, d'arrêté ou de décision, pour lesquels vous demandez, non 
pas le contreseing, mais l'avis du Ministre des Finances. Vous estimerez avec moi qu'afin de hâter 
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l'étude de ces affaires par mes services, il conviendra de joindre au dossier qui me sera transmis l'avis 
du contrôleur des dépenses engagées. - 


VII 


L'application de l’article 1 4g ne saurait donner lieu à difficulté : aux termes de l’article 53 de la 
loi du 31 mars 1903, les états de nouvelles créances constatées en addition des restes à payer d’un 
exercice doivent, préalablement à toute demande de crédits spéciaux, être visés par le contrôleur des 
dépenses engagées, qui vérifie notamment l'exactitude de limputation de la dépense; la loi du 
13 juillet 1911, comblant ici une lacune évidente, prescrit de soumettre dans les mêmes conditions 
au visa et à la vérification du contrôleur des dépenses engagées l’état nominatif des créances res- 
tant à payer en fin d'exercice. Il sera nécessaire, d’ailleurs, qu’une copie de cet état soit remise au 
contrôleur, afin que celui-ci puisse dans la suite vérifier utilement les ordonnancements sur exer- 
cices clos. 


| VIII 


Enfin, l’article 151 est ainsi conçu : «Chaque année le contrôleur des dépenses engagées, d’une 
part, le corps de contrôle, d'autre part, établissent un rapport d'ensemble relatif au budget du 
dernier exercice écoulé, exposant les résultats de leurs opérations et les propositions qu'ils ont à 
présenter, Ges rapports, ainsi que les suites données aux observations et propositions qui y sont 
formulées, sont communiqués par chacun des Départements ministériels au Ministre des Finances». 

Le Parlement qui a pris l'initiative de cette mesure a bien indiqué l’objet de ce rapport annuel; 
des diflicultés pourront cependant se produire au sujet de l'interprétation à donner à ce texte; il sera 
donc nécessaire d'adresser sur ce point des instructions détaillées aux contrôleurs des dépenses en- 
gagées; mais, élant donnée la relation étroite établie par la loi entre les rapports que devront 
présenter le contrôleur des dépenses engagées et le corps de contrôle prévu à l’article 150 de la loi 
du 13 juillet 1911, il convient, à mon avis, d'attendre, pour formuler ces instructios d’une 
manière précise, que la question ait été envisagée en ce qui concerne les corps de contrôle. 

Ces instructions fixeront, en particulier, la date d'envoi du rapport et la procédure à suivre pour 
sa communication au Ministre des Finances. 
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En raison des charges qu'il comporte, le service du contrôle des dépenses engagées ne peut désor- 
mais souffrir d'interruption. Il sera donc indispensable de fixer les règles à suivre dans le cas où le 
titulaire sera absent par suite de congé ou pour toute autre cause; j'ai l'intention de provoquer sur 
ce point l'avis des contrôleurs lors de leur plus prochaine réunion et vous proposerai ensuite les 
mesures nécessaires. 

En attendant qu'une réglementation générale intervienne, vous voudrez bien , lorsque le contrôleur 
des dépenses engagées près votre Département se trouvera dans l'impossibilité d'assurer son service, 
vous entendre d'urgence avec moi pour la désignation d’un fonctionnaire chargé de le suppléer et 
notamment de viser les ordonnances en son absence. 


Afin de faciliter l'exécution des présentes dispositions, qui devront d'ailleurs recevoir une appli- 
cation immédiate, je vous serai reconnaissant de notifier la présente lettre aux divers services placés 
sous vos ordres et de m'en informer. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris : 
.. 1° D'un cours de botanique ; 
2° D'un”cours de physique, 
Et création à ladite Faculté : 
1° D'une chaire de botanique ; 
2° D'une chaire de physique. [5 mars 1912. 
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Décrer portant création à l'École préparalotre de médecine et de pharmacie de Reims, 


d'un deuxième emploi de suppléant de la chaire de pharmacie el mahière médicale) 
[9 mars 1912. 


Décret maintenant un révvme spécial de retraites en faveur du personnel de service 


des Facultés. | 5,18 maps 1e : 


Le PrésmenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition des Ministres du Travail et de la Prévoyance sociale, des Finances, de l’Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts; 

Vu la loi du 5 avril 1910, article 10, $$ 3 et 4; 

Vu le décret du 15 décembre 1910, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Demeurent applicables, avec la modification indiquée à l'article + du 
présent décret, aux agents subalternes de toutes catégories rétribués sur les fonds del” État 
(appari iteurs ; garçons d'anatomie, de laboratoire, de bibliothèque, de salle, gardiens 
de bureau, concierges, etc.) des Facultés et établissements d'enseignement supérieur 


assimilés, les dispositions du décret du 15 décembre 1910 établissant un régimé | 


spécial de retraites pour la vieillesse en faveur de ces agents. 


A 9. L'article 5 ml décret APR de 15 détanbte 1910 est modifié ainsi ï qu 1 
suit : 


Ai 5. La bonification, Ace par l'État est prAevée sur le crédit inscrit à cet- 


éffet au budget du Ministère de lfnstruction publique. 
ok Elle est versée à la même caisse, à capital ahiéné el au profit exclusif de l'agent.» 
Arr. 3. Le régime institué par le décret précité peut également être appliqué aux 
agents subalternes des mêmes catégories, rétribués sur les fonds propres des Universités 
et des Facultés, que les Gonseils de ces établissements, après délibération spéciale ap- 
prouvée par le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, croiront devoir 
admettre à bénéficier de ce régime. 
À l'égard de ces derniers agents, la bomification de 4 p. 100 mentionnée à l'article » 


du déoe db denbe 1910 sera supportée par l'établissement qui a la charge de 


leurs émoluments. 


Arr. 4. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Finances 
et le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce 


0) Ce décret vise la délibération du Conseil municipal de Reims, en date du 28 décembre 1911. 
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ui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour nal officiel de la 
5 française et inséré au Bulletin des lors. 

Par le Président de la République : 
es: Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, Le Ministre des Finances , 


L. RPC URES L.-L. KLorz. 


Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts, 


Guisr'Hau. 


DR maintenant un répime spécial de retraites en faveur des ouvriers jardvmers, 
LES jardimers et manœuvres du Muséum d hstovre naturelle. 
128 mars 1912. 


Le Prédiserr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


ddr la proposition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, du Ministre des Finances et 
du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts; 

Vu l’article 68 de la loi de finances du 30 janvier 1907; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 février 1907: 

Vu l’article 10, $$ 3 et 4, de la loi du 5 avril1910, 


DécrèTe : 


Arr. |*. Demeurent obligatoirement applicables aux ouvriers jardiniers, aux ap- 
prentis jardiniers et aux manœuvres du Muséum d'histoire naturelle les dispositions de 


K 
D 
L l'arrêté mimistériel du 4 février 1907, pris en exécution de Particle 68 de la loi de 
_ finances du 30 janvier 1907, établissant un régime JÉHEUR de retraites pour la vieil- 


lesse en faveur de ces agents. 


à AM OU LE Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Pinañces 
et le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au pol nal officel et 
inséré au Bulletin des lois. 


Par le Président de la République : 


Le. Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, Le Ministre des Finances, 


L. Bourczors. L.-L. Kcorz. 


'aoneiaihe Ministre de Instruction publique et .des Beaux-Aris, 


Guisr'Hau, 
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Décrer maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents inférieurs de 
l’École normale supérieure. [25 mars 1912. 


Le 


Le PrésipeNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, à 


Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Pré évoyance sociale, du Ministre des linances el 
du Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts; 

Vu la loi du 20 juillet 1 886; 

Vu la loi de finances du 26 décembre 1908: 

Vu le décret du 24 février 1909; 

Vu l’article 10, $ 3 et 4 de la loi du 5 avril 1910, 


DécrÈTE : 


Arr. 1*. Demeurent obligatoirement applicables aux agents inférieurs de l'École nor- 
male supérieure les dispositions du décret du 24 février 1909 établissant un régime 
spécial de retraites pour la veillesse en faveur de ces agents. 


Arr. 2. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des F inances : 
et le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et 
inséré au Bulletin des lors. ; ù 

Par le Président de la République : 


Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, Le Ministre des Finances, 


L. Bouresois. L.-L. Kcorz, 


Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 


GuIST'HAU. 


ARRÊTÉ relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine 
de l’Université de Paris. _ [26 mars 1912. 


Le Mivisrre px L'InsrruCTION PUBLIQUE £T pes Beaux-Arts () 


Vu le décret du 31 janvier 1912; 
Vu la loi du 27 février 1880; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de dédfrueton publique , * 


ARRÊTE : : 


Arr. 1%. A la Faculté de médecine de l'Université Le Paris les travaux pratiques 
d'anatomie sont dirigés par un chef des travaux anatomiques. : 


Arr. 2. Le chef des travaux anatomiques de la Faculté de médecine de l'Université 
de Paris est nommé, par arrêté ministériel, après concours et pour cinq ans. Il peut 


O) M. Guisr'aav. 


MARS 1912. 399 


être prorogé pour des périodes de même durée, après avis émis, au scrutin secret, du 
Conseil de la Faculté de médecine. 


Arr. 3. Le chef des travaux anatomiques de la Faculté de médecine de l'Université 
de Paris est chargé de l'administration de l'Ecole pratique, du personnel de service et 
de l’enseignement pratique de l'anatomie, sous la direction et le contrôle du professeur 
d'anatomie, d’après un programme arrêté de concert avec le professeur d'anatomie et 
approuvé, suivant les règlements généraux, par le Conseil de la Faculté. 


Arr. 4. Le chef des travaux anatomiques a sous ses ordres les prosecteurs el les aides 
d'anatomie. 


Arr. . Le concours pour les fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté 
de médecine de l’Université de Paris a lieu au siège de la Faculté. 


Anr. 6. L'ouverture du concours est fixée par le Ministre et annoncée au Journal 
officiel trois mois à l'avance. 

Des afliches énoncçant les conditions et le programme du concours sont adressées aux 
Recteurs par le Ministre pour êfre apposées dans chaque ressort académique. 


Arr. 7. Nul ne peut être admis à concourir s’il n’est Français, pourvu du grade de 
docteur en médecine et âgé de vingt-cinq ans accomplis. 

Les candidats se font inscrire au secrétariat de la Faculté de médecine de l’Université 
de Paris. Le registre d’inseription est clos quinze jours avant l'ouverture du concours. 

Les candidats joignent aux justifications des conditions précédentes lindi ation de 
leurs années de service et de leurs travaux et déposent un exemplaire de chacun des 
ouvrages où mémoires qu'ils ont publiés. 

La liste des concurrents est arrêtée par le Ministre. 


Arr. 8. Le jury se compose de cinq membres : 

Deux membres de droit : le professeur d'anatomie et le professeur d'opérations et 
appareils ; 

Trois membres désignés par le sort : 

Un parmi les professeurs de clinique chirurgicale générale ; 

Un parmi les professeurs des cliniques chirurgicales spéciales y compris les cliniques 
obstétricales ; 

Un parmi les professeurs de clinique médicale générale et d'anatomie pathologique. 

Trois juges suppléants sont, en outre, désignés par le sort, savoir : 

Deux parmi les professeurs de cliniques chirurgicales générales ou spéciales, y com- 
pris les cliniques obstétricales ; 

Un parmi les professeurs de clinique médicale générale et d’anatomie pathologique 
non désignés comme juges titulaires. 

En cas de récusation ou d’empêchement, le jury se complète, dès la première séance, 
par voie de tirage au sort. | 

Ne peuvent siéger dans un même concours deux parents ou alliés jusqu’au degré de 
cousin germain inclusivement, 

Doit se récuser tout parent ou allié au même degré d’un des candidats. 
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Cesse de faire partie du jury tout membre qui a été empêché d'asioe à une des 
opérations du concours. 
Le Jugement ne peut être rendu par moins de trois juges. 


Arr. 9. Le président du jury est nommé par le Vice-Recteur de l'Académie de 
Paris, sur la proposition du doyen. = 

[fl Hé l'heure des séances, 1l convoque les juges et les candidats. 

La direction et la police du concours lui appartiennent. ns ' 


Arr. 10. Dans la première séance, le jury désigne un secrétaire. 

Après la constitution définitive du jury, il est fait appel des candidats admis à con- 
courir. 

Chaque candidat inscrit son nom et son adresse. Le registre est clos par le pré- 
sident. 

Ne peut prendre part au concours tout candidat qui n'a pas répondu à appel de son 
nom. 

Les candidats ni tenus, sous peine a de subir les épreuves aux jours et 
heures indiqués ; aucune excuse n’est admise si elle n’est jugée valable par le jury. 

K æ 

Arr. 11. Les épreuves du concours sont : 

* Appréciation des titres et travaux scientifiques. 
ie épreuve est éliminatoire; 


° Une leçon d’une demi-heure sur une pièce anatomique , préparée en mur heures 


us à candidai : 
* Une épreuve de technique anatomique, dans les conditions fixées par le : jury. 


Chacune des épreuves est cotée par le jury, après délibération consignée au procès- 
verbal, sous peine de nullité, de o à 20. 

Le coefficient 3 est bus à la première épreuve. 

Chacune des deux autres épreuves est affectée du coefficient 2. 


Arr, 12, Le jury classe les candidats par ordre de mérite. 


Arr. 13. Les procès-verbaux des séances du concours sont transmis au | Ministre, ne 
le rapport du président, par lintermédiaire du Vice-Recteur. 


Anr. 14. Un délai de dix : jours est accordé à tout concurrent, qui a pris part à tous 
les actes du concours, pour se pourvoir devant le Ministre contre Les résultats dudit 
concours, mais seulement à raison de violation des formes prescrites. 5 

Si le pourvoi est admis, il est procédé, entre les mêmes candidats, à un nouveau 
concours dont l’époque est fixée par le Ministre. 


Arr. 15. Les fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de 
l’Université de Paris sont incompatibles avec les fonctions de chirurgien, de médecin et 
d accoucheur des hôpitaux. 


Art. 16. Le traitement du chef des travaux Fe de la Faculté de nédétihe 
de l'Université de Paris est fixé À 6,000 francs. 
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AnRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Paris instituant pour 
les étudiants de nationalüé étrangère un doctorat en droit de cette Université et en 
réglementant les conditions de scolarité. [27 mars 1912. 


Le Miusrre pe L'Insrrucrion PugLique £r Des Braux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1 897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Paris, en date du 26 février 1912; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


: ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Paris instituant 
pour les étudiants de nauonalité étrangère un doctorat en droit de cette Université et 
en réglementant les conditions de scolarité. 

ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 
Délibération du Conseil de l'Université de Paris. 
(26 février 1912.) 
Le Conseiz pe L'Umvensiré pe Paris, 
Va l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, 


DéÉLIBÈRE : 


Arr. 1%. Il est créé un titre de docteur en droit de l'Université de Paris. 


Arr. 2. Ce titre ne sera accessible qu'aux étudiants de nationalité étrangère admis à s'inscrire sur 
la production ou du diplôme de licencié en droit obtenu devant une Faculté de France ou de tous 
autres litres, français ou étrangers, jugés équivalents par la Faculté de droit. 


Arr. 3. Ce litre est dénommé : doctorat mention Sciences juridiques où doctorat mention 
Sciences politiques et économiques, suivant l'option faite par les candidats lors de leur première 
inscriplion. 


Arr. 4. Nul ne peut être admis au ütre de docteur de l'Université qu'après avoir subi deux examens 
el soutenu une thèse. Pour être admis à l’un ou l’autre examen. le candidat doit avoir obtenu la ma- 
jorité de boules blanches. L'admission à la thèse a lieu avec admission simple ou l’une des mentions 


Bien, Très bien, Eloge. à 


Arr. 9. Les examens en vue du doctorat de l'Université porteront sur les matières déterminées par 
l’article 1°° du décret du 8 août 1898. 


Anr. 6. Le temps d’études est de deux semestres. 


Arr. 7. Le diplôme sera signé par le président du Conseil de l'Université, le président et les 
membres du jury de la thèse, le doyen et le secrétaire de la Faculté de droit. 


Arr, 8. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année scolaire 1919-1913. 


4) M. Guisr'nav, 
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Décrer fixant le cadre et les émoluments des agents attachés aux Bibhothèques de 
l’Arsenal, Mazarine et Sainte-(reneviève. : ÈS avril 1912. 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ('), 
Vu la loi de finances du 25 février 1901 (art. 55): 

Vu le décret du 18 janvier 1905: - 

Vu le décret du 28 juin 1910, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Les cadres des agents attachés aux bibliothèques de l’Arsenal, Mazarine et 
Sante-Geneviève sont fixés de la manière suivante : 


BIBLIOTHÈQUE DE L’ARSENAL : 
gardiens et 1 concierge. 


BIBLIOTHÈQUE MAZARINE : 
4 gardiens et 1 concierge. 


BIBLIOTHÈQUE SAINTE-GENEVIÈVE : 

1 gardien chef. 

1} gardiens, dont 1 gardien chauffeur. 

2 concierges. 

Les émoluments de ces agents sont ainsi fixés : 

Gardien chef, de 1,800 francs à 2,000 francs, par augmentations successives de 
100 francs. 

Gardiens et concierges, de 1,300 francs à 1,800 francs, par augmentations succes- 
sives de 100 francs, de 1,300 francs à 1,600 francs, et de 200 francs de 1,600 francs 
à 1,800 frañcs. 


7 


Nul candidat civil ne peut être nommé gardien, s'il n'a accompli un stage d’un an. 


Pendant cette année, le stagiaire reçoit une indemnité mensuelle de 100 francs non 
soumise aux retenues pour les pensions civiles. Dans le dernier mois, l'administrateur 
de la bibliothèque à laquelle est affecté le stagiaire adresse au Ministre un rapport sur 
les aptitudes et la conduite du stagiaire. Si ce rapport est favorable, 1l est nommé gar- 
dien et recoit les émoluments de la dernière classe. Dans le cas contraire, il cesse 
immédiatement son service. 


Arr. 2. L’avancement a lieu d’une classe à la classe immédiatement supérieure dans 
la limite des crédits inscrits au budget. Nul ne pourra être promu à la classe supérieure 
sil n'a passé deux ans au moins dans la classe à laquelle il appartient. 


Arr. 3. Toutes les dispositions contraires au présent décret sont et demeurent 
abropées. | 


) M. Guisr'au. 


MR PF LICE 
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Anr. 4. Le Ministre de FInstruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre 
des Finances () sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 


décret. 


Lor autorisant une promotion spéciale dans la Léoion d'honneur à l'occasion du cin- 
quantenaire du congrès des déléyués des Sociétés savantes. [2 avril 1912. 


Le Sénat Er LA CHAMBRE DES Députés ont adopté, 


* Le Présent ve La Répugzique promulgue la loi dont la teneur suit : 


Anr. 1%. À loccasion du cinquantenaire du congrès des délégués des Sociétés 
savantes de Paris et des départements, le Gouvernement de la République est autorisé à 
faire dans l'ordre national de la Légion d'honneur et en dehors des limites et des dispo- 
sitions de la loi du 28 janvier 1897, des promotions et nominations dont le nombre ne 
pourra dépasser huit croix d’officier, trente de chevalier. 


Arr. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinclions par décès, promotions ou 
radiations, donner lieu à remplacement. 

La présente lot, délibérée et adoptée par ie Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Lot approuvant une convention passée entre l'État et le département de la Seine pour 
la création, à Paris, d'un Institut médico-léval comprenant l'ensemble des services 
administratifs et d'enseignement actuellement installés dans les bâtiments de la 
Morgue. [2 avril 1912. 


Le Sénar er La Cuamgre pes pépurés ont adopté, 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 


Arr. 1*. Est approuvée la convention annexée à la présente loi, passée entre l'État 
et le département de la Seine pour la construction, à Paris, d’un Institut médico-légal, 
où seront transférés tous les services administratifs et d'enseignement fonctionnant à la 
Morgue. Ladite convention sera enregistrée au droit fixe de 3 francs. 


Anr. 2. Les crédits nécessaires à l'exécution de ladite convention seront ouverts au 
Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (1° section. - Instruction publique), 
sous un chapitre spécial ainsi libellé : « Subvention de l'État au département de la Seine 
pour les dépenses de construction et d'aménagement d’un Institut médico-légal à con- 

struire à Paris. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'Etat. 


G) M. L.-L. Kzorz. 


20, 
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ANNEXE À LA LOI QUI PRÉCÈDE. 


Convention entre l'État et le département de la Seine pour la création, à Paris, d'un Institut 
médico-légal comprenant l'ensemble des services administratifs et d'enseignement actuellement 
nas dans les bâtiments de la Morgue. 


Entre M. Gaston Doumeraue, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, agissant au nom 
de L'État et sous réserve de la ratification des Chambres, 
D'une part; 
Et M. pe Secves, sénateur, prélet du département de la Seine, agissant au nom du département el 
autorisé à cet effet par une délibération du Conseil général en date du 22 décembre 1909, 
D'autre part, à 
I a été convenu ce qui suit : 


Arr. 1%. I sera procédé par le département de la Seine, avec le concours financier de l'État, à da 
créalion, à Paris, d’un Institut médico- légal. 

Cet op est desliné aux services de reconnaissance des cadavres inconnus, des autopsies 
judiciaires et des expertises médico-légales ainsi qu’à l’enseignement intégral, avec travaux de labo- 

raloires et exercices praliques, de la médecine légale, 

Un décret rendu sur la proposition du Ministre de l’Instruction publique réglera lout ce qui con- 
cerne l’enseignement et les recherches scientifiques ainsi que la disposition des sujets déposés à 
l'Institut et non réclamés par les familles. Pour ces divers services, l’Institut médico-légal sera affecté 
à l'Université de Paris. 


Arr. 2. L'Institut médico-égal sera construit sur un terrain d’une superficie de 2,000 mètres, sis 
place Mazas, dans la partie la plus rapprochée du pont métallique du métropolitain sur la Seine, 
lequel terrain sera fourni à cet effet par le département, après entente avec la ville de Paris qui en est 
propriétaire. 

Le département de la Seine se charge de l'exécution et de la direction des travaux. 


Arr. 3. La part de l'État dans la dépense totale évaluée à 1 million de francs ne dépassera, dans 
aucun cas, ni la somme de 500,000 francs, ni le montant effectif des dépenses qui, après ventilation 
de la dépense totale, auront été reconnues, d’un commun accord entre les parties contractantes, inté- 
resser l’enseignement de la médecine légale. 


Arr. 4. La part contributive de l'État sera mise à la disposition du département en capital. Un 
premier acompte de 250,000 francs sera versé aussitôt après la promulgation de la loi, ouvrant les 
crédits nécessaires au budget de l’Instruction publique. Le solde sera ordonnancé après apurement 
des comptes de l’entreprise. 

Le département de la Seine assurera par des inscriptions à son budget les voies et les moyens néces- 
saires au payement de sa part contributive dans les dépenses de l'opération. 


Arr. 5. Le projet définitif sera, avant tout commencement d'exécution, approuvé par le Ministre 
de lInstruction publique et le Conseil général de la Seine. 


Arr. 6. Les comptes relatifs aux frais de construction et d'aménagement seront arrêtés en fin 


d'opération. 
Ces comptes seront soumis à l'approbation du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. 


Anr. 7. L'Institut médico-légal sera la propriété du département de la Seine, sous la condition 
pour le département de ne pas changer l’affectation de l'édifice. 


Fait en double à Paris, le 97 avril 1910. 


Le Ministre de PInstruction publique et des Beaux-Arts, 


Signé : Gaston DoumerGue. 
Le Sénateur, Préfet de la Seine, 


Signé : J. DE SeLves. 
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Décrer modifiant le décret du 51 mai 1862 portant révlement général sur la 
comptabilité publique. [12 avril 1912. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Vu le paragraphe 1° de l’article 373 du décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; ‘ 

Vu l'arrêté ministériel du 24 décembre 1887: 

Sur le rapport du Ministre des Finances !”), 


DÉGRÈTE : 


Anr. 1*. Est modifié comme suit le paragraphe 1° de l’article 373 du décret du 
31 mai 1802 : 

« Les résultats des comptabilités élémentaires de recette et de dépense qui font l'objet 
des chapitres 19 et 1 6, après avoir été contrôlés sur pièces justificatives, sont récapi- 
tulés, par classe de comptables, dans des bordereaux annuels correspondant aux deux 
parties de l'exercice financier qui servent de base aux écritures centrales de la compta- 
bilité générale des finances. » 


Arr. 2. Le Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent décret. 


Décrer modifiant le décret du 28 juin 1910 relanf à l'avancement des secrétaires et 
commis d'Académue. [15 avril 1912. 


Le PrésinenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu le décret du 28 juin 1910, 


DécrèTe : 


Arr. 1%. L'article 9 du décret du 28 juin 1910 relatif aux secrétaires et commis 
d'Académie des départements est modifié de la manière suivante : 


«Anr. 2. Les secrétaires et commis sont promus à la classe immédiatement supé- 
rieure : | 
« À l'ancienneté, après six ans passés dans la même classe ; 
«Au choix, dans la limite des crédits disponibles, après deux ans passés dans la même 
classe. » 


Arr. 2. Letitre de secrétaire adjoint peut être conféré sans augmentation de traite- 
ment aux commis de 1° et de 2° classe. 


Anr. 3. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de lexé- 
cution du présent décret. 


(9) M, L.-L, Krorz. — © M. Guisr'nav, 
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Décrer autorisant l'acceptation de divers leps, Jus à l’Académie des Sciences, à 
l'Université de Paris, à la Caisse de es scientifiques et à l’Institut Dai 


[19 avril 1912. 


Le Présent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 0); 

Vu les testament et codicilles olographes en date des 12 mars 19a6, 10 juillet 1906, 15 Juillet 
1910, de M. Loutreuil (Auguste-Tranquille), en son vivant industriel, domicilié à Paris, 18, rue de 
Lisbonne: 

Vu l'acte de l'état civil constatant, à la date du 7 février 1911, le décès du testateur: 

Vu les pièces établissant l'accomplissement des formalités administratives prescriles à à l'égard des 
héritiers par le décret du 1° février 1896; 

Vu la réclamation d’une héritière naturelle formulée le 17 juin 1911; 

Ensemble , les renseignements fournis sur la situation de famille et de fortune de cette opposante: 

Vu les délibérations de l'Académie des sciences de l'Institut de France en date des 6 mars 1g11 et 
11 MAIS 1912; 

Vu les délibérations du Conseil de l’Université de Paris en date des 27 mars 1911 el 11 mars 
1919: 

a le décret du 241 juillet 1897; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1901: 

Vu les délibérations du Conseil d'administration de la Caisse des ie ches scientifiques en date 
des 11 mars 1911 et 16 mars 1912: 

Vu la loi du 14 juillet 1901 et le décret du 3 juillet 1902 sur la Caisse des recherthes scienti- 
fiques : 

Fe. les délibérations du Conseil de l’Institut Pasteur, des 30 mars et 20 décembre 1911, et celles 
de l'assemblée générale dudit établissement en date des 30 mars 1911 et6 mars 191; 

Vu le décret du À juin 1 887, qui a reconnu ledit Institut comme établissement d'utilité publique: 
ensemble, les statuts y annexés; 

Vu l'état de l'actif et du passif de l'Institut Pasteur; 

Vu les délibérations du Conseil d'administration de l'association Valentin-Haüy, dés 2 mars et 
26 octobre 1911 ; 

Vu le décret du 4 
publique; ensemble, les statuts y annexés: 

Vu l’état de l'actif et du passif de cette association: 

Vu la lettre du Ministre de l'Intérieur en date du 24 janvier 1912; 

Vu l’article 910 du Gode civil; 

Vu la loi du 4 février 1901: 

Vu la loi du 25 février 1901: 

Le Conseil d'État entendu, 


et, 


er 


LE \ 
DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Les secrétaires perpétuels de l’Académie des sciences de l’Institut de France 
sont autorisés à accepter, au nom de l’Académie des sciences, aux clauses et conditions 
énoncées dans les codicilles susvisés, le legs d’une somme de 3,500,000 franes fait à 
ladite Académie par M. Loutreuil, pour le revenu annuel en être consacré à encourager 
les travaux tendant au progrès F sciences de toute nature, qui seront poursuivis tant 
dans les établissements de haute culture de Paris et de province ( autres que les Univer- 
sités ) que par les savants et les chercheurs indépendants de ces établissements, ainsi 
qu'à faciliter la création et le développement des collections, bibliothèques et publica- 


1) M. Guisr'xau,. 
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décembre 1891, qui a reconnu ladite association comme établissement d'utilité 
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tions savantes, les recherches et les voyages scientifiques, la création de cours d’ensei- 
gnement, et à permettre de donner des allocations pécuniaires à des savants attachés ou 
non à ces établissements. 

L'emploi de ce revenu sera décidé par un Conseil composé, conformément aux vo- 
lontés du testateur, du président en exercice de PAcadémie des sciences, président, 
des deux secrétaires perpétuels et de trois membres de cette Académie. La décision de 
ce Conseil sera préparée par un Comité consultatif composé comme ïl est dit au 
testament. 

Dans le cas où tel ou tel établissement scientifique Jugerait immédiatement utile la 
construction de bâtiments destinés à abriter soit une collection, soit l'outillage d’un 
laboratoire, et où cette construction ne pourrait pas être assurée assez rapidement par 
l'État ou la ville intéressée, le revenu de la fondation pourra être aflecté, jusqu’à 
concurrence d’un cinquième, à gager un ou plusieurs emprunts destinés à assurer cette 
construction. 

La somme de 3,500,000 francs provenant de cette libéralité sera affectée à l'achat 
d’un titre de rente 3 p. 0/0 sur l'Etat français qui sera immatriculé au nom de l’Aca- 
démie des sciences de l'institut de France avec mention, sur l'inscription, de la destina- 
tion des arrérages. 


Anr. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris est autorisé à accepter, au nom de 
l’Université de Paris, aux clauses et conditions énoncées dans les codicilles susvisés, le 
legs d’une somme de 2,500,000 francs fait à ladite Université par M. Loutreuil, pour 
être consacrée au progrès de l’enseignement supérieur des sciences donné dans les 
diverses Universités de France, et dont le revenu annuel sera affecté à encourager, dans 
les Universités de Paris et des départements, le progrès des sciences de toute nature 
ainsi qu'à la création et l'amélioration de loutillage des laboratoires, le développement 
des collections, bibliothèques et publications savantes , les recherches et voyages scien- 
üfiques, l'ouverture de cours nouveaux, et à permettre de donner des allocations 
pécuniaires à des professeurs ou à des aides dont les ressources seraient inférieures à 
leur mérite. 

L'emploi de ce revenu annuel sera décidé par le Conseil de l'Université de Paris sur 
l'avis préalable d’une Commission consultative composée du Vice-Recteur de PAcadémie 
de Paris, président, et d’un représentant de l’ordre scientifique nommé pour {rois ans 
par chacune des Universités de province. | 

La somme de 2,500,000 francs provenant de cette libéralité sera affectée à Pachat 
d’un titre de rente 3 p. 0/0 sur l’État français qui sera immatriculé au nom de l’Univer- 
sité de Paris avec mention, sur l'inscription, de la destination des arrérages. 

Dans le cas où telle Université jugerait immédiatement utile la construction de bâti- 
ments destinés à abriter soit une collection, soit l'outillage d’un laboratoire de travaux 
ou de recherches scientifiques et où cette construction ne pourrait être assurée assez 
rapidement par l'Etat ou la ville intéressée, le revenu de la fondation pourra être affecté, 
jusqu'à concurrence d’un cinquième, à gager un ou plusieurs emprunts contractés en 
vue de cette construction. 


Arr. 3. Le président du Conseil d'administration de la Caisse des recherches scienti- 
fiques est autorisé à accepter, au nom de cet établissement, aux clauses et conditions 
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énoncées dans les codicilles susvisés, le leos de la somme de 1 million fait par M. Lou- 
treuil. Le revenu annuel sera affecté à encourager les recherches qui ont pour objet les 
sciences dont connaît la deuxième section de ladite Caisse. 

Gette somme de 1: million sera employée à à l'achat d’un titre de rente 3 p. 0/0 sur 
l'État français, immatriculé au nom de la Gaisse des recherches sulentifiques, avec men- 
tion, sur ne de la destination des arrérages. 


Anr. 4. Le trésorier de l’Institut Pasteur, dont Île siège est à Paris, est autorisé à 
ne aux clauses et conditions énoncées, le less on à cet babe par 
M. Loutreuil, suivant son testament olographe du 12 mars 1906 et consistant en une 
somme de 100,000 francs, dont les revenus seront employés à encourager et à récom- 
penser les découvertes et eve pour guérir les maladies infectieuses des bestiaux. 
Les prix seront décernés sous le nom du disposant. 


Le produit de ce legs sera \ placé conformément à l'article 25 des statuts de cet éta- 


blissement, 


Arr. 5. [l sera statué ultérieurement sur le legs d’une nie de 100,000 francs 
fait par M. Loutreul, suivant codicille olographe du 10 juillet 1 906, à l'association Va- 
lentin-Haüy pour le es des aveugles. 


Anr. 6. Il est déclaré que la libéralité dont l'acceptation est autorisée par l'article 4 
du présent décret a le caractère de bienfaisance prévu par l'article 19, $ 2, de la loi du 
25 février 1901. 


Arr. 7. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre de 
l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


ARRÊTÉ autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'A loer à délivrer un dou- 
z1ème cerhificat d'études supérieures de sciences sous le titre de « certificat de calcul 
différentiel el'intéoralr. | [29 avril 1912. 


Le Miisrre pe L'InsrrucTIoN PurLIQUE Er pes Beaux-Arts () 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences: = 
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit décret: 
Vu Parrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pou- 


vant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures correspondant aux enseignements 
des Facultés des sciences : 


Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Univer sité d'Alger; 
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enscignement publie, 


ARRÊTE : 
La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer un douzième 


cerlificat d’études supérieures de sciences sous . ülre de «certificat de calcul différentiel 
et inté or al». 


* x 


) M. Guisr'nar. 
e 


#7 VAE 
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CincuzarRe pour l'interprétation des dispositions du décret du 11 janvier 1909 relatif au temps de 
stage exigé des aspirants au diplome de chirurgien-dentiste. [3 mai 1912. 


Le Mousrre pe ’Insrauarion pugcique ET pes Beaux-Arts 0) 


à Monsieur le Recteur de lAcadémue d 


Dans son article 6, le décret du 11 janvier 1909, portant réorganisation des études en vue du 
diplôme de chirurgiien-dentiste, stipule que +les stagiaires qui justifient de deux années révulières de 
stage subissent un examen de validation». 

J'ai été consulté sur la question de savoir si, par année rérulère de stage, 1 faut entendre l’année 
scolaire, c’est-à-dire du 1° novembre d’une année au 31 juillet de l’année suivante ou, au contraire, 
l’année complète partant du 1° juillet d’une année pour se terminer au 1° juillet de l’année suivante. 

J'ai soumis la question à la Commission de médecine du Comité consultatif de l'Enseignement 
public qui a été d'avis qu'il y avait lieu d'entendre par année régulière de stage l’année scolaire. 
Cette interprétation lui a paru plus conforme aux habitudes universitaires. 

J'ai cru devoir adopter cet avis. 

Je vous serais obligé d'en informer MM. les doyens et directeurs d'écoles intéressés de votre 
ressort académique. 


Avis du Comité dw contentieux du Ministère de l'instruction publique et des Beaux-Arts sur la 
question de savour si les dispositions de Particle 1° et de l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 
sont applicables à l'examen de validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux 
aspurants au diplôme de chirurpien-dentiste. [40 mai 1942. 


Le Comiré pu CONTENTIEUX, 


Consulté sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1° et de Particle 5 de la loi du 
18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation du stage imposé par le décret du 11 janvier 
1909 aux candidats au grade de chirurgien-dentiste ; 

Considérant que les dispositions de la loi du 18 mars 1880 sont générales et absolues ; 

Qu'il est dit à l’article 1°” «que les examens et épreuves pratiques qui déterminent la collation des 
grades ne peuvent être subis que devant les Facultés de l'État, les Écoles supérieures de pharmacie 
de l'État et les Écoles secondaires de médecine de l'État » : 

Que l'article à, pour ajouter à ce texte encore plus de précision, répète que les titres et grades 
universitaires ne peuvent être altribués qu'aux personnes qui les ont obtenus après les examens ou 
les concours réglementaires subis devant les professeurs ou les jurys de l'Etat; 

Que l’objet essentiel de ces dispositions a été de supprimer les jurys mixtes composés antérieure- 
ment de professeurs de l'État et de professeurs des établissements libres de l'enseignement supérieur: 

Considérant qu'au surplus i reste licite d’attacher aux Facultés et Écoles de l'État, pour y faire 
passer des examens, des auxiliaires pourvus des titres et diplômes exigés pour l’enseignement; et que 
la désignation de chargés d'examens n'est pas plus interdite que la désignation de chargés de cours, 
pourvu que les chargés d'examens soient considérés comme faisant temporairement partie à ce titre 
du corps des professeurs des établissements publics d'enseignement et qu'ils ne fassent pas partie du 
corps enseignant des établissements libres ; 

Considérant que, sous celle réserve, la même règle est applicable à tous les jurys quels qu'ils soient 
et de quelque examen qu'il s'agisse; 

Qu'il n’y à aucune raison de distinguer entre les anciens examens probatoires établis en vue de 
l'obtention du grade de chirurgien-dentiste et le nouvel examen institué, sous le nom d’examen de va- 
lidation de stage, par le déeret du 11 jänvier 1909: 

Que si les indications tirées du rapport qui précède le décret du 11 janviep 1909 permettent de 


0) M. Guisr’nav, 
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croire que l'intention des membres du Comité consultatif de l'enseignement public, par qui le de et 


a été préparé , était d'associer à la collation du grade les membres des Écoles dentaires libres, il ne 


saurait être tenu comple de ces indications qui n’ont d’ailleurs aucune place dans le dispositif du 


décret, le décret ne pouvant faire échec aux dispositions de la loi; 
Par ces motifs, et sous la réserve ci-dessus indiquée, 


Émer L'AVIS : 


Que les chirurgtens-dentistes appartenant au personnel en des Écoles libres dentaires ne 
peuvent pas être dis à faire partie des jurys pour l'examen de validation de stage. 


Décrer autorisant le Collège de France à accepter une donation. 
[12 mai 1912. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©? 

Vu l'acte notarié en date du 30 avril 1912, par lequel M. Abraham, dit Albert Kahn, banquier, 
licencié en droit, demeurant à Paris, rue de Richelieu, n° 102, a fait donalion entre vifs et irrévo- 
cable, au Collège de France, d’une somme de 300,000 francs, en trente annuités de 10,000 francs 
chacune, payables chaque année, sans intérêt, à dater du 1° janvier 1912, et destinée à la création 
et à héniretece pendant trente ans, audit Dssoniont d'une chaire de géographie humaine ; 


Vu le procès-verbal de la séance de l'assemblée des professeurs au Collège de France, en date du 
10 mars 1912: 


Vu la loi du 11 floréal an x: 
Vu les articles 910 et 931 du Gode civil; 
Vu la loi du 4 février 1901 ; 


La section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instraction publique et des Beaux- Arts du Conseil d'État 
non 


Décrère : 


Arr. 1%. L'administrateur du Collège de France est autorisé à accepter, au nom de 
cet établissement, aux charges et conditions énoncées dans l'acte notarié du 30 avril 
1912, la donation faite au Collège de France par le sieur Abraham, dit Albert Kahn, 
d’une somme de 300,000 francs, payable en trente annuités de 10,000 francs hache 
et destinée à la création et à l'entretien, au Collège de France, à dater du 1° janmer 
1912, et pour une période de trente années, d’une chaire de géographie humaine. 


L. versements annuels de 10,000 francs serviront à rétribuer le professeur que sera 
chargé du cours magistral susvisé. 


Arr. 9. Le Miniar e de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé + l'exé- 
cution du présent décret. 


Décret portant création au Collève de France d'une chaire de géographie humain». 


Le Présipenr D LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 


Vu l’article 35 de la loi de finances du 25 février 1901; 
| 


G) M. Guisr' ra. 


[12 mai 1942, 


LL RMS dans 2 4 cond on 


M. 1 te. MÈRE 
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Vu l'article 1° du décret en date du 12 mai 1912 ainsi conçu : «L'administrateur du Collège de 
France est autorisé à accepter, au nom de cet établissement, aux charges et conditions énoncées dans 
Vacte nolarié du 30 avril 1912, la donation faite au Collège de France par le sieur Abraham, dit 
Albert Kahn, d’une somme de 300,000 francs, payable en trente annuités de 10,000 francs chacune, 
et destinée à la création et à l'entretien, au Collège de France, à dater du 1* janvier 1912, et pour 
une période de trente années, d’une chaire de géographie humaine», 


Décrère : ” \ 


Arr. 1%. Il est créé au Collège de France, pour une période de trente années, à dater 
du 1" janvier 1912, une chaire de géographie humaine. 


Aur. 2. Le Ministre des Finances © et le Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 


ArrètÉ du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ® affectant les crédits 
disponibles par suite de la démission de M. Jordan, professeur de mathématiques 
au Collège de France, à un enseignement et à des études relatifs aux mathématiques. 

[44 mai 1942. 


Arrêté modifiant l'article 13 du rèplement relatif au doctorat en dont de l'Université 
de Grenoble, [17 mai 1912. 


Le Mousrre DE L'Ixsrrucrion puBLiQuEe ET Des Beaux-Anrs ©), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 
.… Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu l'arrêté du 16 mars 1900 et le règlement y annexé: , 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble, en date du 9 mars 191; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


7 Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble modi- 
fiant ainsi qu'il suit l’article 13 du règlement relatif au doctorat en droit de cette Uni- 


versité : 
[1 


«Ce titre ne sera accessible qu'aux seuls étudiants de nationalité étrangère admis à 
limmatriculation. Ces étudiants devront, en outre, produire le diplôme français de 
licencié en droit ou tous autres titres français ou étrangers jugés équivalents par la — 
Faculté de droit. 

«Sils ont fait leurs études dans des pays où n'existent pas de titres universitaires 
analogues à la licence en droit française, ils devront produire des certificats constatant 
ere d'études juridiques poursuivies pendant six semestres ct jugé suflisant par 
a Faculté. » 


() M, L.-L, Kiorz. — @) M, Guisr’uav, 
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ArRèTé modifiant l'article 2 du règlement relanf au diplôme de chrurgien-dentiste 
de l'Université. de Bordeaux. [17 mai 1912. 


Le Miusrre pe L’INsrRucrIoN PAÉSOUE er Des Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: | 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités: 
Vu l'arrêté du 23 mars 1909 et le règlement y annexé; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux, en date du 5 mars 1912: 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Bordeaux modi- 


fiant ainsi qu 11 suit l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste de 
cette Université : 


«Sont admis à solliciter le diplôme les étrangers qui auront obtenu lautorisation É 
d'accomplir leur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de l’Université de Bor- 
deaux avec dispense de grade, brevet ou certificat exigés par le décret du 1 1 janvier 1909 
et qui auront subi devant la Faculté les examens prévus par ledit décret. 

« Des dispenses de stage et la dispense de l'examen de validation de stage pourront 4 
être accordées sur justification du stage qu'ils auront accompli chez un praticien ou dans < 
une École dentaire à l'étranger. » + 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier inshtuant 
un brevet d'études électrotechniques de cette Université et en réglementant les condi- 
hons de scolarité. [ 20 mai 1912. 


ê 
ee 
3 

+ 


Le Mixisrre pe L'InsrrucrIoN PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs (?. 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 

Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des de 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier, en date du 22 avrili912:; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique. 


ARRÈÊTE : 
KQ 


Est approuvée la déhbération susvisée du Conseil de l'Université de Montpellier iusti- 
tuant un brevet d’études électrotechniques de cette Université et en réglementant les 
conditions de scolarité. 


(9) M. Guisr'mau, 
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e- 
ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier. 


(22 avril 1912.) 


Le Coxseix pe L'Uxivensiré De Monrrecrter, 


Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1°. I est créé à l'Université de Montpellier un «brevet d’études électrotechniques ». 


Arr. 2. Les études préparatoires à ce brevet seront faites à la Faculté des sciences. Elles dureront 
deux semestres , de novembre à fin juin; elles comprendront des cours et des exercices pratiques. Les 


cours auront pour objet l'étude générale des courants continus et des courants alternatifs; modes de 


production et applications: les mesures électriques et l’étalonnage. 

Les exercices pratiques comprendront des manipulations sur l'électricité générale et les courants, 
sur les mesures électriques et l'étalonnage; des séances de travail du bois et du fer: des séances de 
dessin industriel. 

Il y aura par semaine cinq séances de travaux pratiques (2 heures chacune). 


Arr, 3. L'examen pour obtention du brevet aura lieu, à la fin des cours, devant un jury composé 
de trois membres au moins, nommés par le doyen et choisis dans le personnel enseignant de la 
Faculté. 

Get examen comportera : 

1° Une composition écrite sur l'électricité : 4 heures: 

2° Un problème d'électricité appliquée : 2 heures; 

3° Une épreuve pratique sur l'électricité : 4 heures; 
h° Une épreuve orale se composant d’interrogations sur les matières traitées dans les cours. 


Aucune épreuve ne sera éliminatoire : le jury délibérera sur l’ensemble des épreuves. Cependant 
un candidat qui n'aurait pas été présent à l'une d’entre elles serait éliminé de plein droit. 


Arr. 4. Seront admises à suivre les études préparatoires les personnes pourvues du baccalauréat de 
l'Enseignement secondaire, mention mathématiques, et celles qui auront subi avec succès un examen 
préliminaire passé devant un jury de trois membres nommés par le doyen et choisis dans le personnel 
enseignant de la Faculté. 


Arr. 5. Le brevet est délivré sous le sceau et au nom de l’Université de Montpellier, par le pré- 
sident du Conseil de ladite Université. I est signé par le doyen de la Faculté des sciences et par les 
membres du ] ury d'examen. 


Décrer fixant les cadres et les traitements du personnel des Archives nationales. 
- [23 mai 1912. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu la loi de finances du 29 février 1912; 
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 


Q) M. Guisr'nav. 
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Vu les décrets des 22 be 1855, 29 mars et 1* août 1856, 14 mai 1887, 25 février 1897, … 
8 avril 1903, 14 décembre 1911; - : 


Vu Ja loi du 13 juillet 1911, article 144; 
Vu la loi du 5 avril 1910, article 10,58 3 et h, 


DÉcrÈTE : 


Arr. 1%. Le cadre du personnel des Archives nationales comprend : 


3 conservateurs ; 

D conservateurs adjoints ; 
l archivistes principaux ; Fe 
16 archivistes; 

3 COMMIS. 


Arr. 2. Les traitements et les classes du personnel des Archives nationales sont fixés 
ainsi qu'il suit : 


Conservateurs. 
17 Classe (l'Or MARTIONET 2 0 CE PSN ei «. 11,000 francs. 
DS CHASSE PURE ANT VU Re OS te RU Miacie: 
MAIS ji tre ne A à EE TN PLU 9,000 


17 CNRC Re Na Ra due : 7,500 francs. 
D AMC 0. Ua een de 1 NT ns eue |. 5 5 FR ENENOR 
5 D EC PR Re ere PR LR otre this D PS Re 6,500 


1 COS ARE SE 720 Re PE dr D die eo aout 6,000 francs. 
D" CLOSE Ne ue Ra pe AS Rte 5,500 — 
12 
Arcluvistes = 

1e clés LA Pier iii Lies LPS Li id es D 5,000 francs. 
DT CAB FU NE en et LE DR sr 0 OR M Sr EE k,500 

HR ELU NOM POÈTE RER is DO Us CSS SO DIINEl LS A H,000 

Li" Cage AR ES RE SE EN ee 3,500 

DE CAO 7 D L'ae Rte te FT SR 

Commis. 

27 CABSO:: Man er on NE AR PE A ne Le k,000 francs. 
D CABSO RER DU De RON ND SDS 3,00 

3° CASE à 5 en ES 0 DT ne 6 EE ER TE 3,000 

le chasse Gr Ru ER RS ne SR EE SA 2,600 


Arr. 3. Un arrêté ministériel assignera nominativement à chacun des membres du 
personnel actuellement en fonctions un des emplois prévus au présent décret et le ran- 
gera dans une des classes de emploi auquel il sera aflecté. 


Arr. 4. indépendamment des cadres fixés par l’article 1° du présent décret, une 4 
dame peut, à ütre auxiliaire, être employée à des travaux de copie et de dactylographie “4 
aux Archives nationales. * 
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Sa rémunération est fixée ainsi qu'il suit : 


ER RU UT € ie De a ea me de ou oo où ee 3,000 francs. 
PT de Dee date ne din à mao se ee ne 2,700 
A te dr LT «ein do Œ ae do oo oo e 2,100 
ne D sm ae Qu à à canins e ae à 2,200 
En MR CR dre de cms Po 2,000 
6° classe. . . . :. D D nee dns e 1,800 


La dame dactylographe, qui n'est pas assujettie au régime des pensions civiles créé 
par la loi de 1853, est astreinte à faire à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
un versement égal à 4 p. 100 de son salaire. Une bomification égale de 4 p. 100 pré- 
levée sur le crédit inscrit pour cet objet au chapitre des Archives nationales sera versée 


x 


à son profit par L'État à la Caisse nationale des retraites. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES,. 


Anr. 5. Le personnel des Archives nationales ne recevra les traitements afférents aux 
emplois et classes dans lesquels il sera rangé par l'arrêté ministériel prévu dans Particle 3 
que lorsque le Parlement aura accordé les majorations de crédit suffisantes. 

En 1912, le traitement de chaque fonctionnaire sera majoré du tiers de la différence 
entre le traitement qu'il recevait sous le régime antérieur et celui auquel son classement 
nouveau lui donnera droit. 

Des majorations égales seront attribuées en 1913 et 1914 dans la limite des crédits 
votés par le Parlement pour le personnel des Archives nationales. 


Arr. 6. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, le Ministre des Fi- 
nances 1) et le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale ? sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


ARRÊTÉ modifiant l'arrélé du 22 avril 1 902 relatif à l'obtention des bourses de doc- 
torat en médecine. [23 mai 1912. 


Le Mousrre pe L'Insrruerion PuBLiquE gr pes Beaux-Arts ), 


Vu l'arrêté du 22 avril 1902 relalif aux bourses de doctorat en médecine; 
Va l'avis de la Commission de médecine du Comité consultatif de l'enseignement public, 


ARRÊTE : 
Le paragraphe 1° de l'arrêté du 22 avril 1902 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 


Sont admis à concourir : 


1° Les candidats pourvus de quatre inscriptions qui ont obtenu un minimum de 

L \ L . . . . \ 

79 points à l'examen du certificat d’études physiques, chimiques et naturelles où à 
l'examen du certificat d’études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie 


G) M. L.-L. Kiorz. — ©) M. Léon Bourégois, — () M, Guisr’uau, 


A16 MAT 1912, 


et l’histoire naturelle, et qui justifient de leur assiduité aux travaux pratiques de 
° année. 
L'épreuve consiste en une composition d'anatomie (ostéologie, arthrologie, myolopie, 
angiologie ). ; 


L 


2e 2 Aa À 
Décrer fixant le traitement des préparateurs des Ecoles supérieures de pharmacie. 
[25 mai 1912. 
Le Présipent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l’Instructien publique et des Beaux: Arts); 
Vu la loi de finances du 27 février 1912, 


DécrèrTe : 
Arr. 1%. Les traitements de préparateurs dans les Écoles supérieures de pharmacie 


sont fixés ainsi qu 1 suit : | 
Paris (29 préparateurs ). 


1 lasse ER tre See NN rt DU 0 COPIE EE RE h,500 francs. 
a -Classes.. RE AS RS UN Re ae RE ES - 4,000 
D Classes TER AT AT STAR DR RE PRE NE 3,900 
HP CASSe SE ARTE AN ER TER PER EN, LENS PS ES EN are 3,000 
D CIE eu LS D RE CO Pi DE nt oo 


Départements (12 préparateurs ). 


RE LT ER AU EU ie CU EE MAN Se Dee ‘..... L,o0o francs. 
a éciasse 4e RSR MARAIS USE CE RE 3,00 
BU DRSSBE ART EL TE ER ENT OS NS PE re OT CRE 3,000 
4° dl 

Classe, . TS LS Pie Fos es OP dE D ei DR 2,500 
D'idlassé se 2e 3 NS in 0e NE NO EU ES 2,000 


Arr. 2. Les préparateurs pourvus du grade de docteur ès sciences reçoivent, en 
plus du traitement de leur classe, une indemnité de 500 francs, soumise à retenue. 


Arr. 3. Les préparateurs ne recevront le traitement de la classe nouvelle où ils se 
“trouvent rangés qu’au fur et à mesure de linscription au budpet des crédits nécessaires. 


É ., 
Arr. 4. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances ® sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Décr£r portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages Où émO- 
luments des agents inférieurs du Collège de France. [25 mai 1912. 


Le PrésipenT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©), 


Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901: 


1) M. Guisr'nau. — ©) M. L.-L. Krorz. 


Rd LS Le à 
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Vu le décret du 28 juin 1910, article 1°, $ 9, ainsi conçu : 

« Toutefois, ceux qui obliendront la concession, à titre graluit, d’un logement dans les bâtiments 
du Collège de France et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires eslimés à Aoo francs, ne pourront 
prétendre qu’à des gages variant, savoir : œ 

«Pour la première catégorie, de 1,400 francs au minimum à 2,000 francs au maximum ; 

«Pour la seconde, de 1,100 francs au minimum à 1,600 francs au maximum» ; 

Vu la loi de finances du 27 février 1912, 


Décrère : 


Arr. 1*. Les dispositions de l'alinéa 2 de Particle 1° du décret susvisé du 28 juin 
1910, fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France, sont 
et demeurent rapportées. 


Anr. 2. Le Ministre des Finances (0 et le Ministre de l'instruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Décrer portant suppression de la relenue opérée pour logement sur les gages ou 
émoluments des agents inférieurs de l’École des Langues orientales vivantes. 
[25 mai 14912. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 

Vu Particle 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 

Vu le décret du 28 juin 1910, article 1°, $$ 2 el 3, ainsi conçu : 

«Toutelois, ceux de ces agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d’un logement dans 
l'établissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires eslimés à Aoo francs, ne pourront pré- 
tendre qu’à des émoluments variant de 1,100 à 1,600 francs. 

« Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d’émoluments supérieurs à ceux prévus au para- 
graphe précédent, continueront à en bénélicier» : 

Vu la loi de finances du 27 février 1912, 


DécrÈTE : 


Arr. 1*. Les dispositions des alinéas 9 et 3 de Particle 1° du décret susvisé du 
20 juin 1910, fixant les cadres et les émoluments des agents inférieurs de l’École des 
Langues orientales vivantes, sont ct demeurent rapportées. 


Arr. 2. Le Ministre des Finances (0 et le Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Décrer portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émo- 
luments des agents inférieurs du Muséum d'histoire naturelle. [25 mai 1912. 


Le Présent pe LA RéPusriQuE FRANÇAISE. 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts ©, 
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 


U) M. L.-L. Kiorz. — ©) M. Guisr'uav. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). —— Il. 27 


ATS MAT 84942: 


Vu le décret du 28 juin 1910, article 1°, $$ 9 et 3, ainsi conçu : 

«Toutefois, les agents qui obliendront la concession, à titre gratuit, d’un logement dans l'établis- 
sement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à 4oo francs, ne pourront prétendre 
qu'à des gages variant de 1,100 à 1,600 francs pour les gardiens de galerie, et de 1,400 à 2,000 francs 
pour les garçons de laboratoire et de ménagerie. 

«Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux prévus dans le 
paragraphe précédent, continueront à en bénéficier» ; 

Vu la loi de finances du 27 février 1919, 


DécrèTe : 


Arr. 1”. Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 1* du décret susvisé du 
28 juin 1910, fixant les cadres et les émoluments des agents inférieurs du Muséum 
d'histoire naturelle, sont et demeurent rapportées. 


Arr. 2. Le Ministre des Finances 4) et le Ministre de lInstruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce quile concerne, de l'exécution du présent décret. 


Décrer portant Suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émo- 
luments des agents inférieurs du Bureau central météorologique. 
[25 mai 1912. 


Le PrésmenT De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©? ; 

Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu le décret du 28 juin 1910, article 1°, dernier paragraphe, ainsi conçu : 

«Toutefois, les agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d’un logement dans l’établis- 
sement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à 4oo francs, ne pourront prétendre 
qu'à des gages variant de 1,100 à 1,600 francs pour les concierges et garçons de bureau et de 1,400 
à 2,000 francs pour le garçon de laboratoire. 

«Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d’émoluments supérieurs à ceux prévus au para- 
graphe précédent, continueront à en bénélicier» ; 

Vu la loi de finances du 27 février 1912, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Les dispositions du dernier alinéa de Particle 1° du décret du 28 juin 1910, 
fixant le cadre et les émoluments du personnel du Bureau central météorologique, sont 
et demeurent rapportées. 


Arr. 2. Le Ministre des Finances! et le Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret. 


0) M. L.-L. Kzorz. —— © M. Guüisr'aav. 


* 
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Décrer portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages des 
garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements. 
[25 mai 1912. 

Le Présent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 : 

Vu le décret du 28 juin 1910, article 1°, $ 9, ainsi conçu : 

«Toutefois, ceux des agents qui obliendront la concession, à litre gratuit, d’un logement dans les 
bâtiments de l’Académie et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à 200 francs, ne pour- 
ront prétendre qu'à des ges variant de 1,000 francs au minimum à 1,300 francs au maximum:» 

Vu la loi de finances du 27 février 1912, 


Décrère : 


Anr. 1*. Les dispositions de lalinéa 2 de Particle 1° du décret susvisé du 28 juin 
1910, fixant les gages des garçons de bureau et des garçons de bureau-concierges des 
Académies des départements, sont et demeurent rapportées. 


Anr. 2. Le Ministre des Finances ® et le Ministre de lInstraction publique et des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Décrer portant créahon de deux emplois permanents d'auxihaires au secrétariat de 
l’Institut de France. [28 mai 4912. 


Le PrésipenT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©) ; 
Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu la loi du 5 avril 1910; 

Vu la loi de finances du 27 février 1912, 


Décrère : 


Anr. 1". Il est créé, au secrétariat de l’Institut de France, deux emplois permanents 
d’auxihiaires dont les titulaires seront soumis aux dispositions de la loi du 5 avril 1910 
sur les retraites ouvrières et paysannes. 


Are. 2. Les émoluments affectés à chacun de ces emplois, payables mensuellement, 
seront calculés sur le taux de, savoir : 


- Un à 1,500 francs; 
Un à 1,800 francs. 


Arr. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
| Finances ® sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura son effet à dater du 1° Janvier 1912. 
0) M. Guisr'aau. — 6) M. L.-L. KLorz. 


27. 
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ArrËtTé fixant la rétribunhon des docteurs en médecine et des chirurgrens-dentistes 
appelés à faire parte des jurys d'examen de vahdahon du stage dentare. 
[31 mai 1912. 
Le Mnuisree De L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes BEaux-Arrs 0) 


Vu le décret du 11 janvier 5909 relatif à la réorganisation des études en vue de l'obtention du 
diplôme de chirurgien-dentiste, 


ARRÊTE : 


Les docteurs en médecine et les chirurgiens- dentistes appelés par décision rectorale 
à faire partie des jurys d'examen de aditon du stage dentaire hr les Facullés de 
médecine et les Facultés mixtes de médecine el de pharmacie, recevront chacun, pour 
ce service, une rémunéralion calculée à raison de 30 francs par séance. Il ne peut être 
compté plus d’une séance par Jour. 

La dépense correspondante sera imputée sur le chapitre 23 du budget (examens et 
concours de l’enseipnement supérieur ). 


ArRËTé instituant un Gonuté d'inspection et d'achat de hvres dans les villes possédant 
une bibliothèque municipale. [6 juin 1912. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de lInstruclion publique et des Beaux-Arts ©; 

Vu l’ensemble des lois et décrets qui établissent les droits de l'Etat sur les collections déposées 
dans les bibliothèques publiques; 

Vu l'arrêté consulaire du 8 pluviôse an x: el le décret du 20 février 1809: 

Vu le décret du 1° juillet 1897, qui régit les bibliothèques publiques des villes; 

Vu l'arrêté du 12 juin 1909; 


Va l'avis émis par la Commission supérieure des bibliothèques instituée près le Ministère de l’In- 


struction publique et des Beaux-Arts, 


Décrère : 


Ar. 1%. Un Comité d'inspection et d'achat de livres est institué dans toutes les villes 
qui possèdent une bibliothèque municipale. 

Les membres du Comité sont nommés pour sept ans par arrêté du Ministre de 
J’Instruction publique et des Beaux-Arts, sur la présentation du Préfet après avis du 
maire. 

Le maire est président de droit de ce Comité, qui comprend en outre, aussi comme 
membre de droit, un conseiller municipal élu par ses collègues pour la durée de son 
mandat. 

Le Comité se réunit obligatoirement au moins une fois par trimestre; il exerce sa 
surveillance sur l’état de la bibliothèque, fixe l’emploi des fonds affectés tant à la conser- 


) M. Guisr'nau. 
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vation et à l'entretien des collections qu'aux acquisitions, donne son avis sur les pro- 
positions d'échanges. 


Anr. 2. Le bibliothécaire assiste de droit aux réunions du Comité, y a voix délibé- 
ralive et, A même que les membres du Gomité, peut y faire toutes propositions d'achat. 

Si le bibliothécaire adjoint d’un dépôt classé est pourvu de lun des diplômes ou 
certificats prévus par le décret du 1° juillet 1897, 1 fera également partie de droit du 
Comité, avec voix délibérative. 


Arr. 3. Dans les dépôts classés, l’iniliative et la direction de tous les travaux tech- 
niques de catalogue et de mise en ordre des collections appartiennent exclusivement au 
bibliothécaire, sous réserve de l'approbation des inspecteurs généraux. 

Pour ces mêmes établissements, les deux cinquièmes des sommes affectées aux acqui- 
sitions sont laissés, sauf avis contraire du maire, à la disposition du bibliothécaire, 
sans consultation préalable du Comité, pour achat de suites d'ouvrages, de livres d'occa- 
sion où d'utilité urgente. 

Le bibliothécaire rend compte, à chaque séance du Comité, des dépenses ainsi 
effectuées. 

À la fin de chaque exercice, 11 adresse au maire un rapport sur l’emploi de la somme 
ainsi laissée à sa disposition. Une copie de ce rapport est annexée au rapport annucl 
prévu par l'article + du décret du 1° juillet 1897. 


Arr. 4. Le Ministre de lInstruction publique s'assure, par des inspections , de la 
situation et de la tenue des bibliothèques. 


Arr. 5. Sont abrogées les dispositions contraires au présent décret. 


Arr. 6. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Décrer rapportant le décret du 12 ma 1 909 relatif aux aspirants aux grades où 
titres établis par l État. [20 juin 1912. 


Le Présinenr pe LA RépugzrouE FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (1), 


DéÉcRÈTE : 


Arr. 1%. Le décret du 19 mai NTI) relatif aux aspire ants aux grades ou Uitres établis 
par l’État, est rapporté. 


Arr. 2. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Q) M, Gurisr'uau, 
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Décrer portant suppression à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Uni- 
versité d'Alcer : 
1° de la chaire d'histoire naturelle médicale ; 
2° de la chaire de pathologie générale, microbiologie et parasitolopte, 
et création, à ladite Faculté : 
1° d'une chaire d'histore naturelle médicale et parasitologre; 
2° d'une chaire de pathologie générale et microbiologie. [28 juin 1912. 


Décret portant suppression, à la Faculté des Lettres de l'Université de Bordeaux : 
1° de la chaire d'histoire; 
2° de la chaire de langues et httératures germaniques, 
et création, à ladite Faculté : 


1° d'une chaire de langue et littérature allemandes ; 
2° d'une chaire de langue et htiérature anglaises. [28 juin 1912. 


Décrer fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire de Paris. 
[6 juillet 1912. 

Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 

Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu le décret du 21 février 1878 : 

Vu l'arrêté du 19 mars 1880; 

Vu le décret du 1° mai 1904; 

Vu le décret du 15 février 1907; 

Vu le décret du 31 juillet 1910; 

Vu la loi de finances du 27 février 1912, 


DécrèTE : 
Arr. 1%. Le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire de Paris sont 


fixés comme il suit : 


Un directeur à 15,000 francs. 


Un secrétaire agent-comptable, de 5,000 à 7,000 francs, par avancements successifs 
de 500 francs. 
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Six astronomes titulaires de 7,000 à 10,000 francs, par avancements successifs de 
1,000 francs. 

Dix astronomes adjoints, de 4,500 à 7,000 francs, par avancements successifs de 
5oo francs de 4,500 à 5,500 francs, de 1,000 francs de 5,500 à 6,500 francs, 
de 500 francs de 6,500 à 7,000 francs. 

Six aides-astronomes, de 3,000 à 4,500 francs, par avancements successifs de 
5oo francs. 

Sept employés de 1,800 à 4,000 francs par avancements successifs de 300 francs 
de 1,800 à 3,600 francs et de oo francs de 3,600 à 4,000 francs. 


Arr. 2. Les traitements des astronomes adjoints et des aides-astronomes seront 
amenés aux taux prévus à l'article 1”, à mesure que les crédits nécessaires seront 
votés par le Parlement; ceux des employés à mesure que les crédits disponibles le 
permettront. 


Arr. 3. Les promotions ont lieu au mois de janvier de chaque année dans la limite 
des crédits disponibles. # 

Nul ne pourra être promu à une classe supérieure s'il n’a passé deux ans au moins 
dans la classe immédiatement inférieure. Toutefois cette règle ne s'applique pas aux 
fonctionnaires qui changent de catégorie. 


Arr. 4. Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent décret. 


Arr. 5. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Décrer modhfiant la répartihon des services de l'Administration centrale. 
[9 juillet 1912. 


* Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 

Vu Particle 16 de la loi de finances du 30 décembre 1882; 

Vu l'article 35 de la loi de finances du 13 avril 1900: 

Vu le décret du 31 août 1908, portant fixation des cadres et des traitements du personnel de 
l'Administration centrale du Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (Instruction pu- 


blique) ; 
Vu le décret du 1° avril 1909 (Beaux-Arts), 
Décrire : 
Arr. 1%, L’Administration centrale du Ministère de l’Instruction publique et des 


Beaux-Arts comprend, outre les deux divisions placées sous les ordres du Sous-Secré- 
2 , . Pa . n . 
taire d'Etat des Beaux-Arts, le bureau du cabinet du Ministre et quatre directions, 


() M, L.-1:, Kiorz, — %) M, Guisr'nav. 
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Le nombre et les attributions des bureaux, ainsi que le nombre des directeurs, chefs 
de bureaw et sous-chefs, sont fixés conformément au tableau ci-dessous : 


DÉSIGNATION DES SERVICES. 


BurEAU DU CABINET 


Enregistrement pénéral. — Bulletin administratif. — Affaires 
réservées. 


$ 1°. Direction de l’enseignement supérieur 


1* bureau ; 
Universités, Facultés, Ecoles publiques d'enseignement supé- 
rieur. — Enseignement supérieur libre. 


2° bureau 
Conseil supérieur. — Contentieux de la direction. — Établisse- 
ments scientifiques et littéraires. — Écoles spéciales. — Personnel 
de l'administration académique. — Bibliothèques. — Dépôt légal 
et souscriptions. — Échanges internationaux. 


3° bureau 


He 


section. — Travaux historiques et scientifiques. — Sociétés 
re — Missions scientifiques et littéraires. 

2° section. — Matériel et comptabihté des dépenses des Uni- 
versités, des Facultés, des Ecoles supérieures de pharmacie et 
bibliothèques universitaires. 


Matériel et comptabilité des établissements scientifiques et 
littéraires, de l'administration académique et des Écoles prépa- 
ratoires d’ enselgnement supérieur municipales. — Droits univer- 
gtaires. 


$ 2. Direction de l’enseignement secondaire. 


$ 4. Direetion de la comptabihte. . 


1° bureau (Instruction publique)................ : 

Ordonnancement et écritures centrales. — Correspondance du 
ministère avec le ministère des finances, la Cour des comptes et les 
commissions financières du Parlement, _ Établissement du 
budget et du compte définitif. 

SEP ee intérieur. — Personnel des huissiers, gardiens de bu- 
reau, gens de service, etc. — Travaux d’ coter et réparations 
des Pitiments du ministère. — Fournitures de bureau. — Chauf- 
fage et éclairage. - Impressions. — Archives (un fonctionnaire, 
rédacteur ou sous-chef de bureau ayant autorité sur le personnel 
subalterne, dirige le service). 


2° bureau (Beaux-Arts). 


3° bureau 
Personnel de l'admieteation centrale. — Pensions de retraite 
de l'Instruction publique et des Beaux-Arts. — Administration 
des fondations britanniques établies en France. 


DIREC- 
TEURS. 


CHEFS 


DE BUREAU. 


SOUS- 
CHEFS 


DE BUREAU. | 
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Arr. 2. La répartition des rédacteurs, expéditionnaires, dames dactylographes et 
auxiliaires dans les directions et au bureau du cabinet est faite par arrêté ministériel, le 
Conseil des directeurs entendu. 


Arr. 3. Sont abrogées toutes les dispositions des décrets antérieurs relatives à l'orga- 
nisation des services de l'Administration centrale de l’Instruction publique. 


Arr. 4. Le Ministre de l’'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
eution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel. 


Décret modifiant le paragraphe 3 de l'article 12 du décret du 30 avril 1895 sur le 
doctorat en droit. [13 juillet 1912. 


Le Présinent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu le décret du 30 avril 1895 et notamment l’article 12, $ 3; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu , 


Décrère : 


Anr. 1®. Le paragraphe 3 de l'article 12 du décret du 30 avril 1895 sur le docto- 
rat en droit est modifié ainsi qu'il suit : 

« En cas d’ajournement , aucune des trois épreuves ne peut être renouvelée qu'après 
un délai de trois mois ; aucune abréviation ne sera accordée, » 


Ant. 2. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal 


officel. 


Décrer relauf à l'admission de la langue arabe aux examens du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire dans l’Académie de Lyon. [13 juillet 1912. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (); 


Vu les décret et arrêté du 31 mai 1902 relatifs au baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 
Va le décret du 26 juillet 1909; 


Vu la loi du 27 février 1880 ; 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


DécrèrTe : 


Arr. 1%. Dans l'Académie de Lyon, les candidats au baccalauréat de l’enseignement 
secondaire peuvent, aux épreuves écrites ct orales de langues vivantes, remplacer par 


4) M. Guisr'uau: 
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la langue arabe une quelconque des langues vivantes prévues par l’article 17 du décret 
du 31 mai 1902 modifié par le décret du 26 juillet 1909. 


Arr. 2. Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


ArrËré relatif à l'agrégation des Facultés de droit (Sechon du droit privé et du droit 


criminel). [18 juillet 1912. 


Ed 


Le Mousrre pe L'Insrrucrion PuBLique et pes Beaux-Arrs 0), 


Vu l'arrêté du 23 juillet 1896; * 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


Par dérogation à l'article 4 de l'arrêté du 23 juillet 1896, dans le concours qui 
s'ouvrira en octobre 1912, pour l'agrégation des Facultés de droit (Section du droit 
privé et du droit criminel), si le nombre des candidats qui prendront part aux épreuves 
est supérieur à 20, le] Jury est autorisé à classer les candidats par ordre de mérite 
après la composition écrite et les deux premières lecons orales, en tenant compte de 
l'article 5 de l'arrêté précité, et à n'admettre à subi le surplus des _ épreuves qu'un 
nombre de candidats au moins égal au double du nombre des places mises au concours. 
La liste des candidats ainsi en sera publiée par ordre alphabétique. 


é + + à 


Décrer modifiant l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux études en vue 
du diplôme de chirurgven-dentiste. [20 juillet 1912. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts © 

Vu le décret du 11 janvier 1909 portant réorganisation des études en vue du diplôme de chirur- 
gien-dentiste ; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


Déonkre : 
Arr, 1*, L'article 8 du décret du 1 1 janvier 1909 portant réorganisation des études 
en vue du diplôme de chirurgien- -dentiste est modifié ainsi qu “11 suit : 


« Arr. 8, La valeur de chaque épreuve est exprimée par une nole variant de 
0 à 20. 
« Le coeflicient 2 est attribué à l'épreuve pratique de prothèse dentaire, 


1) M. Guisr'uau, 
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« Est ajourné à la session suivante tout candidat qui n’a pas obtenu, pour l’ensem- 
ble des épreuves, la moyenne de Bo points. 

«Est ajourné après délibération du jury tout candidat qui, pour une épreuve, a 
obtenu la note o. 

«Aucun candidat ne peut se présenter à l'examen de validation devant deux Facultés 
différentes pendant la même session. Le candidat devra déclarer par écrit, au moment 
de subir l'examen, qu'il ne s’est pas déjà présenté dans la session. 

«En cas d'infraction à cette disposition, l'article 33 du décret du 21 juillet 1897 
sera appliqué au délinquant. » 


Arr. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Dulletin des lois et publié au Journal 


officiel, 


ArrËré modifiant certaines dispositions de l'arrêté du 9 1 juillet 1909 relatif à l'agré- 
galion des Facultés de médecine. [20 juillet 1912. 


Le Minisrre De L'INsrrRucrIoN PUBLIQUE ET pes Beaux-Arts ("), 


Vu le statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Facultés ; 
Vu l'arrêté du 21 juillet 1909: 

Vu l'arrêté du 25 mars 1910; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


L'article 6 du statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Facultés, modifié 
par l'arrêté du 21 juiilet 1 909 en ce qui concerne l'agrégation des Facultés de méde- 
ane et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie est rédigé ainsi qu'il suit : 


« Arr. 6. Les juges des concours d’agrégation sont tirés au sort parmi les professeurs 
litulaires et les professeurs adjoints des Facultés de médecine et des Facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie suivant les dispositions délerminées par larrêté du 
25 mars 1910. 

«Tout professeur titulaire ou tout professeur adjoint des Facultés de médecine et 
des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie qui n’est pas désigné, par le titre de 
son enseignement, pour faire partie des jurys des concours d’agrégation des Facultés de 
médecine peut être appelé à siéger dans les jurys où l’ordre d’agrégation auquel il 
appartient se trouve représenté, 

«Aucune Faculté ne peut être représentée dans un jury par plus de deux membres 


lorsque le jury comprend cinq juges, par plus de trois membres lorsqu'il en comprend 
neuf, » 


9) M, Gruisr'nau. 
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ARRÊTÉ modifiant la conshtution du jury d'agrégalion (Section de matière médicale 
el pharmacodynamue). [20 juillet 1912. 


Le Minisrre De L'IxsrrucrIoN puscioue ET pes Beaux: Arrs () 


Vu l'arrêté du 21 juillet 1909 modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 
16 novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine ; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1912; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


Le tableau annexé à l'arrêté du 21 juillet 1909 susvisé et fixant la constitution des 
2 Ç ee , = f 4 is / 
jurys des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés 
mixtes de médecine +t de pharmacie est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne a 
Secion de matière médicale et pharmacodynamie : 


SECTION DE MATIÈRE MÉDICALE ET PHARMACODYNAMIE. 


Cinq juges : 


Trois professeurs de pharmacologie ; 

Un professeur de chimie ; 

Un professeur de thérapeutique, de pathologie et thérapeutique générales ou de 
malière médicale. 


DécrEeT relatif aux sanchons des anciens baccalauréats. 
[22 juillet 1912. 


Le PrRésipeNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts © 

Vu les décret et arrêté des 27 novembre 1864 et 25 mars 1865, relatifs au baccalauréat ès 
sciences ; 

Vu le décret du 28 juillet 1882, relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire spécial ; 

Vu le décret du 8 août 1890, relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire classique ; 

Vu le décret du 5 juin 1891, relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne ; 

Vu les décrets ct arrêté des 31 mai et 29 juillet 1902, relatifs au baccalauréat de l'enseignement 
secondaire ; 

Vu la doi du 27 février 1880; 

Le Conseil supérieur de lInstruction publique entendu, 


DécrèTE : 
Arr. l*%. Sont admis pour l'inscription dans les Facultés et Écoles d'enseignement 
supérieur, en vue des grades ou litres conférés par l'État, les diplômes de bachelier 


délivrés sous le régime antérieur au régime établi par le dé du 31 mai 1902 sur 


1) M. Guisr'uaus 
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le baccalauréat de l’enseignement secondaire (baccalauréat ès sciences complet, bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire spécial, baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire classique, baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne). 


Arr. 2. Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures contraires à celles 
du présent décret. 


Arr. 3. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Décrer relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés de 
droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres. [22 juillet 1912. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 

Vu le décret du 1° août 1905 sur la licence en droit ; 

Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 

Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres ; 

Vu le décret du 29 novembre 1911 sur le doctorat en médecine ; 

Vu le décret du 26 juillet 1909 relatif aux études en vue du diplôme de pharmacien ; 
Vu le décret du 10 octobre 1810 et le décret du 29 août 1854 : 

Vu le décret du 21 juillet 1897; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


Décrire : 


Anr. 1%. Sont admis à s'inscrire en vue de la licence, avec dispense du baccalau- 
réal, dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres, les 
M ddats de nationalité rie qui justifient d’un des titres ou”grades suivants : 


FACULTÉS DE DROIT. 


Titre d'ancien élève de l'École polytechnique, de l'École de Saint- Cyr, de l’École 
navale, de l'École centrale des arts et manufactures, de Pinstitut agronomique, de 
l'École des mines de Paris, de l'École des ponts el RUN 

Licence ès sciences onu avec dispense du alanete 


Diplôme de l'École dés hautes études (Section des sciences historiques et philolo- 
are et Section des sciences religieuses ) ; 

Diplôme de l'École des langues orientales vivantes ; 

Gerüficat d'aptitude à l'enseignement seconda're tn jeunes filles (lettres) ; 

Cerüficat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes dans les ycée et 
collèges : 


Certificat d’aplitude au professorat des classes élémentaires de l’enseignement 
secondaire ; 


1) M. Guisr'aau. 
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Cerüficat d'aptitude au professorat dans les Écoles normales et dans les Écoles pri- 
maires supérieures (letr es) ; 
Certificat d'aptitude à l'Inspection primaire et à la Direction des Écoles normales. 


FACULTÉS DES SCIENCES. 


Certificat d'aptitude à l’enseignement secondaire des jeunes filles (sciences ); 

Certificat d'aptitude au professorat des classes élémentaires de l’enseignement 
secondaire ; 

Cer ÉFeal d'aptitude au professorat dans les Écoles normales et dans les Écoles pri- 
maires supérieures (sciences et sciences appliquées) ; 

Le certificat d’études physiques, chimiques et naturelles obtenu avec 70 points par 
les candidats pourvus du brevet supérieur de l'enseignement primaire ou du diplôme de 
fin d’études de l enseignement secondaire des jeunes filles ; 

Titre d’ancien élève de l'École polytechnique, de l'École navale, de l'École de Saint- 
Cyr, de l'École centrale des arts ct manufactures, de l’École des mines de Paris, de 
l'École des mines de Saint-Étienne, de l'Ecole des s ponts el chaussées, de l'École supé- 
rieure des postes et des télégraphes (2° section), de l'Institut agronomique ; 

Grade de contrôleur des mines ; 

Grade de conducteur des ponts et chaussées. 


FACULTÉS DES LETTRES. 


Diplôme de l'École des hautes études (Section des sciences historiques et phlo- 
logiques et Section des sciences religieuses) ; 

Diplôme de F École des langues orientales vivantes ; 

Cerüficat d'aptitude à l’enseignement secondaire des jeunes filles (lettres ) ; 

Certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes dans les lycées et. 
collèves ; 

Certificat d'aptitude au professorat des classes élémentaires de l'enseignement secon- 
daire : 

Cet d'aptitude au professorat dans les Écoles normales et dans les Écoles pri- 
maires supérieures (lettres ); 

Certificat d'aptitude ë à l'Inspection primaire el à la direction des Écoles normales ; 

Titre d’ancien élève de lÉcole polytechnique, de l'École navale, de l'École de 
Sarnt-Cyr. 


- Ant, 2. Il n'est rien modifié aux règlements qui déterminent l'inscription des étu- 
diants de nationalité française dans les Facultés de médecine et dans les Ecoles supé- 
rieures de pharmacie. 


Arr. 3. Aucune dispense ne sera accordée en dehors des cas ci-dessus spécifiés. 


Arr. 4. Les étudiants de nationalité étrangère continueront d’être admis dans les 
Universités françaises après déclaration, dans les conditions déterminées par le Ministre 
de l'instruction publique, de l'équivalence des titres produits par eux avec les titres 
français. 
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Arr. 5. Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à celles du 
présent décret. 


Arr. 6. Le Ministre de l'Instruction publique el des Beaux-Arts est chargé de lexécu- 
tion du présent décret. 


Anrêré relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers. 
[22 juillet 1912. 


Le Miisrre pe L'Insrrucrion pugLique er Des BEaux-Arrs 0), 


Vu l'article 4 du décret du 22 juillet 1912, 


ARRÊTE : 


Anr. 1%. Les étudiants de nationalité étrangère qui veulent faire dans les Univer- 
siiés françaises des études en vue de la licence ou du doctorat en droit, de la licence ès 
sciences ou de la licence ès lettres, du doctorat umiversitaire mention «médecine » ou 
du diplôme universitaire de pharmacien, doivent produire en original les diplômes, 
brevets ou certificats à eux délivrés par les Universités ou établissements où ils ont 
accompli leurs études et subi des examens. Ces documents, accompagnés de la traduc- 
tion d’un traducteur juré, seront visés et certifiés véritables soit par le Consul général 
de France dans le pays dont ils proviennent, soit par un des représentants du pays 
d’origine du candidat, accrédités en France. 

Le Comité consultatif de l'enseignement public (1"° Section), après avis motivé de la 
Faculté ou Ecole intéressée, apprécie si ces diplômes, brevets ou certificats peuvent 
être déclarés équivalents au baccalauréat de l’enseignement secondaire ou au diplôme de 
licencié en droit. 


Art. 2. Il n’est point dérogé aux conventions internationales relatives aux étudiants 
- français résidant à l'étranger et aux étudiants originaires de Roumanie. 

Ne sont point modifiées les règles suivies jusqu'ici à l'égard des étudiants originaires 
de l’île Maurice, des étudiants inscrits à l’École française de droit du Caire et à la 
Faculté française libre de médecine de Beyrouth. 


Décrer modifiant différents arucles du décret du 29 novembre 19 11 portant réorga- 
nisation des études en vue du doctorat en médecine. [29 juillet 1912. 


Le Présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruetion publique et des Beaux-Arts ( ; 


Vu le décret du 29 novembre 1911 portant réorganisalion des études en vue du doctorat en 
médecine ; 


() M, Guisr'Hau. 
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Vu la loi du 27 février 1880 ; 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique eatendu, 


Décrère : 


Arr. 1%. Les articles des titres V et VI du décret du 20 novembre 1911 portant 
réorganisation des études en vuc du doctorat en médecine sont modifiés ainsi qu'il 
sui : | 


TITRE V. 


DES EXAMENS. 


Arr. 18. Les examens qui déterminent la collation du orade de docteur en méde- 
cine sont de deux sortes : 


1° Les examens de fin d'année ; 
2° Les examens de cliniques. 
Examens de fin d'année. 


Arr. 19. Les examens de fin d'année portent sur toutes les matières enseignées dans 
l'année. Chacun d'eux comprend des épreuves pratiques et des épreuves orales. 


Arr. 20. Les examens de fin d'année sont répartis ainsi qu'il suit : 


Première année. 


ÉPREUVES PRATIQUES. ÉPREUVES ORALES. 
Anatomie. Anatomie. 
Histologie. Histologie. 
Physiologie. Physiologie. 


Eléments de pathologie générale. 


Deuxième année. 


ÉPREUVES PRATIQUES. ÉPREUVES ORALES. 
Anatomie. Anatomie. 
Histologie. Histolopie et éléments d'embryologie. 
Physiologie. Physiologie. 
. 4 . . (o] f L 
Physique médicale. Physique médicale. 
Chimie médicale. Chimie médicale. 


Troisième année. 


LPREUVES PRATIQUES. ÉPREUVES ORALES. 
Médecine opératoire et anatomie lopogra- Anatomie topographique. 
phique. Pathologie interne. 
Obstétrique. Pathologie externe. 
Bactériologie. Obstétrique. 
Parasitologie. Pathologie expérimentale. 
Bactériologie. 


Parasitologie. 
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Quatrième année. 


ÉPREUVES PRATIQUES. ÉPREUVES ORALES. 
Anatomie pathologique. . Pathologie interne. 
. Matière médicale. Pathologie externe. 
Pharmacologie. —… Pathologie générale. 


Anatomie pathologique. 
Matière médicale. 
Pharmacologie. 


Cinquième année. 


ÉPREUVES PRATIQUES. ÉPREUVES ORALES, 
Hygiène. Thérapeutique. 
Médecine légale. Hygiène. 
Stomatologie. Médecine légale et éléments de législation et 
de déontologie. 
Stomatologie. 


Arr. 21. Pourront être admis, par la Commission scolaire de chaque Faculté ou 
École, à subir les é épreuves pratiques des examens de fin d'année, les élèves qui justi- 
fieront devant la Commission avoir suivi des travaux pratiques dans les autres établis- 
sements dépendant de l’Université ou dans un établissement agréé par la Faculté ou 


l'Ecole. 


Arr. 29. Les examens de cliniques ont lieu après validation de tous les stages obli- 
gatoires. 

Ils comprennent : 

° Un examen de clinique chirurgieale et de thérapeutique chirurgicale avec revision 

générale de la pathologie externe ; 

9° Un examen de clinique obstétricale et de thérapeutique obstétricale avec revision 
générale de lobstétrique ; 

3° Un examen de chnique médicale et de thérapeutique médicale avec revision géné- 
rale de la pathologie interne. 


Ces examens sont subis dans l’ordre choisi par le candidat. 


TITRE VL 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX DIFFÉRENTS EXAMENS. —— EXAMENS DE FIN D'ANNÉE. 
EXAMENS DE CLINIQUES. —— JURYS. —— SESSIONS. —— NOTATION. — THÈSE. 


r Arr, 29. La composition des jurys d'examens est fixée par le doyen ou le directeur 
en tenant compte des compétences spéciales. 


Arr. 24. Peuvent faire"partie des jurys d’examens : 


Les professeurs titulaires, les professeurs adjoints, les agrégés en exercice, les 
agrégés libres, les chargés de cours et, dans les Ecoles de plein exercice et les Écoles 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII, 25 
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préparatoires de médecine et de pharmacie, les suppléants en exercice et les anciens 
suppléants pourvus du grade de docteur en médecine. 

Les chefs de travaux ou assimilés pourvus , soit du grade de docteur en médecine, 
soit du grade de docteur ès sciences, soit du titre de pharmacien de 1" classe, sont 
chargés R l’organisation des épreuves pratiques des examens. Ils PrA poses au jury, 
avec leurs observatiens, les notes à attribuer à ces épreuves. 

Peuvent faire partie des jurys des examens de cliniques les chargés de cours de cli- 
nique annexe désignés dans les conditions pe au décret du 26 janvier 1909. 


Arr. 25. Chaque examen de fin d'année est subi devant un 1 Juy de trois à cinq 
membres suivant le nombre des matières enseignées. 

Dans les jurys de quatre membres, en cas de partage des voix, la voix du président 
est prépondérante. 


Arr. 26. Le jury de chacun des examens de clinique médicale et de clinique chirur- 
oicale est composé de trois juges appartenant à l’enseignement de la médecine ou de 
la chirurgie, dont un représentant des cliniques spéciales. 

Le jury d'examen de clinique obstétricale est composé de trois juges appartenant 
à l’enseignement de obstétrique. Le professeur de gynécologie peut faire partie du 
jury. 

Arr. 27. Les questions posées aux examens de fin d'année sont prises dans les pro- 
grammes des enseignements correspondants, 

Ces questions sont tirées au sort. 

Pour chaque matière, le candidat tre un bulletin de Furne ; ce bulletin contient 
trois questions différentes ; le candidat est interrogé sur une, sur deux ou sur les trois 


questions au choix du jury. 
L'examen est public ; il est subi pour chaque matière devant le jury complet. La note 


afférente à chaque épreuve pratique et à chaque épreuve orale est attribuée après 


délibération du ! jury complet. 
L’admission et l’ajournement, pour chaque matière, sont Rrnaaes après  délibéra- 


tion du jury complet, 


Arr. 28. Pour la de chirurgicale, chaque série d'examens comprend, au 
maximum, trois candidats ; £ 


Pour la clinique médicale : quatre candidats ; 
Pour la clinique obstétricale : six candidats. 


Arr. 29. Pour les examens de clinique médicale et de clinique chirurgicale, l'épreuve 
consiste dans l'examen de deux ou de trois malades, dont un d’une des spécialités énu- 
mérées dans le décret du 29 novembre 4911. 

Les candidats aux épreuves de clinique médicale et de clinique chirurgicale dis- 


posent de quinze minutes au maximum pour l'examen de chaque malade. Pour l’é épreuve 


de clinique obstétricale , le temps attribué à : l'examen de la Des est de Ningt minutes 
au maximum. a 

L’exameñ de chaque malade de chirurgie et de médecine: ‘a lieu sous la surveillance 
d’un membre du jury dans son service, 
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Chaque candidat de. chirurgie et de médecine fait ensuite, dans le laboratoire atte- 
nant au service, les investigations que le juge estimera opportunes. 

Il consigne par écrit le résultat de ses observations. 

Les juges siégeant ensemble dans le service de l’un d’eux entendent la lecture des 
observations, interrogent successivement les candidats au sujet des malades examinés 
et s’assurent, en outre, qu'ils possèdent les connaissances nécessaires à la pratique 
médicale. Ps | 

Chaque examen clinique donne lieu à une note unique. 

Le candidat ne doit pas connaître à l'avance les salles où 1l aura à subir l'épreuve 
clinique. 


Arr. 30. Les examens de fin d’année ont lieu en deux sessions : l’une en juillet, 
l'autre en octobre, sauf l'examen pratique d'anatomie, qui se passe à la fin du premier 
semestre et en octobre. | 

Les dates en sont fixées par le doyen ou le directeur. 

. . Sauf.pour .les examens de cliniques, aucun examen individuel .ne peut avoir lieu en 


dehors des deux sessions réglementaires. 
| RE 


Arr. 31. Tout étudiant doit, à moins d’une autorisation du doyen ou du directeur, 
qui n’est accordée que pour motif-grave, subir l'examen correspondant à son année 
d’études à la session de juillet. Sont seuls admis à se présenter à la session d'octobre 
les candidats ajournés à la session de juillet ou autorisés à ne pas s’y présenter. 


Arr. 32. Aux examens de lin d'année, chaque épreuve, soit pratique, soit orale, est 
l’objet d’une note spéciale. 

De l'insuffisance de la note résulte un échec partiel à la session de juillet. 

À la session d'octobre, examen ne porte, dans ce dernier cas, que sur les matières 
pour lesquelles le candidat a échoué. Si tous les échecs partiels ne sont pas réparés en 
octobre, l'étudiant recommence entièrement l’année, pour subir à nouveau et en entier 
l'examen de fin d'année. 


Arr. 33. Le jugement du jury d'examen s'exprime par les notes suivantes : 
Très bien. 
Bien. 
Assez bien. 
Passable. 
Mal. 


La note mal est éliminatoire. 

Tout candidat ajourné à un des examens de cliniques ne pourra se représenter à cet 
examen qu'après avoir accompli un nouveau stage d’une durée de quatre mois. 

Les notes sont attribuées après délibération du jury complet. 


Arr. 34. La thèse ne peut être soutenue qu'après réception aux examens de cli- 
niques et dans les conditions fixées par les articles 20 et 21 du décret du 30 juil- 


let 1883. 


Arr. 35. Pour chaque thèse de doctorat, le jury est composé de trois juges. 


28. 
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Arr. 36. Les examens de cliniques et la thèse doivent étre subis devant la même 
Faculté. 


Arr. 37. Les étudiants inscrits dans Îles Écoles de plei exercice de médecine et de 
pharmacie subissent devant ces Ecoles les examens correspondant à la première, à la 
deuxième, à la troisième et à la quatrième année d’études. 

Les étudiants inscrits dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie 
subissent devant ces Écoles les examens correspondant à la première et à la deuxième 
année d'études. 


Arr. 38. Dans les Écoles de plein exercice et les Écoles préparatoires de médecine 

et de pharmacie, les jurys d'examens sont présidés par un professeur de Faculté délé- 
gué par le Ministre. 

Après les épreuves, le président du jury adresse au Ministre un rapport sur le ré- 
sultat des examens. 


Arr. 2. Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances (® sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié'au Journal offcrel. 


G) M. L.-L. Kiorz. 
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Modèles de Livret scolaire et de Certificats d'aptitude 
établis en exécution des décrets du 29 novembre 1911 et du 29 juillet 1912, 
relatifs au Doctorat en médecine. 


I 


Modèle de Livret scolaire. 
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de 
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Il 
Modèles de Certificats d'aptitude. 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D'APTITUDE | 


CORRESPONDANT 
AU PREMIER EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l’Université d 
Vu la loi du 30 novembre 1892 ; 
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1912; 
Vu l'arrêté du 30 novembre 1911 ; 
Vu le diplôme de Bachelier de l’enseignement secondaire et le Certificat d’études physiques, chimiques et 
naturelles accordés le 
et le 
à M. 
Vu le relevé des registres fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que : 
M. " 
né à 
département d 
Je 
a pris le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; : 
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions suivantes : 
Anatomie : 
Histologie : 
Physiologie : 
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés, 
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Premier Examen de fin d'année 
pour le Doctorat en médecine, avec les mentions : 
Anatomie : 
Histologie : 
Physiologie : 
Éléments de Pathologie générale : 
Fait à , le 191 


Les Membres du Jury : 


Vu : Vu : 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Nous, Recteur de l’Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude, 


correspondant au Premier Examen de fin d'année pour/le Doctorat en médecine. 
À , le 1922 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D'APTITUDE Il 


CORRESPONDANT 
AU DEUXIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE BOUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d 
Vu la loi du 30 novembre 1892; 
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1912; 
Vu l'arrêté du 30 novembre 1911; 
Vu le certificat d'aptitude correspondant au premier examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine, 
ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l’Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions suivantes : 
Anatomie : 
Histologie : 
Physiologie : 
Physique médicale : 
Chimie médicale : 
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés, 
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Deuxième Examen de fin d'année 
pour le Doctorat en médecine, avec les mentions 
Anatomie : 
Histologie et éléments d'embryologie : 
Physiologie : 
Physique médicale : 
Chimie médicale : 


Fait à , le 191 


Les Membres du Jury : 


Vo : Vu : 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Nous, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude, 


correspondant au Deuxième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine. 
A , le _191 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D'APTITUDE. I 


CORRESPONDANT 
AU TROISIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d ie, 
Vu la loi du 30 novembre 1892; 
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1912; 
Vu l'arrêté du 30 novembre 1911; 
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au deuxième examen de fin d'année pour le Doctorat en méde- 
cine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les: rene suivantes 1: 


Médecine opératoire et Anatomie topographique : 
Obstétrique : 
Bactériologie : 
Parasitologie : 
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés, 
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au | Troisième Examen ae fin d'année 
pour le Doctorat en médecine, avec les mentions 


Anatomie topographique : 
Pathologie interne : 
Pathologie externe : 
Obstétrique : 

Pathologie expérimentale : 


Bactériologie : 
Parasitologie : ; 
Fait à , le LD 
Les Membres du Jury : 
N'Rt Vu ; 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Nous, Recteur de l’Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude, 


correspondant au Troisième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine. 
A , le 191 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D'APTITUDE IV 


CORRESPONDANT 
AU QUATRIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de Université d 
Vu la loi du 30 novembre 1892; 
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et a9 juillet 191%; 
Vu l'arrêté du 30 novembre 1911; 
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Troisième examen de fin d'année pour le Doctorat en méde- 
cine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l’Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions suivantes : 
Anatomie pathologique : 
Matière médicale : 
Pharmacologie : 


Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés, 
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Quatrième Examen de fin d'année 
pour le Doctorat en médecine, avec les mentions 
Pathologie interne : 
Pathologie externe : 
Pathologie générale : 
Anatomie pathologique : 
Matière médicale : 
Pharmacologie : 


Fait à | , Je rt 


Les Membres du Jury : 


Vu : Vu : 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Nous, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Cerülicat d'aptitude 


correspondant au Quatrième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine. 
A , le 191 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D’APTITUDE V 


CORRESPONDANT 


AU CINQUIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l’Université d 
Vu la loi du 30 novembre 1892 ; 
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1912; 
Vu l'arrêté du 30 novembre 1911; 
Vu le: Certificat d'aptitude correspondant au Quatrième Examen de fin d'année pour le Doctorat en méde- 
cine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l’Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions suivantes : 
Hygiène : 
Médecine légale : 
Stomatologie : 


Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés, 
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Ginquième Examen de fin d'année 
pour le Doctorat en médecine, avec les mentions 
Thérapeutique : 
Hygiène : 
Médecine légale et éléments de législation et de déontologie : 
Stomatologie : 


Fait à , le 191 + 


Les Membres du Jury : 


Vers Lr EVue 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Novs, Recteur de l’Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude, 


correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine. 


A , de 191 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


———— 


CERTIFICAT D'APTITUDE VI 


CORRESPONDANT 
À L'EXAMEN DE CLINIQUE CHIRURGICALE ET DE THÉRAPEUTIQUE CHIRURGICALE 
AVEC REVISION GÉNÉRALE DE LA PATHOLOGIE EXTERNE 
POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d 

Vu la loi du 30 novembre 1892 ; 

Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1912; 

Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctorat en 
médecine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l’Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 

Vu les certificats attestant que le Candidat justifie de la validation de tous les stages obligatoires ; 

Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés et portant sur 
la chnique chirurgicale et la thérapeutique chirurgicale, avec revision générale de la pathologie externe, 

Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant à l'Examen de clinique chirurgicale 
et de thérapeutique chirurgicale, avec revision générale de la pathologie externe, pour le 
Doctorat en médecine, avec la mention 


Fait à , le 1421: 


Les Membres du Jury : 


Vo : Vu : 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Novs, Recteur de l’Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude, 


correspondant à l'Examen pour le Doctorat en médecine, portant sur la clinique chirurgicale et 
la thérapeutique chirurgicale, avec revision de la pathologie externe. 


A , le 191 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D'APTITUDE VII 


CORRESPONDANT 
À L'EXAMEN DE CLINIQUE OBSTÉTRICALE ET DE THÉRAPEUTIQUE OBSTÉTRICALE, 
AVEC REVISION GÉNÉRALE DE L'OBSTÉTRIQUE, 
POUR LE DOGTORAT EN MÉDECINE. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l’Université d 

Vu la loi du 30 novembre 1892; 

Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 191 ; 

Vu le Cerüficat d'aptitude correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctorat en 
médecine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
département ‘ 
le 

Vu les certificats attestant que le Candidat justifie de la validation de tous les stages obligatoires ; 

Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés et portant sur 
la chnique obstétricale et la thérapeutique obstétricale avec revision générale de lobstétrique, 

Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant à l'Examen de clinique obstétricale 
et de thérapeutique obstétricale, avec revision générale de l'obstétrique, pour le Doctorat en 
. médecine, avec la mention 


Fait à , le 191 


Les Membres du Jury : 


Vu : Vu: 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Nous, Recteur de l’Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude, 


correspondant à Examen pour le Doctorat en médecine, portant sur la clinique obstétricale et 
la thérapeutique obstétricale, avec revision générale de l'obstétrique. 


À , le 191, 


& 
En! 
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CERTIFICAT D'APTITUDE VI 
CORRESPONDANT 
A L'EXAMEN DE CLINIQUE MÉDICALE ET DE THÉRAPEUTIQUE MÉDICALE, 
AVEC REVISION GÉNÉRALE DE LA PATHOLOGIE INTERNE, 

4 POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE. 

Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d 

Vu la loi du 30 novembre 1893; 

Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1919; 

Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctorat en 
médecme, ei-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 

Vu les certificats attestant que le Candidat justifie de la validation de tous les stages obligatoires ; 

Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés et portant sur 
la clinique médicale et la thérapeutique médicale, avec revision générale de la pathologie interne, 

Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant à l'Examen de clinique médicale et 
de thérapeutique médicale, avec revision générale de la pathologie interne, pour le Doctorat en 
médecine, avec la mention 

Fait à , le 191 

Les Membres du Jury : 
Vu : Vo L 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétare de la Faculté, 

Novs, Recteur de l'Académie d , approuvons Île présent Cerüficat d'aptitude, 
correspondant à l'Examen pour le Doctorat en médecine, portant sur la clinique médicale et ja 
thérapeutique médicale, avec revision générale de la pathologie interne. . 

À : le : 191 
« 


Re 
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FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D'APTITUDE IX 
AU GRADE DE DOCTEUR EN MÉDECINE. 


Nos, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l’Université d 
Vu la loi du 30 novembre 1892; 
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1912; 
Vu l'arrêté du 30 novembre 1911; 
Vu les articles 20 et 21 du décret du 30 juillet 1883 ; 
Vu les certificats d'aptitude correspondant aux cinq examens de fin d'année pour le Doctorat en médecine, 
ci-annexés, revêtus de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d , accordés : 
le 1°, le 
le 2°, le 
le 3°%le 
le 4°, le 
le 5°, le 
Vu les certificats d'aptitude correspondant aux trois examens de cliniques, pour le Doctorat en médecine, 
prescrits par l’article 2° du décret du 29 juillet 1912, ei-annexés, revêtus de l'approbation de M. le Recteur 
de l’Académie d , accordés : 
à M. 
né à 
département d 
le 
Après avoir fait subir au Candidat la thèse prescrite pour le Doctorat en médecine, l’avons déclaré digne 
du grade de Docteur en médecine. 


Fait à , le 191 


Les Membres du Jury : 


Vu : VU: 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Nous, Recteur de l’Académie d , approuvons le présent Certificat, qui sera 


immédiatement soumis, avec les huit certificats d'aptitude correspondant aux huit examens pour le Doctorat 
en médecine, ci-annexés, à M. le Ministre de l’Instruction publique, à l'effet d'obtenir, s’il y a lieu, sa rati- 
fication et la délivrance du Diplôme de Docteur en médecine. 


À , le 1910 
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Décret portant suppression à la Faculié des Lettres de l'Université de Lyon de la 
chaire de httérature française 


et création à ladite Faculté d'une chaire d'histoire ancienne. 
[ 34 juillet 1912. 


CIRCULAIRE pour l'application des décrets et de larrété du 22 juillet 1912 (sanction des anciens 
baccalauréats. — Dispenses. — Equivalences). [34 juillet 1942. 


Le Maisrre De L'InsrrucrioN PUBLIQUE ET DES BEaux-A rs () 
à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Le Journal officiel du 26 juillet 1912, n° 201, publie deux décrets, en date du 22 juillet, rendus 
sur ma proposition, après avis du Conseil supérieur de l’Instruction publique. 


Le premier est relatif aux sanctions des anciens baccalauréats ; il dispose que ces baccalauréats 
(baccalauréat ès sciences complet, baccalauréat de l’enseignement secondaire spécial, baccalauréat de 
l'enseignement secondaire classique, baccalauréat de l’enseignement secondaire moderne) sont admis 
pour l'inscription dans les Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur au même ütre que le bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire établi par le décret du 31 mai 1902. Tout candidat muni d’un 
de ces baccalauréats peut donc s'inscrire dans les Facultés et Ecoles en vue des grades ou titres 
conférés par l’État, sans autorisation spéciale du Ministre. 


Le second décret est relatif aux dispenses du baccalauréat. IL énumère les titres et grades qui 
permettent aux candidats de nationalité française de s'inscrire en vue de la licence, avec dispense du 
baccalauréat, dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres. 

Des dispositions de ce décret, il résulte que tout candidat de nationalité française pourvu d’un des 
titres ou grades mentionnés à l’article 1° du décret peut, sans qu’une décision ministérielle inter- 
vienne, s'inscrire en vue de la licence, sous la seule réserve de justifier devant la Faculté intéressée 
des conditions requises par le règlement et du versement des droits afférents à la dispense et perçus 
pour le compte du Trésor. Le récépissé du versement des droits dont il s’agit devra me parvenir sous le 


timbre du 4° bureau de la Direchon de l'enseignement supérieur ; mention y sera faite du titre ou du grade 
donnant droit à la dispense. 


Vous n'aurez donc à m'adresser aucune des demandes qui vous parviendraient ; vous aurez à les 
transmettre directement à la Faculté. 

Vous n’aurez pas à me transmettre davantage les demandes des étudiants qui ne justifieraient pas 
d’un des grades ou titres prévus par le décret. Ces demandes ne sont pas recevables ; l’article 3 du 
décret dispose, en effet, qu'«aucune dispense ne sera accordée en dehors des cas ci-dessus spécifiés». 


Le Journal ofhciel publie dans ce même numéro un arrêté également daté du 22 juillet, pris en 
exécution de l'article 4 du décret sur les dispenses et relatif aux demandes d’équivalences formées par 


les étudiants étrangers. Get arrêté détermine, de façon précise, les conditions dans lesquelles ces 
demandes devront être introduites. 


Vous voudrez bien veiller à ce que ces prescriptions soient strictement observées. 


Les demandes d’équivalences seront soumises au Comité consultatif et le Ministre statuera après 
avis de la Commission compétente. 


4) M. Guisr’ua. 
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CIRCULAIRE relative au contrôle des dépenses engagées. 
[25 septembre 1942. 


Le Mivisrre pe L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUx- ARTS (@, 


a Monsieur 


Le contrôle de l'engagement des dépenses et la comptabilité des dépenses engagées sont actuelle- 
ment réglementés, pour le département de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, par l'instruction 
du 26 décembre 1903. Les prescriptions de celle-ci ne sont plus en harmonie avec les nouvelles dis- 
positions légales, spécialement avec celles des articles 147 à 151 de Ja loi de finances du 13 juillet 
1911, qui ont étendu et précisé les attributions des contrôleurs des dépenses’engagées. En attendant 
la refonte de cette instruction qui reste en vigueur, je vous invite à vous mettre directement en rap- 
port avec le contrôleur pour arrêter, de concert avec lui, les mesures de détail nécessaires au bon 
fonctionnement du service du Contrôle. 

Je vous rappellerai seulement les principes essentiels, en matière Dore en de dépenses. 

L’intention très nette du Parlement a été de soumettre au visa du contrôleur toute mesure suscep- 
tible d’avoir une répercussion financière et le contrôleur a F obligation d'en vérifier la régularité bud- 
gétaire el financière. Get examen doit nécessairement être préalable à tout commencement d'exécution. 
En ce qui concerne les décisions soumises à l'approbation ministérielle, vous voudrez bien, avant de 
les présenter à ma signature ou à celle de M. le Sous-Secrétaire d'État aux Beaux-Arts, ne pas négli- 
ser de les soumettre au visa du contrôleur. Maïs il ne vous échappera point que les mesures suscep- 
tibles d'engager une dépense ne font pas toujours l’objet d’une décision ministérielle et peuvent être 
prises par les «délégués» du Ministre, à qui sont confiées la gestion des services et l’administration 
des crédits budgétaires. Il est donc essentiel, et je ne saurais trop appeler votre attention sur ce point, 
que vous tee au visa préalable du Contrôle toutes les mesures que vous prendrez en vertu de 
vos pouvoirs de décision et qui sont de nature à engager une dépense. 

Toutelois, ce principe essentiel, que tout engagement. doit être soumis au visa préalable du Gon- 

trôle, peut comporter en pratique des exceptions. Ce serait, en effet, compliquer administration des 
services sans aucun intérêt pour les finances publiques que de dérnshien le visa du contrôleur pour 
ces menues el multiples dépenses qu ‘entraîne le fonctionnement journalier de certains services. 
appartiendra donc au contrôleur de vous accorder l'autorisation d'engager ces dépenses sans visa préa- 
lable. Vous voudrez bien vous entendre avec lui pour déterminer les cas de cette nature spéciaux à 
chaque service. Vous n’oublierez point que, ie contrôleur étant responsable, c'est à lui seul que re- 
viendra le soin de décider de l'étendue et de l'importance des dérogations à apporter, dans la pratique; 
à la règle du visa préalable et spécial. 
Le fait que la dépense n’est pas, au moment de l'engagement, susceptible d’être chiffrée exacte- 
ment ne saurail, en aucun Cas, dispenser de la soumettre au Contrôle. C'est précisément loflice de la 
comptabilité des dépenses engagées que de faire ultérieurement ressortir les différences en plus ou en 
moins que pourrait faire apparaître la comparaison des liquidations avec les évaluations. 

Le moyen le plus sür pour éviter les dépassements de crédits et ne pas recourir, en cours 
d'exercice, aux crédits supplémentaires, est de déterminer très exactement, au. début de l'exercice, 
toutes les dépenses qui devront nécessairement être faites dans le courant de l’année. Ge sont les … 
dépenses permanentes résultant de l'application normale des lois et règlements en vigueur, les dé 
penses antérieurement engagées et enfin les dépenses nécessaires au fonctionnement matériel des ser- 
vices. J’attacherai du prix à ce que vous apportiez le plus grand soin dans la détermination que vous 
ferez, de concert avec le contrôleur, des dépenses de cetle nature pour chacun des chapitres dont M 
vous avez l'administration. 

Vous voudrez bien faire établir pour le service du Contrôle un état nominatif des fonctionnaires et. 
agents de votre service, dont les traitements sont payés sur ordonnances directes. Cet état sera en- 
suite tenu au courant par les soins du Gontrôle, au vu des notifications que vous lui ferez des muta- 
tions de personnel ; d’ailleurs, tout mouvement de personnel qui a pour re une augmen- 
tation de dépenses, doit être soumis au visa préalable du contrôleur. 

Je vous invite à ne plus commander désormais aucun des imprimés nécessaires au service du 
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Contrôle des engagements de dépense. Ce service vous donnera les instructions utiles pour vous ap- 
provisionner d'imprimés d’un modèle uniforme. 


Vous trouverez en annexe : 


1° Les articles 147 et 148 de la loi du 13 juillet 1911 : 
3° Des extraits de la circulaire que m'a adressée M. le Ministre des Finances en date du 
1° mars 1919 0. 


ANNEXE À LA CIRCULAIRE QUI PRÉCÈDE. 


Il 
Loi de finances du 13 juillet 1911. 


Arr. 147. Les contrôleurs des dépenses engagées ne peuvent être chargés d'aucun service com- 
portant engagement ou liquidation des dépenses. | 
Lorsque des propositions d'engagement sont soumises à leur visa, ils les examinent au point 
_de vue : 
De l’imputation de la dépense; 
De la disponibilité des crédits ; 
De l'exactitude de l'évaluation ; 
De l'application des dispositions d'ordre financier des lois et règlements ; 
De l'exécution du budget en conformité du vote des Chambres, 
Et des conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les budgets d’autres Dépar- 
tements ministériels. 
Si les mesures proposées lui paraissent entachées d’irrégularités, le contrôleur refuse son visa. En 
cas de désaccord avec le Département ministériel auquel il est attaché, le contrôleur des dépenses en 
réfère au Ministre des Finances. $ 


Arr. 148. Les contrôleurs des dépenses engagées donnent leur avis sur les projets de décrets, 
d’arrêtés ou de décisions soumis au contreseing du Ministre des Finances. 

Ils reçoivent communication de toutes les pièces justificatives des engagements de dépenses et de 
l'emploi des crédits, y compris les états de liquidation et les demandes d’ordonnancement. Hs visent 
les ordonnances de délégation et de payement. 


Î 
Ant. 151. Chaque année le contrôleur des dépenses engagées établit un rapport d'ensemble rela- 
üif au budget du dernier exercice. écoulé, exposant les résultats de ses opérations et les propositions 
qu'il a à présenter. Ces rapports, ainsi que les suites données aux observations et propositions qui y 
4 formulées, sont communiqués par chacun des Départements ministériels au Ministre des 
Finances, 


IL. 


Extraits de la circulaire du 4€ mars 4912, adressée aux Ministres 
par le Ministre des Finances (©. 

Je ne saurais Wrop attirer votre attention, Monsieur le Ministre et cher collèoue, sur la portée très 
générale de ce texte ©? que la volonté, si nettement manifestée par le Parlement, de renforcer le con- 
trôle des dépenses engagées nous oblige à interpréter désormais dans le sens le plus compréhensif. Je 
ne doute pas que vous ne soyez d'accord avec moi pour estimer que l'obligation du visa doit s’appli- 
quer non seulement aux propositions qui ont pour conséquence directe, immédiate, l'engagement 
d’une dépense, mais encore à tout projet de décision susceptible d’avoir, d’une manière quelconque, 


Voir le texte intégral de cette circulaire, page propositions ayant pour conséquence d'engager des 

390. dépenses nouvelles ne sont soumises à l'approbation 
@) M. L.-L. Krors. du Ministre qu'après avoir été visées par le chef de 
% Décret du 14 mars 1893, article 4 : Les service du Contrôle. » 
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une répercussion budgétaire, qu'il s'agisse d’une mesure de principe ou d'espèce, que la répercus- 
sion soit immédiate ou lointaine, et alors même que son importance ne pourr ait être évaluée sur le 
moment. J’insiste, enfin, tout particulièrement sur le caractère préalable du contrôle, qui, pour être 
efficace, doit nécessairement porter non sur des décisions qui se présentent le plus souvent avec un 
caractère irrévocable, mais sur des projets ou propositions qu’il dépend du Ministre d'approuver ou 
de refuser. 

En ce qui concerne les innovations apportées par la loi du 13 juillet 1911, vous voudrez bien re- 
marquer qu’elles ont pour premier effet d'élargir considérablement le droit d'observation des con- 
trôleurs : ceux-ci ne pouvaient, aux termes du décret du 14 mars 1893, motiver leur avis que sur 
«l'imputation demandée, la disponibilité du crédit et l'exactitude matérielle des calculs d'évaluation » ; 
désormais, la loi leur fait un devoir d'examiner les propositions «au point de vue de limputation de 
la dépense, de la disponibilité des crédits, del’exactitude de l'évaluation, de l'application des disposi- 
tions d'ordre financier des lois et règlements, de l'exécution du budget en conformité du vote des 
Chambres et des conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les budgets d’autres 
Départements ministériels ». 

Îs ne devront donc plus se contenter de rechercher si les calculs relatifs à la disponibilité des cré- 
dits et à l'évaluation de la dépense sont matériellement exacts ; ils auront en outre à discuter les pro- 
cédés d'évaluation et les principes sur lesquels reposent les calculs, à vous signaler, le cas échéant, 
limprécision des données ou l’insuflisante rigueur des raisonnements. D'autre part, ils auront le 
devoir de veiller à la stricte application des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, et de 
rechercher toutes les répercussions budgétaires que les mesures proposées sont susceptibles d’entrai- 
ner dans les autres Départements ministériels et a fortiori dans les autres services du Ministère. 


Enfin la loi nouvelle leur fait une obligation particulière de s'assurer que les décisions qui leur sont 


soumises sont prises en conformité avec les votes du Parlement. Je ne saurais trop vous rappeler à 
ce sujet, ainsi que l’un de mes prédécesseurs vous l’indiquait dans une circulaire en date du 28 mai 
1906, que “les crédits mis à la disposition des diverses administrations par les lois de finances, 
doivent être uniquement employés à à l'exécution des services, dans les conditions où ils fonctionnent 
au moment où ils sont votés, sans autres modifications possibles que celles résultant d'améliorations 
ou d'extensions expressément approuvées. Les crédits devenus inutiles par suite des circonstances 
n’appartiennent pas aux Départements ministériels, mais bien au Trésor, et l'annulation en doit être 
prononcée par les lois de règlement; ce serait une conception foncièrement contraire à l’ensemble de 
notre législation financière que de considérer comme régulièrement accomplies des réformes sur 
lesquelles ni les Chambres, ni le Ministre des finances n’ont été consultés, en se basant uniquement 
sur l'existence des crédits non employés. Les propositions de dépenses qui seraient faites dans ces 
conditions irrégtlières ne sauraient donc être l’objet d’un avis favorable du Contrôle des dépenses 
engagées ». 


+ ee + © nm CCC Ses. ee + + + + een ss een mo 


[ n'appartient qu'à vous seul de passer outre aux avis du contrôleur des dépenses engagées, alors 
même que le désaccord serait survenu à propos de dépenses que vos chefs de service ont, aux termes 
des lois et règlements, le pouvoir d'engager sans vous en référer. 

Le contrôleur doit être à même d'examiner les engagements de dépenses aux divers points de vue 
énumérés à l’article 147; il importe notamment qu’il puisse connaître avec précision la nature exacte 
et l'importance de la dépense, les éléments qui ont servi de base aux calculs, les raisonnements qui 
ont guidé dans l'évaluation des charges à prévoir. Les services devront, aux termes de l'article 148, 
fournir à cet égard au contrôleur les renseignements nécessaires. Îl aura le droit de demander com- 
munication de toutes les pièces uliles à son examen, et même de différer son visa pour les proposi- 
üons au sujet desquelles il ne parviendrait pas à obtenir des éclaircissements suffisants. Je suis, au 
surplus, persuadé que, pour éviter les retards et les pertes de temps que de trop fréquentes deman- 
des de renseignements rendraient inévitables, vos services auront toujours soin de transmettre leurs 
propositions en état d'examen et appuyées de tous les documents nécessaires. 


Le législateur a voulu que le contrôleur puisse racquérir la certitude qu'aucun engagement n'a 
échappé à son visa et qu'aucun engagement visé par lui n’a été modifié par la suite à son insu». 
Les pouvoirs du contrôleur se trouvent ainsi: singulièrement accrus : jusqu'ici, les propositions 
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portant engagement de dépenses lui étaient seules soumises avant leur signature par le Ministre on 
par le chef de service délégué; son examen devra désormais porter également sur les dépenses 
faites. , 

Il parait nécessaire de bien préciser la signification du visa apposé par le contrôleur sur les ordon- 
nances: celte formalité a un double objet: constater, d'une part, que lous les engagements de dé- 
pense ont bien élé communiqués au Contrôle, et, d'autre part, que les décisions ont été exécutées 
dans les conditions prévues. Ces constatations nécessiteront un rapprochement rigoureux entre les 
décisions portant l'engagement de dépenses et les ordonnances. 


Anrrèré autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Clermont à délivrer un 
quatorzième cerhficat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, 
la chinue et l'histoire naturelle. [3 octobre 1912. 


Le Ministre pe L'IxSTRUGTION PUBLIQUE ET pes Braux-Arrs(), 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la 
licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Clermont ; 


Après avis de la Commission des sciences du Gomité consultatif de l’enseignement public, 
ARRÈTE : 
La Faculté des sciences de l'Université de Clermont est autorisée à délivrer un 


quatorzième cerlifical d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la 
chimie et l’histoire naturelle. 


Arrèré relahf au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire natu- 
relle) de la Faculté des sciences de l'Université de Clermont. [8 octobre 1912. 


Le Miuisrre pg L’Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Anrs (), 


Vu le décret du 31 juillet 1893, relatif à l'institution dans les Facultés des sciences d'un certificat 
d'études physiques, chimiques et naturelles ; 

Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 el 9 du décret du 22 janvier 1896 sur 
la licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent a liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance de certificats d’études supérieures de sciences corres- 
pondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1912 autorisant la Faculté des sciences de FUniversité de Clermont à dé- 
livrer un quatorzième certificat d’études supérieures de sciences porlant sur la physique, la chimie el 
histoire naturelle : 
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Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Glermont ; 
Après avis de la Commission des sciences du Gomité consultatif de l ns public, 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. Les candidats au certificat d’études supérieures de sciences portant sur la 
physique, la chimie et l'histoire naturelle, insutué à la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Clermont, par arrêté en date du 3 octobre 1912, devront satisfaire aux 
épreuves suivantes : 


° Une composition écrite sur des applications numériques relatives à des questions 
tirées du programme de physique et de chimie du certificat d'études physiques, chi- 
miques et naturelles ; 

2° Des interrogations et des épreuves pratiques sur les matières du programme du 
ee d’études physiques, chimiques et naturelles (physique, chimie, zoologie, bo- 
tanique ); 


Une interrogation en zoologie. 


0 
Anr. 2. Les candidats à ce certificat d’études supérieures, pourvus du certificat 
d’études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspondant 
aux épreuves de ce dernier certificat pour lesquelles ils ont obtenu les notes ci-après, 
SaAVOIr : 


Physique RER LESIESRSROR RARE ENT EN REe ee SURESNES 
Chimie eee et de be el RER EP RTE DA AR RE EAN 2 li 
ZOO DIE ESS ES CS M TE ES Tue has ÉÉUER TS 12 
Botanique. ....... LENS TOUS OR NS EE A ONE I EIRE 12 


Arr. 3. Le Recteur de l’Académie de Clermont est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


AnèTé fixant les droits de présence aux examens en vue du titre de Pharmacien dans 
les Écoles de médecine et de pharmacie. [9 octobre 1912. 


Le Minisree 0e L'InsTrucTIoN PuRLIQUE ET pes Braux-Arrs 0) 


Vu le décret du 26 juillet 1909, portant réorganisation des études pharmaceutiques ; 


Vu le décret du 8 juillet 1910 relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de 


pharmacien ; 


Vu l'arrêté du 23 décembre 1854, 


ARRÊTE : 
Anr. 1%. Dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie, les droits de 
présence des examinateurs pour les premier et troisième examens de fin d'année de 


pharmacien sont fixés à 24 francs répartis entre les trois Juges par égale portion. Ils 
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sont fixés à 392 francs pour le deuxième examen de fin d’année et seront répartis de 
même entre les quatre juges par égale portion. 


Arr. 2. Le président du jury, professeur d'École supérieure de pharmacie ou de 
Faculté mixte recoit en oulre une indemnité de 12 francs par jour d'absence et le rem- 
boursement de ses frais de déplacement. 


Anr. 3. Le président du jury d'examen dans les Écoles de plein exercice de médecine 
et de pharmacie, professeur d'Ecole supérieure de pharmacie ou de Faculté mixte, reçoit 
un droit de présence de francs par examen de fin d'année ou probatoire subi. 

Il recoit en outre l'indemnité de séjour fixée à l'article 2, et des frais de déplacement 
lui sont remboursés. 


Anr. 4. Sont et demeurent rapportées toutes les dispositions contraires à celles du 
présent arrêté, 


ARRÊTÉS relatifs au Comité des travaux historiques el scientifiques. 
[18 octobre 1912. 


Ï 


Le Mousrre pe L'InstRucrion pueLique ET pes Beaux-Arts 0), 


Vu l'arrêté du 12 mars 1883, 
ARRÊTE : 


La Section d'histoire et de philologie du Comité des travaux historiques et scientifiques 
prend le titre de Section de philologie et d'histoire ( jusqu'à 171 5). 


Il 


Le Minsrre pe L'InsrRucrion pugLique Er pes Beaux-Arts 0), 


Vu l'arrêté du 12 mars 1883, 


ARRÈTE : 


Aur. 1*, La Section des sciences économiques et sociales du Comité des travaux his- 
toriques et scientifiques prend le titre de Section des sciences économiques et sociales, 
d'histoire moderne (depuis LT o) et d'histoire contemporaine. 

Elle est divisée en deux sous-sections : 

Sous-Section des sciences économiques et sociales ; 

Sous-Section d'histoire moderne (depuis 1715) et d'histoire contemporaine. 


Arr. 2. M. pe Fovur, secrétaire perpétuel de PAcadémie des sciences morales el 
politiques, conseiller maître à la Cour des comptes, vice-président de la Section des 


(0) M, Guisr'uau. 


ot 
0. 
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sciences économiques et sociales, est nommé président de la Section des sciences écono- 
miques et sociales, d'histoire moderne (depuis 1715) et d'histoire contemporaine. 


Arr. 3. Sont nommés membres : 
De la Sous-Section des sciences économiques et sociales : 


MM. Lxox-Cazx, membre de l’Institut, professeur à la Faculté de droit de l’Université de Paris et 

à l’École libre des sciences politiques, vice-président. 

G. HarmanD , avocat à la Cour d'appel de Paris, secrétaire. 

BLcowpez , professeur à l'École des hautes études commerciales. 

Buisson (Ferdinand), député, professeur honoraire à la Faculté des lettres de l'Université de 
Paris. 

Caervin, directeur de l'Institut des bègues de Paris. 

Dacuix, secrétaire général de la Société de législation comparée. 

Darzu, inspecteur général de l’Instruction publique. 

Ducroco, correspondant de l’Institut, professeur honoraire à la Faculté de droit de l’Université 
de Paris. 

Durkueim, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. 

Esmein, membre de l'Institut, professeur à la Faculté de droit de l’Université de Paris. 

FLaca, professeur au Collège de France et à l'École libre des sciences politiques. 

Mérix (Albert), député. 

Mureau, député. 

Neymarck, économiste. ; 

Noëz (Octave), professeur à l’École des hautes études commerciales. 

Rasaxy (Charles), sous-directeur honoraire au Ministère de l'Intérieur. 

SELIGMAN (Edmond), avocat à la Cour d'appel. 


De la Sous-Section d'histoire moderne (depuis 1715) et d'histoire contemporaine : 


MM. Avrarp, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, vice-président. 

BLocn (Camille), inspecteur général des bibliothèques et archives, secrétaire. 

Aux, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Caen, chargé de cours à la Faculté de 
droit dé l’Université de Paris. 

Cucrau, chargé de cours à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. 

Desinour, professeur à la Faculté des lettres de l’Université de Paris. 

Desxax, directeur des Archives. 

Denis, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. 

Laxson, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. 

Lemonnter, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. 

Lissse (André), professeur à l'École libre des sciences politiques et au Conservatoire national 
des arts et métiers. 

Mario, correspondant de l’Institut, professeur au Collège de France. 

Resezzau, bibliothécaire de l’Institut de France. 

Renan», professeur au Collèse de France. $ 

Reuss, correspondant de l’Institut, directeur adjoint à l'École pratique des hautes études. 

SerGxogos, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. 

Tourneux , homme de lettres. 

Tusrey, conservateur aux Archives nationales. 

Zorra (Daniel), professeur à l’École libre des sciences politiques. 


Arr. 4. Sont et demeurent rapportées les dispositions des arrêtés antérieurs en ce 
qu'elles ont de contraire au présent arrêté. 


G) M. Guisr'nau. 


nine "4 # 
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:C , Eu à : 
Le Miisrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET Des Beaux-Arts (), 
Vu l'arrêté du 5 novembre 1885, 
ARRÊTE : 


La Section de géographie historique et descriptive du Comité des travaux historiques 
et scientifiques prend le titre de Section de géographie. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un 
certificat d'études administratives alériennes el en réglementant les condihons de 
scolarité. [18 octobre 1912. 


Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896 ; 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger, en date du 11 juin 1911; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instituant 
un certihicat d'études admimistratives algériennes de cette Université et en réglementant 
les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. 


(11 juin 4941.) 
Le Coxseiz pe L'Unvenstré p'Azcen, 


Vu la loi du 30 décembre 1909; 
Vu le décret du 22 février 1910 ; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, 


Déuère : 


Anr. 1”. Il est institué à l'Université d'Alger un certificat d'études administratives algériennes. 


Arr. 2. Les études en vue du certificat d’études administratives algériennes ont une durée de deux 
4 ’ . . . . . . . 
années el sont constatées par la prise de huit inscripliocs lrimestrielles. 


Arr. 3. Sont admis à s'inscrire en vue du certificat d'études administratives algériennes : 


Les candidats qui justifient soit d’un diplôme de bachelier de l'enseignement seccndaire, soit du 
cerlifical de capacité en droit, soit de l'un des certificats de législation algérienne ; 


0) M. Guisr au, 
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Les anciens élèves des Ecoles militaires, des Mines, de l'Ecole centrale des arts et manufactures ; 
Les candidats ayant satisfait à un examen porlant sur la langue française, l'histoire et la géographie 
et les éléments des sciences, conformément au programme établi par le Conseil de l'Université. 


Arr. 4. Les examens en vue du certificat d’études administratives algériennes sont au nombre de 
deux. j FO 


Arr. 5. Le premier examen est subi à la fin de la première année d’études, après la. quatrième et 
avant la ee inscription. 
Le second est subi à la fin de la deuxième année, après la huitième inscription. 


Arr. 6. Les épreuves du premier examen comprennent : 


Éléments du droit publie et administratif : une interrogation ; 

Législation algérienne : une interrogation ; 

Droit musulman : une interrogation ; 

Droit criminel : une interrogation ; 

Histoire et géographie de Algérie et de l'Afrique du Nord : : une interrogation ; 
Arabe pratique : une interrogation. 


Le jury est composé de six examinateurs. 


Arr. 7. Le deuxième examen comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. _ - : 

L'épreuve écrite consiste en une composition sur une matière du programme de 1° ou de 9° année 
et dans la traduction d’une lettre arabe, donnant lieu chacune à une sibte variant de 0 à 20. 

l’éprenve écrite est éliminatoire. Nul n'est admis à l'épreuve orale s’il n’a obtenu un minimum de 
20 points. L'épreuve orale comporte quatre interrogations et une interrogation facultative : 


Eléments d'hygiène et médecine légale ; 

Éléments de géologie, d'hydrologie et d’arpentage ; 
Histoire de la ion musulmane ; 

Arabe pratique ; 

Langue kabyle (matière facultative ). 


Le jury est composé de six examinateurs lorsque l'examen comporte quatre interrogations, de sept 
examinateurs lorsque l'examen comporte cinq interrogations. 


Arr. 8. Chaque interrogation donne lieu à une note variant de o à 20. 

Le minimum des points pour être admis est de 60 au premier examen. 

Il est également de 60 au deuxième examen (écrit et oral compris). Il est de 70 points si le 
deuxième examen comporte cinq interrogations, La nullité sur une des matières (écrit et oral) entraine 
l'ajournement. FE 

Arr. 9. Les aspirants au certificat d'études administratives algériennes qui justifient soit du diplôme 
de licencié en droit, soit de l’un des certificats de législation algérienne, soit du certificat de capacité 
en droit, soit du brevet où du diplôme de langue arabe ou kabyle sont dispensés des 6 épreuves corres- 
pondant aux épreuves auxquelles ils ont déjà satisfait pour l'obtention de leur diplôme, certificat ou 
brevet. 


Arr. 10. Le] jury est nommé par le président du Gonseil de l'Université, IE est présidé par le pe 
ancien des professeurs de Faculté faisant paie du jury. 


Anr. 11. Le certificat signé par les membres du jury est délivré, sous le sceau et au nom du Conseil 
de l'Université par le président du Conseil de l'Université, 


Ârr. 12, Le présent règlement sera mis à exécution À partir de l’année scolaire 1911-1912. 
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Annèré approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Aloer instituant un 
certificat supérieur d'études administratives algériennes et en réplementant les con- 
ditions de scolarité. [18 octobre 1912. 


S 1 
Le Minisrre ne L'INsTRuGTION PUBLIQUE ET Des Beaux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896 ; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 


Vu la délibération du Conseil de l’Université d'Alger en date du 11 juin 1911 ; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université d’Alver instituant un 
certificat supérieur d’études administratives algériennes de cette Université et en régle- 
mentant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l’Université d'Alger. 


(41 juin 4941.) 
Le Coxseiz pe L'Université D’ALGER, 
Vu la loi du 30 décembre 1909 ; 


Vu le décret du 22 février 1910 ; 
. Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, 


DÉLBÈRE : 


Arr. 1%. Il est institué à l'Université d'Alger un certificat supérieur d’études aie 
algériennes. 


Arr. 2. Les études en vue du certificat supérieur d’études administratives algériennes ont une 
durée de deux années et sont constatées par la prise de huit inscriptions trimestrielles. 


Arr, 3. Sont admis à s'inscrire les candidats qui justifient soit d’un diplôme de bachelier de l’En- 
seignement secondaire, soit du certificat de capacité en droit, soit de l’un des certificats de législation 
algérienne ; 

Les anciens élèves des Écoles militaire es, des mines, de l'École centrale des arts et manufactures ; 

Les candidats ayant satisfait à un examen portant sur la langüe française, l'histoire et la géogr aphie 
et les éléments des scisnces, conformément au programme établi par le Cotaetl de l'Université. 


Arr. 4. Les examens qui déterminent la collation du certificat supérieur d’ études administratives 
algériennes sont au nombre de deux. 


Arr. 5. Le premier examen est subi à la fin de la première année d’études, après la quatrième et 
avant la cinquième inscription. 
Le second est subi à la fin de la deuxième année après la huitième inserfption. 


Arr, 6. Les examens portent sur les matières suivantes : 
PREMIER EXAMEN, 


Éléments de droit civil, 
Droit administratif. 
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Droit constitutionnel. 
Economie politique. 
Législation financière. 
stoire et géographie de l'Afrique du Nord. 


, DEUXIÈME EXAMEN. 

Économie politique. 

Lépislation algérienne. 

Droit musulman. 

Histoire de la civilisation musulmane ou arabe pratique, au choix des étudiants. 


Arr. 7. Chaque examen comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. 
L'épreuve écrite consiste : 

Pour le premier examen, en une composition sur le droit administratif; 
Pour le deuxième examen, en une composition sur la législation algérienne. 


L'épreuve écrite est éliminatoire. 
Nul n'est admis à l'épreuve orale si, à l'épreuve écrite, il n'a obtenu un minimum de 10 points sur 
un maximum de 20 points. 


Arr. 8. L'épreuve orale comporte : 

Pour le premier examen, six interrogations ; 

Pour le deuxième examen, quatre inter rogations ; 

Chaque interr ogalion Aie lieu à une note variant de o à 20. 


Le minimum de points pour être admis est de 70 au premier examen et de 5o au second (écrit et 
oral compris). 
La nullité sur une des matières entraîne l’ajournement. 


Arr. 9. Les aspirants au certificat supérieur d'études administratives algériennes qui justifient soit 
du diplôme de licencié en droit, soit de l'un des certificats de législation algérienne, soit du brevet 
ou du diplôme de langue arabe, ‘sont dispensés des épreuves correspondant à celles auxquelles ils ont 
déjà satisfait pour l'obtention FL leur diplôme, certificat ou brevet. 


Arr. 10. Le jury est composé de six examinateurs au premier examen et de quatre au second. Il 
est nommé par le président du Conseil de l’Université et présidé par le plus ancien des professeurs de 
Faculté faisant partie du j jury. 


Arr. 11. Le certificat signé par les membres du jury est délivré sous le sceau et au nom du Conseil 
de l’Université, par le président du Conseil de l'Université. 


Arr, 12. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année scolaire 1 91 1-1 912. 


Arnëré approuvant les déhbérations du Conseil de l'Université de Lille instituant un 
dhplôme d'études supérieures de phonétique françasse el en révlementant les condi- 
ñons de scolarité. * [18 octobre 1912. 


Le Manisrre DE L'InsrrucrioN PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 


() M. Guisr'mau: 


D TL RO ET PRE 
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Vu la délibération du Conseil de l'Université de Lille en date du 22 mai 1912; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille instituant 
un diplôme d’études supérieures de phonétique française de cette Université et en ré- 
glementant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Lille. 
(22 mai 1912.) 


Le Cowseis DE L'Univensiré DE Lire, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu la demande de la Faculté des lettres, 


LA “ 
DéLIBÈRE : 


Arr. 1%, Il est institué près la Faculté des lettres de l’Université de Lille un diplôme d’études su- 
périeures de phonétique française. 


Arr. 2. Pour se présenter aux épreuves, les candidats devront être immatriculés à l'Université de 
Lille et avoir fait acte de scolarité près de la Faculté des lettres de cette Université pendant deux 
semestres au moins. Aucun grade n’est exigé des candidats. 


Arr. 3. L'examen à la suite duquel ce titre est conféré comprend des épreuves écrites et des 
épreuves orales. : 
EPREUVES ÉCRITES. 


a. Composition en français sur diverses questions de phonétique générale. Durée de l'épreuve : 
deux heures. Coeflicient : 2. Cette épreuve peut être reñplacée par un travail préparé à loisir et agréé 
par le professeur de phonétique. 

b. Dictée d'un texte français et transcription phonétique du texte dicté. Durée de l'épreuve : une 
heure, Coefficient : 2. 


| 
EPREUVES ORALES. 


a. Lecture d’un texte en prose, d’un texte de poésie et d’un texte en transcription phonétique 
(après un quart d'heure de préparation). Coefficient : 2. 


b. Explication phonétique d'un texte. Coefficient : 1. 


c. Exercices pratiques à l'aide des instruments du laboratoire; prise et lectures de tracés à l'appareil 
inscripteur ; confection et usage de palais artificiels, ete. Coefficient : 2. 


La durée de chacune des deux premières épreuves orales est d’une demi-heure, celle de la troisième 
est de deux heures. Ces épreuves sont publiques. 


Arr. 4. Chaque épreuve est notée de o à 20. Pour être admissibles, les candidats devront avoir 
obtenu au moins 4o points; ils ne seront déclarés définitivement admis que s'ils ont réuni au moins 


90 points. Une épreuve quelconque peut être déclarée éliminatoire en cas d'insuffisance et après déli- 
bération du jury. 


Arr. 5. Le jury comprend au minimum trois membres nommés par le doyen, dont deux au moins 
pris dans la Faculté. 


Arr. 6. Les sessions d'examen sont au nombre de deux. Elles se placeront en mars-avril et en juin- 


juillet. Les jour, heure et lieu de l'examen sont fixés par le doyen de la Faculté des lettres qui les fait 
connaître aux candidats. 
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ART. 7. Les candidats doivent se faire inscrire au secrétariat de la Faculté des lettres avant le 
1% mars el avant le 1° juin précédant chaque session. 


Arr. 8. Le diplôme, signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres, sera 
délivré par le Recteur, président du Conseil de l'Université de Lille. Au diplôme pourra être joint un 
certificat indiquant le épr euves subies et les notes obtenues. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon mstituant un 
diplôme de mathématiques générales de cette Université et en révlementant les condh- 
hons de scolarité. A [18 octobre 1912. 


Le Miisree De L'Insrrucrion PUBLIQUE ET DES Braux-Arrs 0) 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération en date du 18 juin 1912 du Conseil de l’Université de Lyon ; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de lInstruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Lyon instituant 
un diplôme de mathématiques générales de cette Umiversité et en réglementant les 
conditions de scolarité. : 5 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université de Lyon. 
(18 juin 1912.) . 
Le Coxseiz pe L'Universiré pe Lxow, Pr HV 
Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897: 
Vu la demande de la Faculté des sciences, 


Dézsère : 


Arr._1%. Il est créé à l'Université de Fo un hs a mathématiques ire dent aux 
étudiants français ou étrangers qui, sans postuler un diplôme, désirent obtenir une alteslation des 
hautes études qu’ils ont faites. 


Arr. 2. Les aspirants à ce titre devront suivre, pendant une année scolaire au moins, un ense’- 
gnement spécial, théorique et pratique. 


Arr. 3. L'examen qu'ils subiront à la fin de l’année, pour l'obtention de ce diplôme, compr endra 
uné épreuve écrite, une épreuve pratique, une épreuve orale. Les deux premières épreuves seront 
éliminatoires. 


Arr. 4. Le Jury se composera dé trois examinateurs. 


Ant, 9, Les sessions d'examen auront lieu deux fois par an, en juillet et en novembre, 


1) M. Guisr'xau, 


| 
| 
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AnrËré approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modhfiant le 
règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette Université. | 
[18 octobre 1912. 


Le Miuisrre pe L'Insrrucrion PueLIQUE ET pes Beaux-Anrrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896 : 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement des Universités ; 
Vu l'arrêté du 8 janvier 1900; : 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Nancy en date du 20 mai 1919; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


Annêre : 


Est approuvée la délibération susvisée modifiant ainsi qu'il suit le règlement relatif au 
diplôme de pharmacien de l'Université de Nancy : 


Anr. 1%, [l'est institué un diplôme de pharmacien de l'Université de Nancy. 


Arr. 2. Les étrangers, aspirants à ce diplôme, doivent justifier d’une année de stage 
officinal par des cerüificats dûment lépalisés. 

Ils subissent, à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Nancy, un examen 
de validation de stage aux sessions réglementaires de l'examen d'Etat. 

En vue de l'inscription réglementaire, sur justification des titres obtenus par eux à 
l'étranger, 11 peut leur être accordé soit la dispense, soit Péquivalence du baccalauréat. 

Il peut également leur être accordé, et sur justification, dispense du stage et de 
lexamen de validation du slage, ainsi que des dispenses partielles de scolarité corres- 
pondant aux éludes qu'ils ont accomplies à l'étranger. 


Arr. 3. La scolarité et les examens sont les mêmes que ceux des aspirants au grade 


de pharmacien d'Etat, régime du décret du 26 juillet 1909. 


Arr. 4. Le diplôme cst signé par les membres du jury et par le directeur de l'École. 
IL est délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Nancy, par le président du 
Conseil de l'Université. 


Décner fixant les frais d'inspections ou d'enquétes dont sont chargés les membres du 
Comté consultauf de l'ensrignement public (Section de l'Enseignement supérieur). 
[26 octobre 1912. 


Le Présmenr pe La Répunzroue Française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts), 
Vu l'arrêté du 29 octobre 1873 ; 
Vu le décret du 6 janvier 1896, 


Décrère : 


Anr, 1%, Les membres du Comité consultatif de l'enseignement publie Section de 
l'Enscignement supérieur), chargés par application du décret du 20 avril 1888 d'in- 


0) M. Guisr'nav, 
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spections ou d'enquêtes dans les Facultés et Écoles d'enseignement supérieur, ont droit 
au remboursement des frais de transport et à l'allocation journalière de 25 francs prévus 
par l'arrêté du 29 octobre 1873. 

Une indemnité spéciale peut, en outre, leur être accordée ; le montant en est fixé 
par la décision qui prescrit l'enquête ou l'inspection. 

Elle ne peut dépasser : : 

200 francs par enquête ; 

300 francs par mission d'inspection. 


Arr. 2. Le décret du 6 janvier 1896 est abrogé. 


Arr. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé d'assurer 
l'exécution du présent décret. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, de la 
chanre d'astronomie physique et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'astronomue. 
[31 octobre 1912. 


Décrer portant Suppr'ess1On, à la Faculié des scrences de l’Universué de Paris, de la 
chaire d'astronomne mathématique el mécanique céleste et créahon, à ladite Faculté, 
d'une chaire de mécanique analytique et mécanique céleste. 

[81 octobre 1912. 


Avis du Comité du Contentieux du Muuistère de l'Instruction publique pour l'inter- 
prélation du décret du 22 juillet 1912 relahf aux dispenses du baccalauréat. 
[12 novembre 1912. 


Le Comité du Contentieux, 


Considérant qu’un décret du 12 mai 1909 rappelle que l'inscription dans les Facultés est subor- 
donnée à l'obtention préalable de certains diplômes ou certificats et ajoute qu'aucune dispense ne sera 
désormais accordée ; 

Considérant qu'aux dates des 2 novembre 1909 et 2 novembre 1910, des exceptions ont atténué 
l'interdiction précilée et qu’il a été permis désormais d'accorder des dispénses aux candidats qui au- 
raient, antérieurement au décret du 12 mai 1909, commencé leurs études soit én vue du certificat de 
capacité en droit, soit en vue de la licence ès sciences après dispense de baccalauréat ès sciences, pourvu 
que la demande de dispense fût formulée dans un délai de deux ans ; 


Considérant d’ailleurs que les bénéficiaires de ces dispositions transitoires obtenaient ainsi non pas 


la faculté d'exiger les dispenses, mais le pouvoir de les demander avec chance de les obtenir ; 

Considérant qu'à la date du 20 juin 1912, le décret du 12 mai 1909 à élé rapporté purement ct 
simplement, qu'il en est ainsi résulté la suppression de toute entrave à l'obtention des dispenses, que 
dès lors les décrels qui ne levaient ces entraves que dans des cas exceplionnels sont devenus sans 
objet; qu'il y a lieu de les considérer comme abrogés avec le décret du 12 mai 1909, dont ils avaient 
pour objet exclusif de réduire la portée ; 

Considérant qu'à la date du 22 juillet 1912, un nouveau décret, pris après avis du Conseil supé- 
rieur de l'Instruction publique vient réglementer à nouveau toule la matière; qu'il détermine quels 
diplômes seront considérés comme équivalents a ceux qu'on exise normalement à l'entrée des Facultés ; 
qu'il n'y mentionne pas, comme justifiant une dispense, les cas particuliers dont s'étaient occupés les 
décrets transiloires du 2 novembre 1909 et du 2 novembre 1910; qu'il décide au contraire qu’en 
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dehors des équivalences admises aucune dispense ne sera accordée, qu'il déclare enfin abroger toutes 
dispositions coñtraires, ce qui implique l’abrogation des décrets de novembre 1909 et 1910; 

Considérant qu'il n’est pas possible de soutenir que cette disposition fort sage porte atteinte à un 
droit acquis ; qu'en effet nul ne peut prétendre qu'il tenait des décrets précédents le droit de s'inscrire 
dans les Facultés sans justifier de l'obtention des grades nécessaires ; 

Par ces motifs, émet l'avis que le décret du 22 Juillet 1912 doit seul être observé et qu'aucune pré- 
tention ne peut être fondée sur les dispositions abrogées explicitement ou implicitement, qui étaient 
contenues dans les décrets antérieurs. 


Décret modifiant le décret du 6 juillet 1880 portant constitunion du Conseil aca- 
démique d'Alger. [13 novembre 1912. 


Le PrésipexT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (; 
Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Vu le décret du 6 juillet 1880 ; 

Vu la loi du 30 décembre 1909 : 

Vu l'avis du Conseil supérieur de lInstruction publique : 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DécrèrTe : 


Arr. 1%. Les dispositions de la loi du 27 février 1880, relatives aux Conseils acadé- 
miques sont applicables à l'Académie d'Alger. | 


Arr. 2. Sont abrogées les dispositions du décret du 6 juillet 1880, à l'exception de 
celles de Particle 3. 


Arr. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'A loérie. 


AnRËré approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble portant 
création d'un Institut d'ensersnement commercial de cette Université. 
[16 novembre 1912. 


Le Minisrre ve L'Insrrucriox eueLique er pes Beaux-Arts (), 


Vu la loi du 10 Juillet 18096 ; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble ; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique , 


ARRÈTE : 
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Grenoble 


portant création, près l'Université de Grenoble, d’un Histitut d'enseignement com- 
mercial. 


Q) M. Guisr'uau. 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 
Règlement portant création près l'Université de Grenoble d'un Institut d'enseignement commercial. 


Ârr. 4%. Il est créé près l'Université de Grenoble un Institut d'enseignement commercial. 
Cet Institut est annexé à la Faculté de droit. 

Un professeur de la Faculté en est le directeur. 

Le doyen en est l'administrateur. 


Arr, 2. Le doyen est assisté du Conseil des professeurs et s’éclaire des avis d’un Comité de pa- 
tronage et de perfectionnement. 


Arr. 3. Le Conseil des professeurs comprend, en plus du doyen de la Facalté de droit, les 
membres des diverses Facultés chargées d’un enseignement à l'Institut. 
Le Conseil prépare les décisions à soumettre à la Faculté de droit. 


Arr. #. Le Comité de patronage et de perfectionnement comprend : 


Le Recteur de l'Académie : 

Le maire de la ville de Gr encble et un de ses adjoints ; 

Le président de la Chambre de Commerce de Grenoble et les présidents des Chambres de Commerce 
qui auront aidé à la création de l’Institut ; 

Les vice-présidents de la Chambre de one de Grenoble ; 

Deux délégués du Conseil général de l'Isère ; 

Le président de la Société peur le développement de l’enseignement technique près l'Université de 
Grenoble ; 

Un délégué du Conseil départemental de l’enseignement technique : 

Le directeur de la Banque de France (Succursale de Grenoble) ; 

L’Inspecteur départemental de l’enseignement technique ; 

L'Inspecteur départemental de l'enseignement commercial ; 

Le président du Comité de patronage des étudiants étrangers ; 

Les doyens des Facultés ; 

Le directeur de l'Institut électrotechnique ; 

Le directeur de l’Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble ; 

Deux délégués du Conseil des professeurs de l’Institut d'enseignement commercial de l'Université 
de Grenoble. 


1e ; A: k 

Arr. 5. Le Comité de patronage et de perfectionnement donne son avis sur toutes les questions 
relatives au fonctionnement de l’Institut et notamment sur la présentation des personnes choisies , en 
dehors de l'Université, pour professer des enseignements de leur spécialité. 


ARRÈTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble fixant les 
conditions d'admission et l'organisation des études et des examens à l'Institut d'en- 
saignement commercial de cette Université. le 

[16 novembre 1912. 
Le Mousrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE gr Des BeAux-Arrs 0) 5 NA 


Vu la loi du 10 juillet 1896; LL 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897: 


) M. Guisr'nau. 
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Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble : 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Grenoble 
fixant les conditions d'admission et l’organisation des études et des examens à l’Institut 
O 
d'enseignement commercial de cette Université. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Règlement fixant les conditions d'admission et l'organisation des études et des examens 
à l'Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble. 


Arr. 1%, Nul ne peut être admis à l’Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble 
sil n’est âgé de 16 ans au moins le 1° novembre de l’année pendant laquelle il s’y présente, 


Arr. 2. Sont admis sans examen à suivre les cours de l'Institut d'enseignement commercial de 
l'Université de Grenoble les candidats qui justifient d’un des titres ou grades ci-après désignés : 


Ancien élève d’une des Écoles spéciales du Gouvernement ou ancien admissible à l’une de ces Écoles : 
Licence en droit ou capacité en droit : 

Diplôme d'une Ecole supérieure de commerce: 

Baccalauréat ; 

Brevet supérieur, diplôme de fin d'études de l'Enseignement secondaire des jeunes filles ; 

Diplôme d’une École pratique de commerce et d'industrie où d’une École nationale professionnelle. 


Arr. 3. Les candidats qui ne justifient d'aucun des titres ou grades mentionnés à l'article pré- 
cédent subissent un examen dont les épreuves écrites et orales portent sur les matières suivantes : 

Langue française ; 

Mathématiques (arithmétique, algèbre, géométrie) ; 

Physique et chimie ; 

Langue étrangère vivante (allemand, ou anglais, ou italien) ; 

Histoire et géographie. 


Arr. 4. Les candidats de nationalité étrangère sont admis à suivre les cours de l'Institut s'ils ont 
subi avec succès l'examen d’entrée ou s'ils sont pourvus de titres jugés suffisants par le Conseil des 
professeurs de l’Institut. 


Arr. 5. Les étudiants doivent se faire immatriculer à la Faculté de droit. Hs produisent, en vue 
de leur immatriculation, une expédition légalisée de leur acte de naissance et, s'ils sont mineurs, le 
consentement de leurs parents ou tuteur. 


Les étudiants dispensés de l'examen d’entrée doivent produire le diplôme ou le certificat donnant 
droit à la dispense. 


Arr. 6. La durée minima des études à l’Institut est fixée à un an. 
Les cours commencent en même temps que les cours de la Faculté de droit. 


Anr. 7. Les enseignements de l’Institut sont répartis en quatre groupes, savoir : 
A. Droit commercial ; 

B. Economie politique ; 

G. Géographie économique et langues vivantes ; 

D. Comptabilité. 


Arr. 8. Les étudiants français et étrangers qui auront suivi régulièrement les cours et subi avec 
succès un examen de fin d’études portant sur touts les matières enseignées pourront obtenir, soit un 
diplôme, soit un certificat. 
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Arr. 9. L'examen de fin d’études comprend des épreuves écrites el des épreuves orales. 
Ces épreuves sont fixées ainsi qu'il suit : 


[A 
JL. EPREUVES ÉCRITES. 
Groupe 4. CogrriciExTs. 


Droit-commercial français-et mternational, ....,...,... 20000, 


Groupe B. 


La . Puce Ê n . ririe . . . 
Économie commerciale ; législation fiscale ; économie et législation industrielles. . 5 


Groupe C. 
Géographie économique. ........... RER RH ES oe ebe din e LE D 5 


Groupe D. 


Comptabilité, documents commerciaux, correspondance commerciale, organisation 
d’une maison de commerce............ RE EN A RE LA Lacs à 


Toraz pour les épreuves écrites.....,.,.. 24 


La durée de chaque composition est de trois heures. 


r 
IT. EPREUVES ORALES. 
Groupe A. - CoEFFICIENTS. 


Droit commercial français, 7.2.0, en Ras LR RE POUR 5h ser US COS 
Droit commercial international... ............... Me PES PE 3 
Brevets et marques de fabrique. ......... SR en D do 
Organisation et fonctionnement des grandes administrations Fons HIS USE 3 


Groupe B. 


Économie commerciale et législation fiscale rie RE pe AQU ee l 
Économie et législetion ‘industrielles... 1.634482 nn 
Lransporis el douanes... ae Et ae bises sa: (ie ce er RU ER 2 


Banques et bourses ; assurances. ........ RER Ar ee De RME Se SE 2 
—— "19 


Groupe C. 


Géographie économiques HS CR RE EL SOMERS R RRRe 5 

Cours sur:les marchandises... nn paie + et CR ER INR 3 

Anglais ou allemand.......... PRE TES QUES OC TEA RS TRS D PR Rd ve € n 
= te 


Groupe D 


Comptabilité, correspondance commerciale... .......,,.................. 6 
Mathématiques -apphquées:.. es eme Rs ee ASS PERS 
Organisation d’une maison de commerce. ....... à PNR LEE. AI PCA Re 


l'orar pour les épreuves orales. ............ 48 


Chaque 6 épreuve écrile ou orale est cotée de o à 20. 

Le maximum des points à obtenir est de (24 +48) x 20—1,440. 

Les étudiants français et étrangers qui auront obtenu 65 p. 100 du total maximum des points, 
soit 936 points au moins, recevront un diplôme donnant droit au titre de diplômé de PInstitut d’en- 
seignement commercial de l'Université de Grenoble. 


Fe de. 
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Les étudiants qui auront obtenu moins de 65 p. 100, mais au moins 50 p. 100 du nombre 
maximum des points, soit 720 points, recevront un certificat d’études de Fnstitut d'enseignement 
commercial de l'Université de Grenoble. 


Anr. 10. Il est procédé chaqne année, en deux sessions, aux examens de fin d'études. Les sessions 
ont lieu : la première, en juillet; la seconde, au début de novembre. Les candidats ajournés à la 
session de juillet peuvent se représenter à la session de novembre. 


Anr. 11. L'étudiant n'est pas tenu de subir toutes les parties de l'examen après une première année 
d'études. Il peut répartir ses éludes et ses examens en deux ou plusi:urs années. 

À chaque session, l'étudiant peut demander à subir un examen limité à un, deux où trois des 
groupes À, B, CG, D, entre lesquels les enseignements sont divisés. À chaque groupe correspondent 
une épreuve écrite et des épreuves orales. 

En cas de succès, un certificat d’examen est délivré à l'étudiant par le directeur de l’Institut. 

La réunion des certificats sanctionnant les quatre examens partiels donne droit au diplôme ou au 
certificat de l'Institut. 


Arr. 12. Le doyen de la Faculté de droit nomme le jury des examens de fin d’études. Il en désigne 
le président. 
Un ou deux membres de la Ghambre de Commerce, délégués du Ministre du Commerce, font partie 


du jury. 


Arr. 13. Le diplôme et le cerlificat de fin d’étndes sont signés par le Recteur de l'Académie, pré- 
sident du Conseil de l’Université et par le président de là Chambre de Commerce spécialement délégué 
à cet effet par le Ministre du Commerce. 


ST —————— 


Arnèré approuvant la délibération du Consal de l'Université de Nancy modifiant 
l'arucle 2 du rèplement relatif au diplôme de chirurgrien-dentiste de cette Uni- 
versilé. [ 19 novembre 1942. 


Le Muisrre 0e L'Insrrucrion puszique Er pes Braux-Anrs 0), 
Vu Ja loi du 10 juillet 18096 ; 
Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu l'arrêté du 26 juin 190» et le règlement y annexé ; 
Vu l'arrêté du 22 novembre 1909: 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Nancy du 28 juin 1912; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant ainsi 
s. . , . . . 4 . . . 
qu'il suit l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste de cette 
Université : | 


«Sont admis à solliciter le diplôme, les étrangers qui auront obtenu l'autorisation 
d'accomplir leur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de l'Université de Nancy 
avec dispense de grade, brevet ou certificat exigés par le décret du 11 janvier 1909 et 
qui auront subi devant la Faculté les examens prévus par ledit décret. 


Q) M, Goisr'uau: 


ENS. SUP. (1015 Er RÈGLEMENTS). —— VII: 31 
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« Des dispenses de 7. et la dispense de l'examen de validation de stage pourront 
Gire accordées sur justi fication du stage qu ls auront accompli chez un praticien ou dans 
une École dentaire à l'étranger. » 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyjon portant 
création, près de cette Universué, d'un Inshtul lyonnais des Sciences économiques 
et politiques. | [27 novembre 1912. 


Le Miusrre px L'Ivsrrucrion pugLique er pes Beaux-Arrs 0), 
Vu la loi du 10 juillet 1896 ; 
Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Gonseïls des Universités ; 
Vu la délibération du Conseil de Université de Lyon en date du 6 Juillet 1912; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon portant 
création, près cette Université, d’un Institut lyonnais des Sciences économiques et po- 
htiques. 


ANNEXES À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÉDE. 


I. Délibération du Conseil de l'Université de Lyon. 


(6 juillet 4942.) 
Le Conseiz px L'Université pg Lxow, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1%, Test créé, près l’Université de Lyon, un Institut des Sciences économiques et politiques. 
Cet établissement a pour but de donner aux étudiants français ou élr angers un enseignement qui soit 
à la fois le couronnement d’une éducation vraiment libérale . et en même temps de les préparer à 
certaines carrières administralives, politiques ou financières. 


Arr. 2. L'enseignement, réparti en deux Sections, la première, Section économique et financière ; 
la deuxième, Section politique et administrative, comprend des cours, confér ences où travaux pra- 
tiques faits par des personnes ayant une compétence spéciale, 


Arr. 3. La direction des études est assurée, sous l'autorité du doyen de la Faculté de droit, par 
un Comité de trois membres, dont deux de la Faculté de droit et un de la Faculté des lettres désignés 
par le Conseil de Université. 


Anr. 4. La désignation des chargés de cours et de conférences autres que ceux qui font l’objet des 
enseignements réguliers des Facultés est faite par le Recteur sous les conditions fixées par l’article 14 
du décret du 21 juillet 1897. 


Arr. 5. L'enseignement complet dure deux années, conformément aux programmes ci-annexés. 


1) M. Guisr'uau. 
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IL Programme des cours de l’Institut lyonnais des Sciences économiques 
et politiques de l'Université de Lyon. 


L'Institut lyonnais des Sciences économiques et politiques comprend deux sections : 
1° Section économique et financière ; 
2° Section politique et administrative. 


1° SECTION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE. 


Droit commercial (sociétés) ; 
Législation financière ; 
Lépislation industrielle ; 
Législation coloniale ; ‘ 
Histoire des doctrines économiques ; 
Économie sociale ; 
Economie politique ; 
Etude critique des comptes et bilans, sciences actuarielles ; 
Géographie économique ou coloniale ; 
Cours préparatoire d'organisation bancaire ; 
Transport. 
2° SECTION POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE. 

Droit constitutionnel ; 
Droit administratif ; 
Droit international public ; 
Droit international privé ; 
Principes de droit public ; 
Législation financière ; 
Commerce extérieur et étude générale de la circulation des biens ; 
Géographie économique ou coloniale ; 
Histoire moderne ; 
Histoire des traités ; 
Cours préparatoire aux carrières diplomatiques et consulaires ; 
Exercices pratiques de préparation aux carrières : 

1° Politiques, diplomatiques et consulaires, 

2° Financières et commerciales. 


* Dans chacune de ces Sections, les étudiants opteront chaque année pour six enseignements se- 

mestriels (ou l'équivalent). De plus, un enseignement pratique obligatoire de préparation aux carrières 

ci-dessus désignées est spécialement organisé dans chaque Section. | 
L'enseignement est complété autant que possible par l’organisation de visites et de voyages. 


AnRèré approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon instituant un 
diplôme de l'Institut lyonnais des Sciences économiques et politiques de cette Uni- 
versilé (mention : Sciences économiques et financières ou Sciences politiques et admi- 
mstratives) et en réglementant les conditions de scolarité. 

[27 novembre 1912. 


Le Miuisrre pe L'Insrnucrion PuBLique et pes Beaux-Arts), 
Vu la loi du 10 juillet 1896 : 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités : 


Q) M. Guisr'nau, 


O1 
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Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon en date des 23 juin et 14 novembre 1912: 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Lyon insti- 
tuant un diplôme de l'Institut lyonnais des Sciences économiques et politiques de cette 
Université (mention : Sciences économiques et financières où Sciences politiques et 
administr atives) et en réglementant les conditions de scolarité. 


ANNEXES À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 
I. Délibérations du Conseil de l'Université d2 Lyon. (23 juin et 44 novembre 1912.) 


Le Conseiz De L'Universiré DE Lyow, 
Va l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1%, Il est institué à l’Université de Lyon un diplôme de l’Institut lyonnais des sciences éco- 
nomiques et politiques, mention : Sciences éconcmiques et financières ou Sciences poliliques et admi- 
nistratives, à l'usage de étudiants français ou étrangers. 


'É 


Arr, 2. L'enseignement en vue de ces titres est donné à l’Institut lyonnais des Sciences écono- 
miques et politiques de l’Université conformément aux programmes ci-annexés. 
La durée des études est de deux années. 


Arr. 3. Aucun titre ou grade n’est requis pour suivre l’enseignement. 


Arr. 4. Un examen à deux deprés portant sur les matières enseignées dans l’année a lieu à la fin 
de chaque année scolaire conan au rèplement ci-annexé. 

Le jury se compose des professeurs de l’Institut : il comprend cinq membres désignés par le doyen 
de la Faculté de droit et qui sont autant que possible Îes professeurs des cours sur lesquels le can- 
didat demande à être examiné. 

Le jury est présidé par un professeur de la Faculté. I doit, à cet effet, comprendre au moins un 
professeur de Faculté. 

Le président est désigné par le doyen de la Faculté de droit. 


Art. 5. Le diplôme est délivré au candidat ayant satisfait aux deux examens, sous le sceau et au 
nom de l'Université de Lvon par le président du Conseil de l'Université. 


IT. Réglement relatif aux examens en vue de l'obtention 
du diplôme de l'Institut lyonnais des Sciences économiques et politiques. 


Arr. 1%, Les diplômes de Sciences économiques et financières ou de Sciences politiques et admi- 
nistratives sont délivrés dans les conditions prévues par l'article 5 de la délibération du Conseil de 
l'Université, en date du 23 juin 1912, approuvée par arrêté ministériel en date du 27 no- 
vembre 1912 aux candidats ayant satisfait à l'examen à deux degrés de fin d’études. 


Anr. 2. Get examen a lieu deux fois par an, en juin-juillet et en novembre; les dates en sont 
lixées par le doyen de la Faculté de droit. NA examen, isolé ou collectif, ne peut avoir lieu en 
dehors des sessions réplementaires. 


Aur. 3. Ne sont admis à se présenter aux examens que les candidats ayant acquitté les droits 
d’immalriculalion, de bibliothèque, d'exercices pra atiques et d'examen relatifs à chaque année de 
scolarité. 
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Anr. 4. Sont seuls admis à se présenter en novembre les candidats ajournés en juin-jüillet ou 
autorisés par le doyen à ne pas s’y présenter. 


Arr. 5. Chaque examen comporte deux degrés : le bénéfice du premier degré reste acquis aux 
candidats. 

L'examen du premier degré comprend : 

Une épreuve écrite sur deux cours désignés par l'Institut. L'épreuve est éliminatoire; la notation 
va de o à 20. Tout candidat pour être admis doil avoir une moyenne de 10 points, mais la nullité 

our une des compositions entraine l'ajournement. 

L'examen du deuxième degré comprend : quatre interrogations portant sur les matières de quatre 
cours choisis par le candidat parmi ceux de sa Section et un exposé oral (durée dix minutes) fait sans 
livres après une préparation surveillée de vingt minutes et portant sur les matières d’un cinquième 
cours évalement choisi par le candidat parmi ceux de sa Section. 

Chaque interrogateur attribue au candidat une note cotée de o à 20. 

L'exposé oral est fait devant le jury tout entier qui lui attribue, après délibération, une note de 
0 à 20. 

Le candidat doit, pour être admis, obtenir, pour chaque épreuve, une moyenne de 10 points, 
soit 5o points pour les cinq épreuves orales. 

La nullité à l’une des interrogations est éliminatoire. 


Arr. 6. Le premier degré et le deuxième degré de l'examen peuvent être subis le même jour ou 
après un intervalle de plusieurs jours. 


Crnouzarre pour Lapplication du décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses du baccalauréat, 
[27 novembre 1912, 


Le Mnusrree pe L'INsrRuCTION PUBLIQUE Er pes Beaux-Arrs (1) 


a Monsieur le Recteur de l'Académie d 


Un décret en date du 2 novembre 1909 portait que, par mesure transitoire, les dispositions du 
décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou Litres établis par l'État ne seraient pas 
applicables : 


1° Pendant un délai de deux ans, à partir de la promulgation du présent décret, aux capacitaires 
en droit (ancien ou nouveau régime) reçus antérieurement au 12 mai 1909; 


2° Pendant un délai de deux ans, à partir de leur réception au certificat de capacité en droit, 
aux aspirants à ce certificat en cours d’études au 19 mai 1 909 ; 


3° Pendant un délai de deux ans, à partir de leur réception à la licence, aux licenciés ès sciences 
qui veulent entreprendre soit les études médicales, soit les études pharmaceutiques, et qui ont 
obtenu, antérieurement à la promulgation dudit décret, la dispense du baccalauréat en vuo de la 
licence ès sciences. 


Or, un décret du 20 juin 1912 a rapporté le décret du 12 mai 1909. 

La question s'est alors posée de savoir si le décret du + novembre 1909 ne se trouvait pas rap- 
porté par ce fait que le décret du 19 mai de la même année, dont il procédait, avait lui-même élé 
rapporté. 

J'ai soumis la question au Comité du contentieux du Ministère de l'Instruetion publique qui s'est 
prononcé pour l'aflirmative. 

IL en résulte que les dispositions du décret du 2 novembre 1909 ne sont plus applicables et que, 
dès lors, le décret du 22 juillet 1919, rendu après avis du Coïseil supérieur de l'instruction pu- 
blique, doit être seul observé. 

Or, ce dernier décret qui prévoit un certain nombre de cas de dispense du baccalauréat pour la 
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licence en droit stipule, dans son article 3, qu'raucune dispense ne sera accordée en dehors des cas 
spécifiés». 

Je vous prie de transmettre d'urgence à MM. les doyens et directeurs d'Écoles intéressés et de 
veiller à leur stricte observation, ces instructions qui abrogent celles de la circulaire du 12 no- 
vembre 1909. 


CIRGULAIRE pour l'application des dispositions du décret du 22 décembre 1908 relatives aux étu- 
diants non pourvus du baccalauréat admis à suivre dans les Facultés des sciences l'enseignement 
préparatoire des sciences physiques, chimiques et naturelles. [3 décembre 1912. 


Le Ministre DE L'INsrRuCTION PUBLIQUE Er Dés Beaux-Arts () 


à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


Le décret du 22 décembre 1908 porte que «sont admis à suivre, dans les Facultés des sciences, 
l'enseignement préparatoire des sciences physiques, chimiques et naturelles, les candidats pourvus 
d’un diplôme de bachelier et, après constatation de leur aptitude par la F acullé > les candidats âgés de 
17 ans au moins pourvus, soit du diplôme de fin d’études de l'Enseignement secondaire des } jeunes 
filles, soit du brevet supérieur de l'Enseignement primaire, soit du certificat d'études primaires supé- 
rieures». 

J'ai été consulté sur la question de savoir comment doit être faite la constatation prévue par le 
décret. 

J'ai soumis la question à la Commission des sciences du Comité consultatif de TEnseignement 
public. 

Le Comité, considérant que l'aptitude mathématique est essentielle pour pouvoir suivre utilement 
les cours du P. C. N., a émis l'avis que la constatation de cette aptitude doit consister dans une 
épreuve de mathématiques , écrite et orale, portant, au choix du candidat, soit sur le programme des 
Ecoles primaires supérieures, soit sur le programme des Lycées. 

J'ai adopté cet avis. 


Je vous prie d’en informer M. le doyen de la Faculté des sciences de votre ressort en l'invitant à 
se conformer à ces instructions à l'égard des candidats au P. G. N. non pourvus du baccalauréat. 


Rarporr au Président de la République, suvvi d'un Décrer portant création à Mada- 
g'ascar d'un brevet de capacité correspondant au baccalauréat. 
[5 décembre 1912. 


T° Rapporr. 
Mowsieur LE PRÉSIDENT, 


Le collège de Tananarive créé en 1908 s’est développé, depuis sa fondation, d’une façon régu- 
lière et progressive. Le nombre des élèves qui suivent ses classes a dépassé la centaine et celui des 
inscrits était, à la fin de la dernière année scolaire, supérieur à 130; tous appartiennent à la popu- 
lation européenne ou assimilée. 

manque actuellement, pour sanctionner les eforts des élèves, le couronnement des études secon- 
daires, le baccalauréat. 

Les candidats à cet examen sont obligés de se rendre à Saint-Denis (Réunion), à plus de 700 kilo- 
mètres de la côte Est. Les familles demandent l'institution d'un brevet de capacité, correspondant 
au baccalauréat, épreuve qui serait subie sur place. Il parait très naturel de donner aux élèves du 
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collège de Tananarive les mêmes avantages sur ce point que ceux dont bénéficient les élèves des éta- 
blissements d'enseignement secondaire des autres colonies, tels que les lycées de la Réunion, de la 
Martinique, les collèges de Pondichéry, de Nouméa, etc. 
Toutes garanties ont été prises pour que les jeunes gens titulaires de ce brevet de capacité 
puissent, s'ils le désirent, régulièrement l’échanger dans la métropole contre le diplôme de bachelier. 
Au cas où ces considérations vous paraitraient devoir être accueillies, nous vous serions obligés, 
Monsieur le Président, de bien vouloir les sanctionner en signant le présent projet de décret. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc. 


Le Ministre de FInstruction publique et des Beaux-Arts, Le Ministre des Colonies, 
Signé : GuisT’HAu, Signé : À. Lesrun. 
2° Décrer. [5 décembre 1912. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu la loi da 6 août 1896 ayant annexé Madagascar à la France ; 

Vu les décrets des 11 décembre 1891 et 30 juillet 1897 fixant les pouvoirs du Gouverneur gé- 
néral ; 

Vu la législation métropolitaine sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire ; 

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre de l’fnstruction publique et des Beaux-Arts, 


Décrère : 


Arr. 1%. Il est institué, dans la colonie de Madagascar, un brevet de capacité corres- 
pondant aux différentes séries du baccalauréat de l’enseignement secondaire de la mé- 
tropole. 


Arr. 2.-Les jurys chargés d'examiner les candidats au brevet de capacité et de leur 
délivrer le certificat d'aptitude, dont les effets sont déterminés par Particle 6 ci-après, 
sont choisis par le Gouverneur général sur une fiste de huit membres pris, chaque 
année, parmi les professeurs titulaires du collège, les magistrats et les fonctionnaires 
civils où militaires pourvus d’une licence ès lettres ou ès sciences, du doctorat en mé- 
decine ou du diplôme de pharmacien de 1° classe, ou anciens élèves diplômés de Ecole 
polytechnique, de l'Ecole militare de Saint-Gyr, de l'École centrale, ou d’une École 
supérieure du Gouvernement, pour lesquelles un baccalauréat de enseignement secon- 
daire est exigé à l’examen d’entrée. 


Ar. 3. Le Gouverneur général fixe chaque’ année la date d'ouverture des deux 
sessions d'examen, la première à la clôture, la deuxième au commencement de l’année 
scolaire. 


Arr. A. Les jurys pour les diverses séries des épreuves du brevet de capacité com- 
prennent un nombre de membres égal à celui prévu en France pour les épreuves cor- 
respondantes au baccalauréat de l'enseigneinent secondaire. Les présidents du jury sont 
désignés par le Gouverneur général. Chaque jury désigne celui de ses membres qui 
remplhira les fonctions de secrétaire. Il ne peut y avoir par jury plus de deux membres 
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professeurs. Les jurys pourront s ‘adjomdre, s’il ya lieu, des examinateurs spéciaux pour 
les épreuves relatives aux langues vivantes. 


Anr. 5. Les matières et les formes de l’examen, ainsi que les conditions d'âge, sont 
les mêmes que celles adoptées en France pour le baccalauréat. Toutefois, les candidats 
pourront être autorisés à se faire interroger, à ütre de langue facultative, sur la langue 
malgache. Les plis cachetés renfermant les sujets de compositions écrites sont adressés 
par le Ministre au Gouverneur général et ouverts en présence des candidats. Des dis- 
penses de conditions d'âge peuvent être accordées par le Ministre des Golonies dans les 
mêmes conditions que dans la métropole. 


Aur. 6. Les certificats d'aptitude sont transmis par les présidents des jurys au chef 
du Service de l'enseignement pour recevoir, sil y a lieu, son visa. Les présidents des 
jurys adressent également à ce on les procès- -verbaux des examens, lesquels 
doivent être signés par tous les membres des ] jurys, ainsi qu'un rapport sur la force rela- 
tive des épreuves. Ils y joignent les compositions faites par chaque candidat, corrigées 
ct annotées par les membres des jurys. 

Le chef du Service de l’enseignement fait parvenir ces différentes pièces au Gouver- 
neur général avec ses observations. 


Arr. 7. Dans le cas où 11 croit devoir refuser son visa aux certificats pour cause de 
vice de forme dans l'examen, le chef du Service de l'enseignement expose les faits dans 
un rapport spécial au ee général. Celui-ci décide, d'accord avec ce fonction- 


naire, si l'ensemble des épreuves, au cours desquelles un vice de forme a été constaté, 


doivent être recommencées. En cas de désaccord, le Ministre des Colonies statue, et les 
sujets de composition sont envoyés dans les conditions fixées à l’article 5. Tout examen 
entaché de fraude ou de tentative de fraude doit être déclaré nul. En cas de flagrant 
délit, la nullité est prononcée par le jury. 


Arr. 8. Les fonctions attribuées par le présent décret au chef du Service de l’ensei- 
gnement sont remplies, en cas d'absence, d'empêchement ou de congé par le fonction- 
naire appelé à le remplacer. 


Arr. 9. Les brevets sont délivrés par le Gouverneur général. Is sont conlresignés 
par le chef du Service de l’enseignement. Leur remise n’entraîne aucuns frais. 


Art. 10. Les étudiants pourvus de la première ou de la deuxième partie du brevet 
de capacité correspondant à l’un des baccalauréats de l'enseignement sccondaire peuvent 
être admis, sur leur demande et l'avis des Facultés compétentes, à l’échanger contre le 
certificat d'aptitude à la première partie du baccalauréät ou contre le diplôme de bache- 
lier de l’enseignement secondaire, sous la condition d’acquitter, au compte du Trésor 

ublic, les droits exigés en France des candidats au même titre, et de justifier, en 
outre, qu'à l’époque où ils se sont présentés devant le jury d'examen colonial ils rési- 
den depuis un an au moins à Madagascar, ou qu ls sont fils de fonctionnaires en 
exercice à Madagascar à l’époque de l'examen, ou qu'ils ont obtenu du Ministre de lIn- 


struchon publique, sur Favis du Ministre des Ce la dispense de cette obligation 
de résidence: 
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La demande devra être accompagnée des pièces suivantes : 

1° L’extrait de l'acte de naissance ; 

2° Le certificat de l'autorité administrative locale constatant que le postulant résidait 
depuis un an au moins dans la colonie lorsqu'il s’est présenté à l'examen, où que son 
père est fonctionnaire en exercice à Madagascar à l'époque de l'examen ou qu'il a été 
exceplionnellement dispensé de cette obligation ; 

3° Les compositions écritcs ; 

h° Le livret scolaire, s'il en a été produit un aux examens; 

5° Le certificat d'aptitude au brevet de capacité délivré dans la colonie ; 

6° Le récépissé constatant que l'étudiant à versé dans la colonie les droits d'échange 


et que ces droits ont bien été encaissés par le comptable au compte «divers, L/c ver- 
sement» en échange de mandats sur le Trésor. 


Arr. 11. Si les Facultés compétentes jugent, vu l'insuffisance des épreuves, qu'il n’y 
a pas lieu d'accepter l'échange, le candidat devra, s'il veut obtenir le diplôme de ba- 
chelier, se présenter aux épreuves du baccalauréat dans la métropole aux conditions 
déterminées par les règlements en vigueur. 


Arr. 12. Les élèves porteurs du brevet de capacité peuvent prendre les quatre pre- 
mières inscriptions près les Universités avant d’avoir régularisé leur position par lob- 
tention du diplôme de bachelier. 


Arr. 13. Le Ministre des Colonies ct le Ministre de linstruction publique ct des 
Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié aux Journaux officiels de la métropole et de la colonie et inséré au 
Bulletin des lois ainsi qu'aux bulletins officiels des deux Ministères intéréssés. 


Circuzarre relative aux programmes d'enseignement scientifique des lycées et collèges de garçons et 
aux candidats au baccalauréat. [6 décembre 1912. 


Le Minisrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE Er pes Beaux-Arts () 
à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Ma circulaire du 23 mai dernier a eu pour objet de fixer la portée des modifications récemment 
introduites dans les programmes d'enseignement scientifique des 1ycées et collèges de garçons. 

Depuis lors, il a été demandé de divers côté; quelle interprétation exacte comportait le texte de 
l'article 2, $ 9, de l'arrêté du 4 mai 1919, concernant spécialement les candidats au baccalauréat. 

En vue de répondre à ces questions, je crois utile de vous faire parvenir les instructions suivantes : 

En premier lieu, il convient de donner au mot «interrogés» son sens le plus large, c'est-à-dire 
d'admettre qu'il s'applique aux candidats aussi bien pour les sujets de compositions écrites qu'ils ont 
à trailer que pour les questions orales. 

D'autre part, les candidats ne devront pas être interrogés sur les matières ajoutées aux programmes, 


et ceux-ci se trouveront par suite réduits, pour l'année scolaire 1912-1913, aux parties qui sont 
communes aux anciens et AUX NOUVEAUX programmes. 


@) M, Guisr'uau, 
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Enfin, le récime transitoire prévu pour la session du mois de juillet 1913 devra s'étendre même à 
celle du mois d'octobre de la même année. 


Je vous pr ie de vouloir bien communiquer ces dispositions à M. le doyen de la Faculté des 
sciences et à MM. les chefs d'établissements secondaires de votre ressort. 


ARRÊTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon modhfiant Les 
arhcles 3 et 4 du règlement relauf au diplôme d'études pédagogiques supérieures 
de cette Université. [9 décembre 1912. 


Le Minisrre pe L'Insrrucrion PuBLIQUE Er Des Beaux-Arts () 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu l'arrêté du 31 juillet 1901; 

Vu les délibérations du Conseil de l’Université de Lyon en date des 6 juillet et 23 novembre 1912; 
Après avis de la Seclion permanente du Gonseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Lyon modi- 
fiant ainsi qu al suit les articles 3 et 4 du règlement relatif au diplôme d’études péda- 
gogiques supérieures de cette Université : 


« Arr. 3. Pour être admis à subir les épreuves, les candidats français ou étrangers 
devront justifier de deux années d’études pédagogiques à la Faculté des lettres ou d’une 
année s'ils sont professionnels de l'Enseignement. 

« Un stage pédagogique à l'étranger pourra entrer, pour six mois au plus, dans le 
compte de la scolarité. 

« Des dispenses ou des abréviations de scolarité pourront être accordées dans certains 
cas dont la Faculté sera juge. 


« Arr. 4. Les candidats devront remettre trois mois avant la date fixée pour l’examen 
un mémoire sur une question soit d'histoire ou de géographie, soit de théorie de l’édu- 
cation et dont le sujet aura été choisi par eux et agréé par les professeurs ou maitres de 
conférences. L’admissibilité sera déterminée d’après la valeur de ce mémoire. Un exem- 
plaire du mémoire devra rester à l’Institut de pédagogie. 
« L'examen oral comprendra : 


La discussion du mémoire ; 


«92° Une leçon avec une discussion sur une question indiquée aux candidats trois mois 
à l'avance; cette question sera prise : a. dans le programme d'histoire et de géogra- 
phic; b. dansle programme de théorie de l'éducation, suivant que le mémoire portera : 
-@. Sur se théorie; à. sur l’histoire et la géographie ; 


* Une explication d’un texte pédagogique ou une épreuve pratique : leçon (autant 
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que possible dans une école) sur une question d'Enseignement primaire ou secondaire 
empruntée aux programmes ofliciels et choisie par le candidat — ou visite d'école 
suivie d’un rapport oral devant le Jury. » 


a ——————— 


Décrer instituant un régime spécial de retraites pour les agents secondaires de l'Ob- 
servatoire de Paris. [10 décembre 1912. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, du Ministre des Finances et 
du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ; 

Vu les décrets des 21 février 1878, 15 février 1907 et 28 juin 1910; 

Vu la loi du 20 juillet 1886 ; 

Va l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu l'article 10, $ 3 et 4, de la loi du 5 avril 1910, 


DéÉcRÈTE : 


Anr. 1%. À dater du jour de leur entrée en fonctions, les agents secondaires de 
l'Observatoire de Paris sont obligatoirement tenus de se constituer-une retraite, con- 
formément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886 ; ils auront droit à une boni- 
fication allouée par l'Etat, de { p. 100 du montant de leurs gages. 


Arr. 2. La retenue à opérer sur les émoluments de ces agents est également fixée à 
h p.100 du montant de leurs gages. 
Le montant en sera versé au nom de chaque agent à la Gaisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, à capital aliéné ou à capital réservé au choix de l'intéressé. 
_ En cas de mariage, les versements provenant de la retenue seront divisés entre les 
conjoints, conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886. 


Arr. 3. La bonification allouée par l'État est prélevée sur le crédit inscrit pour cet 
objet au budget du Ministère de linstruction publique. 
Elle sera versée à la même caisse, à capital aliéné et au profit exclusif de l'agent. 


Arr. 4. L'âge d'entrée en jouissance de la retraite est fixé à cinquante-cinq ans. 

Toutefois, si l'agent continue ses services au delà de cinquante-cinq ans, l'époque 
d'entrée en jouissance sera ajournée dans les conditions prévues par les règlements en 
vigueur. 


Arr. o. Le montant des sommes représentant la bonification visée à Particle 1° ci- 
dessus <cra ordonnancé chaque trimestre au nom du secrétaire agent comptable de 
l'Observatoire de Paris, à charge par lui, agissant comme intermédiaire, d’en effectuer 
le versement à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse au profit des ayants 
droit. 

Cet ordonnancement se fait sur la production d'états nominatifs indiquant, en colonne 
d'observations, que chaque intéressé à bien subi la retenue fixée à l'article 9. 


Anr. 6. Les dispositions du présent décret seront applicables aux agents nommés 
à l'Observatoire à partir de sa promulgation. 
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Arr. 7. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Finances 
et le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Pexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et 
inséré au Bulletin des lois. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre du Travail Le Ministre de l’Instruchion publique 
et de la Prévoyance sociale, et des Beaux-Arts, 
Léon Bourcrors, GuIsT'HAU. 
Le Ministre des Finances, 
L.-L. Kzorz. 


Décrer portant suppression, à la Faculté de médecine de l'Université de HA de 


le emploi de Conservateur de collections. 


el création, à la même Faculté, d'un emploi de préparateur des cours et des collec- 
tions d'anatomue. [14 décembre 1912. 


Le : e s : , . ° 
Décret portant création, à l'École de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Nantes, d'une deuxième chaire de chime. [14 décembre 1912. 


ARRÊTÉ fixant Les partes du droit romain dans lesquelles sera choisi au prochain 
concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit 
criminel) le sujet de la coMmposuion écrite. [17 décembre 1912. 


Le Minisrre De L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs 0) 


Vu l'article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de 
droit ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 4 décembre 1912 du jury du concours d’agrégation des 
Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel), 


Annêre ainsi qu'il suit les parties du droit romain dans lesquelles sera choisi, au pro: 
chain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit cri- 
ninel)®), le sujet de la composition écrite : 

Les contrats innommés; 

2, Les pactes: 

3. Les condichiones sine causa: 

h. Les süretés personnelles ; 

5. Les legs et fidéicommis. 


M) M, Guisr'nau: — ® Ce concours s’est ouvert en 1914: 
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ARRÊTÉ fixant les malières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrépa- 
non des Facultés de droit (Section de droit public) le sujet de la composition 
écrite. [17 décembre 1912. 


Le Mivisrre pe L'Insrrucrion Pugcique ET pes Beaux-Arrs ©? 


Va l’article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de 
droit ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 27 novembre 1912 du jury du concours d’agrégation des 
Facultés de droit (Section de droit public), 


Annère ainsi qu'il suit les matières dans lesquelles sera so au prochain concours 
d’agrégation des Facultés de droit (Section de droit publie) ®, le sujet de la composition 
écrite : 

Droit constitutionnel : 
La responsabilité en droit public interne. 


b. Droit international publie : 
La responsabilité en droit public international. 


ARRÊTÉ fixant la mahère sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des 
Facultés de droit (Section d'histoire du droit) le suget de la composition écrite. 
[17 décembre 1912. 


Le Miisrre pe L'Ixsrrucrion Pugzique ET pes Beaux-Anrs (), 


Vu larücle 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de 
droit ; 


Vu le procès-verbal de la séance du 27 novembre 1912 du jury du concours d’agrégation des 
Facultés de droit (Section d'histoire du droit), 


ARRÊTE : 


Le sujet de a composition écrite au prochain concours d° agréga ralion des Facultés de 


droit (Section d'histotre du droit )®) portera sur le Coutumier appelé Établissements de Saint- 
Louis. 


ARRÊTÉ fi ixunt la matière sur laquelle portera, au prochain concours d'agrégahon des 
Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) la quatrième 
lecon orale. [17 décembre 1912. 


Le Minisrre pe L’INsrrucrion Pueuique gr pes Beaux-Arts (), 


Vu l'article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1896 porlant réorganisation de l'agrégation des Facultés de 
droit ; 


0 M. Guisr'aau. — ® Ce concours s’est ouvert en 1914. 
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. Vu le procès-verbal de la séance du 4 décembre 1912 du jury du concours d’agrégalion des | 
Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel), 3 


ARRÊTE : 


La quatrième leçon orale au prochain concours d’agrégation des Facultés de droit M 
(Section de droit privé et de droit criminel)", portera sur le Droit international privé. 2 


Décrer modifiant les conditions de recrutement des sous-bibhothécaires des bibho= 
thèques de l'Arsenal, Mazarine et Suinte-Geneviève. [20 décembre 1912. … 


Le PrésipenT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de FInstruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu le décret du 7 avril 1887: 
La Commission supérieure des bibliothèques entendue , 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE UNIQUE. Le premier paragraphe de l’article 9 du décret du 7 avril 1887 est. F. 
complété ainsi qu "11 suit : 


« Le concours ouvert pour chaque place de sous-bibliothécaire entre les stade des 4 
trois bibliothèques a lieu dans les deux mois qui suivent l’ouverture de la vacance. Dans 
le cas où, à la date fixée pour ce concours , le nombre total des attachés ayant un am de 
stage serait inférieur à trois, pourra également concourir tout candidat âgé de moins de 
30 ans, pourvu de l’un des diplômes exigés à l’article 8 et ayant fait pendant un 
an au moins, en vertu d’un arrêté du Ministre ou du maire, un service technique soit à 
la Bibliothèque nationale, soit dans une bibliothèque dés Universités, soit dans une a 
bibliothèque municipale classée. La demande d'admission au concours, devra dans ce. 
cas, être adressée un mois d'avance à l'administrateur de l’une des trois ns e.. 
Gi en donnera immédiatement avis au Ministre qui arrête la liste des candidals. 
La demande doit être accompagnée d’une attestation du chef de service sous l'autorité 3 
duquel le candidat a travaillé, de l'indication de ses diplômes et, s’il y a lieu, de ses 
travaux personnels. » 


Le reste de l'article comme précédemment. 


$ : 4 
Décrer portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de Caen, de la chaire x 
de procédure civile 53 


. ot création, à ladite Faculié, d’une chaire de droit constitutionnel. % # 
[30 décembre 1912. 


(1) Ce concours s’est ouvert en 1914. — © M. Guisr'nau. 
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Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de Nancy, de la 
chaire de procédure cwvile 


el créahon, à ladite Faculté, d'une chaire d'économie politique et histoire des doc- 
trines économiques (Doctorat ). [30 décembre 1912. 


Décrer portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université d'Alver, de la 
1 Î ? £ ? 
chaire de droit administratif el constitutionnel 


el créahon, à ladite Faculté, d'une chaire de drou administranf. 
[30 décembre 1912. 


Ni ÿ ÿ. 
EU NN 


ANNÉE 1913. 


Annèré désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subur, en 1913, l'épreuve 
de langue russe au baccalauréat de l'enseignement secondaire. 
[11 janvier 1913. 


Le Minisrre D£ L'InsTrucTION PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrs l), 


Vu les décret et arrêté du 31 mai 1902 relatifs au baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 7 décembre 1903 portant introduction de la langue russe dans les épreuves du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire et, notamment, l’article 2 de ce décret ainsi conçu : 

* Les Facultés devant lesquelles pourront être subies les épreuves de langue russe seront désignées, 
chaque année, par arrêté ministériel» , 


ABRÈTE : 


Anr. 1%. Les Facultés des lcttres des Universités de Paris, Bordeaux, Dijon, Lille et 
Alger, examineront pendant les sessions de juillet-août et d’octobre-novembre 1913 les 
candidats à la première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire qui désire- 
raient subir lépreuve de langue vivante étrangère sur la langue russe. 


Anr. 2. Le Vice-Recteur de l’Académie de Paris et MM. les Recteurs des Académies de 
Bordeaux, Dijon, Lille et Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


ARRÊTÉ transformant en cerhficats d'études supérieures de chimie industrielle le certi- 
Jicat de chimie appliquée de la Faculté des sciences de l'Université de Caen et auto- 
risant cette Facullé à délivrer un ceruficat d'études supérieures des sciences agro- 
nomiques. [18 janvier 1918. 


Le Minisrre DE L'Ixsrrucrion puBLique ET pes Beaux-Arts (). 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; 
Vu le décret du 8 août 1898 modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit décret; 


Vu l'arrêté du 1° juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pou- 


vant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux enseignements 
des Facultés des sciences ; 


Vu l'arrêté du 1° février 1900 ; 


0) M, Guisr'nac. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS ). — VIl. dE 
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Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Caen ; 
Après avis du Comité consultatif de l'enseignement public, 


ARRÊTE : 


‘Arr. 1%. Le certificat d’études supérieures délivré par la Faculté des sciences de 
l'Université de Caen sous le titre de «certificat de chimie appliquée » est transformé en 
certificat d’études supérieures de «chimie industrielle ». 


Arr. 2. La Faculté des sciences de l’Université de Caen est autorisée à délivrer un 
14° ceruficat d’études supérieures de sciences sous le titre de «certificat de sciences 
agronomiques. » 

u 


Dicrer Hu le nombre de correspondants près du Bureau des Longitudes. 
[14 janvier AUX 
Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (1 


Vu le décret du 15 mars 1874; 
Vu le décret du 30 avril 1889, 


DécRÈTE : 
| 3 
Arr. 1%. Le nombre des correspondants près du Bureau des Longitudes est porté à 
vingt-quatre. 
Douze de ces correspondants au moins seront choisis parmi les savants étrangers. 


Arr, 2, Sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire au présent décret, toutes les 
dispositions antérieures et notamment celles du décret du 30 avril 1839. 


Décrer portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Umi- 
versité de Bordeaux, de la chaire de physique biologique et électricité médhcale 


et création, à ladite Faculté, d'une chaire de physique biologique et chimique d'élec- - 
tricité médicale. [14 janvier 1918. 


Décret portant création d'un emploi de météorolosiste titulaire, chef du service mé- 
téorologique de l’Aloéme. [24 janvier 1918. 


+ 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANQAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts @) 
Vu le vote émis par les Assemblées financières de l'Algérie, dans leur séance du 13 juin 1912; 


1) M, Guisr'uau. — @) M. T. Sreec. 


a nd 
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Vu la lettre du Gouverneur général de l'Algérie en date du 23 septembre 1912: 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées en date du 26 septembre 1912, n° 273; 
Vu les propositions du Recteur de l’Académie d'Alger en date du 8 octobre 1912 ; 

Vu le décret du 29 décembre 1912 réglant le budget de l'Algérie pour l'exercice 1913, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Il est créé, à dater du 1° janvier 1913, un emploi de météorolopiste titu- 
laire, chef du service météorologique de l'Algérie. 

Les émolnments annuels de ce fonctionnaire sont ainsi fixés : 1° Un traitement de 
5,500 à 6,000 francs, par avancement de 500 francs, augmenté du quart colonial ; 
2° Une indemnité de direction de 2,000 francs. 


ARRÊTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Montpelher insu 
tuant un certificat d'études admumstratives et financières et en révlementant les condh- 
lions de scolarité. [8 février 1913. 


Le Minisrre De L'InsrrucTion PUBLIQUE ET DES Braux-Arrs (, 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier en date du 13 janvier 1913 ; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Montpellier insti- 


tuant un certificat d’études administratives et financières et en réglementant les condi- 
tions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier. 


(13 janvier 1913.) 


Le Conseix pe L'Universiré pe Montrer, 


Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté de droit, 


DÉLIBÈRE : 


ARr, 1%. Il est créé à 


l'Université de Montpellier un certificat d'études administratives el finan- 
cières. 


U) M. T. Srerc. 
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Arr. 2. L'enseignement relatif à ce certificat comprend : 


1° L'organisation des pouvoirs et des services publics ; ; 
Des matières administratives spéciales ; 

3° Les principes des finances publiques : impôt, enregistrement ; 

4° Les opérations de banque et de bourse ; 

5° Les règles de la comptabilité publique et financière. 


Art, 3. La durée de cet enseignement est de deux seméstres. 


Arr. 4. Cet enseignement est organisé sous la direction du doyen de la Faculté de droit, au moyen 
des cours et conférences déjà existants et, en outre, de deux nouvelles conférences semestrielles. 


Arr. 5. La première de ces conférences portera sur des matières administratives spéciales, tant 
d'intérêt local que d'intérêt général, ou pouvant servir aux auditeurs pour la préparation de certains 
concours. 


Arr. 6. La seconde conférence trailera des questions fiscales, de bourse et de banque, ainsi que de 
la comptabilité, en s'inspirant surtout des usages et de la pratique. 


Arr. 7. Les chargés de conférences seront pris parmi les professeurs, agrégés et chargés de cours 
de la Faculté de droit. 
Ces conférences nouvelles seront seules rétribuées. 


Arr. 8. Les chargés de conférences organiseront des travaux pratiques obligatoires. Ceux de la 
première conférence porteront sur des préparations, examens et discussions de dossiers, ainsi que sur 
la confection de rapports relatifs à des matières administratives. 

Ceux de la deuxième conférence comprendront des études de comptabilité, de bilans, de banques ct 
de valeurs de bourse, ainsi que des recherches sur l’assiette, le recouvrement et le contrôle des 
impôts. Les candidats devront justifier de leur assiduité aux travaux pratiques avant d’être admis à se 
présenter à l'examen. 


Arr. 9. Les aspirants au certificat devront s'inscrire à la Faculté de droit au début de l’année sco- 
laire en justifiant : soit du diplôme de licencié ou de bachelier en droit, soit du certificat de capacité 
en droit ancien ou nouveau. À défaut de ces titres, le candidat pourra être admis à s'inscrire, mais 
après une demande adressée au doyen et acceptée par l’Assemblée de la Faculté. 


Arr. 10. Les inscriptions trimestrielles de travaux ou exercices pratiques devront se suivre dans 
un intervalle n’excédant pas cinq semestres scolaires entre chaque inscription. 

Le certificat devra aussi être oblenu dans le même délai après la dernière inscription, faute de quoi 
les inscriplions seront périmées. Le temps passé sous les drapeaux ne compte pas pour les délais de 
péremption. 


Arr. 11. Les candidals seront admis à se présenter à l'examen dès la clôture de la seconde confé- 
rence. Îls pourront se présenter à toute époque de l’année scolaire sous les réserves d'ordre intérieur 
édiclées par le doyen. 

Le jury d'examen est choisi par le doyen parmi les professeurs, agrégés et chargés de cours de la 
Faculté de droit. 

Le jury se compose de quatre examinateurs. 


Arr. 12. L'examen comprend : 


1° Une composition écrite, d’une durée de deux heures, sur une des matières (au choix du jury) 
enseignées daus les conférences spécialement instituées en vue du présent certificat et ayant fait l'ob- 
jet des travaux pratiques organisés par l’article 8 da présent rèslement : 


2° Qualre interrogations portant sur l'ensemble des matières indiquées aux articles 2, 5, 6 el 8 
du présent règlement. 
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Anr. 13. Chaque interrogation donne lieu à une des notes suivantes : Très bien, Bien, Assez bien, 
Médiocre, Mal. 

Est ajourné tout candidat qui n'obtient pas au moins trois notes supérieures à la note Médiocre. 
Le délai d'ajournement est de trois mois. 


Arr. 14. Le doyen de la Faculté de droit est chargé de régler toutes les questions non prévues au 
présent règlement. 


Anr. 15. Le certificat est délivré, sous le sceau et au nom de l’Université de Montpellier, par le 
président du Conseil de ladite Université. I est signé par le doyen de la Faculté de droit et par les 
membres du jury d'examen. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Dyon inshiluant un 
certificat d'études de sciences pénales et en révlementant les conditions de scolarité. 
[13 février 1913: 


Le Minisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrs (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération du Conseil de l’Université de Dijon en date du 17 juin 1912 ; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Dijon instituant 
un certificat d’études de sciences pénales de cette Université et en réglementant les condi- 
tions de scolarité, 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université de Dijon, 
(17 juin 1912.) 
Le Coxsei pe L'Université De Dow, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 ; 
Vu les propositions de la Faculté de droit do l'Université de Dijon, 


DéLiBère : 


Arr. 1%, Il est créé à l'Université de Dijon un certificat d’études de sciences pénales. 


Arr. 2. L'enseignement préparant à ce certificat comprend : 
1° Le droit pénal général et le droit pénal spécial ; 

2° La procédure pénale ; 

3° La criminologie et la science pénitentiaire ; 

k° Des notions de médecine légale et de médecine mentale. 


La durée de cet enseignement est de deux semesires. 


() M, T, Srere, 
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Anr. 3. L'enseignement est donné, sous la direction du doyen de la Faculté de droit, par des pro- 
fesseurs de la Faculté de droit, de l École préparatoire de médecine et de pharmacie et de l'Institut 
pratique de droit et par des personnes ayant une compétence spéciale. 

Il comprend des cours, conférences et exercices pratiques qui ne peuvent être siivis que par les 
personnes régulièrement inscrites en vue du certificat d’éludes de sciences pénales. 


Arr. 4. Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat : 
° Les étudiants inscrits à la Faculté de droit en vue de la licence et les étudiants inserits à l'École 

a de médecine et de pharmacie pourvus au moins de quatre inscriptions ; 
2° Les personnes pourvues des diplômes de bachelier, de licencié ou de docteur en droit, de docteur 
en médecine, ou du certificat de capacité en droit, régulièrement immatriculées à la F'aclté de droit ; 
3° Les candidats français ou étrangers non munis de ces certificats ou diplômes mais agréés par le 
A et immatriculés à la Faculté de droit. 


x 


Arr. 5. Le certificat d’études de sciences pénales est accordé, après constatation de l’assiduité aux 
cours, conférences et exercices pratiques pendant les deux semestres de l’année aux candidats ayant 
subi avec succès un examen portant sur les malières enseignées, devant un jury composé de quatre 
examinateurs. Ce jury est présidé par un professeur de la Faculté de droit. Le président et les membres 
du jury sont désignés par le doyen. 


Arr. 6. L'examen comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. 

L'épreuve écrite, dont la durée ést de trois heures, pürte sur l'une des matières faisant l’objet des 
enseignements donnés en vue du cerüificat d’études de sciences pénales et désignée par le jury. 

L'é épreuve or ale comporte quatre interrogations sur les mêmes matières. Chaque interrogation dure 


dix minutes. 


ART. 7. L'épreuve écrite est éliminatoire. 

Les épreuves écrites ou orales donnent lieu à une notation variant de o à 20. Tout candidat qui, à 
P épreuve écrite, n’a pas obtenu au moins 19 points est élininé. 

Pour être reçu après l'épreuve orale, il faut que le candidat ait obtenu une moyenne de 10 points 
pour les quatre interrogations ; soit un total de 4o points. Ïl sera tenu compte à l’examen dés notes 
obtenues par le candidat pendant l’année. 

Le candidat ajourné à l'épreuve orale conserve le bénéfice de l'admission à l'épreuve écrite pen- 
dant deux ans au plus. 


Arr. 8. Les examens en vue du certificat d’études de sciences pénales ont lieu deux fois par an, à 
la fin et au début de l’année scolaire, aux dates fixées par le doyen. 

Sont seuls admis à la session de novembre les candidats ajournés à la session de juillet ou autorisés 
par le doyen à ne pas s’y présenter. 

Arr. 9. Le certificat d’études de sciences pénales est délivré, sous le sceau et au nom de l’Univer- 


sité de Dijon par Îe président du Conseil de l'Université. 
Il est signé par le doyen el les membres du jury. 


Décision du Conseil d'Etat portant que, sur la question de la suppression d’un emploi de prépara- 


teur dans une Faculté des sciences, ce n’est pas au Conseil mais à Assemblée de la Faculté qu'il 


appartient de donner un avis. [44 février 4948. 


Le Conseil d'État statuant au contentieux, 


Sur le rapport de la première sous-section du contentieux : 


Vu la requèle présentée par le sieur X..., professeur à la Faculté des sciences de. .., ladite re- 
quête enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'É État, le 22 janvier 1919, et tendant à ce 
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qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoir, une décision en date du 16 décembre 1911, 
par laquelle le Ministre de l'Instruction publique a rejeté sa demande en annulation de la délibéra- 


tion de l'Assemblée de la Faculté des sciences de... émettant le vœu que l'emploi de préparateur 
de mécanique appliquée soit supprimé ; 


Ce faire, attendu que la question aurait dû être soumise non à l’Assemblée de la Faculté des 
sciences, mais au Conseil de la Faculté ; que le Ministre reconnaît que les transformations de chaire 
doivent être soumises au Conseil de la Faculté ; que supprimer un préparateur indispensable à l'ensei- 
gnement de la mécanique appliquée, c'est transformer cet enseignement ; 


Vu la décision attaquée, ensemble la délibération de l’Assemblée de la Faculté des sciences de. .. 


Vu les observations présentées par le Ministre de l'instruction publique, en réponse à la communi- 
cation qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, le 
28 mars 1912, et tendant au rejet du recours, par les motifs que, par application du décret sur les 
Facultés du 28 décembre 1885, c'est à l'Assemblée de la Faculté qu'il appartient de délibérer sur.les 
postes de préparateurs ; 


Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Vu le décret du 28 décembre 1885 ; 

Vu le décret du 21 juillet 1897; 

Vu la loi du 24 mai 1872, article 9 ; 


Oui M..., Maitre des Requêtes, en son rapport, 
Oui.M..., Maître des Requêtes, Commissaire du Gouvernement, en ses conclusions ; 


Considérant que le sieur X... soutient que la suppression de l'emploi de préparateur de mécanique 
appliquée à la Faculté des sciences de... devait être soumise pour avis, non à l’Assemblée de la 
Faculté, mais au Conseil de la même Faculté et qu’ainsi, c’est à tort, que le Ministre de l’Instruction 
publique a refusé d'annuler la délibération prise par ladite Assemblée ; 


Considérant que l’article 16 du décret du 28 décembre 1885 n’appelle le Conseil de la Faculté à 
donner son avis que sur les délibérations de vacances de chaires et que si les transformations de chaires 
sont soumises pour avis au Conseil de l'Université, en vertu de l'article 11 du décret du 21 Juillet 
1897, la question de savoir si l'emploi de préparateur de mécanique appliquée à la Faculté des sciences 
de... devait être supprimé ne rentrait dans aucun des cas visés par les textes ci-dessus rappelés ; 
qu'elle se rapportait à l’enseignement de la Faculté et était, dès lors, de celles sur lesquelles l'ar- 
ticle 19 du décret du 28 décembre 1885 appelle l’Assemblée de la Faculté à délibérer; qu'il suit de 
là, qu'en saisissant cette Assemblée le doyen a fait une exacte application des dispositions des décrets 
précités et que c’est à bon droit que le Ministre a refusé d'annuler la délibération attaquée, 


Déane : 


La requête susvisée du sieur X... est rejetée. 


à 


Annèré instituant à l'École normale supérieure un Conseil de discipline et en fivanl 
la composition. a” | [20 février 1913. 


Le Muusrre pg L'Insrrucrion Pueuique gr pes Braux-Anrs (), 


Vu l'article 15 du décret du 16 septembre 1852 ; 


(0) M.T, Srerc, 
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Vu le décret du 10 novembre r903 ; 
Sur le rapport de M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris, 


ARRÊTE : 


Anr. 1%, L'exclusion d’un élève de l'École normale supérieure est prononcée par le 
Ministre de FInstruction publique, après avis motivé d’un Conseil de discipline, com- 
posé ainsi qu'il suit : 

Le directeur de l'École, président ; 

Le sous-directeur ; 

Deux professeurs, un de l’ordre des sciences, un de l'ordre des lettres, élus pour trois 
ans par les professeurs de la Faculté des sciences et de la Faculté des lettres délégués à 
l'Ecole et choisis parmi eux ; 

Le secrétaire de l'École. 


L'élève intéressé doit toujours être convoqué devant le Conseil et entendu s'il se 
présente. 
Le procès-verbal de la séance est joint à l’avis du Conseil. 


Arr. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie est chargée de l'exécution du présent arrêté. 


Décret fixant la procédure pour l'apphcalion du paragraphe 2 de l'article 58 du 
décret du 17 mars 1808. [26 février 1913, 


Le PrRésinenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts °; 
Vu l’article 58 du décret du 17 mars 1808; 

Vu l’article 14 du décret du 31 mai 1902; 

Vu la loi du 27 février 1880: 

Après avis du Gonseil supérieur de l’Instruction publique, 


DécRàTE : 


Anr. 1%, Lorsque le Ministre de Pnstruction publique est saisi de cas pouvant en- 
traîner l’application du deuxième paragraphe de l'article 58 du décret du 17 mars 1808 
susvisé, il prend, avant de statuer, l'avis, soit de la Commission compétente du Comité 
consultatif de l’enseignement public (Section de l'enseignement supérieur), soit de la 
Commission instituée par l'article 14 du décret du 31 mai 1902. 

En ce qui concerne le permis d'imprimer des thèses, il n’est rien modifié à la procé- 
dure déterminée par l'article 20 du décret du 30 juillet 1683. 


Anr. 2. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


@) M, T. Srerc, 
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Décrer modifiant le système de nolation dans les examens oraux subis devant les 
Facultés de droit. [26 février 1913. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©? ; 

Vu le décret du 26 décembre 1875 ; 

Vu les décrets des 30 avril 1895, 8 août 1898 et 13 juillet 1912 sur le doctorat en droit ; 
Vu les décrets des 30 avril 1895 et 1° août 1905 sur la licence en droit ; 

Vu le décret du 14 février 1905 sur la capacité en droit ; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


DÉcRÈTE : 


Anr. 1%. Dans les examens oraux qui sont subis devant les Facultés de droit pour 
l'obtention du certificat de capacité et des diplômes de bachelier, de licencié ou de doc- 
teur, la notation en boules est remplacée par une notation en chiffres. 

Il n’est rien innové en ce qui concerne la thèse de doctorat, pour laquelle l’ajourne- 
ment ou l'admission est prononcé, à la suite de la soutenance, après délibération du 
jury. L’admission est prononcée avec indication d’une des mentions suivantes : Passable, 
Assez bien, Bien, Trés bien. 


Anr. 2. Le suffrage de chaque examinateur s'exprime par une note variant, en 
nombres entiers, de o à 20. 


Arr. 3. Dans les examens de capacité, de baccalauréat et de licence, aucun candidat 
ne peut être admis s'il n’a obtenu la moyenne de 10. Le candidat auquel un zéro a été 
attribué peut être ajourné par délibération spéciale du jury, quelles que soient ses autres 
notes, 


Arr. 4. Dans les examens de doctorat, la moyenne exigée pour l'admission est de 14. 
Le candidat ayant obtenu une note inférieure à 10 peut être ajourné par délibération 
spéciale du jury, quelles que soient ses autres notes. 


Arr. 5. Les certificats d'aptitude établis pour les examens en vue de la capacilé, 
du baccalauréat et de la licence portent les mentions suivantes : 

Passable, quand le candidat à obtenu la moyenne 10, 11, 19, 19. 

Assez bien, quand le candidat a obtenu la moyenne 14 ou 15. 

Bien, quand le candidat a obtenu la moyenne 16 ou 17. 


Très bien, quand le candidat a obtenu au moins la moyenne 18. 


{) M, ji STELG, 
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Ar, 6. Les certificats d'aptitude établis pour les examens en vue du doctorat portent 
les mentions suivantes : 

Passable, quand le candidat a obtenu la moyenne 14 ou 15. 

Assez bien, quand le candidat a obtenu la moyenne 16. 

Bien, quand le candidat a obtenu la moyenne 17. 

Très bien, quand le candidat a obtenu au moins la moyenne 18. 


Anr. 7. Le nouveau régime établi par le présent décret entrera en vigueur à partir 
du 1°” mai 1913. 


Anr. 8. Sont abrogées les dispositions des décrets des 26 décembre 1875, 
30 avril 1899, 14 février et 1° août 1905, contraires aux dispositions du présent dé- 
cret. 


Arr, 9. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de lexé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 


\ , 
Décrer ajoulant des dispositions transitoires au décret du 29 juillet 1912 relatif aux 
dispenses du baccalauréat. [26 février 1913. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (); 
Vu le décret du 22 juillet 1912; | 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


DÉcRÈTE : 


Par mesure transitoire, sont admis à s'inscrire en vue de la licence, avec dispense 
du baccalauréat : 
a. Dans les Facultés de droit : 


1° Pendant un délai de deux ans à partir de leur réception au certificat de capacité 
en droit, les aspirants à ce certificat en cours d’études au 12 mai 1909; 


2° Pendant un délai de deux ans à parur de leur réception au brevet de capacité pour 
le baccalauréat ou au brevet de capacité pour la licence, les élèves des Ecoles de droit 
de Pondichéry et de Fort-de-France aspirants à ces brevets en cours d'études au 19 mai 


1909. 


1) M, Srerc. 
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b. Dans les Facultés des sciences : 


Les candidats au certificat d’études physiques, chimiques et naturelles qui, dans la 
session de juillet 1912 ou dans une session antérieure, ont obtenu ce certificat avec 


66 points. 


Décner rendant applicables aux aspirants au certificat d'études de léislanon algé- 
vienne, de droit musulman et de coutumes indivènes les disposons du décret du 
92 juillet 1912 relatives à l'inscription en vue #, la licence en droit avec dispense 
du baccalauréat. [26 février 1918. 


Le PrésibenT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 0 ; 

Vu les décrets des 31 décembre 1889 et 15 juillet 1910 relatifs au certificat d’études de législation 
algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes ; 

Vu le décret du 22 août 1854 ; 

Vu la loi du 30 décembre 1909; 

Vu le décret du 22 juillet 1912 ; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, 


Décrère : 


Sont admis à s'inscrire en vue du cerüficat d'études de lépislation algérienne, de 
droit musulman et de coutumes indigènes, avec dispense des grade ou É prévus 
par les décrets des 31 décembre 1889 a 19 juillet 1910, les candidats de nationalité 
française admis par le décret du 22 juillet 19192 à s'inscrire, avec dispense du bacca- 
lauréat, en vue de la licence en droit. 


Décrer relahf aux pharmaciens pourvus de la licence ès sciences et aspirants au 
dipldme supérieur de pharmacien. [26 février 1918. 


Le Présipenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 192 juillet 1878 : 

Va le décret en date du 22 janvier 1896 portant réorganisation de la licence ès sciences ; 
Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu la loi du 19 avril 1898 ; 


Vu le décret du 26 juillet 1909 portant réorganisation des études en vue du diplôme de pharma- 
cien ; 


() M. T. Srero: 
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Vu la loi du 27 février 1880; 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Pour être admis à postuler le diplôme supérieur de pharmacien en ne subis- 
sant que l’épreuve de la thèse, les pharmaciens devront justifier du diplôme de licencié 
ès sciences avec mention de l’un des deux groupes suivants de certificats : 


I 
Physique générale. 
Chimie générale. 


Troisième certificat au choix du candidat. 


Il 
Zoologie ou physiologie. 
Botanique. 
Géologie ou minéralogie. 


Arr. 2. Sont abrogées les dispositions du décret du 1° juillet 1878 contraires à 
celles du présent décret. 


Arr. 3. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal 


officiel. 


Décrer portant réorganisation de l'Institut français d'archéologie orientale du Carre. 
[28 février 1918. 
Le PrégsipenTt DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (”, 


DécrèrTe : 


Anr. 1%. L'Institut français d'archéologie orientale du Caire a pour objet de favoriser 
toutes les études, explorations et fouilles relatives aux civilisations qui se sont succédé 
en Égypte et dans les régions voisines. 


Arr. 2. Le personnel administratif comprend : 

Un directeur; 

Un secrétaire-bibliothécaire ; 

Un agent comptable; 

Un régisseur; 

Des employés auxiliaires, des ouvriers et gens de service suivant les besoins et dans 
la limite des crédits inscrits au budget de YInstitut. 


Q) M. T. Sreec. 
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Arr. 3. Le personnel scientifique comprend : 


1° Des pensionnaires (4 au maximum); 
9° Des chargés de missions de nationalité française. 


Les pensionnaires nommés dans Îles conditions prévues à l'article 8 viennent com= 
pléter en Égypte des études spéciales commencées en Europe. 

Les chargés de missions sont attachés temporairement à l'Institut, afin d'exécuter des 
recherches ou des fouilles déterminées. 


Arr. 4. Les traitements et émoluments du personnel de l’Institut sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

Directeur : 12,000 à 15,000 francs, par avancements successifs de 1,000 francs; 

Pensionnaires : 4,200 francs; 


Secrétaire bibliothécaire : 5,500 à 6,500 francs, par avancements successifs de 
900 francs; 


Agent comptable : 5,000 à 6,000 francs, par avancements successifs de 500 francs; 
Régisseur : 2,400 à 3,600 francs, par avancements successifs de 4oo francs. 


Les traitements du directeur, des pensionnaires, du secrétaire-bibliothécaire, de 
l'agent comptable sont soumis aux retenues pour pensions civiles prescrites par la loi 
du 9 juin 1853. 

En exécution de l'article 28 du règlement sur la comptabilité de l’Institut du 27 jan- 
vier 1904, les émoluments du reste du personnel ne sont pas soumis aux retenues pour 
pensions civiles. 

Les salaires et allocations des employés auxiliaires, des ouvriers et gens de service 
continueront à être réglés dans les conditions prévues au règlement susvisé. 


Anr. 5. Aucun des fonctionnaires ou agents appartenant au personnel administratif 
ne peut êlre promu à une classe supérieure s’il n’a passé au moins deux ans dans la 
classe immédiatement inférieure. Les promotions ne peuvent avoir lieu qu'au mois de 
janvier de chaque année et dans la limite des crédits inscrits spécialement pour cet 
objet au budget de l’Institut. 


Anr. 6. Le directeur est nommé par décret pour six ans. 

Le secrétaire-bibliothécaire, l'agent comptable et le régisseur sont nommés par 
arrêtés du Ministre de l’Instruction publique, sur la présentation du directeur. 

Les autres agents, employés auxiliaires, ouvriers et gens de service sont nommés par 
le directeur. 


Arr. 7. En cas de nécessité, les fonctions d'agent comptable peuvent être confiées 
ne re es 26. PPS EE 
provisoirement au secrétaire-bibliothécaire ou à l’un des fonclionnaires ou agents de 
, s Va s UC . sis CAT LS 
l'Institut présents au Caire, suivant décision ministérielle. 


Ant. 5. Une Commission composée de membres de l’Académie des inscriptions et 
belles-lettres choisis par le Ministre de l'instruction publique, et dont le directeur 
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de l'Enseignement supérieur et le directeur de l'Institut font de droit partie, examine 
les candidatures aux places de pensionnaire et les demandes des savants qui désirent 
être chargés de mission. Elle en fait rapport au Ministre. 

Les pensionnaires et chargés de mission sont nommés par arrêté du Ministre de 
lInstruction publique dans la dinite des crédits disponibles. 

La nomination des pensionnaires est faite pour une année et peut être bete 
Celle des chargés de mission est faite pour une mission déterminée par. arrêté minis- 
tériel. 


Arr. 9. Le directeur fait, chaque année, un rapport au Ministre sur le fonctionne- 
ment et les travaux de l’Institut. 


Ce rapport est soumis dans le courant du mois d'octobre à la Commission prévue par 


l’article 8. 


Anr. 10. Sont abrogées les dispositions des décrets des 17 mai 1898, 9 novembre 
1899, 27 mai 1906 et 20 avril 1910 dans ce qu'elles ont de contraire au présent 
décret. w 


Art. 11. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances!) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du résent décret, 
5 I P 
qui aura son effet à dater du 1* janvier 1 913. 


# ñ 5 e 
AnRèré portant création, à l'École pratique des hautes études, d'un Inshtut d'hydro- 


loge et de chmatolopie. [3 mars 19183. 


Le Mousrre DE L'InsrrucTIoN PUBLIQUE ET DES Braux-Arrs (©? 


ARRÊTE : 


I est créé à l’École pratique des hautes études, sous la dénomination d’Anstitut 


d hydrologre et de chmatologie, quatre laboratoires, savoir : 


[. Laboratoire de physique hydrologique (annexe du laboratoire de médecine au 


Collège de France); 


I. Laboratoire d'hygiène hydrologique (annexe du laboratoire d'hygiène générale \ 


au Collège de France); 


If. Laboratoire de recherches analytiques hydrologiques (annexe du laboratoire de. 


chimie analytique à la Sorbonne); 


IV. Laboratoire de chimie physique (annexe du laboratoire de pharmacie chimique 


à l'École supérieure de pharmacie). 


Cet Institut aura son siège au Collège de France. 


1) M. L.-L. Kiorz. — ©) M. T. Srerc. 


ZX, tes 
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.… Décrer fixant les cadres et les traitements du personnel des bibliothèques de l'Arse- 
mal, Mazarine et Sainte-Geneviève. [5 mars 1918. 


Le PrésibenTt DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts", 
Vu les décrets du 7 avril 1887, des 4 avril et 25 septembre 1905; 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

La Commission supérieure des bibliothèques entendue, 


DécRbTE : 


Arr. 4%. Le cadre et les traitements du personnel des bibliothèques de l’Arsenal, 
Mazarine et Sainte-Geneviève sont ainsi fixés, savoir : 


3 admimstrateurs de 6,000 à 8,000 francs, par avancements successifs de 
1,000 francs; 

6 conservateurs de 5,000 à 5,500 francs par avancement de 500 francs. 

8 bibliothécaires de 3,300 à 4,500 franes, par avancements successifs de 400 francs; 


10 sous-bibliothécaires de 2,100 à 3,000 francs, par avancements successifs de 
300 francs. 


Anr. 2. Le personnel technique de ces trois bibliothèques est réparti de la façon sui- 
‘ vante : 
BIBLIOTHÈQUE DE L’ARSENAL. 
1 administrateur. 
2 conservateurs. 
5 bibliothécaires ou sous-bibliothécaires. 


BIBLIOTHÈQUE MAZARINE. 
1 administrateur. | 
1 conservateur. 

3 bibliothécaires ou sous-bibliothécaires. 


BIBLIOTHÈQUE SAINTE-GENEVIÈVE. 
1 administrateur. 
3 conservateurs. 
10 bibliothécaires ou sous-bibliothécaires. 


Arr. 3. Les promotions ont lieu au choix sur l’ensemble des trois bibliothèques , 
dans la limite des crédits disponibles. 

Si une promotion de grade doit entraîner le passage d’un fonctionnaire d’une biblio- 
thèque dans une autre, l'avis motivé des deux administrateurs intéressés est nécessaire. 

Nul ne peut être promu à une classe supérieure sl n'a passé deux ans au moins 
dans la classe inférieure. 


(0) M. TT, Sresc. 
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Arr. 4. Par dérogation aux dispositions ci-dessus et par mesure transiloire, le con- 
servateur actuellement attaché à la bibliothèque Sainte-Geneviève, qui touche un traite- 
ment supérieur au traitement maximum fixé par le présent décret, sera maintenu duns 
sa situation jusqu'à son remplacement défintuif, 


Anr. 5, Le cadre particulier de chacune des trois bibliothèques sera constitué confor- 
mément aux dispositions du présent décret, à mesure que des vacances se produiront 
dans le personnel et sans que les fonctionnaires actuellement en exercice puissent être 
appelés, autrement que sur leur demande, à passer d'une bibliothèque dans une autre. 


Arr. 6. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées. 


Arr. 7. Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 
Finances) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, de la 
chaire d'histovre de la civilisanon et des institutions du moyen âge et création, à 
ladite Faculté, d'une chaire d'historre grecque. [10 mars 1918. 


Décrer portant suppression, à la Faculié des lettres de l'Université de Paris, de la 
chaire d'histoire de la plulosoplue ancienne et créahon, à ladite Faculté, d’une Fo 
de psycholopt ie expérimentale. [10 mars 1915. 


Décrer portant suppression, à la Faculté nuxte de médecine et de pharmacie de l'Um- 
versité de Lille, de la chaire de médecine légale et création, à ladite Faculté, d'une 
chaire de clinique chirurgicale. [14 mars 1918. 


CrrcuLairE concernant la licence en droit. Questions relatives à l’organisation d'épreuves écrites dans 
les examens de licence et à la réforme de ces examens. [14 mars 1915. 


Le Ministre pe L'Ixsrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs ©) 


à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


Le 28 octobre 1912, MM. Thaller et Beudant, délégués des Facultés de droit au Conscil supérieur 
de l'instruction publique, ont émis le vœu que des compositions écrites éliminatoires fussent établies 
dans les examens pour le baccalauréat et la licence en droit. 


G) M: L.-L: Kiorz. — )°M. T. Sreec. 
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Hs ont fait valoir à l'appui de leur vœu les considérations suivantes : 


1° Hest indispensable et urgent d'élever le niveau des examens de droit. La facilité traditionnelle 
des épreuves risque de compromettre le bon renom des Facultés de droit et le recrutement des 
carrières pour lesquelles le diplôme de licencié est exigé; 


9° Les compositions écrites sont usitées dans tous les examens universitaires et autres. Partout la 
composition écrite est considérée comme étant l'épreuve qui permet le mieux d'apprécier la valeur 
des candidats et d'éliminer les non-valeurs; 


3° Si la pratique des compositions écrites a été usitée dans les Facultés de droit à diverses 
époques, puis abandonnée, il n’en faut rien conclure contre là réforme présentement proposée. L’in- 
succès des tentatives antérieures tient à des raisons spéciales, qui pourront être éliminées grâce à 
l'expérience précédemment faite ; 


h° L'établissement de compositions écrites peut et doit amener à introduire certaines simplifications 
dans les examens oraux. Le nombre des interrogations peut être diminué sans inconvénient et cette 
diminution permet d'établir des compositions écrites sans accroître le fardeau du service des exa- 
mens; 


5° Ces diverses réformes peuvent être réalisées sans qu'aucune modification soit apportée aux 
programmes. Îl est vrai que maintes réformes s'imposent quant aux programmes, notamment en ce 
qui concerne la troisième année, et les soussignés sont acquis à l’idée d'entreprendre ces réformes le 
plus tôt possible; mais ils estiment qu’il convient de sérier les questions et d’ajourner la refonte des 
programmes jusqu’après la réforme des examens. 


J'ai soumis ce vœu à la Section permanente du Conseil supérieur de lInstruction publique et la 
Section permanente, 


1 


Considérant que, dès le 28 mars 1912, M. le Ministre a consulté les différentes Facultés sur la 
question de savoir s'il y a lieu d'organiser des compositions écrites dans les trois examens de licence ; 


Considérant que les Facultés de droit se sont en majorité montrées favorables à la réforme, mais 
que des divergences nombreuses existent entre elles au sujet de l’application de cette réforme; 


Considérant que le vœu présenté le 28 octobre dernier par MM. Thaller et Beudant répond aux 
desiderata exprimés par la majorité des Facultés de droit, mais considérant d'autre part qu'il est difli- 
cile, sinon impossible, de séparer la question de celle de la réforme des examens de licence, 


À été d'avis : 


Qu'il y avait lieu de mettre à l'étude la question de l'organisation de compositions écrites dans les 
trois examens de licence en rattachant toutefois cette étude à l'étude générale d'une réforme du 
régime des examens de la licence en droit. 


J'ai adopté cet avis. 


En conséquence, je vous prie de vouloir bien faire part de la proposition de MM. Thaller et Beu- 
dant et de l'avis de la Section permanente à l’Assemblée de la Faculté de droit et l’inviter à en déli- 
bérer. 

L'avis de la Section permanente fixe avec précision les questions sur lesquelles doivent porter les 
délibérations de la Faculté : établissement de compositions écrites dans les trois examens de licence 
et réforme de ces examens. 

Si la Faculté se prononce en faveur des épreuves écrites, elle ne devra pas manquer de faire con- 
naître les conditions dans lesquelles il conviendrait, à son avis, de les organiser. Elle aura alors à 
formuler ces propositions en ce qui concerne le choix des sujets de Dpispthst la durée de chaque 
composition, la surveillance, la correction et la notation. 


H est désirable que les délibérations de la Faculté me parviennent le 1° juin prochain. 
Vous voudrez bien y Joindre votre avis personnel. 


EE 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS ). — YIl. 33 
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Crrcuzaire relative au diplôme d’études supérieures de mathématiques. . 
[45 mars 14948. 


Le Mainisrre DE L'InsrRucTION PUBLIQUE ET DES Braux-ArrTs() 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Le déléoué des agrégés de mathématiques au Gonseïl supérieur de f’Instruction publique a émis 
le vœu suivant : 


«11 décembre 1912. 


«Le soussigné, membre du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


« Considérant : 


«Que le diplôme d'études supérieures actuellement exigé des candidats à l'agrégation des sciences 
mathématiques ne présente pis le même caractère que celui qu'on exige des candidats aux autres 
agrégations scientifiques et qu'on a admis la possibilité d'y substituer un certificat d'études supé- 
rieures supplémentaire ; 

«Que, si, par l'obtention de ce certificat, les candidats font preuve d’un développement scienti- 
fique plus complet que ne l’indiquerait la simple licence, il est moins évident que ce développement 
soit celui qui s'impose uniquement pour de futurs professeurs de lycée; 

«Qu’au point de vue professionnel l’éducation mathématique de ces futurs professeurs présente des 
lacunes vraiment regrettables ; 

«Qu’ainsi, après s'être initiés en mathématiques spéciales , à l’ algèbre et à la géométrie anal ytique 
élémentaires, ils perdent de vue ces études pendant tout le temps passé à la Faculté, que par consé- 
quent ce qu'ils ont appris au lycée et par suite ce qu'ils pourront avoir à y enseigner constitue le 
maximum de ce qu'ils savent et qu'ils n'ont gagné aucune idée nouvelle, aucun de ces principes qui 
permettent de voir de haut et de dominer les questions qu’ils auront à traiter: 

«Que cela est d'autant plus regrettable que ces idées générales, ces principes directeurs existent 
et qu'aux problèmes posés par l'algèbre et la géométrie élémentaires la science moderne apporte de 
nouvelles solutions, éclairant d’une vive lumière ce qui paraissait le plus obscur et combinant ce qui 
paraissait le plus disparate; 

«Que, pour prendre un exemple dans la tâche du professeur d'élémentaires, il est difficile d’ad- 
mettre qu’on enseigne le chapitre Symnélries du cube et de Poctaèdre, où encore Déplacements, sumih- 
lude, inversion, sans avoir la moindre notion de ce qu'est un groupe; 

Po par exemple, un pr ofesseur de mathématiques spéciales, auquel ses élèves parlent de l'im- 
possibilité de résoudre des équations générales dont le degré est supérieur au quatrième, peut être 
incapable non seulement de faire concevoir la voie suivie pour démontrer ce théorème, mais même 
d’en préciser l'énoncé et de dire si cet énoncé a été bien ou mal compris: 

« Qu’à l'heure actuelle aucune étude de Faculté, aucun certificat de licence, aucune épreuve prépa- 
ratoire à l’agrégation ne donne l’occasion d'acquérir des idées justes sur ces questions; 

«Qu'il parail nécessaire de faire cesser de telles anomalies et que, dans l'organisation actuelle du 
concours d’agrégation, ces compléments indispensables ne peuvent être placés qu’à un seul moment: 
l'acquisition du diplôme d'études supérieures , 


« Émet le vœu : 


«Que le diplôme d'études supérieures devienne un examen spécial dont le programme se compo- 
sera de deux parties : 

«L'une obligatoire, fixée par décret; 

«L'autre, variable, que les Facultés restent maîtresses d'établir chaque année; cette dernière 
partie pouvant être remplacée par un des certificats d’études supérieures admis jusqu'ici à représenter 
le diplôme. 


«Signé : M. Huarp.» 
G) M. T. Sresc. 


MARS 1913. 015 


J'ai soumis la proposition à la Section permanente du Conseil supérieur et la Section permanente 
a été d'avis qu'il y avait lieu de la mettre à l'étude. 
J'ai adopté cet avis. 


En conséquence, je vous prie de communiquer à l’Assemblée de la Faculté des sciences, en l'invi- 
tant à en délibérer, la proposition de M. Huard ainsi que le projet de programme établi par ce pro- 
fesseur et que vous trouverez ci-contre. 

Je désirerais recevoir les délibérations de la Faculté le 1° juillet au plus tard, 

Vous voudrez bien y joindre votre avis personnel. 


ANNEXE À LA CIRCULAIRE QUI PRÉCÈDE. 


Projet de programme pour la partie obligatoire du diplôme d’études supérieures, 
exigé pour l'agrégation des sciences mathématiques. 


Notion de corps algébrique. Adjonction. Irréductibilité dans un corps. Corps primitifs. 

Propriétés générales des substitutions et des groupes. Substitutions semblables. Groupes sem- 
blables. 

Composition des groupes. Isomorphismes holoédrique et mériédrique : leurs relations avec la 
composition. 

Transitivité et primitivité des groupes à n lettres. 

Groupe d’une équation algébrique. Théorème fondamental de Galois sur la résolubilité des équa- 
tions. 

Impossibilité de résoudre l'équation générale de degré supérieur au quatrième. 

Études des équations des quatre premiers degrés au point de vue de la théorie des substitutions. 

Coordonnées symétriques sur la sphère. Effet d’une rotation de la surface sur elle-même, d’une 
symétrie. 

Polyèdres réguliers; leurs relations avec les groupes linéaires à une variable. Domaines fondamen- 
taux correspondants. 

Groupes continus finis (exemples des déplacements, des similitudes, des inversions), Détermination 
des invariants par la méthode de l’élément réduit. 

Invariants et covariants des formes binaires des quatre premiers degrés. 

Invariants simultanés de deux formes quadratiques. 

Forme canonique des substitutions linéaires. 

Transformation birationnelle du second ordre dans le plan. 

Surface de Riemann correspondant à une équation algébrique à deux variables. Application des 
théorèmes généraux de l'analysis situs, 

Etude générale d’une courbe algébrique autour d’un de ses points; cycles. 

La somme des ordres d’une fonction rationnelle le long des différents cycles d’une courbe algé- 
brique est nulle. Application aux formules de Plücker. : 

Définition du genre par la somme des ordres de Se 
où @ est une fonction rationnelle quelconque et { la variable correspondant à un cycle quelconque. 
Ge genre est invariant par transformation birationnelle. Son expression dans le cas où la courbe n’a 


que des points multiples à tangentes séparées; son identité avec celui qu'on déduit de l'analysis situs 
appliquée à la surface de Riemann. 


: 


N. B. Dans l'étude des groupes, il est important d'’insister sur les propriétés communes aux substitutions 
et aux groupes de toute nature plutôt que sur celles qui sont spéciales aux substitutions- entre x lettres. On 
pourra en particulier, sans que cette marche soit d’ailleurs aucunement imposée, établir la simplicité du 
groupe alterné à cinq lettres en la déduisant de son isomorphisme avec le groupe de l’icosaèdre. 


33. 
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Décrer portant création de six places de membre non résidant de l'Académie des 
sciences. [17 mars 1915. 


Le PrésinenT De LA RÉPUBLIOUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts () : 

Vu l’arrêté consulaire du 3 pluviôse an xr; 

Vu les ordonnances du 21 mars et du 5 mai 1816; 

Vu la délibération de l’Académie des sciences en date du 10 février 1913, relative à la création de 
six places de membre non résidant, qui seront réservées à des savants français qui résident hors des 
départements de la Seine et de Seine-et-Oise. 


DÉcRÈTE : 


Sont créées, aux conditions indiquées dans la délibération susvisée du 10 février 
1913, six places de membre non résidant de l’Académie des sciences. 


Décrer portant suppression, à la Faculié mixte de médecine et de pharmacie de 
l’Université d'Alger, de la chaire d'anatomie pathologique et Instologie et création, 
à ladite Faculté, 
1° D'une chaire d'anatomie pathologique ; 
2° D'une chaire d'nstologre. [19 mars 1918. 


Décret portant création, à la Faculié des sciences de l’Université d'Alger, d'une 
chaire de zoologie appliquée. [19 mars 1915. 


Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université d'Alger, d'une chaire 
de géographie physique du Sahara. [19 mars 1913, 


Décret portant créanon, à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger, d'une chaire 
d'arabe moderne. [19 mars 1913. 


Décrer autorisant l'acceptation de diverses donations pour la création et l'entretien, 
au Collège de France, d'un cours complémentaire d'études coloniales (protistologre 
pathologique). [28 mars 1913. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 


(0) M. T. Srxec. — () M. Louis Barrnov. 


MARS 1913. 917 


Vu l'acte notarié en date du 7 février 1913 par lequel : 
MM. William Guynet, demeurant à Paris, rue de la Victoire, n° 64; 
Hyacinthe-Alphonse Fondère, demeurant à Paris, même adresse; 
Henri Tréchot, demeurant à Paris, boulevard Haussmann, n° 52, 
agissant en leur nom personnel et en outre, ainsi qu'ils le déclarent, au nom des compagnies de colo- 
nisation dont les noms suivent, savoir : 

Compagnie forestière Sangha-Oubangui ; 

Messageries fluviales du Congo; 

Compagnie Afrique et Congo ; 

Compagnie française du Haut-Congo; 

Compagnie française du Bas-Gongo; 

Banque française de l'Afrique équatoriale; 

Société commerciale, industrielle et agricole du Haut-Ogooué; 

Société des sultanats du Haut-Oubangui ; 

Compagnie de lOuahmé-Nana ; 

Société la Brazzaville ; 

Compagnie de la N'Goko-Sangha, 

Compagnie du Kouango français ; 

Société Lefim-Alima-N'Ken1; 

Société agricole forestière et industrielle pour l'Afrique, 

Ont fait donation entre vifs au Collège de France de diverses rentes, terrain et bâtiment suivant 
détail stipulé audit acte, notamment, pour la création et l'entretien pendant trente ans, audit établis- 
sement, d'un cours complémentaire d’études coloniales (protistologie pathologique) et pour la création 
et l'entretien, pendant la même période, d’un laboratoire d’études coloniales annexé au cours com- 
plémentaire; 

Vu les procès-verbaux des séances de l’Assemblée des professeurs du Collège de France, en date des 
19 et 27 janvier 1913; 

Vu la loi du 11 floréal an x: 

Vu les articles 910 et 931 du Code civil; 

Vu la loi du 4 février 1901; 1 

La Section de l'intérieur, des cultes, de l'instruction publique et des beaux-arts du Conseil d'Etat 
entendue, 


DécrÈTE : 


Arr. 1%. L'administrateur du Collège de France est autorisé à accepter, au nom de 
cet établissement, aux charges et conditions énoncées dans l'acte notarié du 7 février 
1913 les donations faites au Collège de France par les personnes désignées plus haut 
pour la création et l'entretien d’un cours complémentaire d’études coloniales (protisto- 
logie pathologique). 

Arr. 2. Le Président du Conseil, Ministre de lInstruction publique et des Beaux- 
Arts, est chargé de l'exécution du présent décret. 


Décret augmentant le nombre des Associés étrangers de l'Académie des inscriptions 
el belles-lettres. [31 mars 1913. 


Le Présinexr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 0) ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement du 3 pluviôse an x1; 


@) M. Louis Barrnot. 
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Vu l'ordonnance du 21 mars 1816: 

Vu l'ordonnance du 9 juillet 1816; 

Vu l'ordonnance du 16 mai 1830; 

Vu le procès-verbal de la séance tenue, lé 25 octobre 1912, pat l'Académie des inscriptions et 
belles-lettrés de l'Institut de France, 


Décrère : 


Le nombre des associés étrangers de l’Académie des inscriptions et belles-lettres de 
l’Institut de France est porté de huit à dix. 


Décrer relahf aux sessions d'examens qui s’'ouvriront devant les Facultés de droit 
avant le 1° ma 1913. [19 avril 4918. 


Le PrésinenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 

Vu le décret du 26 février 1913 modifiant le système de notation dans les examens oraux subis 
devant les Facultés de droit et notamment l’article 7 ainsi conçu : «Le nouveau régime établi par le 
présent décret entrera en vigueur à partir du 1° mai 1918»; | 

Considérant que, d’après les termes mêmes de cet article, les dispositions du décret susvisé ne sont 
applicables qu'aux séssions d'examens qui s'ouvriront à parir du 1% mai 1913; 

Considérant que, dans certaines Facultés de droit, des sessions d'examens doivent s’ouvrir avant la 
date indiquée plus haut, et se prolonger au delà; 

Vu l'article 4 de la loi du 27 février 1880; 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction piblidhé, 


DÉCRÈTE : 
ART. ni Dans les sessions d'examens qui s’ouvriront devant les Facultés de droit 


avant le 1° mai 1913 et sé prolongeront au delà, le système de notation établi par le 
décret du 26 décembre 1875 serà maintenu pendant toute la durée desdites sessions. 


Arr. 2. Le Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux- 
Arts, est chargé de l'exécution du présent décret. 


Décrer fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatorre de 
Paris. [26 avril 1915. 


Le Présipenr 06 LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts ©? et 
du Ministre des Finances © ; 

Vu les décrets des 21 février 1878, 15 février 1907 ét 28 juin 1910: 

Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 


G) M. Louis Barrnou. — @) M, Charles Dumoxr. 
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Vu l'article 65 de la loi de finances du 22 avril 1905; 
Vu la loi de finances du 27 février 1912, 


LA Al “ 
DécrèTe : " 


Arr. 1%. Les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatoire de Paris 
sont fixés ainsi qu'il suit, par avancements successifs de 100 francs, savoir : 
6 garçons de salle, 2 jardiniers et 1 concierge de 1,500 à 2,000 francs. 


Arr. 2. Nul ne peut être commissionné dans un des emplois précités qu'après un 
stage d’une année au moins pendant laquelle 1l reçoit les gages minima ci-dessus indi- 
qués. É 

Après cette année d’épreuve, le directeur de l'Observatoire adresse au Ministre un 
rapport sur le stagiaire; si ce rapport est favorable, l'agent bénéficie des avantages 
mentionnés au présent décret; dans le cas contraire, 1 cesse immédiatement son 
service. 


Arr. 3. Les promotions ont lieu dans la limite des crédits inscrits au budget de l'Ob- 
servatolre. 

Nul ne peut être promu à une classe supérieure s'il n’a passé deux ans au moins 
dans la classe immédiatement inférieure. 


Anr. 4. Les peines applicables à ce personnel sont les suivantes : 


1° La réprimande du directeur ; 

2° Le blâme avec inscription au dossier pouvant entraîner linaptitude à l'avancement 
pendant une année; | 

3° La retenue d’un à quinze jours de salaire; 

4° La suspension, pendant un mois, avec exclusion du service ; 

5° La révocation. 


Ces peines sont, à l'exception de la première, prononcées par le Ministre, sur la 
proposition du directeur. 

Dans tous les cas prévus ci-dessus, le dossier est communiqué à l'intéressé qui a le 
droit de présenter des observations écrites ou orales. Les décisions qui édictent les 
quatre dernières peines sont motivées. 


Arr. 9. Le Président du Conseil, Ministre de lnstruction publique et des Beaux- 
Arts et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble instituant 
un certificat d'études politiques et administratives de cette Université et en réple- 
mentant les conditions de scolarité. [ 30 avril 14913. 


Le Présinevr pu Conserz, Minisrre 0£ L'Insrrucrion pusLique Er Des Braux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 


Q) M, Louis Barrmou. 
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Vu la délibération du Conseil de l’Université de Grenoble en date du 22 février 1913; 
Après avis de la Section permanente du Conseïl supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : “à 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble insti- 
tuant un certificat d’études politiques et administratives de cette Université c et en régle- 
mentant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Grenoble. 


(22 février 1913.) 


Le Cowseiz pe L'Univensiré px GRENOBLE, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté de droit de l'Université de Grenoble, 


DéLieère : 


Arr. 1°, Il est institué à la Faculté de droit de l'Université de Grenoble un certificat d’études poli- 
liques et administratives. 
Sont admis à postuler ce certificat : 


1° Les candidats remplissant les conditions exigées pour l'inscription en vue de la licence en droit: 
2° Les capacitaires en droit; 
3° Les docteurs en droit ou en sciences politiques des Universités étrangères ; 

° Les personnes françaises ou étrangères admises à l’immatriculation.par décision spéciale du 


doyen. 


Arr. 2. Les candidats au certificat d’études politiques et administratives doivent subir un examen 
sur les matières suivantes : 


1° Organisation constitutionnelle de la France et des principaux États; 

9° Organisation administrative de la France; 

3° Les libertés publiques en France de 1789 à nos jours; 

4° Au choix du candidat : droit international public, ou législation financière ct contentieux 
administratif; 

5°. Au choix du candidat, l’une des matières suivantes : 

Histoire politique depuis 1789; 

Histoire diplomatique depuis 1789; 

Histoire du droit public français depuis les Press jusqu’à 1789; 

Histoire des doctrines économiques; 

Matières administratives; 

Droit international public: 

Législation financière et contentieux administratif. 


(Le candidat ayant le droit d'opter pour celle de ces deux dernières matières qui n'aurait pas été 
choisie par lui pour l'option n° 4 ci-dessus). 

L'examen sur chacune des matières indiquées se fera dans les limites d’un programme officiel qui 
sera arrêté chaque année par la Faculté. 


Arr. 3. Les candidats subissent l'examen sur ces matières en une seule fois ou en deux fois, à leur 
choix. Dans le cas où ils demandent à diviser l'examen en deux parties, ls indiquent eux-mêmes 
quelles sont les matières sur lesquelles ils désirent être interrogés dans chacune de ces parties. 
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Arr. 4. En outre des interrogations orales, qui devront porter sur les cinq matières du programme, 
les candidats devront faire une composition écrite sur deux de ces matières, choisies par eux. Ces 
compositions seront faites en quatre heures et dans un lieu clos. Ghacune d'elles doit être faite dans la 
partie de l'examen où a lieu l'interrogation sur la matière qui en est l'objet. 


Anr. 5. Chaque interrogation ou composition est notée de o à 20. Les notes obtenues, dans une 
même épreuve, sont additionnées à l'effet d'établir une moyenne; le candidat n’est admis que si cetle 
moyenne est supérieure à 10. Toutefois, chaque examinateur peut demander, et le jury peut pro- 
noncer l’ajournement pour nullité ou insuflisance absolue du candidat sur l'une des matières. 


Arr. 6. Le candidat qui à été admis à l'examen ci-dessus doit présenter et soutenir un mémoire 
manuscrit, sur un sujet agréé par le doyen de la Faculté. La valeur du mémoire est indiquée, après 
la soutenance, par une note de o à 20. L’admission n’a lieu que si la note est égale à 15. La soute- 
nance a lieu devant un jury de trois membres désignés par le doyen. 


Arr. 7. Aucun examen ne peut être subi avant l'expiration d’une année complète de scolarité à la 
Faculté. Les candidats poursuivant leurs études pendant plus d’un an doivent être immatriculés 
jusqu’à l’accomplissement de leur dernier acte de scolarité. 


Arr. 8. Les étrangers possédant les conditions nécessaires pour postuler le doctorat d'Université 
(Faculté de droit) seront dispensés de l'examen de ce doctorat s'ils possèdent le certificat d’études 
politiques et administratives. [ls n’auront, dans ce cas, pour obtenir le doctorat d'Université, 
qu'une thèse à soutenir. 


Arr: 9. Le certificat est délivré au nom et sous le sceau de l’Université, par le Recteur, président 
du Conseil de l’Université. 


CIRCULAIRE transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude, prévus par le décret du 
26 février 1913, pour le baccalauréat, la licence et le doctorat en droit. [43 mai 1948. 


Le Présinexr pu Conserr, MinisTRE DE L'INSrRuCTION PUBLIQUE ET Des Beaux-Arrs (1) 
à Monsieur le Recteur de l’Acadenue d 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le modèle des nouveaux certificats d'aptitude pour le bacca- 
lauréat, la licence et le doctorat, prévus par le décret du 26 février 1913 qui a modifié le système 
de notation dans les examens oraux subis devant les Facultés de droit. 

Conformément aux dispositions de ce décret, chacun de ces certificats indique la note moyenne 
obtenue par le candidat, ainsi que la mention qui est attachée à cette note. 

Ï demeure toutefois entendu que les procès-verbaux des examens mentionneront les notes réelles 
données à chaque candidat, pour chaque matière, par chaque professeur. 


Vous voudrez bien faire part de ces observations à M. le doyen en lui transmettant ces modèles de 
certificats. 


0) M, Louis Banrnov. 
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Passable. — Note moyenne : 


10, 11, 12 et 13. 
Assez bien. — 14 ou 15. 


Bien. — 16 ou 17. 
Très bien. — Au moins 18. 


MAI 1913. 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
correspondant au PREMIER EXAMEN (1'° partie) 


pour le Baccalauréat en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ; 

En exécution de la loi du 22 ventôse an xn, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, 22 août 1854, 26 dé- 
cembre 1875, 30 avril 1895, 1* août 1905, de l'arrêté du 1% août 1905, des 
décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1913; 

Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que 
M. 
né à 
département d 
le 
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 

Vu les certificats d’assiduité délivrés par les Professeurs ; 

Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 3 du décret 
du 1% août 1905 et a obtenu la note moyenne de 
lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude rép ee PREMIER Et 
(1% parnx) pour le Baccalauréat en droit, avec la mention( 


Fait à la Faculté, le 191 


Les Mewgres pu Jury oNT SIGNÉ Au REGISTRE. 


Vo : 
Le Doyen, 


Le Secrétaire, 


Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la 
bonne conduite du candidat, approuvons le présent Oertitit d'aptitude, correspon- 
dant au Premier ExamEx (1° partie) pour le Baccalauréat en droit. 


. À , le 101 
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PREMIER EXAMEN 


LE ge CERTIFICAT D'APTITUDE 
BACCALAUREAT. 
1e. correspondant au PREMIER EXAMEN (2° partie) 


9e PARTIE. pour le Baccalauréat en droit. 
SR 


CERTIFICAT, 
dede Nos, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d_ 3 
En exécution de la loi du 22 ventôse an x11, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets du 17 mars 1808, 22 août 1854, 26 dé- 
cembre 1875, 30 avril 1895, 1° août 1905, de l'arrêté du 1° août 1905, des 
décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1913 ; 
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que 
M. 
néà 
département d 
le 
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 
Vu les cerüficats d’assiduité délivrés par les Professeurs ; 
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 3 du décret 
du 1% août 1905 et a obtenu la note moyenne de 
(} Mentiens : lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Premier Ex ivxs 
Passable. — Note moyenne : (2° panne) pour le Baccalauréat en droit, avec la mention () : 


10, 11, 13 et 13. 


Assez bien. — Note moyenne : Fait à la Faculté, le A à 

14 où 15. 
Bien. — Note moyenne : 16 r 

CARE Y : Les Meusres pu Jury ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 
Très bien. — Note moyenne : 

au moins 18. 

Vo: 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 
Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la bonne 


conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant 
au Premier Examen (9° parti) pour le Baccalauréat en droit. 


A , le 191 


524 


N°78: 


ACADÉMIE 


DEUXIÈME EXAMEN 
DE 


BACCALAURÉAT. 


1e PARTIE. 


CR Re. 
CERTIFICAT. 
1) Mentions : 
Passaile. — Note moyenne : 
10, 11, 19 et 413. 
Assez bien. — Nole moyenne : 
14 ou 15. 
Bien. — Note moyenne : 16 
ou 17. 
Très bien. — Note moyenne : 


au moins 18. 


MAI 1913. 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
correspondant au DEUXIÈME EXAMEN (41'e partie) 


pour le Baccalauréat en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ; 

En exécution de la loi du 22 ventôse an x11, du décret du 4°; jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, 22 août 1854, 26 dé- 
cembre 1875, 30 avril 1895, 1% août 1905, de l'arrêté du 1° août 1905, des 
décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1913 ; 

Vu les certificats d'aptitude correspondant au Premrer Examen (1° xr 2° parmEs) 
pour le Baccalauréat en droit, ci-annexés, revêtus de l'approbation rectorale, 
accordés à M. 
né à 
département d 
le 

Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que 
M. 

a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 

Vu les certificats d’assiduité délivrés par les Professeurs ; 

Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 4 du décret 
du 1° août 1905 et a obtenu la note moyenne de 
Jui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième EXAMEN 
(1° pare) pour le Baccalauréat en droit, avec la mention 

Le candidat a été interrogé sur la matière à ophon suivante : 

Droit romain. — Droit international public. 


Fait à la Faculté, le 191 


Les Mempres Du Jury oNT SIGNÉ AU REGISTRE. 


VER 
Le Doyen, 


Le Secrétære, 


Novws, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne 
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant 
au Deuxième Examen (1°° panne) pour le Baccalauréat en droit. 


A , le 191 


N° 4. 


ACADÉMIE 


DEUXIÈME EXAMEN 
DE 


BACCALAURÉAT. 


9, 
2° PARTIE. 
CPE OR. ES 


DIPLÔME. 


(1) Mentions : 

Passable. — Note moyenne : 
10, 11, 19 et 13. 

Assez bien. — Note moyenne : 
14 ou 15. 

Bien. — Note moyenne : 16 
ou 17. 

Très bien. — Note moyenne : 
au moins 18. 


MAI 1913. 525 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
correspondant au DEUXIÈME EXAMEN (2° partie) 


pour le Baccalauréat en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ; 

En exécution de la loi du 22 ventôse an x1, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, 22 août 1854, 26 dé- 
cembre 1875, 30 avril 1895, 1° août 1909, de l'arrêté du 1° août 1905, des 
décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1913 ; 

Vu les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen (1°° gr 2° parriEs) 
pour le Baccalauréat en droit, ci-annexés, revêtus de l'approbation rectorale, 
accordés à M. 
né à 
département d 
le 

Vu le certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen (1° Parti) pour le 
Baccalauréat, ci-annexé, revêtu de l’approbation rectorale, accordé à M. 


e 


Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 4 du décret 
du 1° août 1905 pour la 2° parrie du Deuxième Exawex de Baccalauréat et a obtenu 
la note moyenne de , lui avons accordé le présent 
Certificat d'aptitude et l'avons déclaré digne du grade de Bachelier en droit, 
avec la mention (1) : 

Fait à la Faculté, le 191 


Les Meueres pu Jury oNt SIGNÉ AU REGISTRE, 


Vu: 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 


Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne 
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat, qui sera immédiatement 
soumis, avec les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen et à la 
1 parrie du Deuxième Examen de Baccalauréat, ci-annexés, à M. le Ministre de 
lInstruction publique, à leffet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance 
du diplôme de Bachelier en droit. 


A , le 194 


526 
N° 5. 
ACADÉMIE 
D 


DEUXIÈME EXAMEN 
DE 


BACCALAURÉAT. 


2: PARTIE. 
CS RE CR. “ES 


CERTIFICAT. 


(4) Mentions : 

Passable. — Note moyenne : 
10, 11, 12 et 13. 

Assez bien. — Note moyenne : 
14 ou 15. 

Bien. — Note moyenne : 16 
ou 17. 

Très bien. — Note moyenne : 
au moins 18. 


MAI 1913. 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
correspondant au DEUXIÈME EXAMEN (2° partie) 


pour le Baccalauréat en droit. . 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d 

Eu exécution de la loi du 22 ventôse an x, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, 22 août 1854, 26 dé- 
cembre 1875, 30 avril 1895, 1* août 190, de l'arrêté du 1° août 1908, des 
décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1913; 

Vu les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen (1° er 2° parmgs) 
pour le Baccalauréat en droit, ci-annexés, revêtus de l'approbation rectorale, 
accordés à .M. 
né à 
département d 
le 

Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que 
M. 

a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 

Vu les certificats d’assiduité délivrés par les Re ; 

Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 4 du décret 
du 1°” août 1905 et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé 
le présent Certificat d'aptitude, corses pRnGAe, is Deuxième Exausx (2° ET pour 


le Baccalauréat en droit, avec la mention U 


Fait à la Faculté, le 191 


Les Meuwpres ou Jury oNT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vu : 
Le Doyen, 


Le Secrélare, 


Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne 
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant 
aû Deuxième Examen (2° partis) pour le Baccalauréat en droit. 


A , le 1010 


dt sr nn DE ed Re et de qe à D Sd À dé me ee a 


Lace ir net és CSS Un © age 


À 


N° 6. 


ACADÉMIE 


D 


—— 


DEUXIÈME EXAMEN 
DE 


BACCALAURÉAT. 


{re PARTIE. 
CR Un 


DIPLÔME. 


(1) Mentions : 


Passable. — Note moyenne : 
10, 11, 19 et 13. 


“Assez bien. — Note moyenne : 
14 ou 15. 
Bien. — Note moyenne : 16 
ou 17. 


Très bien. — Note moyenne : 
au moins 18. 


MAI 1913. 527 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 


correspondant au DEUXIÈME EXAMEN (1° partie) 


pour le Baccalauréat en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d : 

En exécution de la loi du 22 ventôse an xu, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, 22 août 1854, 26 dé- 
cembre 1875, 30 avril 1895, 1°” août 1905, de l'arrêté du 1° août 1905, des 
décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1913; 

Vu les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen (1° Er 2° PARTIES) 
pour le Baccalauréat en droit, ci-annexés, revétus de l'approbation rectorale, 
accordés à M. 
né à 
département d 
le 

Vu le certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen (2° partie) pour 
le Baccalauréat, ei-annexé, revêtu de l'approbation rectorale, accordé 
à M. 

Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 4 du décret 
du 1° août 1905 pour la 1" parrie du Deuxième Examen de Baccalauréat et a 
obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent 
Certificat d'aptitude avec la mention () et l’avons déclaré digne du 
grade de Bachelier en droit. 

Le Candidat a été interrogé sur la matière à option suivante : 

Droit romain. — Droit international public. 


Fait à la Faculté, le 191 


5 
Les Meusres pu Jury oONT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vo: 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 


Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la bonne 
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement 
soumis, avec les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen et à la 
2° partie du Deuxième Examen de Baccalauréat, ci-annexés, à M. le Ministre di 
l'Instruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrenee 
du diplôme de Bachelier en droit. 


A , le 191 


528 : MAI 1913. 


e 
N° 7. UNIVERSITÉ D 
ACADÉMIE vue, 
D __ FACULTÉ DE DROIT D 
EXAMEN 1 


DE LICENCE. CERTIFICAT D’APTITUDE 


correspondant à l’EXAMEN (1'° partie) pour la Licence en droit. 
1re PARTIE. 
RS CDR. “De 


è 1 Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ; 
CERTIFICAT. En exécution de la loi di ‘4ù ventôse an x1, du décret du 4° jour complémen- 
——— taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de 
l'ordonnance royale du 6 juillet 1841, des décrets des 21 août 1854 et 26 dé- 
cembre 1875; 
Vu la loi du 26 février 1887 et les décrets des 30 avril 1895, 1° août 1905, 
7 juin 1906 et 26 février 1913 ; 
Vu le diplôme de Bachelier en droit donné le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que 


a pris le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 
Vu les certificats d’assiduité délivrés par les Professeurs ; 
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 5 du décret 


du 1° août 1905 et a obtenu la note moyenne de ; 
) Mentions : -_ lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant à l'Examen (17° Partie) 
Passable. — Note moyenne : pour la Licence en droit, avec la mention (1) e 
10, 11, 12 et 13. sa R k js 
Assez bien. — Note moyenne : Fait à la Faculté, le 194 
14 ou 15. 
D. Hs :h, Note mofènne : 16 Les Mempres pu JURY ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 
Très bien. — Note moyenne : 
au moins 18. 
Vu: 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 
v Le 4 
- Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la bonne 


conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant à 
la 1° parTiE px L'Examex de Licence. 


À , le 191 


N° 8. 


ACADÉMIE 


. EXAMEN 
DE LICENCE. 


2° PARTIE. 


CE DR 


DIPLÔME. 


(1) Mentions : 


Passable. — Note moyenne : 
10, 11, 12 et 13. 


Assez bien. — Note moyenne : 
14 ou 15. 


Bien. — Note moyenne : 16 
ou 17. 
Trés'bien. — Note moyenne : 


au moins 18. 


MAT 1915. 029 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 


correspondant à l’'EXAMEN (2° partie) pour la Licence en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d , 

En exécution de la loi du 22 ventôse an x, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l’or- 
donnance royale du 6 juillet 1841, des décrets des 22 août 1854 et 926 dé- 
cembre 1875 ; 

Vu la loi du 26 février 1887 et les décrets des 30 avril 1895, 1°” août 1905, 
7 juin 1906 et 26 février 1913; 

Vu le Diplôme de Bachelier en droit donné le 
à M. 
né à 
département d 
le 

Vu le Certificat d’aptitude, correspondant à PExamen (1° partis) pour la Licence 
en droit, ci-annexé, revétu de l'approbation rectorale accordé à M. 

Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 5 du décret 
du 1% août 1905 pour la 2° parrie De L'Examen Dé Licence, et a obtenu la note 
moyenne de , lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, et l'avons 
déclaré digne du grade de Licencié en droit, avec la mention (1) 

Le Candidat a été interrogé sur les matières à option suivantes : 


Fait à la Faculté, le 


191 


Les Meugres pu JURY ONT SIGNÉ AU REGISTRE, 


Vu: 
Le Doyen, 


Le Secrétarre, 


Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la bonne 
conduite du candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement 
soumis, avec le certificat d'aptitude correspondant à la 1" partie De L'EXAMEN DE 
LICENCE, ci-annexé, à M. le Ministre de l'Instruction publique, à leffet d'obtenir, 
s’il y a lieu, sa ratification et la délivrance du diplôme de Licencié en droit. 


A , le 191 « 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII. 34 


530 
N° 9. 
ACADÉMIE 
D 
EXAMEN 


DE LICENCE. 


2e PARTIE. 
RE Te TE. MIE. 


CERTIFICAT. 


on am 


(4) Mentions : 

Passable. — Note moyenne : 
10, 11, 19 et 18. 

Assez bien. — Note moyenne : 
14 ou 15. 

Bien. — Note moyenne : 16 
ou 17. 

Trés bien. — Note moyenne : 
au moins 18. 


MAI 1913. 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 


correspondant à l’EXAMEN (2° partie) pour la Licence en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d 

En exécution de la loi du 22 ventôse an x, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de 
l'ordonnance royale du 6 juillet 1841, des décrets des 21 août 1854 et 26 dé- 
cembre 1879 ; 

Vu la loi du 26 février 1887 et les décrets des 30 avril 1895, 1° août 1905, 
7 juin 1906 et 26 février 1913; 

Vu le Diplôme de Bachelier en droit donné le 
à M. 
né à 
département d 
le 

Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que 
M. | 
a pris le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 

Vu les certificats d’assiduité délivrés par les Professeurs ; 

Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 5 du décret 
du 1% août 1905 et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé 
le présent Certificat nd pe correspondant à l’Examen (2° PARTIE) pour la Licence 
en droit, avec la mention 

Lecandidatia été a sur les matières à option suivantes : 


Fait à la Faculté, le 191 


Les Mewgres pu Jury ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vu : 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 
Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la bonne 


conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant 
à la 2° panne px L'Examen de Licence. 


A , le 20148 


N° 10. 


ee 


ACADÉMIE 


———————_—— 


_ EXAMEN 
DE LICENCE. 


1" PARTIE. 
CORTE fe Ra. 


DIPLÔME. 


Q} Mentions : 

Passable. — Note moyenne : 
10, 11, 19 et 13. 

Assez bien. — Note moyenne : 
14 ou 15. 

Bien. — Note moyenne : 16 
ou 17. 

Très bien. — Note moyenne : 
au moins 18. 


MAI 19135. 091 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 


correspondant à l’EXAMEN (1'° partie) pour la Licence en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d : 

En exécution de la loi du 22 ventôse an xx, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'or- 
donnance royale du 6 juillet 1841, des décrets des 92 août 1854 et 26 dé- 
cembre 1875; Ë 

Vu la loi du 26 février 1887 et les décrets des 30 avril 1895, 1° août 1905, 
7 juin 1906 et 26 février 1913; 

Vu le Diplôme de Bachelier en droit donné le 
à M. 
né à 
département d 
le j 

Vu le Certificat d'aptitude, correspondant à l’Examen (2° parrix) pour la Licence 
en droit, ci-annexé, revêtu de l’approbation rectorale accordé à M. 

Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l’article 5 du décret 
du 1% août 1905 pour la 1° parrie De L'Examen pe Licence, et a obtenu la note 


moyenne de ; lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, avec la 
mention (1) , et l'avons déclaré digne du grade de Licencié en 
droit. 


Fait à la Faculté, le 


191 + 


Les Meugres pu Jurr ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vu : 
Le Doyen, 


Le Secrétaire, 


Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la bonne 
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement 
soumis, avec le certificat d'aptitude correspondant à la 2° PARTIE DE L'EXAMEN DE 
Licence, ci-annexé, à M. le Ministre de l’Instruction publique, à l'effet d'obtenir, 
S'il y a lieu, sa ratification et la délivrance du diplôme de Licencié en droit. 


À , 1e 191 . 


34. 


532 MAT 1913. 


ACADÉMIE UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


SCIENCES JURUQUES. CERTIFICAT D'APTITUDE 


Det Oo TE correspondant au PREMIER EXAMEN pour le Doctorat en droit. 


PREMIER EXAMEN 
DE DOCTORAT. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l’Université d ; 
En exécution de la loi du 22 ventôse an x1, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l’or- 
donnance royale du 6 juillet 1841, du décret impérial du 223 août 1854,.et 
conformément aux règlements des 6 juillet 1841, 22 septembre 1843, 5 dé- 
cembre 1850, aux décrets des 20 juillet 1882, 30 avril 1895 et 26 février 1913; 
Vu le Diplôme de Licencié en droit, donné le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu le relevé des registres d'inscriptions, fait par le Secrétaire de la Faculté, 
constatant que M. 
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 
Vu les certificats délivrés par les Professeurs ; 


Vu la décision en date du ; 
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus 
visés et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent 
U) Mentions : Certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen pour le Doctorat en droit 
Passable. — Note moyenne : (Sciences juridiques), avec la mention () 
14 ou 15. Se k 
Assez bien. — Note moyenne : Fait à la Faculté, le Lot 
16. 
Po hope Les Meusnes pu Jury oNT SIGNÉ AU REGISTRE. 
Très bien. — Note moyenne : 


au moins 18. 


Vu: 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la capacité 


et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, 
correspondant au Premigr Examen pour le Doctorat en droit. 


A , le loi 


DEUXIÈME EXAMEN 
DE DOCTORAT. 


ns 


SCIENCES JURIDIQUES. 


TC 
() Mentions : 

Passable. — Note moyenne : 
14 ou 15. 

Assez bien. — Note moyenne : 
16. 

Bien. — Note moyenne : 17. 

Très bien. — Note moyenne : 
au moins 18. 


MAI 1913, D83 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
correspondant au DEUXIÈME EXAMEN pour le Doctorat en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l'Université d : 

En exécution de la loi du 22 ventôse an x11, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l’or- 
donnance royale du 6 juillet 1841, du décret impérial du 22 août 1854, et 
conformément aux règlements des 6 juillet 1841, 22 septembre 1843, 5 dé- 
cembre 1850 et aux décrets des 20 juillet 1882, 30 avril 1895, 8 août 1898 et 
du 26 février 1913; 

Vu le certificat d'aptitude, correspondant au Premter Examen pour le Doctorat 
en droit, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M, le Recteur de l’Académie, 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 

Vu le relevé des registres d'inscriptions, fait par le Secrétaire de la Faculté, 
constatant que M. 

a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 

Vu les certificats d’assiduité délivrés par les Professeurs ; 

Vu la décision en date du C 

Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par les règlements ci- 
dessus visés et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent 
Certificat d'aptitude, correspondant au Deuxième Examen pour le Doctorat en droit 
(Sciences juridiques) avec la mention (1) . 


Fait à la Faculté, le 191 


Les Meusres Du JurY ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vo : 
Le Doyen, 


Le Secrétaire, 


Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la capacité 
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude 
correspondant au Deuxième Examen pour le Doctorat en droit. 


A , le 191 à 


534 


ACADÉMIE 


THÈSE 
DE DOCTORAT. 


RÉGIME NOUVEAU. 
D CR ER... “. à 


DIPLÔME 
DE DOCTEUR. 


SCIENCES JURIDIQUES. 


0) Mentions : 
Passable. 
Assez bien. 
Bien. 
Très bien. 


MAI 1913. 
UNIVERSITÉ D 
FACULTÉ DE DROIT D 
CERTIFICAT D'APTITUDE 
au grade de DOCTEUR EN DROIT. 
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l'Université d $ 


En exécution de la loi du 22 ventôse an x, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de 
l'ordonnance royale du 6 juillet 1841, du décret impérial du 22 août 1854, et 
conformément aux règlements des 6 juillet 1841, 2a septembre 1843 et 5 dé- 
cembre 1850, aux décrets des 20 juillet 1882, 30 avril 1895 et 26 février 1913; 

Vu les certificats d'aptitude, correspondant aux Premier et Deuxième Examens 
pour le Doctorat en droit, ci-annexés, revétus de l'approbation de M. le Recteur 
de l’Académie, accordés : 
le 1°, le 
le 2°, le 
à M. 
né à A 
département d 
le 

Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que 
M. 

a pris dans ladite Faculté le nombre d’inscriptions exigé par les règlements ; 

Vu les certificats délivrés par les Professeurs ; 

Vu la décision en date du ; 

Attendu que le Candidat a soutenu la thèse pour le Doctorat conformément aux 
règlements ci-dessus visés et a obtenu la mention (!) 
l'avons déclaré digne du grade de Docteur en droit. 

Le Candidat a subi l'examen de Doctorat Sciences juridiques. 


Fait à la Faculté, le 10 Le 


» 


Les Mewpres pu Jury oNT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vo : 
Le Doyen, 
Le Secrétare, 


Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la capacité 
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera 
immédiatement soumis, avec les deux certificats d'aptitude correspondant aux 
Premier et Deuxième Examens pour le Doctorat en droit, ci-annexés, à M. le Ministre 
de l'instruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la déli- 
vrance du diplôme de Docteur en droit. 


À , le 1010 


PREMIER EXAMEN 
DE DOCTORAT. 


SCIENCES POLITIQUES 
ET 


ÉCONOMIQUES. 
I 


(1) Mentions : 
Passable. — Note moyenne : 
14 ou 15. 


cl bien. — Note moyenne : 
‘ 


Bien. — Note moyenne : 17. 


Très bien. — Note moyenne : 
au moins 18, 


MAT 1913. 535 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 


correspondant au PREMIER EXAMEN pour le Doctorat en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l’Université d 

En exécution de la loi du 22 ventôse an x1, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de 
l'ordonnance royale du 6 juillet 1841, du décret impérial du 2a août 1854, et 
conformément aux règlements des 6 juillet 1841, 22 septembre 1843 et 5 dé- 
cembre 1850, aux décrets des 20 juillet 1882, 30 avril 1895, 8 août 1898 et 
26 février 1913 ; 
Vu le Diplôme de Licencié en droit, donné le 
à 
né à 
département d 
le 

Vu le relevé des RE d'inscriptions, fait par le Secrétaire de la Faculté, 
constatant que M. 
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 

Vu les certificats délivrés par les Professeurs ; 

Vu la décision en date du 

Attendu que le candidat a subi les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus 
visés et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent 
Certificat d'aptitude correspondant au PREMIER fiis pour le Doctorat en droit 
(Sciences politiques et économiques), avec la mention (1) ; 


Fait à la Faculté, le 391) À « 


Les Meueres Du JURY ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vo : 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 


Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la capacité 
et de la bonne conduite du Candidat, approuvous le présent Certificat d'aptitude, 
correspondant au Premter Examen pour le Doctorat en droit. 


À , le LOTUS 
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DEUXIÈME EXAMEN 


DE DOCTORAT. 


SCIENCES POLITIQUES 
ET 


ÉCONOMIQUES. 


D HN GR. 


(1) Mentions : 


Passable. — Note moyenne : 
14 ou 15. 


Assez bien. — Note moyenne : 
16. 


Bien. — Note moyenne : 17. 


Très bien. — Note moyenne : 
au moins 18. 


MAI 1913. 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
correspondant au DEUXIÈME EXAMEN pour le Doctorat en droit. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l’Université d ; 

En exécution de la loi du 22 ventôse an x, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de 
l'ordonnance royale du 6 juillet 1841, du décret impérial du 22 août 1854, et 
conformément aux règlements des 6 juillet 1841, 22 septembre 1843, 5 dé- 
cembre 1850, et aux décrets des 20 juillet 1882, 30 avril 1895, 8 août 1898 et 
26 février 1913; | 


Vu le certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen pour le Doctorat en 


droit, ci-annexé, revêtu de lapprobation de M. le Recteur de l’Académie, accordé 
le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu le relevé des registres d'inscriptions, fait par le Secrétaire de la Faculté, 
constatant que M. 
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 
Vu les certificats d’assiduité délivrés par les Professeurs ; 
Vu la décision en date du à 
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par les règlements ci- 
dessus visés et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le 
présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen pour le Doctorat 
en droit (Sciences politiques et économiques), avec la mention (!) ' 


Fait à la Faculté, le 191 


Les Mempres pu JURY ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vu : 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 
Novus. Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la capacité 


et de la bonne conduite du Candidat. approuvons le présent Certificat d'aptitude, 
correspondant au Deuxième Examen pour le Doctorat en droit. 


À , le 191 


d ro 


ACADÉMIE 


THÈSE 
DE DOCTORAT. 


RÉGIME NOUVEAU. 


DRE D DR. “ss 


DIPLÔME 
DE DOCTEUR. 


SCIENCES POLITIQUES 
ET 
ÉCONOMIQUES. 


(1) Mentions : 
Passable. 
Assez bien. 
Bien. 
Trés bien. 


MAI 1913. h37 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
au grade de DOCTEUR EN DROIT. 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l’Université d $ 
En exécution de la loi du 22 ventôse an x11, du décret du 4° jour complémen- 
taire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de 
l'ordonnance royale du 6 juillet 1841, du décret impérial du 22 août 1854 et 
conformément aux règlements des 6 juillet 1841, 22 septembre 1843 et 5 dé- 
cembre 1850, aux décrets des 20 juillet 1882, 30 avril 1895 et 26 février 1913 ; 
Vu les certificats d'aptitude, correspondant aux Premier et Deuxième Examens 
pour le Doctorat en droit, ci-annexés, revêtus de l’approbation de M. le Recteur de 
l’Académie, accordés : 
le 1°”, le 
le »°, le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que 


a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ; 
Vu les certificats délivrés par les Professeurs ; 
Vu la décision en daté du ; 
Attendu que le Candidat a soutenu la thèse pou le Doctorat conformément aux 
règlements ci-dessus visés et a obtenu la mention! 
l’avons déclaré digne du grade de Docteur en Fo Le Candidat a subi bp 
de doctorat Sciences politiques et économiques. 


Fait à la Faculté, le 191 


Les Meugres pu Jury ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vu: 
Le Doyen, 


Le Secrétaire, 


Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la capacité 
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera 
immédiatement soumis, avec les deux certificats d'aptitude correspondant aux 
Puemren et Deuxième Exauens pour le Doctorat en droit, ci-annexés, à M. le Ministre 
de lInstruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a feu, sa ratification et la déli- 
vrance du Diplôme de Docteur en droit. 


A , le 191 


538 MAI 1913. 


ACADÉMIE UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


EXAMEN 
DE DOCTORAT 


POUR 


LA DEUXIÈME MENTION. CERTIFICAT D'APTITUDE 
FE correspondant à l’EXAMEN POUR LA DEUXIÈME MENTION. 


Sciences 
TT —  " 
(Docrorar : Scrences :) 
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de Université d 
En exécution du décret du 30 avril 1895 sur le Doctorat en droit, et confor- 
mément à l’article 5 du décret du 1° août 1895 et du décret du 26 février 1913; 
Vu le Diplôme de Docteur en droit avec la mention : 
Sciences 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 
A MeñGons < Attendu que le Candidat a subi l'épreuve prescrite par l’article 7, $ > du 
.. décret ci-dessus visé et a obtenu la moyenne de , lui avons accordé le 
Passable. — Note moyenne : 5 / nie ACT 
14 ou 15. présent Certificat d’aptitude correspondant à l’Examex pour La Deuxième MenrioN 
Assez bien. — Note moyenne: (Doctorat en droit, Sciences ), avec la mention () 
16. ad F 
Bin JD NO bfenud 5/19 Fait à la Faculté, le 191 
Très bien. — Note moyenne : 
ne Les Memeres pu Jury ONT SIGNÉ AU REGISTRE. 
Vo: 
Le Doyen, 
Le Secrétaire, 
Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la moralité 
du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant à l’Examen 
our LA Deuxième Menrion (Doctorat en droit : Sciences ): 


A , le 191 


(11/72 
A. 


ACADÉMIE 


THÈSE 
DE DOCTORAT. 


Sciences 


DEUXIÈME MENTION. 


CR On …. “ 


{1} Mentions : 
Passable. 
Assez bien. 
Bien. 
Très bien. 


MAI 1913. 539 


UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE DROIT D 


CERTIFICAT D'APTITUDE 
au grade de DOCTEUR EN DROIT. 


(Serencrs Deuxième MENTION. ) 


Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l'Université d À 
En exécution du décret du 30 avril 1895 sur le Doctorat en droit et conformé- 
ment aux décrets du 1° août 1895 (art. 5) et du 26 février 1913 ; 
Vu le Diplôme de Docteur en droit avec la mention : 
Sciences 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 
Vu le Certificat d'aptitude correspondant à l'Examen pour LA Deuxième Menrion 
(Doctorat en droit, Sciences ), ci-annexé, revêtu de l’appro- 
bation de M. le Recteur de l’Académie, accordé à M. 
qui a subi, le , l'examen spécial prescrit par l’article 7, $ : 
u décret du 30 ayril 1895 ; 
Attendu que le Candidat a soutenu la thèse prévue par le décret susvisé et a 
obtenu la mention (1) , l'avons déclaré digne du grade de Docteur 
en droit, Sciences (Deuxième Menrion ). 


Fatà le 10H 


Les Mæewgres pu JURY ONŸ SIGNÉ AU REGISTRE. 


Vo : 
Le Doyen. 
Le Secrétaire, 


Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la moralité 
du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement soumis, avec 
le Certificat d'aptitude correspondant à l'Examen srécran pour LA Deuxième Menrio 
(Doctorat en droit, Sciences ) c1-annexé, à M. le Ministre de 
l’Instruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance 
du Diplôme de Docteur en droit : Sciences 


A , le- 191 


540 MAI 1913. 


ArRÊté relatif à la constitution de la Commission supérieure des bibhothèques. 
[45 mai 1918. 


Le Présinenr pu Cowseiz, Minisrre pe L'INsrRUCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arrs 0), 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1909; 
La Commission supérieure des bibliothèques entendue, 


ARRÊTE : 


L'article 1° de l'arrêté du 12 janvier 1909; portant constitution de la Commission 
supérieure des bibliothèques, est complété ainsi qu 11 suit : 


IV. Deux membres élus par les bibliothécaires titulaires des bibliothèques munici- 


+ < à 
sci SE 


pales classées. .. «et par les autres fonctionnaires de ces mêmes établissements, quel : 


que soil l'emploi qu ls Jia s'ils sont munis des diplômes ou certificats prévus par 


l'article 6 du décret du 1° juillet 1897 ». 


CrrcuLAIRE relative aux compositions de mathématiques et de physique du baccalauréat (1"° partie, 
série G et série D). [46 mai 1948. 


Le Présent pu Gonseiz, Mimisrre ne L'InsrRucrion puBLiQuE ET pes Beaux-Anrs 0), 


à Monsieur le Recteur de l Académie d 


Aux termes de l’arrêté du 31 mai 1902 relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire, la 
composition de mathématiques et la composition de physique pour le baccalauréat (1"* partie : série 
latin-sciences et série sciences-langues vivantes) sont réunies en une seule séance d’une durée de 
quatre heures. 

Or, à plusieurs reprises, la question s’est posée de savoir s’il n’y aurait pas avantage pour les can- 
didats à séparer ces compositions par un intervalle de temps. 

MM. Buguetl et Huard, membres du Conseil supérieur de l'Instruction passa, ont même émis 
le vœu que : 

« Désormais les compositions de mathématiques et de physique du baccalauréat de 1° Get D soient 
faites distinctement, en deux séances de deux heures chacune, séparées par un long repos. Par 
exemple : l’une se ferait le matin, l’autre le soir ». 

La Section permanente du Conseil supérieur, appelée, conformément au règlement, à donner son 
avis, n’a pas cru devoir demander l'adoption de la proposition telle qu’elle était formulée, jugeant 
qu' ‘elle entraînerait de sérieuses difficultés d'organisation tant au point de vue de la surveillance 
qu'au point de vue de la durée de l’examen. Mais la Section a été d'avis que, dans l’intérêt des 
candidats, il y avait lieu de rechercher les moyens de tenir compte des desiderata exprimés. 

Après examen de la question, j'ai décidé de fixer à deux heures la durée de chacune des deux com- 
positions de mathématiques et de physique en les séparant par une suspension d’un quart d'heure 
pendant laquelle sera distribué le sujet de la deuxième composition. La composition de mathéma- 
tiques sera faite la première. 

Cette décision aura son effet à partir de la prochaine session de juillet. 

Je vous prie de la notifier à MM. les Doyens des Facultés intéressées ainsi qu'à MM. les chefs 
d'établissements d’° enseignement secondaire de votre ressort académique. 

Vous voudrez bien veïller à son exécution. 


G) M. Louis Barrxoc. 


MAT 1915. . 541 


Décrer fixant les droits à percevowr en vue de l'obtention du grade de docteur en 
médecine. [17 mai 1915. 


Le Présinent DE LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 0); 

Vu l’article 6 de la loi du a7 février 1880 ainsi conçu : «Un décret rendu en la forme des règle- 
ments d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de lfnstruction publique, déter- 
mine le tarif des droits d'inscription, d'examens, de certificats d'aptitude et de diplôme à percevoir 
dans les établissements d'enseignement supérieur chargés de la collation des grades» ; 

Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1912 portant réorganisation des études en 
vue du doctorat en médecine; 

Vu la loi du 26 février 1887 (art. 1°); 

Vu la loi du 29 décembre 1873, article 9, et la loi du 1° mai 1883, article 14; 

Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu les décrets des 14 février 1894, 31 juillet 1897 et 26 février 1907; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de Instruction publique; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, en date du 22 mars 1913; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DéÉcRÈTE : 


Arr. 1*. Les droits à percevoir en vue du grade de docteur en médecine sont fixés 
ainsi qu'il suit : 


ACTES AGCOMPLIS 

DANS LES FACULTÉS DE MÉDECINE 
et 
LES FACULTÉS MIXTES 

NATURE DES ACTES. de médecine et de pharmacie 
© 

au profit au profit 

des Universités, du Trésor. 


francs. francs. 
20 droits trimestriels d'inscriptions à 30 francs 
20 droits trimestriels de bibliothèque à 2 fr. 50 
20 droits trimestriels de travaux pratiques à 15 franes............. 
1”examen. 1 épreuve à Lo francs. ...... 
2° examen. 1 épreuve à 30 francs 


3° examen. 1 épreuve à 30 francs 

l° examen. 1 épreuve à 30 francs... 

5° examen. 1 épreuve à 30 francs 

5 certificats d'aptitude à 25 francs... 

3 examens de clinique à 30 francs......, 
3 certificats d'aptitude à 25 francs 


@) M, Louis Barraov. 


542 MAI 1915. 


Arr. 2. Les droits d'inscriptions, de bibliothèque, de travaux pratiques et d'examens 
acquittés par les élèves des Écoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de 
pharmacie sont versés dans les caisses municipales. Les droits de certificat d'aptitude 
acquittés par les mêmes élèves sont versés au Trésor public. 


Arr. 3. Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le jury, ne répond pas à . 
l'appel de son nom le jour qui lui a été indiqué pour l'examen perd le montant des 
droits d’examen qu'il a consignés. 

I est fait remboursement aux candidats ajournés des droits de certificat d'aptitude 
et de diplôme. 


Arr. 4. Le présent décret sera applicable à dater du 1° novembre 1913. 
Arr. 5. Le Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux- 


Arts, et le Ministre des Finances() sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié Journal offiel et inséré au Bulletin des los®). 


ARRÊTÉ rattachant le laboratoire de thérapeutique hydrologique, dirigé par M. le. 
docteur Albert Robin, 21, rue du Cherche-Midi, à l’Institut d'hydrologie et de 
chimatologe, créé à l'Ecole pratique des hautes études. [19 mai 1918. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant le, 
règlement du 19 août 1905 relauf à l'organisation des études et des examens à 
l'Institut commercial de cette Universite. 


Le Présipexr pu Conseiz, Ministre pe L'Insrauorion PuBLIQuE Er des Braux-Anrs ©), 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897: 


6) M, Charles Dumowr. 


@) Lg Présipenr pu Cowseiz, Ministay 56 t'Insrrtc-! : 


TION PUBLIQUE ET Dis BrAëüx-ARTs, | 
à Monsieur le Recteur de l’Académie d, 
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint ampliation 


d'un décret, en date du 17 mai 1913, portant 
règlement d'administration publique et fixant les 


rétributions à percevoir en vue de l'obtention du, 


grade de docteur en médecine, dont les études ont 


été réorganisées par décrets en dale des 239 novem- 


bre 1911 et 20 juillet 1912. 

Les termes de ce décret me paraissent suffisam- 
ment explicites pour que tout commentaire soit 
inutile. 


. Les rectifications seront faites à la main, au fur 


* dans ces établissements. 


[24 mai 1918. 


Le présent rèvlement étant applicable à dater du 
1* novembre 1918, les recettes correspondantes 
devront figurer, à partir de cette date, sur les états 
de droits acquis (nouyeau régime) des Facultés et 
Écoles secondaires de médecine de votre ressort; les 
actes accomplis en vue du grade de docteur en mé 
decine (régime de 1893) seront portés sur des états 
spéciaux (ancien régime ). 


et à mesure des besoins, par MM. les secrétaires, 
sur les formules imprimées actuellement en vigueur. 


(Circulaire du 20 mai 1913. — M. Louis Ban. 
rHou, Président du Conseil, Ministre.) 
6) M. Louis Barrmou. 


MAI 1913. 543 


Vu la délibération du Conseil de l'Université de Nancy en date du 5 mai 1913; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Nancy modifiant 
le règlement du 19 août 1905 relatif à l’organisation des études et des examens à 
l’Institut commercial de cette Université. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Nancy. 


(5 mai 4913.) 


Le Cowseic ne L'Universiré pe Nancy, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération du 5 mai 1905; 

Vu l'arrêté du 19 août 1905; 

Vu les propositions du Conseil d'administration de l’Institut commercial, 


DÉLIBÈRE : 


Arr. 1%. La sanction des études à l’Institut commercial de l'Université de Nancy comporte : 

Un examen de passage à la fin de la première année; 

Un examen à la fin de la deuxième année donnant lieu à la délivrance d’un diplôme des hautes 
études commerciales de l’Institut commercial de l’Université de Nancy. 

Les élèves diplômés des Ecoles supérieures de commerce n'auront à subir que les examens de la 
deuxième année d’études. 


Arr. 2. Chacune des épreuves sera notée de o à 20. La moyenne 10 est nécessaire, soit pour 
l’admissibilité, soit pour l'admission. 

Les candidats au diplôme qui auront, sur toutes les matières enseignées, obtenu 15 points de 
moyenne sur l'ensemble des points qu'il est possible d'obtenir en deuxième année, recevront une 
mention spéciale. . 

Une avance de 5 points par matière sera accordée aux diplômés des Écoles supérieures de com- 
merce. 


Arr. 3. L'enseignement comprend trois groupes d’études, savoir : 


PREMIÈRE ANNÉE. 


. Premier groupe. 
L Sciences économiques : GOEFFIGIENT . 


Économie DER MURAT dt eue se mama une seu e 6 se due de en à e 3 
Législation du travail. ........ RATER het den NVemat aa à 


IL. Sciences juridiques : 


Droit civil SR RE PR RAR RAM SE qe INR AU PAPER ARTE 3 
ON Ep die à LAON SRE TR RER DEN RC ERRE ER ER SR h 
do RE ace SO RO EM OR EN NET TRE 2 


III. Sciences géographiques : 


D NI ERP CO ER ORNE RARES PCR | à n 
Économie coloniale... ............4.......... LS MERE bebe 
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Deuxième groupe. 
IV. Branches commerciales et industrielles : COEFFICIENT. 


Comptabilité commerciale. . Le Ra, CRC ER CRE NEC cc RE 
Comptabilité industrielle st Le RS ET EEE RE E e CAPENE 
Mathématiques appliquées... 44402. , 2t lat ce ARR Eee TUE 
Sténopraphie-dactylopraphre FL'6 2 LEUR RUES PRES ASUS RES 
Correspondance commerciale 44... 4.40 .RiFR tee ttieUt re NU INR 
Orgamsation moderné!de bureaux. 4. 2000020 CCE ERA NeS 
Documents commerciaux et industriels MEL TERME CREER RER OCT E 
Æransports. 1.5 et MORT en ete ARR CCR UPS ER TEE 


Sr b & œoocrer | 


Troisième groupe. 
V. Langues vivantes : 


DEUXIÈME ANNÉE. 


Premier groupe. 
[Sciences économiques : 


Vie.économique de la: France, 4 600 ES QE PE CNE RE 
Technique douanière... .#,.liLRE. Liste ae RUE M RDS EE DE ER ER 
Industries régionales... ............. tn tnt I ie one ce sh RS 


Q & © 


Il. Sciences juridiques : 


Sociétés commercialess. LUEUR MAR NAREEMNL OM ETEN AIDE CON CNE DR TETE 
Assurances. ....... MR RURERE ITS NE MEN TETE D NE à RAT LT NA À 
Propriété ‘mdustrielle 41, 4206 680 RER TE RS PSP OERRE 


JT. Sciences géographiques : 


Géographie économique. 60e et ARE See re ANT ee DS UE AO D CR 
Économie coloniale... .... A AU ANA AR RE SR RS LPS EEE ER ARE SES CS 


EE 


Deuxième groupe. 
IV. Branches commerciales et industrielles : 


Économie commerciale: 4 2460220 000 LR MER RUE ES DISCO 
BaDquEs se SUR SUR EE PAR ER TELR  CO RC TE RE CRE 
Publieité. "040150 0 Rs ET ANURNE UE OR EP RRE ERT RES CRE SRE 
Comptabilité commerciale” "He ON OCR RENTRER Le en eee 
Comptabilité industrielle... . . . de LP DER ANNEE En RO Eee 


Or © OS 


V. Sciences de l'organisation : 


Organisation commerciale, dé bi 124 Et 1e IN AT ANNEE MEN RRNER ENS 
Organisation industrielle ss." us ie Ne DR PRE RER EEE 
Psychologie appliquées 484% NELSON 
Organisation financière de la France... Sen ee Ur Riel 
Organisation et fonctionnement des grandes administrations françaises ....,... 


DFI 


Troisième groupe. : 
VI. Langues vivantes : 


Allemand, 5 21 RS SRI IT OR PENSE ANS ERNEST PAR EUR CEE 10 


Anplnis 425444450804 20 NAS EEREEe DAPRET RE EEMINENNR SANS 
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Arr. 4. Nul ne pourra être admis à s'inscrire en vue du diplôme s’il n'est âgé de 17 ans au moins, 
au 1* novembre de l’année dans laquelle il commence ses études et s'il n’a salisfait à un examen 
d'entrée. Les candidats pourvus d’un des titres suivants : baccalauréat, brevet supérieur de l'ensei- 
gnement primaire, certificat d’études primaires supérieures, certificat d'études pratiques industrielles, 
ou pour les étrangers, de titres jugés suffisants par le président du Conseil de l'Université, sont dis- 
pensés de cet examen. 

Des dispenses d'âge pourront être accordées par le président du Conseil de l'Université aux étudiants 
qui justifieraient cette faveur par leur mérite. 


Anr. 5. Les examens comportent des épreuves écrites (coeflicient A) éliminatoires et des épreuves 
orales. 


Arr. 6. Pour l'examen de fin de première année les épreuves sont : 
’ du 
1° Epreuves écrites : 


Une composition de comptabilité (commerciale, industrielle) ; 
Une composition de mathématiques appliquées ; 
Une composition de transports; 


LA 
2° Epreuves orales : 


Une interrogation sur chacune des matières du programme de l’année. 


Arr. 7. Pour le diplôme des hautes études commerciales de l'Institut commercial de l'Université 
de Nancy, les épreuves sont : 


LA 
1° Epreuves écrites : 


Une composition de comptabilité (commerciale, industrielle) : 
Une composition sur l’organisation commerciale; 
Une composition sur l'organisation industrielle; 


2° Epreuves orales : 


Une interrogation sur chacune des matières du programme de l’année. 


Art. 8. La moyenne nécessaire pour être admis aux épreuves orales est de 10 sur l’ensemble des 
matières. 


Arr. 9. Chacun des examens sera subi devant un jury nommé par le président du Conseil de 
l'Université, sur la proposition du Conseil d'administration de l'Institut commercial. 

Toutefois, le Ministre du Commerce s’est réservé la faculté de choisir deux délégués au jury 
d'examen, après entente avec le président du Conseil de l'Université. , 


Arr. 10. H sera loisible aux élèves de ne pas passer l’examen en une seule fois, mais de le scinder 
en branches distinctes, sanctionnées par des examens partiels, dont la réunion fera l'examen total. 

Is pourront également ne passer d'examen que sur une ou plusieurs matières et obtenir une 
attestation d’études relative à cette ou ces matières. 


Arr. 11. Le diplôme, outre les signatures du directeur de l'Institut commercial, du doyen de la 
Faculté de droit et du Recteur de l'Université. porte celle du président de la Chambre de Commerce 
de Nancy, en vertu d’une délégation spéciale du Ministre du Commerce et de l'Industrie. 


É Les attestations d’études portant sur des matières isolées seront signées par le directeur de 
nslitut commercial. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VIr. 39 
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ArRËTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse portant 
création d'une quatrième année d'études à l’Institut électrotechnique de l'Université 
de Toulouse et d'un diplôme d'ingémeur-mécameen de cette Université et en résle- 
mentant les conditions de scolarité. [30 mai 1918. 


Le Présent pu Cowseiz, MinisrRe DE L'InsrRuCrION PUBLIQUE ET Es Braux-Arrs (), 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu la délibération du Conseil de l’Université de Toulouse en date du 9 mai 1913; È 
Après avis de la Section permanente du Gonseïl supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Toulouse portant 
création d’une quatrième année d’études à l’Institut électrotechnique de l’Université de 
Toulouse et d’un diplôme d’ingénieur-mécanicien de cette Université et en réglemen- 
tant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. 


(9 mai 1913.) 


Le Conseiz pe L'Universiré pe TouLouse, 
Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 ; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l’Université de Toulouse, 


DéLIBÈRE : 


Arr. 1%. I est institué à l'Institut électrotechnique de l'Université de Toulouse une quatrième 
année portant le titre de Section spéciale de mécanique appliquée. 


Arr. 2. Sont admis dans cette section spéciale : 


a. Les étudiants possédant les quatre certificats d’études supérieures suivants : 
1° Mathématiques générales ou calcul différentiel et intéoral ; 
2° Mécanique rationnelle; 
3° Mécanique appliquée; 

L° Physique générale. 

b. Les anciens élèves de l'École polytechnique, de l'École des ponts et chaussées, des Écoles 
nationales des mines, les anciens élèves diplômés de l'École centrale, les anciens élèves diplômés des 
Ecoles nationales des arts et métiers, les étudiants pourvus du diplôme d’ingénieur-électricien d’une 
Université française. 


ART. 3. L'enseignement donné dans cette Section spéciale comprend : 


L'étude des organes de machines, de la résistance des matériaux et statique graphique, de 
l'hydraulique, des machines thermiques et l’organisation des usines; 
Les travaux pratiques et les projets correspondant à ces diverses matières. 


Arr. 4. Le programme de cet enseignement est arrêté par la Faculté. 


() M. Louis Barruot. 
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Arr. D. Il est créé, à l'Université de Toulouse, un diplôme d’ingénieur-mécanicien comme sanc- 
tion des études de la Section spéciale de mécanique appliquée. 

Aur. 6. L'examen en vue du diplôme d'ingénieur-mécanicien comprend : 

1° Un avant-projet de mécanique appliquée (durée : huit heures, coeflicient : 9); 

2° Une épreuve pratique de mécanique appliquée (durée : quatre heures, coeflicient : 2). 


(Gette épreuve sera un essai industriel, précédé dans certains cas de mesures comprises dans le 
programme des travaux pratiques.) 


3° Quatre épreuves orales sur : 


1° Les organes de machines et la résistance des matériaux ( coeflicient : 1); 
° Les machines thermiques (coeflicient : 1); 
3° L’hydraulique (coefficient : 1) ; 
4° L'organisation des usines (coeflicient : 1). 
h° Une épreuve de dessin comprenant : 


1° Croquis coté (durée : trois heures, coefficient : 1); 
2° L’exécution du dessin correspondant (durée : cinq heures, coeflicient : 1). 


5° La note moyenne de toutes les notes de l’année interviendra avec le coefficient 2. 
Les candidats, pour être reçus, devront avoir une moyenne de 12 sur 20, soit un minimum de 
144 points. 


Arr. 7. Il y aura deux sessions d'examen; l’une en juillet, l’autre en octobre-novembre. 


Arr. 8. Le jury se composera de trois membres de la Faculté des sciences, auxquels pourront être 
adjoints des ingénieurs de l'Etat ou d'autres spécialistes. 
I sera constitué par le doyen. 


Arr. 9. Le diplôme d'ingénieur-mécanicien sera délivré dans les formes prescrites pour le doctorat 
d'Université. 
Arr. 10. Le présent règlement aura son effet à partir du 1° novembre 1913. 


Anrèré désionant les Facultés des lettres autorisées à délivrer, en 1913-1914, le 
diplôme d'études supérieures de langues et litératures élrangères vivantes. 
[80 mai 1918. 


Le Présiognr pu Conseiz, Mousrre pe L'Insrrucrion Puerique er pes Beaux-Arts 0), 


Vu l'article 2, $ 14 de l'arrêté du 18 juin 1904, instituant des diplômes d’études supérieures 
dans les Facultés des lettres des Universités ; 
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l’enseignement publie, 


ARRÊTE : 


Peuvent délivrer, pendant l’année scolaire 1913-1914, le diplôme d’études supé- 


rieures de langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Uni- 
versités c1-après désignées : 


1e CT AOC ES RE El ... Allemand, anglais, espagnol, italien. 
LES SIP NN Allemand. 


béseneon TERRE se ul Allemand. 


PONOnE A  .  .e Allemand, anglais, espagnol. 


(4) M. Louis Barruou. 
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(AR ARE RENE OMR RES En RER ERREURS . Allemand, anglais. 
Glermont veto Rss ere Allemand. 

Dion es EEE Sn re CEE Allemand. 

Grenoble se Ce Es PALAU TRE Allemand, italien. 

Tate SR PER NRA RE Allemand, anglais. 

Lyon EUR En DATES SACEEESS Allemand, anglais, italien. 
Montpellier st 60e Rae ee Allemand, espagnol. 
NANCY SERRE en ere Allemand, anglais. 
Pottiéte. 27e SR RIRES Allemand, anglais. 

Refines. Hu 2 er RER Se SA Allemand, anglais. 
Toulonse: AÉRIENNE A IARR RSS VERRE Allemand, anglais, espagnol. 


ArRèté désignant les Facultés des lettres autorisées à Javre subir, en 1913-1914, 
les épreuves de la licence, série : Langues et lüiératures étrangères vivantes. 
[3 juin 1918. 


Le Présipenr pu Conseiz, Ministre DE L'InsrRuCTION PUBLIQUE ET Es BEaux-Arrs 0), 
Vu l’article 14 du décret du 8 juillet 1907, 
ARRÊTE : 
Peuvent faire subir, pendant l’année scolaire 1913-1914, les épreuves de la licence 


ès lettres correspondant à la série des langues et littératures élrangères vivantes, les 
Facultés des lettres des Universités ci-après désignées : 


Paris ue en ae Dr Ne Allemand, anglais, espagnol, italien. 
AS -MaTBeNIE EN RON EE Allemand, italien. 

Besancon ATP URSS Allemand. 

Border E RRNE MMR RT AMlemand , anglais, espagnol, italien. 
Gagn.s RAA RER RS CAE . Allemand, anglais. 

Glérmont. "59" e VEN ASMATEESrt Allemand. 

Dijon se Sp re OIE e Allemand. 

Grénoble Re Rien LEE SAR Allemand, anglais, italien. 

LAURE ONU OR MEN ARS RE 2 Allemand, anglais. 

LYON AT EU PERS RS Re Allemand, anglais, italien. 
Montpellier, 0e" MR EE ... Allemand, anglais, espagnol, italien. 
Nantes nn dre dE Ne Allemand , anglais. 

POLIEFS RER ie MSC SE PS Allemand, anglais. 
Bérinesssrsanai tt ES ant ie Allemand, anglais. 

TOMOUSE TE PRET TS ne Allemand, anglais, espagnol. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse instituant 
à la Faculté de droit de cette Université un certificat d'études administrahves et 
financières et en réxlementant les conditions de scolarité. [3 juin 1918. 


Le Présipenr pu Conseiz, Minisrre pe L'INsrrucrION PUBLIQUE ET Es Beaux-Arrs 0), 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; 


U) M. Louis Barrrou. 
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Vu la délibération du fronseil de l'Université de Toulouse en date du 9 Mai 1913; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÈÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse insti- 
tuant à la Faculté de droit un certificat d’études administratives et financières et en 
réglementant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. 


(9 mai 4913.) 


Le Conseix pe L'UnivensiTé DE TouLousE, 


Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté de droit de l’Université de Toulouse, 


DÉLIRÈRE : 


Arr. 1”. Un enseignement complémentaire administratif et financier est organisé à la Faculté de 

droit de l'Université de Toulouse par des professeurs titulaires, agrégés, chargés de cours de la 
; sie [ 
Faculté, sous la direction du doyen. 


Arr. 2. Pour les divers exercices que comportera cet enseignement, appel pourra être fait à des 
personnes étrangères à la Faculté, appartenant aux grandes administrations publiques et désignées 
par le Président du Conseil de l'Université sur la présentation de la Faculté, 


Anr. 3. L'enseignement complémentaire administratif et financier a pour but de diriger et com- 
pléter l'instruction juridique, économique et financière des jeunes gens qui se destinent aux carrières 
administratives. Il consiste en leçons, conférences, exercices pratiques oraux et écrits. 


Arr. 4. Le programme de cet enseignement embrasse les matières suivantes : 


1° Droit constitutionnel (organisation des pouvoirs publics ); 


Pa Droit administratif général (organisation des services publics; matières administratives; admi- 
nistration du département de la Seine et de la Ville de Paris) ; 


3° Droit administratif spécial (dont la matière sera indiquée chaque année au début de l’année 
scolaire) ; 


h° Science et législation financières (comptabilité publique, législation budgétaire, impôts, 
science des finances et crédit public) 

5° Enregistrement ; 

6° Droit public; 

7° Économie politique. 


. 
:.i 


Arr. D. Sont admis à suivre cet enseignement les étudiants, qui, étant régulièrement immatri- 
Se C Q / . . . . . 7 . . 
culés à l'Université de Toulouse, justifieront soit du diplôme de licencié ou de bachelier en droit, 

soit du certificat de capacité en droit. 


(Dispense de ces titres pourra être accordée par l’Assemblée de la Faculté.) 


ART. 6. Un certificat d’études administratives et financières sera délivré, sous le sceau de l’Univer- 
silé de Toulouse, par le Recteur, président du Conseil de l'Université, aux personnes qui auront suivi 


les exercices dans les conditions déterminées par l’article suivant et subi d’une manière satisfaisante 
l'examen prévu par l'article 8. 
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L] 
Arr. 7. Les candidats au certificat d’études administratives et financières devront justifier qu'ils 
ont assisté pendant une année au moins : 


1° Aux cours de licence : 
De droit constitutionnel, 
De droit administratif, 
De lésislation financière, 
D'économie politique dé première ou de deuxième année; 
2° À quatre des exercices pratiques suivants : 
1° Conférence spéciale de droit administratif; 
2° Conférence administrative de premier doctorat politique; 
3° Conférence économique dé deuxième doctorat politique ; 
L° Conférence de droit administratif de licence; 
5° Conférence d’ enregistrement ; 
6° Conférence de science financière de doctorat. 
Ils devront, en conséquence, avoir été inscrits, pendant une année au moins, aux conférences 
facultatives de la Faculté de droit. 
3° Hs devront, en outre, avoir fourni en cours d’année deux dissertations écrites jugées suflisantes 
et portant : 
L'une sur le droit administratif; 
L'autre, sur la science et la législation financières, sur un sujet agréé par le directeur de confé- 
rences et le doyen. 


Arr. 8. L'examen qui donne lieu à la délivrance du certificat comprend, en outre, quatre interro- 
gations portant, au choix du candidat, sur quatre des matières du programme prévu par l'article ki, 

Le jury se compose de quatre examinateurs. 

Il est choisi par le doyen parmi les professeurs, agrégés et chargés de cours de la Faculté de droit 
et, s’il y a lieu, parmi les personnes étrangères à l'Université visées à l’article 2. 

Chaque interrogation donne lieu à une note de 6 à 20. 

Est ajourné (out candidat qui n’oblient pas un total minimum de Ao points. 

Le délai d’ajournement est de trois mois. 

Les candidats admis ont droit à la mention : 


Passable, s’is obtiennent de 4o à 55 points; 


Assez bien — 56 4 09 — 
Bien Le 6hà gi — 
Très bien es 72 points et au-dessus. 


A ————— mm ———— 


Décrer portant suppression de la chaire de philosophie de la Faculté des lettres de 
l'Universué de Caen 


el création, à ladite Faculté, d'une chaire d’hstoire de l'art. [5 juin 1918. 


ArRèTÉ autorisant les Archives nationales à communiquer avec déplacement, au profit 
des particuliers, les repistres, plaquettes, volumes ou rouleaux dont le contenu 
n'offre qu'un vntérét local. [5 juin 1918. 


Le Présinenr pu Conseiz, Minisree pe L'Ixsrrucrion pugzique gr pes Braux-Arrs () 


Vu l'avis de la Commission supérieure des Archives ; 


@ M. Louis Barrnou. 


4 
.Ÿ 
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Sur la proposition du directeur des Archives, 


ARRÊTE : 


Anr. 1*. Les Archives nationales sont autorisées à communiquer avec déplacement, 
au profit des particuliers les registres, plaquettes, volumes ou rouleaux dont le contenu 
n'offre qu'un intérêt local. 


Arr. 2. Les liasses et les pièces isolées (sauf les doubles) sont exclues du prêt. 


 Anr. 3. Les documents à communiquer devront être estampillés, cotés et en excel- 
lent état de conservation; les registres et plaquettes paginés ou foliotés. 


Arr. 4. Les documents ne seront prêtés au dehors que pour être publiés ou analysés 
in extenso. 


Arr. 5, La communication n’en sera donnée que dans les locaux des archives dépar- 
tementales, sous la surveillance de larchivisie qui en assurera le retour aux Archives 
nationales, par la voie administrative. 


Arr. 6. Le directeur des Archives nationales est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Lor relative à la création d’un diplôme d'État de chimiste-exæpert. 
[6 juin 1913. 


Arricze unique. Îi est institué un diplôme de chimiste-expert, conféré après examens 
passés devant des jurys d'État, nommés par les Ministres de Fnstruction publique et 
de PApriculture. / 

Ces jurys doivent être constitués par des membres du corps enseignant de l'Etat 
appartenant aux établissements publics de l’enseignement supérieur, à l’Institut national 
agronomique et à la Commission technique permanente instituée près les Ministres de 
l'Agriculture, du Commerce et de l'Industrie par l'article 3 du décret du 31 juillet 
1906, complété par Particle 6 du décret du 6 août 1908. 

Ils siégeront une fois par an, s'il y a lieu, dans les villes dont l'Université est consti- 
tuée par quatre Facultés ou dans les villes qui possèdent une Faculté des sciences et une 
Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie. 

Ge diplôme de chimiste-expert sera délivré par le Ministre de l'Instruction publique, 
à la suite d'examens dont le programme, ainsi que celui des études qui le précèdent, 
auront été arrêtés après avis du Conseil supérieur de PInstruction publique et de la Com- 
mission technique permanente précitée. 

Il donnera seul le droit au chimiste-expert de s’intituler : chimiste-expert diplômé du 
Gouvernement. 

Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique déterminera 
les diplômes ou titres nécessaires aux élèves pour suivre les études réglementaires. 

Il fixera le tarif des droits d'inscriptions, de travaux pratiques, d'examens et de 
diplôme à percevoir. 
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À Utre de disposition transitoire pendant l’année qui suivra la promulgation de ce 
décret, les chimistes- experts actuellement en exercice pourront obtenir le diplôme sur 
leur ne et sur la proposition d’une Commission instituée par les Ministres de 


lInstruction publique et de l'Agriculture. 


Chaque demande, accompagnée d’un exposé des titres ct, s’il y 


a lieu, d’un état des 


services du candidat, devra être adressée au Ministre de l’Instruction publique. 


ANNEXES À LA LOI QUI PRÉCÈDE. 


Proposition de loi relative à la création d’un diplôme d'État de chimiste-expert. 


(Ghambre des députés : 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 
Messieurs, la loi du 1° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes et des falsifications en matière com- 
merciale, qui codifie en quelque sorte et résume la 
plupart de lois spéciales promulouées sur la matière, 
prévoit dans son article 12 le fonctionnement dé 
l'expertise contradictoire. Cet article a été introduit 
dans la loi sue la proposition de MM. Devins, Caze- 
neuve et Visouroux. 

Comment fonctionnera cette expertise contradic- 
toire ? 

Dans un article paru le mercredi 21 mars 1906 
dans le journal le Matin, sous la plume de notre col- 
lègue M. Decker-David, président de la Commission 
d'agriculture de la Chambre, article intitulé : Pour 
la santé nationale. — Contre la fraude, notre distin- 
gué collègue expliquait que, jusqu'à ce Jour, c'était 
sur le rapport des laboratoires municipaux qu’étaient 
engagées les poursuites judiciaires ; et les conclusions 
de ce rapport suflisaient parfois au tribunal pour 
rendre son arrêt. Si par hasard le tribunal nommait 
un expert pour contrôler les dires et conclusions du 
laboratoire officiel, le plus souvent cet expert n’arri- 
vait pas à se mettre d'accord avec les chimistes du 
laboratoire; «si bien que l’on assistait à la barre aux 
discussions les plus divertissantes et qu’en fin de 
compte le président en était réduit à départager, au 
petit bonheur, les chimistes aux prises!» 

Résultat : un fraudeur était parfois acquitté, et un 
honnête commerçant parfois condamné. 

Dorénavant les laboratoires municipaux, les labo- 
ratoires des stations agronomiques et autres chargés 
des investigations seront de simples laboratoires 
d'enquête pour découvrir les fraudes et les sophisti- 
cations. Telle la police de sûreté pratiquant des re- 
cherches sur les crimes présumés. 

Le rôle de ces laboratoires sera de signaler aux 
parquets la fraude reconnue. Le parquet nommera 
alors un expert. l'intéressé en désignera un autre; 
et tous les deux se livreront, soit de concert, soit 
séparément, aux investigations techniques propres à 
mettre en lumière la vérité. 


1° séance du 23 mars 1900.) 


S'ils ne parviennent pas à s'entendre, ils choisi- 
ront un arbitre, un troisième expert. Et s'ils ne s’ac- 
cordent même pas sur le choix de ce tiers expert, 
c’est le juge d'instruction qui le désignera. Les trois 
experts prononceront à la majorité des voix en moti- 
vant d’ailleurs leur opinion. 

Voilà l'expertise contradictoire, telle qu’elle devra 
fonctionner dans l'intérêt de la vérité et de la jus- 
üce. 

Former des chimistes pour assumer devant Ja 
justice la responsabilité des expertises, qui doivent 
fonctionner ainsi contradictoirement, s'impose à 
l'attention des pouvoirs publics. Poursuivre les frau- 
deurs est bien; mais s’eflorcer de les atteindre sans 
avoir sous la main un personnel capable de mettre 
en œuvre, d'une facon sûre et à l'abri de toute 
erreur, les méthodes d'analyse chimique nécessaires 
pour cet objet, c'est risquer, en confiant cette tâche 
à des hommes inexpérimentés, d’égarer la justice et 
de faire prononcer des condamnations injustes, qui 
peuvent ruiner la réputation de commerçants et 
d’industriels honnêtes. 

Les problèmes nombreux et complexes que soulè- 
vera cette répression de la fraude sous toutes ses 
formes exigent, pour être tranchés par la justice, 
conformément aux prescriptions de l’article 19, le 
concours constant de praticiens éclairés, d’experts, 
dont seuls quelques grands centres sont actuellement 
pourvus. 

Certes, nous ne manquons pas d'hommes dont les 
connaissances scientifiques théoriques pourraient uti- 
lement venir en aide à la justice. Mais expertise 
légale, en ces matières très spéciales, ne prend de 
valeur réelle que si elle est effectuée par un théori- 
cien doublé d’un praticien. De ce fait, le nombre 
des hommes de science, capables de devenir les auxi- 
liaires de la justice, se trouve considérablement 
réduit, aucune de nos grandes Écoles ne comprenant 
dans ses programmes un enseignement pratique 
suffisamment adapté à ce but spécial. 

C’est cet enseignement pratique qu'il s’agit d’or- 

ganiser. 

Pour répondre aux seules exigences de la loi de 
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1905, qui vise d’une façon générale toutes les mar- 
chandises, et d’une façon spéciale les denrées servant 
à l'alimentation de l’homme et des animaux, les 
substances médicamenteuses, les boissons et les pro- 
duits agricoles ou naturels, les produits propres à 
opérer la falsification et les substances corrompues 
ou toxiques (champignons vénéneux par exemple), 
l'enseignement dont il s’agit devra être extrême- 
ment varié. 

J1 comportera l'analyse chimique générale, miné- 
rale et organique, l'analyse chimique spéciale aux 
produits visés, l'étude microscopique des farines, 
des poudres diverses, des viandes. Il développera 
dans un sens pratique les études mycologiques et 
bactériologiques, ainsi que Îles recherches toxicolo- 
giques avec lesquelles l'expert devra être familiarisé, 
pour permettre à la justice d’appliquer la loi nou- 
velle et aussi celle du 2 février 1902 sur la protec- 
tion de la santé publique. 

Ainsi done, chimie analytique, études microsco- 
piques d'ordre botanique et zoologique, bactériolo- 

ie, toxicologie : telles sont les matières qui devront 
faire l’objet des études pratiques à instituer. 

A quelles Écoles devra être attaché cet enseigne- 
ment ? 

Nous pensons que des études pratiques aussi va- 
riées ne peuvent se développer avec fruit que près 
des Écoles où l’enseignement théorique des diverses 
sciences, auxquelles elles se rattachent, est déjà 
donné et en partie dirigé vers les applications. 

C'est pourquoi nous proposons que cette création 
soit faite dans les Ecoles supérieures de pharmacie et 
dans les Facultés mixtes de médecine et de pharma- 
cie, où lon professe à la fois la chimie générale, la 
botanique, la zoologie, la chimie analytique, la toxi- 
cologie, la mycologie, la micrographie, la bactério- 
logie et qui possèdent déjà un enseignement pratique 
assez développé pour qu’il soit possible, sans grandes 
difficultés, d’en organiser une adaptation spéciale au 
but qu'il s’agit d'atteindre. 

Ces établissements sont d'autant plus qualifiés 
pour donner cet enseignement que les études nou- 
velles ne seront, en quelque sorte, qu’une extension 
naturelle de celles qu'y poursuivent les pharmaciens. 
Et, comme les fonctions d'expert n'offriront sans 
doute pas, en province, des avantages matériels 
suffisants pour dispenser ceux qui les remplissent 
d'exercer une autre profession, les pharmaciens pa- 
raissent tout indiqués pour le recrutement des auxi- 
liaires que nous recherchons, puisque, existant dans 
toutes les villes, ils ont une installation profession- 
nelle qui permet les travaux scientifiques, et ils pos- 
sèdent l'indépendance nécessaire au rôle que doit 
jouer l'expert. 

En outre, il faut remarquer que, seuls, ils auront 
la compétence professionnelle indispensable pour 
procéder aux expertises des produits pharmaceu- 
tiques, prévues par la loi du 1° août 1905. Mais, 


pour celles qui auront pour objet les autres sub- : 


stances, 1l y aura lieu d'admettre dans les Écoles ou 
Facultés ci-dessus mentionnées les candidats qui pos- 
séderont des connaissances suffisantes pour aborder 
avec fruit les études nouvelles. 


Quelle doit être la consécration de ces études ? 

L'organisation officielle prévue donne une parfaite 
unité à la recherche administrative de la fraude; de 
même, pour faire œuvre utile, nous devons prévoir 
que les experts, appelés à contrôler les rapports 
administratifs, auront une instruction profession- 
nelle unifiée. Quels que soient les établissements 
choisis pour donner l’enseignement, le programme 
des études devra donc être unique. 

L'institution de simples diplômes d’Universités ne 
remplirait pas cette condition indispensable, puisque 
chaque Université est libre d’arréter par elle-même 
le programme des études à imposer pour lobtention 
des diplômes spéciaux qu’elle est autorisée à déli- 
vrer. 

D’autre part, pour encourager la recherche de ce 
diplôme, nous devons nous efforcer de lui conférer 
une valeur honorifique supérieure, susceptible jus- 
qu'à un certain point de compenser le peu d’avan- 
tages matériels qui seront attachés à sa possession. 

Pour ces deux raisons, il y a lieu d’instituer, 
comme couronnement de ces études spéciales, un 
diplôme d'Etat. 

Le diplôme, dont nous demandons la création, 
n’a nullement la prétention d’instituer un monopole 
en faveur d’une catégorie de chimistes. 

En dehors des chimistes-experts diplômés, des 
chimistes de carrière, des pharmaciens de 1° classe, 
des docteurs en médecine, des ingénieurs et le corps 
enseignant de nos Universités pourront être requis 
par les prévenus et même par les juges qui resteront 
libres de faire appel à leurs lumières. Le passé et 
les travaux chimiques de ces hommes de science 
pourront suflire à inspirer confiance et à déterminer 
leur choix comme experts. Mais ces hommes de 
science, capables et compétents, sont en fait, comme 
nous l'avons déjà dit, très peu nombreux dans notre 
pays. 

Cest un véritable enseignement professionnel 
que nous voulons créer, indispensable pour que la 
loi sur les fraudes ne reste pas lettre morte. 

Le diplôme d’État, dont nous voulons linstitu- 
tion, sera la consécration de cet enseignement, de 
ces études chimiques spéciales qu’il est nécessaire 
d'organiser. Et ce diplôme sera une garantie de plus 
pour déterminer le choix des juges parmi les experts 
possibles. 

Voilà l'esprit tout à fait large dans lequel sont 
conçus le nouvel ordre d’études et le nouveau diplôme 
à créer dans nos Universités. 

L'honorable Ministre de lInstruction publique, 
M. Aristide Briand, donne son entière approbation 
à l’organisation de cet enseignement de la chimie 
analytique appliquée à la recherche des poisons, à 
la recherche des fraudes dans les engrais, les bois- 
sons, les denrées alimentaires et les médicaments, 
et même à la reconnaissance des diverses qualités 
des eaux potables, question dont l'hygiène se préoc- 
cupe si justement. Il approuve également la création 
du diplôme d’État, qui est la sanction nécessaire 
d'études sérieuses et spéciales dans une branche 
Ar AT de la chimie appliquée à l’hygiène géné- 
rale. 
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Ce diplôme sera analogue à celui de médecin 
légiste créé sur linitiative de M. le professeur 
Brouardel. Chimiste-expert et médecin légiste ne 
sont-ils pas appelés à collaborer dans les recherches 
si difficiles et si graves que nécessitent les soupçons 
d’empoisünnement dans les cas de suicide ou de 
crime ? 

L’honorable Ministre de l’Agriculture, M. Ruau, 
qui s’est attaché avec une rare clairvoyance des né- 
cessités pratiques, et avec un souci très judicieux de 
promptement aboutir, à préparer l'élaboration des 
réglements d'administration publique indipensables 
pour appliquér limportante loi sur les fraudes, est 
particulièrement favorable à l’organisation de ces 
études de chimie spéciales et à la création d’un di- 
plôme qui les couronne. 

H est convaincu avéc nous que la loi sur les fraudes 
et les règlements d'administration publique qui en 
sont les corollaires ne rendront les signalés services 
qu’en attendent la santé publique, l'agriculture et le 
commerce honnête, que si des hommes de science 


Rapport fait au nom de la Commission de l'Enseignement et des Beaux-Arts () chargée d'examiner la 
proposition de loi de M. Cazeneuve et plusieurs de ses collègues, relative à la création d’un diplôme 
d'État de chimiste-expert, par M. CAZENEUVE, député. | 


(Chambre des députés : séance du 3 avril 1906.) 


Messieurs, le 23 mars 1906, nous avons déposé, 
pleinement d'accord avec MM. les Ministres de l’In- 
struction publique et de l’Agriculture, une proposi- 
tion de loi relative à la création d’un diplôme d’État 
de chimiste-éxpert. 

Cette proposition, signée d’un grand nombre de 
nos collègues, a été adoptée à l’unanimité par la 
Commission de l'Enseignement et des Beaux-Arts 
comme répondant à une véritable nécessité. 

Les motifs invoqués dans notre proposition de loi 
méritent d’être reproduits intégralement. 

«La loi du 1% août 1905 sur la répression des 
fraudes et des falsifications en matière commerciale, 
qui codifie en quelque sorte et résume la plupart 
des loïs spéciales promulguées sur la matière, prévoit 
dans son article 12 le fonctionnement de l'expertise 
contradictoire. 

« Get article a été introduit dans la loi sur la pro- 
position de MM. Devins, Cazeneuve et Vigouroux. 

«Comment fonctionnera cette expertise tontradic- 
toire ? ; 

«Dans un article paru le mercredi 21 mars 1906 
dans le journal /e Matin, sous la plume de notre col- 
lègue M. Decker-David, président de la Commission 
d'agriculture de la Chambre, article intitulé : Pour 
la santé nationale. — Contre la fraude, notre distin- 
gué collègue expliquait que, jusqu’à ce jour, c'était 
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compétents sont en mesure d'assumer devant la jus- 
tice du pays les responsabilités nécessaires. 

Nous sommes convaincus que la Chambre et le 
Sénat consacreront de leur vote la proposition de loi 
suivante que nous soumettons avec confiance à leur 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI. 


ARTICLE UNIQUE. Il est institué un diplôme de chi- 
miste-expert qui sera accordé par les Facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie et les Écoles supérieures 
de pharmacie des Universités. 

Le diplôme sera délivré à la suite d’études et 
d'examens organisés dans ces Facultés et Ecoles sui- 
vant un règlement rendu après avis du Conseil supé- 
rieur de l’Instruction publique. £ 

Un décret rendu en la forme des règlements 
d'administration publique, après avis du Conseil 
supérieur de lInstruction publique, déterminera le 
tarif des droits d'inscriptions, de travaux pratiques, 
d'examens et de diplôme à percevoir. 


sur le rapport des laboratoires municipaux qu’étaient 
engagées les poursuites judiciaires ; et les conclusions 
de ce rapport suflisaient parfois au tribunal pour 
rendre son arrêt. Si par hasard le tribunal nommait 
un expert pour contrôler les dires et conclusions du 
laboratoire officiel, le plus souvent cet expert n’arri- 
vait pas à se mettre d'accord avec les chimistes du. 
laboratoire; «si bien que l’on assistait à la barre 
«aux discussions les plus divertissantes et qu’en fin 
+de compte le président en était réduit à départager, 
«au petit bonheur, les chimistes aux prises !» 

«Résultat : un fraudeur était parfois acquitté, et 
un honnête commerçant parfois condamné. 

+ Dorénavant les laboratoires municipaux, les labo= … 
ratoires des stations agronomiques et autres chargés … a 
des invesligations seront de simples laboratoires M 
d'enquête pour découvrir les fraudes et les sophisti= 
cations. Telle la police de sûreté pratiquant des re- 
cherches sur les crimes présumés. 

«Le rôle de ces laboratoires sera de signaler aux 
parquets la fraude reconnue. Le parquet nommera 
alors un expert. L’intéressé en désignera un autre; … 
et tous les deux se livreront, soit de concert, soit 
séparément, aux investigations techniques propres à … 
mettre en lumière la vérité. “ 56 

«S'ils ne parviennent pas à s'entendre, ïls thoi- 
siront un arbitre, un troisième expert. Et s'ils ne 
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s'accordent même pas sur le choix de ce tiers expert, 
c’est le juge d'instruction qui le désignera. Les trois 
experts prononceront à la majorité des voix en moti- 
vant d’ailleurs leur opinion. 
« Voilà l'expertise contradictoire, telle qu’elle devra 
fonctionner dans l’intérêt de la vérité et de la justice. 
«Former des chimistes pour assumer devant la 
justice la responsabilité des expertises, qui doivent 
fonctionner ainsi contradictoirement, s'impose à 
l'attention des pouvoirs publics. Poursuivre les frau- 
deurs est bien; mais s’efforcer de les atteindre sans 
avoir sous la main un personnel capable de mettre 
en œuvre, d’une façon sûre et à l'abri de toute 
erreur, les méthodes d’analyse chimique nécessaires 
pour cet objet, c'est risquer, en confiant cette tâche 
à dés hommes inexpérimentés, d’égarér la justice et 
de fairé prononcer des condamnations injustes, qui 
euvent ruiner la réputation de côominerçants ét 
d’industriels honnêtes. 
Les problèmes nombreux et complexes que sou- 
lèvera cetle répression de la fraude sous toutes ses 
formes exigent, pour être tranchés par la justice, 


conformément aux prescriptions de l’article 12, le 


concours constant de praticiens éclairés, d'experts, 
dont seuls quelques grands centres sont actuellement 
pourvus. 

«Certes, nous ne manquons pas d’hommes dont 
lës connaissances scientifiques théoriques pourraient 
utilement venir en aide à la justice. Mais expertise 
légale, en ces matières très spéciales, ne prend de 
valeur réelle que si elle est effectuée par un théori- 
ciéh doublé d’un praticien. De ce fait, le nombre 
des hommes de science, capables de devenir les 
auxiliaires de la justice, se trouve considérablement 
réduit, aucune de nos grandes Ecoles ne comprenant 
dans ses programmes un enseignement pratique suf- 
fisamment adapté à ce but spécial. 

«C’est cet enseignement pratique qu’il s'agit d’or- 
ganiser, 

+ Pour répondre aux seules exigences de la loi de 
1909, qui vise d’une façon générale toutes les mar- 
chandises, et d’une façon spéciale les denrées ser- 
vant à l'alimentation de l'horame et des animaux, 
les substances médicamenteuses, les boissons et les 
produits agricoles ou naturels, les produits propres 
à opérer la falsification et les substances corrompues 
où toxiques (champignons vénéneux par exemple), 
l'enseignement dont il s’agit devra être extrémement 
varié. 

«Il comportera l'analyse chimique générale, mi- 
nérale et organique, l'analyse chimique spéciale aux 


produits visés, l'étude microscopique des farines, 


des poudres diverses, des viandes. Il développera 
dans un sens pratique les études mycologiques et 
bactériologiques, ainsi que les recherches toxicolo- 
giques avec lesquelles l'expert, devra être familiarisé, 
pour permettre à la justice d'appliquer la loi nou- 
velle et aussi celle du » février 1902 sur la protec- 
tion de la santé publique. 

«Ainsi donc, chimie analytique, études microsco- 
piques d'ordre botanique et zoologique, bactériologie, 
toxicologie : telles sont les matières qui devront faire 
l’objet des études pratiques à instituer. 
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«À quelles Écoles devra être attaché cet enséigne- 
ment ? 

«Nous pensons que des études pratiques aussi 
variées ne peuvent se développer avec fruit que près 
des Ecoles où l’enseignement théorique des diverses 
sciences auxquelles elles se rattachent est déjà donné 
et en partie dirigé vers les applications. 

«C’est pourquoi nous proposons que cette création 
soit faite dans les Ecoles supérieures de pharmacie 
et dans les Facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie, où l’on profésse à la fois la chimie générale, 
la botanique, la zoologie, la chimie analytique, la 
toxicologie, la mycologie, la micrographie, la bacté- 
riologie et qui possèdent déjà un enseignement pra- 
tique assez développé pour qu’il soit possible, sans 
grandes difficultés, d'en organiser une adaptation 
spéciale au but qu'il s’agit d'atteindre. 

«Ces établissements sont d'autant plus qualifiés 
pour donner cet enseignement que les études nou- 
velles ne seront, en quelque sorte, qu’une extension 
naturelle de celles qu'y poursuivent les pharmaciens. 
Et, comme les fonctions d'expert n’offriront sans 
doute pas, en province, des avantages matériels 
suffisants pour dispenser ceux qui les remplissént 
d'exercer une autre profession, les pharmaciens pa- 
raissent tout indiqués pour le recrutement des auxi- 
liaires que nous recherchons, puisque, existant dans 
toutes les villes, ils ont une installation profession- 
nelle qui permet les travaux scientifiques, et ils pos- 
sèdent l'indépendance nécessaire au rôle que doit 
jouer l'expert. 

«En outre, il faut remarquer que, seuls, ils au- 
ront la compétente professionnelle indispensable 
pour procéder aux expertises des produits pharma- 
ceutiques, prévues par la loi du 1°” août 1905. 
Mais, pour celles qui auront pour objet les autres 
substances, 11 y aura lieu d'admettre dans les Ecoles 
ou Facultés ci-dessus mentionnées les candidats qui 
posséderont des connaissances suflisantes pour abor- 
der avec fruit les études nouvelles. 

« Quellé doit être la consécration de ces études ? 

«L'organisation officielle prévue donne une par- 
faite unité à la recherche administrative de la fraude. 
Dé même, pour faire œuvre utile, nous devons pré- 
voir que les experts, appelés à contrôler les rapports 
administratifs, auront une instruction professionnelle 
unifiée. Quels que soient les établissements choisis 
pour donner l'enseignement, le programme des 
études devra donc être unique. 

«L'institution de simples diplômes d'Universités 
ne rémplirait pas cette condition indispensable, 
puisque chaque Université est libre d'arrêter par 
élle-même le programme des études à imposer pour 
l'obtention des diplômes spéciaux qu’elle est autori- 
sée à délivrer. 

«D'autre part, pour encourager la recherche de 
ce diplôme, nous devons nous eflorcer de lui conférer 
une valeur honorifique supérieure, susceptible jus- 
qu’à un certain point de compenser le peu d’avan- 
tages matériels qui seront attachés à sa possession. 

«Pour ces deux raisons, il y à lieu d’instituer, 
comme couronnement dé ces études spéciales, un 


diplôme d'État. 
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«Le diplôme, dont nous demandons la création, 
n’a nullement la prétention d’instituer un monopole 
en faveur d’une catégorie de chimistes. 

«En dehors des Ha -experts diplômés , des 
chimistes de carrière, des pharmaciens de 1° classe, 
des docteurs en Hi denne. des ingénieurs et le corps 
enseignant de nos Universités pourront être requis 
par . prévenus et même par les juges qui resteront 
libres de faire appel à leurs de Le passé et les 
travaux chimiques de ces hommes de science pour- 
ront suflire à inspirer confiance et à déterminer 
leur choix comme experts. Mais ces hommes de 
science, capables et compétents, sont en fait, comme 
nous l'avons déjà dit, très peu nombreux dans notre 
pays. 

«C'est un véritable enseignement professionnel 
que nous voulons créer, indispensable pour que la 
loi sur les fraudes ne reste pas lettre morte. 

«Le diplôme d'État, dont nous voulons l'institu- 
tion, sera la as de cet enseignement, de 
ces études chimiques spéciales qu'il est.nécessaire 
d'organiser. Et ce diplôme sera une garantie de plus 
pour déterminer le choix des juges parmi les experts 
possibles. 

«Voilà l’esprit tout à fait large dans lequel sont 
conçus le nouvel ordre d’études et le nouveau di- 
plôme à créer dans nos Universités. 

«L’honorable Ministre de lInstruction publique, 
M. Aristide Briand, donne son entière approbation 
à l'organisation de cet enseignement de la chimie 
analytique appliquée à la recherche des poisons, à 
la recherche des fraudes dans les engrais, les bois- 
sons, les denrées alimentaires et les médicaments, 
et même à la reconnaissance des diverses qualités 
des eaux potables, question dont l'hygiène se préoc- 
cupe si justement. Il approuve également la création 
du diplôme d'État qui est la sanction nécessaire 
d’études sérieuses et spéciales dans une branche 
importante de la chimie appliquée à l’hygiène géné- 
rale. 

«Ce diplôme sera analogue à celui de médecin 
légiste créé sur linitiative de M. le professeur 
Brouardel. Chimiste-expert et médecin légiste ne 
sont-ils pas appelés à collaborer dans les recherches 
si difficiles et s1 graves que nécessitent les soupçons 
d’empoisonnement dans les cas de suicide ou de 
crime ? 

«L’honorable Ministre de l’Agriculture, M. Ruau, 
qui s’est attaché, avec une rare clairvoyance des 
nécessités pratiques, et avec un souci très judicieux 
de promptement aboutir, à préparer lélaboration 
des règlements d'administration publique indispen- 
sables pour appliquer l’importante loi sur les fraudes, 
est particulièrement favorable à l’organisation de ces 
études de chimie spéciales et à la création d’un 
diplôme qui les couronne. 

«[l est convaincu avec nous que la loi sur les 
fraudes et les règlements d'administration publique 
qui en sont les corollaires ne rendront les signalés 
services qu’en attendent la santé publique, l'agricul- 
ture et le commerce honnête que si des hommes de 
science compétents sont en mesure d'assumer devant 
la justice du pays les responsabilités nécessaires.» 


Dans la discussion qui s’est ouverte devant la 
Commission de l’Enseignement, notre collègue 
M. Levraud, a fait justement remarquer qu'il était 
indispensable pour que les études préparatoires à 
l'obtention de ce diplôme portassent tous leurs fruits, 
que les candidats possédassent déjà des connaissances 
générales scientifiques. 

Des études de chimie générale et même de phy- 
sique générale, de botanique et de bactériologie 
doivent être la préface obligée de cette nouvelle sco- 
larité qui a un caractère de spécialisation tout parti- 
culier. 

I est évident que la spécialisation scientifique 
n’est sage et n’est défendable qu’autant qu'elle cou- 
ronne un apprentissage scientifique suffisant. 

C’est pourquoi d’ailleurs nous avons fait entrevoir 
plus haut que les pharmaciens de 1"° classe auraient 
plus particulièrement les aptitudes réclamées pour 
cette spécialisation. 

Ï incombera au Conseil supérieur de linstruction 
publique de déterminer les catégories de candidats, 
déjà pourvus de titres officiels, qui pourront être 
admis à suivre les études en vüe de l’obtention du 
diplôme de chimiste-expert. 

Sans doute les pharmaciens de 1*° classe, les doc- 
teurs en médecine qui ont accompli un stage « dans 
les laboratoires de chimie, les ingénieurs de l'École 
polytechnique ou de l'École centrale des arts et ma- 
nufactures, les licenciés ès sciences physiques et chi- 
miques, les élèves diplômés des Instituts de chimie 
ou de l’Institut national agronomique paraissent 
devoir être reconnus aptes à prendre linscription 
pour les études en vue du diplôme de chimiste- 
expert. 

Nous nous en rapportons à la sagesse du Conseil 
supérieur de l’Instruction publique pour préciser ces 
catégories d’admissibles. 

Nous avons, dans tous les cas, précisé dans la loi 
que des titres officiels préalables seraient exigés pour 
aborder les études spéciales en vue de l'obtention du 
diplôme de chimiste-expert. 

Rappelons, à ce propos, qu'en Allemagne on dé- 
livre ainsi un diplôme de chimiste-expert qui donne 
au titulaire le privilège de pouvoir faire des analyses 
officielles de denrées alimentaires. C’est le Nahrunps- 
mittelchemiker, dont l'institution remonte à la loi 


‘du 22 février 1894. Mais ne sont admis aux études 


en vue de ce diplôme que les étudiants qui justi- 
fient de trois années d’études dans une École supé- 
rieure et en présentent le certificat (Triennium Aca- 
demicum). 

S'appuyant sur les motifs que nous venons d’expo- 
ser, la Commission de l'Enseignement et des Beaux- 
Arts estime que la création d’un diplôme de chimiste- 
expert, comme en Allemagne, et que l'organisation 
d’études en vue de ce diplôme dans nos Écoles supé- 
rieures de pharmacie et nos Facultés mixtes de mé- 
decine et de pharmacie s'imposent de la façon la plus 
absolue. 

Elle est convaincue que la Chambre et le Sénat 
consacreront de leur vote la proposition de loi sui- 
vante qu’elle soumet avec confiance à leur approba- 
tion. 
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PROPOSITION DE LOI. 


Annee unique. Il est institué un diplôme de chi- 
miste-expert qui sera accordé par les Facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie et les Écoles supé- 
rieures de pharmacie des Universités. 

Ce diplôme sera délivré à la suite d’études et 
d'examens organisés dans ces Facultés et Ecoles sui- 
vant un règlement rendu après avis du Conseil supé- 
rieur de l'instruction publique, lequel déterminera 


les catégories d'élèves, déjà pourvus de titres offi- 
ciels, aptes à poursuivre ces études. 

Un décret rendu en la forme des règlements 
d'administration publique, après avis du Conseil 
supérieur de linstruction publique, déterminera le 
tarif des droits d'inscription, de travaux pratiques, 
d'examens et de diplôme à percevoir. 

(Cette proposition de loi a été adoptée par la 
Chambre des députés, le 6 avril 1906.) 


Rapport fait au nom de la Commission () chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la 
Chambre des députés, relative à la création d’un diplôme d'État de chimiste-expert, par M. Henri 


RICARD, sénateur. 


(Sénat : séance du 30 mars 1909.) 


Ï 


Messieurs, l’infinie variété des espèces qui sont 
soumises au jugement des tribunaux empêche les 
magistrats de pouvoir connaitre toutes les matières 
sur lesquelles ils ont à se prononcer. Force leur est, 
pour lappréciation des faits, d’avoir recours à l’ex- 
pertise et de s’en rapporter, dans la presque totalité 
des cas, à l’opinion des experts, corrigée toutefois 
par le débat à la barre des avocats des parties en 
cause. On peut donc dire, sans crainte d'erreur, 
que lexpertise est la pierre d’achoppement de la 
justice et que les jugements vaudront ce que valent 
les rapports d'experts, c’est-à-dire ce que valent eux- 
mêmes les experts. 

Dans la plupart des procès civils, la pratique du 
métier met en évidence les hommes qui, dans 
chaque profession, se distinguent par une expé- 
rience et une capacité qui les rendent dignes de la 
confiance des tribunaux. 

I en est différemment dans les espèces correc- 
tionnelles et criminelles où l'expertise doit étre faite 
avec les méthodes scientifiques les plus récentes et 
les plus exactes. 

Or, il est apparu trop clairement que, soit pour 
des crimes, soit pour des délits correctionnels spé- 
cialement en matière de toxicologie ou de falsifica- 
tion, les tribunaux trouvaient difficilement des 
experts compétents. On a donc songé à leur en 
créer. 

Mais, bien avant que le. Parlement ait tenu à 
permettre aux magistrats de s’entourer d’un corps 
d'experts, médecins’ et chimistes, présentant le 
maximum de garanties, le regretté  pro‘esseur 
Brouardel avait mis nettement en évidence les dan- 
gers d’un recrutement basé sur des titres qui ne 
correspondaient pas toujours à l’objet des matières 
à expertiser. Si, pour l'architecte, pour le vétéri- 
naire, pour le médecin, pour le chirurgien, des 
études générales et spéciales préparent l’homme de 
l’art à une connaissance certaine des difficultés de 


sa profession, 1l en est différemment pour les appli- 
cations de la chimie à la médecine, à la toxico- 
logie et à la technologie alimentaire. Et c’est afin de 
combler une lacune dans cet ordre d'idées que 
M. Brouardel avait pris l'initiative d’une campagne 
relative aux expertises médico-légales et chimico- 
légales. 

Cette campagne a abouti, en ce qui concerne 
l'expertise médico-légale, à la proposition déposée, 
puis rapportée par M. Cruppi et adoptée par la 
Chambre des députés dans ses séances des 29 et 
30 juin 1899. Une Commission du Sénat en est 
encore actuellement saisie. 

Au surplus, urgence d’une solution en matière 
médico-légale a été très diminuée par la création, 
à la Faculté de médecine, sous le décanat de son 
initiateur, M. Brouardel, de l’Institut de médecine 
légale, qui forme des médecins légistes tout pré- 
parés à devenir les experts auxiliaires de la justice. 

Ce premier résultat obtenu, ni M. Brouardel, ni 
M. Cruppi ne considérèrent pourtant leur tâche 
comme achevée. 

Et, lorsque j’eus créé la Société scientifique d’hy- 
giène alimentaire et de l'alimentation rationnelle de 
l’homme dont ils furent, avec moi, au nombre des 
fondateurs, nous avons tout d’abord songé à faire, 
pour la chimie légale alimentaire, dont dépendent 
les fraudes, falsifications et empoisonnements, ce 
que M. Brouardel avait si heureusement réalisé pour 
la médecine légale. C’est, du reste, sous l'empire de 
cette préoccupation primordiale et en vue de la 
création d’un enseignement approprié et d’un Insti- 
tut spécial que j'ai eu l'honneur de demander au 
Parlement la reconnaissance d’utiité publique de la 
Société d'hygiène alimentaire, accordée par la loi du 
27 juillet 1904. 

La loi du 1° août 1905, en instituant l’expertise 
contradictoire en matière de fraudes et falsifications, 
augmentait encore l’urgence de la création de cet 
enseignement. 

On lira aux annexes le procès-verbal de la séance 


1 . . ñ . À ñ * le . 
(Cette Commission était composée de: MM. César Duvaz, président; Bracen pe La Vize-Moysan, secrétaire; GExoux, 


N*%*, Hayez, N***, Poirier, Félix Manriv, Henri Ricano. 
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_tenue le 4 novembre 1905 par la Société scienti- 
fique d'hygiène alimentaire. Sur la proposition du 
président de la séance, M. Brouardel, fut voté un 
vœu tendant à créer un enseignement chimico-égal. 
M. Cazeneuve, membre de la Société, y avait, 
comme M. Cruppi et comme moi-même, soutenu 
cette création. 

Le 23 mars 1906, notre distingué collègue, alors 
député, prenait l'initiative, à la Chambre des dé- 
putés, d’une proposition de loi relative à la création 
d’un diplôme de chimiste-expert. Cette proposition, 
signée d’un grand nombre de députés, fut renvoyée 
à la Commission de l’Enseignement et adoptée par 
la Chambre dans sa séance du 6 avril 1906. 

C’est cette proposition que j'ai l'honneur de rap- 
porter devant vous. 

En voici la teneur : 

Proposirion pe Loi. —— «Article unique. I est 
institué un diplôme de chimiste-expert qui sera 
accordé par les Facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie et les Écoles supérieures de pharmacie 
des Universités. 

«Ce diplôme sera délivré à la suite d’études et 
d'examens organisés dans ces Facultés et Écoles sui- 
vant un réglement rendu après ayis du Conseil supé- 
rieur de l’Instruction publique, lequel déterminera 
les catégories d'élèves, déjà pourvus de titres offi- 
ciels, aptes à poursuivre ces études. 

«Un décret rendu en la forme des règlements 
d'administration publique, après avis du Conseil 
supérieur de lInstruction publique, déterminera le 
tarif des droits d'inscriptions, de travaux pratiques, 
d'examens et de diplôme à percevoir.» 

La Chambre des députés concluait donc, avec 
M. Cazeneuve, que les Facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie et les Écoles supérieures de phar- 
macie des Universités auraient le monopole exclusif 
de l’enseignement préparatoire et de la délivrance 
du diplôme créé. 

Cest ce monopole qui a préoccupé d’abord votre 
Commission. Ÿ avait-1l lieu d’exclure les Facultés 
des sciences, les Instituts chimiques, l’Institut agro- 
nomique, l’Instilut Pasteur ou tels autres établisse- 
ments spéciaux existants ou à créer? Telle est la 
question que noûs nous sommes d’abord posée. 


Il 


Aussitôt nommée, votre Commission fut saisie des 
protestations unanimes des Facultés des sciences. 
L'initiative en fut prise par le très distingué direc- 
teur de l’Institut chimique de Montpellier, M. R. de 
Forcrand, correspondant de l’Académie des sciences. 
L'Institut national agronomique formula de son côté 
des réserves logiques, si bien que votre Commission 
décida de se livrer à une enquête auprès des auto- 
rités scientifiques les mieux qualifiées. 

Vous lirez, à l'annexe Il, les termes des déposi- 
tions de MM. A. Haller, érior le Appell, Guignard 
Moissan, Armand CADER détbus Roux, À. Mod 
ie de l’Institut ; de 1 Repnard, de l’Aca- 


| Voir Sénat : Rapport sur la proposition de loi tendant à reconnaitre d'utilité publique la Société d'hygiène alimen- 


re année 1904, n° 252, pages 7 et suivantes. 
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démie de médecine, directeur de l'Institut national 


agronomique; Gabriel Bertrand, chef des services 


de chimie biologique de l’Institut Pasteur, professeur 
à la Faculté des sciences de Paris; Cazeneuve, 
membre de l’Académie de médecine, professeur à la 
Faculté de médecime de Lyon, et Henri Bocher, 
président de l'Association des anciens élèves de 
l’Institut agronomique. 

I est superflu de résumer toutes ces dépositions 
émanant des chimistes les plus éminents en matière 
alimentaire. 

I y manque lavis des vétérinaires qui ont ré- 
clamé dans une lettre du savant professeur Arloing 
et dans quelques lignes du très distingué et très | 
compétent chef du service vétérinaire de la préfec= 
ture de police, M. H. Martel. a 

Quant à l’opinion de la grande presse, dans ses 
remarquables études sociales du Journal, le docteur 
Toulouse la résumait ainsi : 

« Le: médecins, les chimistes, par - exemple, 
savent mieux que les magistrats quels sont parmi 
eux les Spécialistes instruits et honorables, dignes de 
la mission d'éclairer la justice.» (Journal du 7 mars 
1906.) 4 

D'un autre côté, votre Commission n’a pas oublié r: 
qu'il existe en France, depuis de longues années, 
un diplôme de chimiste-essayeur, qui remplit, pour 
les matières d’or et d'argent, à peu près le rôle assi- 


gné au nouveau diplôme pour les produits alimen- 3h 


taires, agricoles, médicamenteux et commerciaux. 
Ce diplôme est délivré à la suite d’un examen passé 
devant un jury central siégeant à Paris. La prépara- 
tion en est absolument libre. 


Il à 


Si l’on veut se rendre compte de ce qui se fait à 
l'étranger, on voit que l'Allemagne, par une loi du 
22 février 1894, a réservé le Rois de faire des 
analyses officielles alimentaires aux Nahrungsnuttel 
chemiker, titre réservé aux titulaires du diplôme 
spécial institué par cette loi. 

J'ai eu déjà l’occasion d’exposer au Sénat le carac-. 
tère pratique de ce diplôme (). Je rappelle à nou- 
veau son texte et les conditions dans lesquelles il est 
délivré. 

Voici le texte : 

«I est certifié que M, 
a fait preuve de connaissances suffisantes pour tout 
ce qui concerne l'analyse des denrées alimentaires et 
produits usuels, par l'examen subi devant la Com- 
mission d'examen, à » 
avec la mention 

& , le 10 122 
(Cachet et signature des autorités ‘ 
compétentes.) F4 


J'ajoutais : 
«Ce diplôme est délivré après un examen qui tea 
comprend deux parties : 1° une épreuve prélimi 
naire; 2° l'examen principal. 
a Commission pour l’examen préliminaire se. 


db 


DER 


. compose d’un ou deux professeurs de chimie, d’un 
professeur de botanique et d’un de physique, sous 
la présidence d’un délégué de l'administration. 

«L'épreuve préliminaire a lieu après une demande 
d'inscription à laquelle est jointe : 

«1° Le diplôme de baccalauréat; 2° la preuve 

. que l'étudiant a étudié les sciences naturelles pen- 
- dant six semestres au moins; 3° un certificat du 
directeur d’une institution constatant qu'il a passé 
. au moins cinq semestres dans un laboratoire de 
chimie. 
_ «Les frais de l'épreuve préliminaire, qui porte 
surtout sur la chimie organique, se montent à 
30 marks. Ils sont réduits à 20 marks pour les 
candidats possédant le diplôme d’une Ecole supé- 
rieure. 

« Un certificat est accordé à la suite de l'épreuve. 
H porte la mention obtenue par l’étudiant et les 
observations le concernant. 

«L'étudiant possédant le diplôme de chimiste 
d’une École polytechnique et l'élève qui a fait toutes 
ses classes de chimie dans une Ecole supérieure, 
enfin le pharmacien reçu avec la mention «très bien» 
sont dispensés de l'épreuve préliminaire. 

«Les instituts spéciaux ne sont utiles que pour 
les chimistes qui possèdent déjà une instruction gé- 
nérale avancée et qui désirent se consacrer à l’une 
des branches spéciales de l’industrie chimique. 
Aussi, en Allemagne, ne pense-t-on pas que l’examen 
du doctorat et le diplôme des Écoles polytechniques 
pra la garantie que la connaissance de l’ana- 
yse est suflisante, surtout en ce qui concerne l’ana- 

_lyse des matières organiques azotées. 

«Cest pourquoi, s'ils dispensent du certificat de 
l'épreuve préliminaire, ils ne dispensent pas des 
autres pièces exigées pour l’examen- principal et qui 
sont, outre ce certificat : : 

«1° Une courte biographie; 2° les certificats exi- 
és pour l'épreuve préliminaire; 3° un témoignage 
u directeur d'une institution, ou d’un laboratoire, 

certifiant que le candidat a travaillé pendant six 
mois au moins avec le microscope et pendant trois 
semestres au moins à des recherches techniques ali- 
mentaires. 

«Les épreuves comprennent deux parties : examen 
technique et examen scientifique. 

«L'examen technique est passé dans un laboratoire 
de l'État et comprend quatre parties : 

«1° Préparation des combinaisons chimiques d’un 
corps et une analyse qualitative ; 

«2° Analyse qualitative et quantitative d’un com- 
posé alimentaire ; 

«3° Analyse qualitative et quantitative d’un pro- 
duit d’un usage courant ; 

«4° Recherches botaniques générales (classification 


des plantes). Anatomie et morphologie (avec l’aide: 


du microscope ). 

«Le programme de l'examen est indiqué par les 
examinateurs, et cet examen ne doit pas durer plus 
de quatre semaines. Le candidat remet un compte 
rendu écrit de son travail, où figure la liste des ou- 
yrages dont il s’est servi. Les notes sont données par 


l'examinateur technique spécial. 
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« L'examen oral scientifique comprend : 

«1. Chimie organique, inorganique et analytique, 
propriétés chimiques des denrées alimentaires; pro- 
duits alimentaires de toutes sortes, recherche des 
poisons minéraux et organiques. 

«Il. Conservation des matières alimentaires. In- 
dustries dites agricoles (produits du lait, bière, vin, 
eau-de-vie, sucre, amidon, etc. ). 

«lil. Botanique. Classification des plantes. Anato- 
mie et morphologie. Méthodes de recherches bacté- 
riologiques pour l’eau et les aliments. 

«[V. Connaissance des ordonnances, lois, règle- 
ments légaux en application dans le commerce des 
denrées alimentaires. Rapports du chimiste alimen- 
taire avec le médecin et le vétérinaire. Rapport avec 
les autorités. 

« Le jury comprend deux chimistes de denrées ali- 
mentaires et un professeur, de botanique sous la pré- 
sidence d’un délégué de PEtat. 

«Le président de la Commission donne la mention 
finale variant de «très bien» à «passable». 

«Les frais d'examen sont de 180 marks pour 
l'épreuve principale.» 

Enfin, je notais dans le même rapport : 

«C’est un enseignement des sciences appliquées à 
l'alimentation que la Société d'hygiène alimentaire 
et de lalimentation rationnelle de l’homme veut 
établir en France. 

« est d'autant plus urgent que l'application de la 
nouvelle loi sur la santé publique n’est, en réalité, 
sérieusement possible que si les Commissions d’hy- 
giène qu'elle motive peuvent comprendre des chi- 
mistes alimentaires compétents. Les municipalités 
désireuses d'installer des laboratoires municipaux 
manquent d’un personnel suffisamment initié à la 
technique pratique de l’analyse.» 

Dans ces lignes écrites en 1904, avant par consé- 
quent le vote de la loi du 1°° août 1905, 1l n’est pas 
question de lapplication de cette loi. 

Mais l’enseignement que nous prévoyions à la So- 
ciété d'hygiène alimentaire s’appliquait (page 6 du 
Rapport) à la formation pratique des «chimistes des 
laboratoires municipaux et de PEtat», des «experts 
près les tribunaux chargés des falsifications» , etc. 

Aussi, près de deux ans plus tard, l’heureuse ini- 
tiative de notre ami et collègue M. Cazeneuve tra- 
duisait-elle parfaitement la pensée de notre Société 
d'hygiène alimentaire en ce qui concerne la création 
du diplôme de chimiste-expert. 

Au surplus la chimie toxicologique a, comme les 
autres branches de la chimie appliquée, besoin, elle 
aussi, d’un enseignement pratique spécial. Car lIn- 
stitut de médecine légale ne fait que des médecins 
légistes et non des chimistes légistes. Le cours de 
M. Ogier prépare les médecins légistes à bien inter- 
préter les résultats des analyses toxicologiques. Il ne 
prépare pas à l'exécution de ces analyses si délicates. 
[L ne doit donc entrer aucune réserve dans la propo- 
sition de M, Cazeneuve. 


IV 


Mais cette proposition, en confiant l’enseignement 
préparatoire à ce diplôme aux Facultés mixtes de 
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médecine et de pharmacie et aux Écoles supérieures 
de pharmacie, est toute différente du vœu de la So- 
ciété d'hygiène alimentaire. 

La Société d'hygiène alimentaire, pensant que 
l'enseignement général théorique est très bien donné 
dans les Écoles spéciales, les Facultés de médecine et 
des sciences, l’Institut agronomique , les Ecoles de 
pharmacie, désirait (ainsi que je Pindiquais à la 
page 5 du même rapport) tquintessencrer en quelque 
sorte, au profit d'élèves déjà instruits sur les difficultés 
théoriques et pratiques de tel problème scientifique, les 
chapitres de leurs cours ayant trait aux matières dans 
l'étude desquelles ils se sont acquis le plus de notoriété 
et OÙ ILS SAVENT EXPÉRIMENTALEMENT SE JOUER LE MIEUX 
DES DIFFICULTÉS. En manipulations, Part d'éviter les 
erreurs est prahiquement le plus difficile à apprendre 
à des élèves». 

C'est pourquoi nous pensions à confier cet ensel- 
gnement, pour chaque spécialité (vin, bière, cidre, 
lait, beurre, huile, cacaos, farines, conserves, etc.), 
uniquement aux spécialistes les plus compétents. 

Or, l'enseignement projeté, s'il était localisé dans 
les Ecoles supérieures de pharmacie et dans les Fa- 
cultés mixtes de médecine et de pharmacie, abouti- 
rait à un résultat opposé. Prenons quelques exemples. 
M. Gayon, l’éminent doyen de la Faculté des sciences 
de Bordeaux, dont la compétence en matière de vins 
est bien connue, ne pourrait pas faire profiter les 
futurs diplômés de son haut savoir et de sa grande 
expérience. Pour les cidres, M. Kayser, de l'Institut 
agronomique, serait dans d’identiques conditions. 

Pour la bière, il en serait de même de M. Fern- 
bach, de l’Institut Pasteur, et de M. Petit, professeur 
à la Faculté de Nancy. 

Pour le lait, le beurre, les fromages, M. Müntz, 
M. Lindet, M. Bordas, M. Trillat; pour les spiri- 
tueux et TARA M. Rocques; pour les sucres, 
M. Saillard, professeur à à Douai; pour les huiles ä 
graisses, M. Halphen; pour les farines, MM. Fleu- 
rent et Arpin; pour les vins encore, MM. Mathieu et 
Roos; pour la toxicologie, M. Ogier ; M. Bonjean, 
pour les eaux; pour les substances végétales, M. AI- 
quier, etc., j'en passe et des plus connus, seraient 
dans limpossibiité, bien que tout indiqués, de 
mettre leur haute compétence de spécialistes en 
vedette au service de cet enseignement pratique si 
délicat et si difficile. 

Dans sa déposition devant votre Commission, un 
éminent professeur, dont la haute autorité person- 
nelle s'accroît encore en l'occurence de tant de beaux 
travaux sur l'alimentation humaine, M. Armand 
Gautier, membre de l’Institut, disait, dans le même 
sens : | 

«Je répète avec insistance que, de même qu'on 
ne peut bien apprendre la médecine pratique qu’à 
l'hôpital et en la pratiquant et non dans les cours, 
de même on ne peut apprendre la chimie légale 
qu’ en la suivant point pour point dans les laboratoires 
spéciaux et finalement surtout en voyant l'expert 
lui-même opérer et conclure.» 

Et le savant maître insistait encore un peu après 
en ajoutant : 

«C’est seulement dans les cours et laboratoires 


techniques el B1EN SPÉCIALISÉS que pourront être for- 
més les chimistes-experts.» 

De son côté, M. le professeur Müntz, membre de 
l'Académie des sciences, allait plus loin encore en 
afirmant l'utilité de «créer plusieurs catégories 
d'experts dont chacune recevrait un enseignement 
spécialisé. Ainsi il y aurait les experts en engrais, les 
experts en corps gras, etc. Il ‘sera bién. difficile 
d’avoir des experts connaissant à fond l’ensemble de 
tous les produits.» 

Et l’éminent docteur Paul Regnard, directeur de 
l'Institut agronomique, pouvait préciser : «Est-ce 
que les médecins ne se spécialisent pas? Pourquoi les 
experts ne feraient-ils pas de même?» 

Sans doute, à Paris, par exemple, il existe un 
certain nombre d'experts chimistes qui ne se sont pas 
spécialisés et dont la compétence générale est unani- 
mement reconnue, MM. Magnier de La Source, 
Ch. Girard, Fayolle, Chassevant, A.-Ch. Girard, 
Padé, etc. Mais la spécialisation est si bien reconnue 
utile par les magistrats que le tribunal de 1*° instance 
de la Seine, par exemple, fait suivre dans sa liste 
officielle l'indication d'une spécialité pour un certain 
nombre d'experts qui y figurent. 


y 


Quoi qu'il en soit, il est de toute nécessité que 
la préparation au diplôme de chimiste-expert soit 
avant tout pratique et qu’elle soit complétée par un 
cours spécial très complet sur linterprétation ie 
des résultats analytiques. 

S'agit-il de falsification? L’honneur des commer- 
çants poursuivis, le bon renom de la profession, le 
souci supérieur de la santé publique, le respect des 
droits du consommateur sont autant de raisons pour 
ne pas engager des poursuites à la légère, surtout 
depuis que nous avons, en consacrant le droit des 
syndicats de se porter partie civile, entrebäïllé la 
porte à des procès uniquement guidés par des 
arrière-pensées de lutte commerciale contre des 
concurrents. 

La connaissance technique la plus approfondie ne 
met pas toujours l'expert à l’abri d’une interpréta- 
tion à côté de résultats cependant évidents. 

Je tiens à citer un exemple. Dans un procès X... 
(falsification de lait par mouillage et écrémage) 
pendant devant une Chambre correctionnelle, les 
chiffres suivants peuvent être relevés au dossier où 
ils figurent : 


EXTRAIT EXTRAIT 
ANALYSES. BEURRE.| , : 
SEC. DÉGRAISSE. 


P: 100. 


Larr n° 1073. 
Laboratoire du Ministère des 


Finances (21 oct. 1907).| 193,9 34,7 
Experts (21 déc. 1907)...| 121,8 36,3 


Larwr n° 1074. 


Laboratoire du Ministère des 
Finances (21 oct. 1907).| 129,4 


Experts (21 déc. 1907)...| 120,7 
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Pour apprécier le mouillage, les experts adoptent 
un chiffre limite qui leur sert de caractéristique chi- 
mique théorique. Ce chiffre étant 90 d'extrait sec 
dégraissé, le laboratoire des Finances a conclu «lait 
marchand» pour les deux échantillons. 

Les experts, par contre, ont conclu à mouillage ; 
mais ils n'avaient oublié que de regarder leurs 
chiffres. En parcourant le tableau ci-dessus, colonne 
beurre, on voit que, dans les deux cas, le beurre 
s’est accru : échantillon 1073, de 1.6 p. 100; 
échantillon 1074, de 0.5 p. 100, soit une moyenne 
de plus de 10 grammes par litre. Cette multiplica- 
tion inattendue du beurre prouve à coup sûr que les 
honorables experts (dont la probité, l'expérience et 
le savoir sont surabondamment connus) ont été 
victimes d’une erreur, à moins que ce ne soit du bi- 
chromate de potasse qui décompose le lait, quand 
ce liquide n'est pas maintenu soigneusement à 
l'abri de la lumière. Dans tous les cas, cette simple 
constatation anéantit l'expertise. Cependant voici 
une aflaire où environ 15,000 francs de frais de 
justice sont engagés, malgré ce vice initial de la 
procédure. 

Les intérêts des particuliers ne sont pas seuls en 
jeu dans ces questions d'expertise criminelle. Les 
finances publiques, sous la forme des frais de jus- 
tice, sont parallèlement exposées à étre victimes 
d’une légèreté ou d’une erreur. 

Au surplus, en dehors des grosses affaires qui 
Hana entrainer des frais importants pour le Tré- 
sor, une multitude de petites affaires peuvent, par 
leur nombre, aboutir au même résultat. 

C'est, du reste, ce qui s’est produit au début de 
l'application de la loi du 1° août 1905, à tel point 
même que le Garde des Sceaux dut, dans une circu- 
laire dont on n’a pas perdu le souvenir, rappeler les 
parquets, dans l'intérêt double du Trésor et de la 
bonne administration de la justice, à ne pas engager 
à la légère des poursuites pour falsification. 

Les parquets ont-ils tenu compte de cette circu- 
laire ? I est permis d’en douter. Quand on prétend 
condamner pour falsification de lait, par exemple, et 
que lon condamne pour mouillage à 3, 4, 5 ou 
6 p. 100 (ce qui se fait dans certains tribunaux), 
parce que l'extrait dégraissé est inférieur de 3, 4, 5 
ou 6 à go, on peut ne pas exposer les finances 
publiques, mais on risque fort de condamner des 
innocents, s'il n'existe pas d’autres éléments de 
preuve venant corroborer les résultats de l'expertise 
chimique. 

S'agit-il de chimie toxicologique ? Les conséquences 
sont plus épouvantables encore. 

Un exemple tout d'actualité apporte la preuve pé- 
remploire que les analyses chimiques toxicologiques 
comportent, de la part des experts désignés par la 
justice, des divergences telles que l'instruction peut 
en souffrir ou qu'un prévenu peut en étre victime. 

’est là une nouvelle preuve de la nécessité de for- 
mer pratiquement des chimistes analystes. 


Voici les faits : 

Une femme X... est incarcérée depuis vingt-huit 
mois dans une prison du Midi, inculpée d'avoir em- 
poisonné, par larsenie, une série de personnes de sa 
famille ou de ses relations. 

Les victimes seraient au nombre de huit. Sept 
des cadavres ont été analysés par sept experts diffé- 
rents, désignés par la justice. Rien à dire de leurs 
résultats d'analyse, puisque aucune expertise contra- 
dictoire n'a été instituée à l'occasion de ces sept 
victimes. 

A ce propos, nous avons sous les yeux les chiffres 
d’arsenic obtenus. 

Quand on est versé dans la question des localisa- 
tions de l’arsenic dans les divers organes chez un 
empoisonné, on est bien amené à trouver ces résul- 
tats étranges et contraires aux données scientifiques 
établies pour lintoxication arsenicale. Mais passons. 
Le fait grave est le suivant : 

Le huitième cadavre d’une femme a été successi- 
vement analysé par deux chimistes différents, tous 
deux apparemment qualifiés, l'un et l’autre chimistes 
attachés à telle ou telle Université. Is ont obtenu sur 
les mêmes organes des résultats tellement divergents 
qu'il est utile de les reproduire. Nous désignerons 
par À et B chacun de ces chimistes. 

Voici le tableau reproduisant les analyses : 


ARSENIG TROUVÉ 
EE 
ORGANES ANALYSÉS, par par 
le chimiste A. le chimiste B. 


milligr. 
POP UE 55 Traces impondérables. 
Muscles. "1. 20 Traces impondérables. 
CDS 2 6 ?® 
Cheveux..... 20 Traces impondérables. 
ÉORSEtoaCt 9 Traces impondérables. 
Cerveau ..,::.. 2,0 ? , 
Estomac ....... 20 ? 
Intestin" 20 8 milligrammes. 
Rois} 20 ? 
Poumons....... 25 Traces impondérables. 


Le premier expert À conclut à l’empoisonnement 
subaigu par larsenic par des doses très fortes s'éle- 
vant au moins à 2 gr. 20. Le second expert B, qui 
a trouvé, au contraire, des traces impondérables 
d’arsenic, nie l’empoisonnement. 

Comment la justice peut-elle s’y reconnaitre 
au milieu de pareilles contradictions? Comment 
peut-elle prendre une décision motivée et équi- 
table? Et pendant ce temps l'inculpée est sous les 
VeTrous. 

On conviendra que lun des deux chimistes s’est 
sûrement trompé. Il est possible même qu'ils se 
soient trompés tous les deux. 

Ces deux exemples prouvent péremptoirement 
combien il est urgent de former des chimistes expé- 
rimentés, capables de discerner le vrai du faux et de 


p La dose d’arsenic trouvée est calculée par kilogramme de l'organe analysé. 
® Le point ? indique que analyse n’a pas été faite sur tel organe. 
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renseigner sans erreur les juges sur la conscience 
desquels pèsent souvent les plus lourdes responsabi- 
lités. 

Mais ils prouvent, d'autre part, l'indispensable 
nécessité de donner à la préparation, non une base 
livresque et mnémonique , mais au contraire un 
caractère pratique. Nous pouvons à cet égard suivre 
avec profit l'exemple de l'institution allemande. Aïnsi, 
en Alsace-Lorraine, le stage de trois semestres est 
obligatoire dans les laboratoires de PInstitut bacté- 
riologique et hygiénique de l'Université de Stras- 
bourg, laboratoires municipaux de chimie de Stras- 
bourg et de Metz, laboratoire agricole de Colmar. 
Dans le grand- Muohé de Bade, ce sont les laboratoires 
de chimie de l’Université de Heidelberg, de la 
station agronomique, etc. 

Et quant à l’importance de l'interprétation légale 
des résultats analytiques, M. Fayolle l’a très suffisam- 
ment établie dans ses remarquables articles de la 
Revue de la Société scientifique d'hygiène alimentanre ; 
je n’y insiste donc pas davantage. 


VI 


Ilest un autre point sur lequel ïl est utile de 
s'arrêter. 

Au premier Congrès international d'hygiène ali- 
mentaire et de l'alimentation rationnelle de l’homme 
(Paris, 1906), il a été traité, avec son savant et clair 
esprit, par M. Mathieu, red de là station œno- 
logique de Bourgogne. 

Ému des contradictions des experts, dues parfois 
à l'emploi de méthodes d’analyse différentes, parfois 
aussi à des erreurs de déduction, voire même à des 


fautes de caleul, M. Mathieu a dédie que les con- 


clusions des experts fussent plus explicitement moti- 
vées dans leurs rapports. 

Voici le texte de ces vœux adoptés par la section 
du Congrès : 


Vu relatif à l'expression des résultats des ana- 
pou de vins pour expertises, présenté par M. L. Ma- 
thieu, directeur de la Sr œnolopique de Bour- 
gogne, à Beaune. 


Le premier Congrès d'hygiène alimentaire, consi- 
dérant . 


* Que les experts emploient les méthodes qui 
li semblent le plus convenables; 


° Que les résultats des méthodes sont souvent 
différents: 


3° Qu'avec les expertises contradictoires , il peut 
arriver qu’ un tiers expert ait à apprécier des résul- 
tats recueillis avec des méthodes différentes, qu'il 
est indispensable qu'il sache quelles AAA AS de 
dosage ont été employées, 


Émet le vœu : 
Que les experts des tribunaux indiquent {toujours 
sur Jeur rapport : 
* Les méthodes employées; 
2° Les approxinrations qu'ils garantissent. 


* Vœu relatif à la justification des calculs et des 
A employées dans les expertises, présenté par 
M. L. Mathieu, diecteur de la Station M 
de Bourgogne, à Beaune. 


Le premier Congrès d'hygiène alimentaire, consi- 

dérant : | 
1° Que certains experts se bornent, dans leurs 

as à exprimer leurs conclusions, sans repro- 
duire les déductions qui les y ont nues 

2° Que ce procédé de conclure par affirmation ne 
permet pas à la défense, ni à l’expert contradictoire, 
ni au tiers expert de ; juger la nature des arguments 
du premier expert, 


Émet le vœu : 


Que due experts aient le soin de justifier Los con- 
clusions en reproduisant en détail les déductions 
qui les ont conduits à ces conclusions. 


Les experts, en effet, ont toujours réclamé le 
droit de faire leurs analysés par la méthode qui leur 
plait. S'ils admettent une méthode unique (précisé- 
ment déterminée par les arrêtés ministériels) pour 
l'analyse préalable du laboratoire d'Etat, qui est, 
selon lexpression très juste de M. Bordas, un 
«crible», les experts, par contre, tiennent expressé- 
ment pour leur expertise à conserver la méthode de 
leur choix. 

C’est là une prétention très légitime. Mais quand 
les méthodes sont différentes, comme elles n’ont pas 
la même précision, les experts aboutissent à des 
résultats souvents divergents. S'ils indiquaient la 
méthode employée, les résultats de l'analyse et les 
raisons qui les amènent à conclure à la falsification, 
la divergence des chiffres analytiques permettrait 
assurément de voir clair dans les conclusions. 

Car il n’est que trop fréquent de voir les experts 
se contredire étonnamment. 

La Dépéche de Lyon, du 2 mars 1909, en cite un 
fait remarquable et frappant : 

«La loi sur les fraudes a organisé l'expertise con- 
tradictoire. Cette expertise donne quelquefois lieu à 
des surprises. Elle n’est pas seule à préciser le carac- 
tère contradictoire, les appréciations des experts ont 
quelquefois un caractère identique. Nous en voulons 
pour preuve une affaire jugée hier par le tribunal 
oran dans les circonstances suivantes : 

«Un agent du service de la répression des fraudes 
opérait, 11 y a quelques semaines, un prélèvement 
chez un laitier. 

«Le laboratoire municipal procédait à l’analyse et 
concluait à un mouillage de 7 p. 100. 

«Le laitier protestait de son innocence et récla- 
mait l'expertise contradictoire. 

«Trois experts furent appelés à se prononcer : le 
premier déclara que le lait était mouillé; le second 
que le lait n'était pas mouillé, mais écrémé; le troi- 
sième que le lait n'était ni home ni écrémé,. 

« Que pouvait faire le tribunal? Acquitter le pré- 
venu ? C’est ce qu’il a fait en se basant sur le carac- 
tère contradictoire des expertises. » 

Eh bien! des faits semblables ne doivent plus 
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se reproduire. Is sont, hélas! très et trop fré- 
quents ! 

L'application des vœux de M. Mathieu peut et 
doit en prévenir le retour, semble-t-il. Aussi, votre 
Commission prie-t-elle M. le Garde des Sceaux 
d'adresser aux parquets une circulaire spéciale pour 
obliger à l'avenir les experts-chimistes : 1° à indi- 
quer les méthodes employées et les approximations 
qu’ils garantissent ; 2° à justifier leurs conclusions en 
reproduisant en détail les déductions qui les ont 
conduits à ces conclusions. 

D'autre part, les rapports devraient toujours por- 
ter la date exacte de leur signature, sans la laisser 
en blanc pour que les convenances des parquets 
puissent les dater au gré de leurs écritures et de 
‘établissement des dossiers. 

On compléterait ainsi excellemment la réforme 
chaleureusement préconisée par M. Cazeneuve. Et, à 
coup sûr, l'application des lois sur les fraudes et fal- 
sifications serait facilitée en même temps que rendue 
plus juste dans, ses atteintes et par conséquent plus 
efficace. 


VII 


Votre Commission s'est naturellement préoccupée 
de la nature des connaissances à exiger des futurs 


experts. 


On lira à l’annexe III le programme de la Société 
d'hygiène alimentaire, établi par une Commission 
nommée à la séance du 13 février 1906 et composée 
de MM. Arm. Gautier, A. Haller, 3. Ogier, Fayolle, 
Dastre, Nourry, Cazeneuve, Cruppi, D' Roux, G. Ber- 


trand, Levasseur, Villejean, de Raczkowski, Trillat 
-êt Maquenne. 


M, Cazeneuve, dans sa proposition de loi, dit très 
justement : 

«Les problèmes nombreux et complexes, que sou- 
lèvera cette répression de la fraude sous toutes ses 
formes, exigent, pour être tranchés par la justice, 


‘conformément aux prescriptions de Particle 19, le 


contours constant de praticiens éclairés, d'experts, 
dont seuls quelques grands centres sont actuellement 
pourvus. 

«Certes, nous ne manquons pas d’hommes dont 
les connaissances scientifiques théoriques pourraient 
utilement venir en aide à la justice. Mais l'expertise 
légale, en ces matières très spéciales, ne prend de 
valeur réelle que si elle est effectuée par un théori- 
cien doublé d’un praticien. De ce fait, le nombre 
des hommes de science, capables de devenir les auxi- 
liaires de la justice, se trouve considérablement ré- 
duit, aucune de nos grandes Écoles ne comprenant 
dans ses programmes un ensei gnement pratique sufli- 
samment adapté à ce but spécial. 

« C'est cet enseignement pratique qu’il s’agit d’or- 
ganiser. 

+ «Pour répondre aux seules exigences de la loi de 
1905, qui vise d’une façon générale toutes les mar- 
chandises, et d’une façon spéciale les denrées servant 

à Palimentation de l’homme et des animaux, les 
substances médicamenteuses, les boissons et les pro- 
duits agricoles ou naturels, les produits propres à 
opérer la falsification et les substances corrompues 
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où toxiqués (champignons vénéneux par exemple), 
l'enseignement dont il s’agit devra étre extrême- 
ment varié. 

«I comportera l’analyse chimique générale, miné- 
rale et organique, l’analyse chimique spéciale aux 
produits visés, l'étude microscopique des farines, 
des poudres diverses, des viandes. I développera, 
dans un sens pratique, les études mycologiques et 
bactériologiques, ainsi que les recherches toxicolo- 
giques avec lesquelles l'expert devra être familiarisé, 
pour permettre à la justice d’appliquer la loi nou- 
velle et aussi celle du 2 février 1902 sur la protec- 
tion de la santé publique. 

«Ainsi donc, chimie analytique, études microsco- 
piques d'ordre botanique et zoologique, bactériolo- 
gie, toxicologie : telles sont les matières qui devront 
faire l'objet des études pratiques à instituer. 

«À quelles Écoles devra étre attaché cet enseigne- 
ment ? 

«Nous pensons que des études pratiques aussi 
variées ne peuvent se développer avec fruit que près 
des Écoles où l’enseignement théorique des diverses 
sciences auxquelles elles se rattachent est déjà 
donné et en partie dirigé vers les applications.» 

Si, dans les Instituts chimiques, on prépare sur- 
tout des chimistes métallurgistes et tinctoriaux: du 
moins , à l’Institut agronomique, on prépare à l’ana- 
lyse des denrées alimentaires, des produits agricoles 
et des engrais. Il y a donc lieu d'ajouter l’Institut 
agronomique aux Facultés de médecine, Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie, Écoles supé- 
rieures de pharmacie. Quant aux Facultés des 
sciences , leur programme comporte aussi les analyses 
alimentaires et certaines ont même installé des Insti- 
tuts techniques (comme l’Institut de brasserie de 
Nancy, par exemple), et il y a, par conséquent, lieu 
de les comprendre aussi au nombre des établisse- 
ments préparatoires. C’est pourquoi votre Commis- 
sion les a admises à avoir, de droit, des représen- 
tants dans le jury d'examen. 

Elle tient, en outre, à y voir figurer les repré- 
sentants d'établissements spéciaux, l'Institut Pasteur, 
avec les cours de bactériologie, d'analyse et de bras- 
serie, par exemple; les stations œnologiques et agro- 
nomiques, les laboratoires spéciaux existants ou à 
créer, sans oublier l’École de physique et chimie de 
la ville de Paris, si pratiquement dirigée par l’émi- 
nent professeur Haller, membre de l'Institut. 

Mais, en raison même du nombre des établisse- 
ments que l’on ne peut exclure de la préparation au 
diplôme de chimiste-expert, votre Commission vous 
propose la création d’un diplôme d'État, délivré, 
non par des Facultés et Ecoles déterminées, mais 
par un jury spécial unique, pour tous les candidats, 
nommé par le Ministre, se déplaçant dans les 
centres de préparation, et, par conséquent, accueil- 
lant toutes les compétences sans souci de leurs ori- 
gines. 

Une dernière question se pose, c’est celle des vé- 
térinaires. Votre Commission a pensé que, pour cette 
profession, il était superflu de créer un diplôme 
d'Etat spécial. Il ne viendra jamais à l’idée d’un 
magistrat de charger un chimiste d’un rapport sur 
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un sujet vétérinaire. Nous avons donc toute sécurité. 
Que si, pourtant, ainsi que le réclame M. le profes- 
seur Arloing, il apparaît que l’expertise vétérinaire 
a besoin d’être enseignée, votre Commission émet le 
vœu que les pouvoirs publics, et notamment le Mi- 
nistère de lAgriculture, facilitent, dans les Ecoles 
nationales vétérinaires qui en prendront l'initiative, 
la création de cours complémentaires de médecine 
vétérinaire légale, sanctionnés par un diplôme spé- 


(e] 
cial, analogue à ui de médecin légiste. 


VIII 


Les conclusions de votre Commission sont ainsi 
dégagées avec netteté, dans les diverses parties de 
ce long rapport. L'importance considérable de la 
question servira d’excuse à votre rapporteur pour 
avoir accordé une telle étendue aux considérations 
qui précèdent, ainsi qu'aux annexes. 

Pour terminer, votre Commission tient à s'associer 
à la Chambre des députés pour bien “préciser que le 
diplôme d État de chimiste-expert n’a pas pour but 
de créer un monopole exclusif au profit de ceux qui 
en deviendront les détenteurs. 

M. Cazeneuve a très justement dit dans son rap- 
port : 

«Le diplôme, dont nous demandons la création, 
n'a nullement la prétention d’instituer un monopole 
en faveur d’une catévorie de chimistes. 

«En dehors des chimistes-experts diplômés, des 
chimistes de carrière, des pharmaciens de 1° classe, 
des docteurs en médecine, des ingénieurs et le corps 
enseignant de nos Universités pourront être requis 
par les prévenus et même par les juges qui resteront 
libres de faire appel à leurs lumières. Le passé et 
les travaux chimiques de ces hommes de science 
pourront suffire à inspirer confiance et à déterminer 
leur choix comme experts.» 

I est, en effet, trop certain que l'expertise ne 
peut pas être considérée çomme une profession 
exclusive, C’est, pour cela, hélas! que trop de chi- 
mistes cherchent, plutôt que la fonction honorable, 
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mais peu rémunératrice, le titre d’expert qui leur 
permet de devenir le conseiller d’affaires indus- 
trielles et commerciales, parce que ce titre, payé 
plus que le savoir réel, leur procure, à côté, des 
bénéfices douteux. Il y a parmi les experts des arri- 
vistes. Mais la presque totalité du corps est d’une 
honorabilité scrupuleuse à l'abri de tout soupçon. 

I n’y a donc pas lieu de se demander ce que de- 
viendront les experts actuels, ni s'ils devraient être 
soumis à l'examen. Les droits des tribunaux, des 
juges et des prévenus demeurent entiers, et, avec 
eux, ceux des experts en exercice. Il s’agit seulement 
de donner à l’expertise toute sa valeur. Et c’est pour- 
quoi votre Commission vous demande d’adopter la 
proposition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI. 


Arnoze unique. Il est institué un diplôme de chi- 
miste-expert qui sera délivré par un jury unique 
nommé par le Ministre de l’Instruction publique, 
le Conseil supérieur de lInstruction publique en- 
tendu. 

Le jury devra comprendre des représentants des 
Facultés des sciences, des Facultés de médecine, des 
Facultés mixtes de A TA s et de pharmacie, des 
Écoles supérieures de pharmacie, de l’Institut natio- 
nal agronomique et des établissements techniques 
spéciaux, qui pourront préparer audit diplôme. 

Il se réunira une fois par an aux date et lieu 
fixés par le Ministre. 

Ce diplôme sera délivré à la suite d’études pra- 
tiques organisées après avis du Conseil supérieur de 
l’Instruction publique, lequel déterminera les catégo- 
ries d’ élèves, déjà pourvus de titres officiels, aptes à: 
poursuivre ces études. 

Un décret rendu en la forme des règlements d'ad- 
ministration publique, après avis du Conseïl supé- 
rieur de l’Instruction publique, déterminera le tarif 
des droits d’ inscription, de travaux pratiques, d’exa- 
mens et de diplôme à percevoir. 


Rapport fait au nom de la Commission () chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la 
Chambre des députés, relative à la création d’un diplôme d’ État de chimiste-expert, par M. CAZE- 


NEUVE, sénateur. 


(Sénat : séance du 9 mars 1911.) 


Messieurs, il est une vérité que personne ne mé- 
connaitra, c’est que la loi du 1° août 1905 sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises 
el les falsifications des denrées alimentaires et des pro- 


duits agricoles ne peut fonctionner utilement et équi- 
tablement qu'avec le concours d'hommes de science, 
rompus à l'analyse chimique ou micrographique, à 
l'examen technique des denrées alimentaires ou de 


| Cette Commission élait composée de: MM. Pommier, président; Bracer pe La Vicze-Moysan, secrétaire; Guillaume 
HR Genoux, Émile Reymonn, Hayez, GAZENEUVE, Félix ManriN, PEyror. 

Nora. Dans la séance du 30 mars 1909, feu Henri Ricard, sénateur de la Côte-d'Or, avait déposé un premier rap- 

port sur cette proposition de loi. Nous avons dù rédiger un rapport nouveau, différent comme exposé des motifs et 


aboutissant à un texte de loi différent. 
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toutes marchandises déloyales ou suspectes, familia- 
risés en un mot avec les caractères spéciaux des di- 
vers produits industriels ou commerciaux, quels 

u’ils soient, mais familiarisés aussi avec les mé- 
thodes scientifiques de recherches propres'à mettre 
en évidence les qualités, l’altération ou la falsifica- 
tion de ces produits. 

Cette importante loi de salubrité et d’honnéteté 
commerciale resterait lettre morte sans le concours 
d'experts qualifiés, aussi indispensables que le sont 
les médecins pour assurer le bon fonctionnement de 
la loi sur les accidents du travail ou sur l’assistance 
médicale gratuite. Le juge ne peut appliquer la loi 
que si la science lui prouve qu’il y a lieu de l'apphi- 
quer et dans quel sens il faut l'appliquer. 

L'expert scientifique sera constamment l'arbitre 
appelé à mettre en lumière la vérité qui réglera l’at- 


-titude d’un tribunal. 


L'importance de son rôle n’a d’égale que la multi- 
plicité des problèmes qui sont soumis à sa sagacité. 
A n'envisager que le champ si vaste de l'alimentation 
et de la pharmacie, on peut déclarer, sans être con- 
tredit par personne, qu'un expert ne peut réunir à 
lui seul toutes les qualités de compétence voulue 
pour répondre à toutes les questions qui peuvent se 
poser. 

Et l’omniscience en ces matières délicates est un 
rêve auquel on ne peut sagement s'arrêter. Le vété- 
rinaire expérimenté sera toujours l'expert qualifié 
pour apprécier les caractères d’une viande, comme 
le chimiste pour donner la composition d’un beurre 
ou d’un lait, aussi bien que d'un opium ou d’un 
quinquina. 

Le domaine frontière de la bactériologie et de la 
micrographie pourra trouver, parmi les vétérinaires 
et es chimistes, des compétences utiles. Mais, ici 
encore, des savants spécialement exercés seront plus 
aptes à rendre de précieux services à la justice. 

Nos Ecoles vétérinaires peuvent facilement — et 
elles s'en préoccupent depuis quelque temps — fa- 
çonner les élèves qui le désirent à l'inspection des 
viandes. C'est là une préparation finale, couronne- 
ment des études, que cette spécialisation en vue 
d’un service public important. Mais nos Universités 
ou nos grands établissements scientifiques se sont- 
ils donné la tâche de former spécialement les chi- 
mistes-experts ou les micrographes, que réclame le 
bon fonctionnement de la loi sur les fraudes ? 

Telle est la question que M. Cazeneuve, alors dé- 
puté, s’est posée, il y a bientôt quatre ans, et qu'il 
a résolue aussitôt par le dépôt, sur le bureau de la 
Chambre des députés, d'une proposition de loi 
pour organiser des études en vue de former des chi- 
mistes-experts, lesquels lui ont paru faire défaut dans 
notre pays. 

L'Allemagne, grande nation dont le sens idéal 
n'obscurcit pas les vues utilitaires et positives, non 
plus que les idées pratiques, nous a depuis long- 
temps donné l’exemple. La loi allemande du 22 fé- 
vrier 1894 a institué le Nahrungsmittelchemiker, que 
préparent des études théoriques et pratiques spé- 
ciales, et qui est chargé des analyses officielles. 

Rapporteur, désigné par ses collègues de la Gom- 


mission de l’enseignement, de sa propre proposition 
de loi, M. Cazeneuve n’a pas eu de peine à convaincre 
ses collègues de la Chambre de la nécessité de prompte- 
ment aboutir. La loi a été votée. Elle comportait un 
article unique ainsi libellé : 

«Il est institué un diplôme de chimiste-expert qui 
sera accordé par les Facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie et les Ecoles supérieures de pharmacie 
des Universités. 

«Ce diplôme sera délivré à la suite d’études et 
d'examens organisés dans ces Facultés et Ecoles sui- 
vant un règlement rendu après avis du Conseil supé- 
rieur de l'instruction publique, lequel déterminera 
les catégories d’élèves, déjà pourvus de titres ofli- 
ciels, aptes à poursuivre ces études. 

«Un décret, rendu en la forme des règlements 
d'administration publique, déterminera le tarif des 
droits d'inscription, de travaux pratiques, d'examens 
et de diplôme à percevoir. » 

Cette proposition de loi votée, puis renvoyée au 
Sénat, a soulevé, tout aussitôt, des objections ou 
des réclamations imprévues. 

Les unes sont venues des chimistes-experts actuel- 
lement en fonction, choisis par les tribunaux, qui 
ont cru voir dans le nouvel ordre de choses une 
atteinte à des droits acquis, un préjudice porté à la 
situation morale et professionnelle qu'ils avaient con- 
quise par une longue pratique et par les missions 
de confiance journellement accordées. 

D’autres ont surgi au sein même de l’Université. 
Former des chimistes! Maïs c’est spécialement notre 
affaire, ont dit les Facultés des sciences. Pourquoi 
accorder ce privilège aux Ecoles de pharmacie ou 
aux Facultés mixtes de médecine et de pharmacie? 
Les professeurs de chimie des Facultés de médecine 
ont vu également leur rôle rétréci. L'Institut national 
agronomique a fait entendre ses protestations. Est-ce 
que nos chimistes agricoles, a-t-1l dit, ne sont pas 
aptes à renseigner la justice, s’il y a lieu, sur la va- 
leur des produits agricoles que veut protéger d’ail- 
leurs la loi sur la répression des fraudes dans l’inté- 
rêt de l’agriculture ? 

C’est ainsi qu'une proposition de loi, très simple 
et très justifiée, est venue se heurter à des objec- 
tions, et presque à une campagne hostile, au mo- 
ment où le Sénat en était saisi. Une Commission 
nommée au sein de la Haute-Assemblée, présidée par 
M. César Duval, désigna comme rapporteur M. Ri- 
card, sénateur de la Côte-d'Or. 

Cette Commission, tout naturellement, entreprit 
une enquête pour se rendre compte de la portée des 
objections soulevées, afin de s’efforcer de les ré- 
soudre et de donner satisfaction à certains désirs 
exprimés, dans la mesure où ils auraient paru jus- 
tifiés. 

Elle fit appel aux lumières scientifiques les plus 
qualifiées, aux chimistes de notre pays les plus auto- 
risés, pour connaître leur opinion sur lutilité de la 
proposition de loi elle-même et la façon la plus op- 
portune d’en préparer l'application. M. Haller, pro- 
fesseur à la Faculté des sciences de Paris; M. Bar- 
rois, professeur à la Faculté des sciences de Lille, 
délégué au Conseil supérieur de l’Instruction pu- 


566 JUIN 1913. 


blique; M. Appell, doyen de la Faculté des sciences 
de Paris; M. Guignard, directeur de l'École supé- 
rieure de pharmaci ie de Paris; M. Moissan, profes- 
seur de chimie à la Sorbonne; M. Armand Rautier: 
professeur de chimie à la Faculté de médecine de 
Paris; M. Roux, directeur de l'Institut Pasteur; 
M. Gabriel Bertrand, professeur de chimie à la Sor- 
bonne; M. Paul Regnard, directeur de l’Institut na- 
tional agronomique; M. Müntz, membre de l’Insti- 
tut, sont venus tour à tour devant la Commission 
du Sénat proclamer la nécessité d'organiser des 
études spéciales pour former des chimistes-experts. 
U y a eu unanimité. M, Cazeneuve est venu égale- 
ment devant la Commission défendre ses idées et son 
projet. 

En face de cette adhésion d’autorités scientifiques, 
qualifiées et compétentes, à la proposition de M. Ca- 
zeneuye d'organiser des études pour former des chi- 
mistes-experts, études devant être couronnées par 
un diplôme, personne ne peut plus, aujourd’hui, 
contester son opportunité et son utilité, 

Ce serait d’ailleurs un jeu facile de puiser, dans 
les feuillets les plus récents des annales judiciaires, 
l’histoire sugoestive de rapports d’experts-chimistes 
aussi fâcheux pour eux-mêmes que préjudiciables à 
l'autorité de la science, ou nuisibles à l’honorabilité 
de commerçants surpris et alarmés de pareilles lépè- 
retés. Je laisserait de côté ce sujet scabreux, sinon 
douloureux, que je ne mettrai en lumière que st tel 
se trouvait pour contester encore qu’il y a urgence et 
nécessité de former des chimistes ha à mettre 
en œuvre les méthodes spéciales d'analyse appli- 

cables aux denrées alimentaires, aux boissons et aux 
médicaments, ainsi qu'à la ethbsebr médico-égale 
des poisons, 

L'instruction chimique générale, avec quelques 
applications, je le yeux Hion donnée dans nos grands 
ER ABLE de l'État, est une initiation insufhi- 
sante pour assumer des responsabilités d’analyste 
devant la justice, La chimie analytique a un carac- 
tère tout spécial; elle est compliquée; elle est sou- 
vent, suivant les cas, hérissée de difficultés, Le côté 
technique RARE une réelle habileté expérimen- 

tale, de véritables tours de main, les problèmes chi- 

miques posés variant d'aspect avec l’ingéniosité des 
fraudeurs, Pinterprétation des résultats impliquant 
une grande expérience, on comprend de suite com- 
bien une longue pratique du laboratoire est néces- 
saire pour ne un bon chimiste-expert, 

Des. études spéciales et approfondies de chimie 
anal ytique, complémentaires d’une première éduca- 
tion chimique, s imposent donc, si on veut donner 
au pays d'excellents chimistes-experts. Il y a unani- 
mité sur cette nécessité, Inutile d'ajouter que cette 
spécialisation du chimiste, orienté vers l'analyse, ne 
sera que la préface md d’une nouvelle étape vers 
une spécialisation plus complète. Tel chimiste rompu 
aux analyses de lait, de beurre, de vins, de vi- 
naigres, de pain, etc., se Cantonnera peu à peu dans 
telle ou ‘telle branche de ce vaste domaine analytique. 
H se spécialisera dans l analyse des vins’ ou des 
huiles. Tel autre se consacrera entièrement aux ana- 
lyses toxicologiques, Un chimiste, très expérimenté 


pour reconnaître les falsifications des vins ou du 
lait, pourra hésiter dans la recherche et le dosage 
de Fo s’il n’est pas très familiarisé avec ce 
dosage tout spécial exigeant une parfaite habileté. 

C’est par le jeu du libre choix, de la part du chi: 
miste-expert diplômé, qu'il faut escompter cette spé- 
cialisation, sans chercher à créer une série de di- 
plômes spéciaux, ce qui serait excessif. Je pourrais 
citer, à Paris, un chimiste micrographe qui s’est 
spécialisé dans l’analyse des farines. I n’opère plus 
que ces sortes d'analyses. Son verdict fait autorité. 
C'est bien. Mais on conviendra qu’il n’est nullement 
besoin d’une sanction universitaire pour souligner 
cette spécialisation. Tel est, du moins, l'avis de votre 
Commission. 

La spécialisation s'effectuera d’elle-même comme 
en médecine où le jeune docteur imbu de connais- 
sances médicales générales finit par concentrer son 
attention et ses aptitudes vers une branche impor- 
tante : c’est l’oculistique, la Frais la laryn- 
gologie, etc. 

Autre question : : les chimistes qui ont itnsies 
ment des expertises à exécuter, qui jouissent, depuis 
des années, de la confiance des tribunaux, ont-ils 
lieu raisonnablement de s'inquiéter de voir orgami- 
ser, par les Universités ou par tel grand établisse- 
ment de l'État, des études de chimie spéciales, cou- 
ronnées par un diplôme? Des esprits étroits seuls 
pourraient s’'émouvoir de cette organisation. L’intérét 
général prime d’ailleurs toute préoccupation étroite 
de ce senre. L'important est que ce diplôme ne soit 
nullement obligatoire pour exercer les fonctions de 
chimiste-expert. Telle a été la pensée de votre Com- 
mission et de l’auteur de la proposition. Un chi- 
miste quelconque, un pharmacien quelconque, qui 
aura les es d’honorabilité et aussi d’expérience 
chimique à la confiance d’un prévenu en matière de 
fraudes, où d’un juge, pourra être désigné comme 
expert Ft comme aujourd’hui. 

Sans nul doute, le diplôme d'État de chimiste: 
expert, qui doit avoir une signification très sérieuse, 
sera, en fait, la marque et l’estampille de la compé- 
tence. Les titres hospitaliers , les titres universitaires 
recommandent ainsi la valeur d’un médecim pour qui 
cherche à se renseigner sur sa valeur professionnelle. 
Le stage d’un avocat chez un avoué est, aux yeux 
d’un client la garantie de son expérience des affaires. 
H en va ainsi de toutes les situations sociales, où 
les titres spéciaux sont tout naturellement recher- 
chés comme garantie de moralité ou de savoir. Mais 
nous n'avons pas voulu constituer une sorte de. mo- 
nopole au profit du chimiste muni de ce diplôme. 
Nous pensons seulement qu’il est nécessaire de pro- 
cédet dans nos centres d'enseignement à la formation 
systématique d'hommes de laboratoires, d'analystes 
émérites, afin que la protection de la santé publique, 
au point de vue alimentaire, ne soit pas livrée aux 
décisions de l'ignorance, aussi dangereuse pour la 
santé qu’on prétend protéger que pour le marchand 
soumis au contrôle de la chimie. Sans nul doute, 
également, le Ministère de l'Agriculture mettra à la 
tête des laboratoires agréés de chimistes diplômés, 
toutes les fois qu'il s'agira dans l'avenir de pourvoir 
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à la nomination d’un directeur dans un poste va- 
cant. C’est parmi ces chimistes diplômés que se fera 
le recrutement des directeurs de laboratoires régio- 
naux ou de leurs aides. Il ne peut en étre autre- 
ment. Qui le contestera ? Mais, encore une fois, 
l'exercice de la profession de chimiste analyste ne 
sera pas lié à la possession du diplôme. 

Si les tribunaux ne doivent avoir aucune raison 
de refuser aux experts actuels la confiance justifiée 
qu’ils leur accordent depuis plusieurs années, 1l est 
nécessaire que, dans l'avenir, lorsque les experts ac- 
tuels investis de leur confiance auront disparu, leur 
choix se porte sur ces chimistes qualifiés plutôt que 
sur tel ou tel autre, dépourvu du diplôme spécial, 
dont la compétence leur est inconnue. Le rôle de 
l'expert est trop délicat et trop grave, pour que pa- 
reille mission ne soit pas confiée à qui offre des ga- 


ranties. Le diplôme sera une garantie. Un chimiste 


diplômé attirera tout naturellement l'attention du 
juge ou du prévenu, lequel voudra recourir à l’ex- 
pertise contradictoire; ce chimiste qualifié, peu à 
peu sera recherché comme arbitre de la vérité dans 
l'intérêt de la justice. 

Les laboratoires administratifs doivent procéder 
avec circonspection avant de jeter des soupçons sur 


“une marchandise saisie. Mais l’expert, qui intervient 


ensuite pour déclarer si ces soupçons sont justifiés 
ou non, a une tâche plus ingrate encore, si possible. 
Comme le rappelle fort justement M. E. Roux, direc- 
teur du service de la répression des fraudes au Mi- 
nistère de l'Agriculture, dans le traité remarquable 
qu'il a écrit en collaboration avec M. Monier, procu- 
reur de la République de la Seine, et M. Chesney, 
juge d'instruction, «le premier soin de l’expert doit 
être de contrôler, par une analyse, l'exactitude des 


‘résultats consignés dans le rapport du laboratoire, 


lequel doit lui être communiqué, afin de s’assurer 
qu'aucune erreur matérielle n’a été commise au 
point de vue analytique. Mais ceci n’est que la partie 
préliminaire de leur travail; car leur mission con- 
siste essentiellement à rechercher la cause des ano- 
malies présentées par la composition du produit, en 
vue de déterminer si elles résultent de causes acci- 
dentelles ou si, au contraire, elles ont une origine 
frauduleuse. Si la falsification est certaine, ils ont à 
déterminer son importance». 

Et M. Roux ajoute : 

«Ayant à rechercher la vérité par tous les moyens, 
les experts doivent avoir toute initiative. Ils doivent 
employer les procédés d'analyse qui leur paraissent 
les meilleurs ou les mieux appropriés. On ne conce- 
vrait pas que des méthodes déterminées puissent 
leur être imposées. L'indépendance technique des 
experts est d'ailleurs consacrée par l’article 19 du 
décret du 31 juillet 1906; aucune confusion ne peut 
ainsi se produire sur le caractère de la mission qui 
leur incombe.» 

On conviendra, en lisant ces phrases, que la mis- 
sion particulièrement importante de l'expert, en rai- 
son de son caractère arbitral, pouvant consommer la 
ruine d’un commerçant ou, au contraire, le laver de 
tout soupçon, réclame de la part de celui qui en est 
investi un savoir éprouvé et un jugement sur. 


Des études spéciales assureront ce savoir et feront 
l'éducation de ce bon jugement nécessaire pour être 
un parfait expert-chimiste. 

Mais où s’effectueront ces études complémen- 
faires, pour l’aspirant, déjà pharmacien de 1”° classe, 
ou licencié ès sciences chimiques, ou encore diplômé 
de l’Institut national agronomique, c’est-à-dire pour 
un jeune homme déjà initié à la chimie par des 
études préliminaires, théoriques et pratiques, por- 
tant sur cette science si vaste et si complexe? M. Ca- 
zeneuve avait pensé, et la Chambre des députés avait 
pensé avec lui, que nos Écoles supérieures de phar- 
macie et nos Facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie étaient absolument désignées pour entre- 
prendre lorganisation de ces cours et travaux de 
chimie appliquée. | 

Bien plus, les pharmaciens, tous doués d’apti- 
tudes scientifiques, paraissent constituer plus spé- 
cialement la pépinière où se recruteront les candidats 
au diplôme de chimiste-expert, Les études pharma- 
ceutiques, déjà orientées vers la chimie appliquée à 
l'hygiène, semblent être l’antichambre toute natu- 
relle où s’élaboreront les nouvelles vocations. D'’ail- 
leurs, l'observation indique que, dans notre pays, 
l'élite du corps pharmaceutiqne fournit la plupart 
du temps les experts désignés par les tribunau:, 
aussi bien pour les expertises toxicologiques que 
pour les expertises ayant trait à l'analyse des ali- 
ments ou des boissons. Les Facultés de médecine, 
les Facultés des sciences, l’Institut national agrono- 
mique ambitionnent le privilège de préparer au di- 
plôme les jeunes gens déjà pourvus d’une instruc- 
tion suffisante. Nous n’y faisons aucune. objection. 
L'Université de France tout entière veut collaborer à 
cette éducation chimique, qui sera si profitable à la 
justice. Soit, qu’on lui donne satisfaction, aussi bien 
qu’à notre École supérieure d’agronomie, dont les 
laboratoires et l’enseignement peuvent très bien s’a- 
dapter à cette préparation de chimistes analystes, 
familiarisés avec les problèmes variés qui peuvent se 
poser. 

En conséquence, nous proposons au vote du Sénat 
un article unique, que nous voulons justifier en dis- 
cutant la portée de chaque paragraphe. 

La perte regrettable de nos collègues, MM. César 
Duval et Henri Ricard, a amené la réorganisation 
de la Commission chargée d’étudier cette proposi- 
tion de loi. Les idées qui ont prévalu dans un pre- 
mier rapport déposé le 30 mars 1909 par M. Henri 
Ricard ont été reprises par la nouvelle Commis- 
sion présidée par M. Poirrier, avec quelques modi- 
fications très importantes, qui ont abouti au texte 
suivant : 


ArrioLe unique. Îl est institué un diplôme de cha- 
miste-eæpert, conféré après examens passés devant des 
jurys d’État, nommés par les Ministres de l'Instruction 
publique et de l'Agriculture. 

Ces jurys doivent étre constitués par , des membres 
du corps enseignant appartenant aux élablissements 
publics de l'enseignement supérieur et à l'Institut na- 
tional agronomique. 

Lls siégeront une fois par an dans les villes, dont 
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l'Université est constituée par quatre Facultés ou par 
deux Facultés et une Ecole de plein exercice de méde- 
cine et de pharmacie. 

Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le 
Ministre de lInstruction publique, à la suite d’exa- 
mens dont le programme, ainsi que celui des études 
qui les pr écèdent, auront été arrélés après avis du 
Conseil supérieur de Instruction publique et de la 
Commission technique permanente, instituée au Mi- 
nistère de l'Agriculture par Particle 3 du décret du 
31 juillet 1906, complété par l'article 6 du décret 
du 6 août 1908. 

Il donnera seul le droit au chimiste-expert de s’inti- 
tuler : chimiste-expert diplômé du Gouvernement. 

Les études pourront étre organisées dans les éta- 
blissements d'enseionement supérieur, à lInstitut na- 
tional agronomique et dans tel établissement municipal 
ou départemental, agréé préalablement par les Mi- 
mistres de l’Instruction publique et de PApriculture. 

Un décret, rendu en la forme des règlements d’ad- 
mimstration publique, déterminera les catépories d’élè- 
ves, déjà pourvus de titres officiels, aptes à poursuivre 
les Dinde réglementaires. Il fivera le tarif des droits 
d'inscription, de travaux pratiques, d'examens et de 
diplôme à percevoir. Il déterminera, à titre de disposi- 
tions transitoires, valables seulement pendant deux ans 
à partir de sa promulgation, les catégories de chi- 
mistes possédant un diplôme spécial ou des titres spé- 
ciaux, qui pourront, sans avoir accomph les études 
phéulabls prévues par la présente loi, se présenter aux 
examens conférant le diplôme de chimiste-expert. 


L'auteur de la proposition de loi, aussi bien que 
votre Commission, a pensé que ce diplôme devait 
être un diplôme d’État et non pas un simple diplôme 
universitaire, consacrant avec des formalités trop 
bienveillantes, comme il peut arriver parfois, des 
études accomplies plus ou moins sommairement. 

Dix Universités feront passer ces examens termi- 
naux, c’est-à-dire les plus importantes Universités de 
notre pays. Ce sont : Paris, Nancy, Lille, Lyon, Bor- 
deaux, Montpellier, Toulouse, Alger, Marseille et 
Rennes. Des membres du corps enseignant, apparte- 
nant aux Établissements publics de l’enseignement 
supérieur et à l'Institut national agronomique, con- 
stitueront ces jurys. Mais, comme 11 faudra nommer 
comme juges des chimistes qualifiés, le Ministère 
devra tout naturellement prendre les professeurs de 
chimie où ils sont. Ce ne seront donc pas des jurys 
constitués uniquement par des éléments locaux. Des 
professeurs de chimie, choisis dans les Universités 
moins importantes, voisines des grandes Universités 
désignées, seront ainsi délégués pour faire partie 
des jurys. Paris pourra fournir des éléments aux 
jurys des Facultés de province. Tel professeur du 
Collège de France, du Muséum ou de l'École supé- 
rieure de pharmacie de Paris, pourra être délégué 
pour faire partie d’un jury à Lyon ou à Montpellier. 

Cette conception entrainera quelques frais de dé- 
placement. Mais la compétence et l'indépendance des 
jurys gagneront à ces concours apportés par des 
maitres étrangers aux influences locales. 

Le fonctionnement de ces jurys une fois par an 


est suffisant. Si un candidat échoue, il devra accom- 
plir une nouvelle année d’études. Car un échec dans 
un examen de chimie pratique et analytique de labo- 
ratoire ne peut être un accident d'épreuves, si les 
problèmes posés ont été sagement choisis. I indi- 
quera et doit indiquer une préparation insuffisante 
à laquelle une nouvelle année de laboratoire peut 
seule porter remède. 

D'ailleurs, les candidats ne seront pas très nom- 
breux; sans nul doute, quelques pharmaciens de 
fre ae travailleurs et zélés, quelques licenciés 
ès sciences, orientés vers la pratique, les premiers 
élèves sortis de l’Institut national agronomique, abor- 
deront ces études de perfectionnement chimiques. 
Encore une fois, ce sont des jeunes gens d'élite qui 
consentiront à accomplir les deux années de labora- 
toire réellement indispensables pour être analyste 
qualifié. Is ne fourniront pas de gros contingents. 
Cette situation justifie également une organisation 
qui ne comporte pas des examens très fréquents. Un 
examen à la fin de chaque année scolaire paraît suf- 
fisant. 

Deux Ministères ne peuvent délivrer ce diplôme. 
Le Ministère de Instruction publique parait tout 
désigné pour ce rôle. Ce sont les élèves, avant tout , 
qui RO conquis des grades dans 1 He 
ments d’ enseignement supérieur qui rechercheront 
le diplôme de chimiste-expert. Ne loublions pas : il 
ne s’agit pas de former simplement des chimistes 

capables d'analyser des engrais pour l’agriculture, il 
s’agit de former des chimistes analystés rompus à 
toutes les manipulations et aux procédés utilisés dans 
l'analyse des aliments, des boissons, des médica- 
ments, des eaux minérales et autres, et même à la 
recherche des poisons dans le cadavre. 

Toutefois, pour organiser ces études, pour tracer 
le programme des examens, la proposition prévoit 
que le Conseil supérieur de lInstruction publique ne 
sera pas seul à donner son avis. La Commission tech- 
nique permanente, instituée au Ministère de l'Agri- 
culture en vue de donner des avis sur tout ce qui 
concerne la composition normale, les altérations ou 
les sophistications des aliments et des boissons, pa- 
raît judicieusement désignée pour apporter une opi- 
mion utile dans le tracé des programmes. 

Au sujet de l'organisations des études, qui com- 
porteront avant tout des manipulations méthodiques 
dans le laboratoire, éclairées par des conférences ap- 
propriées, la plus entière liberté sera laissée aux Uni- 
versités dé les organiser ou de ne pas les organiser. 

Les Papers importantes, où précisément les 
examens devront avoir lieu, sont mieux préparées 
que les autres sans de grands frais d'organisation, 
pour faire effectuer ces études de chimie appliquée. 
Déjà le matériel et l'outillage des laboratoires existent 
et peuvent être utilisés. C’est le nombre des candi- 
dats qui déterminera telle Faculté à organiser cet 
enseignement essentiellement technique et profes- 
Ébnnel 

Le projet prévoit que les Ministères compétents 
pourront agréer, en dehors des établissements d’en- 
seignement supérieur, des institutions municipales 
ou départementales offrant des garanties comme res- 
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sources d'enseignement, tant par la qualité de ses 
maîtres que par l'orientation de ses programmes vers 
la chimie appliquée. 

L'École de physique et de chimie municipale de 
Paris est un exemple à citer. Sans aucun doute, cette 
École sera de celles agréées et autorisées pour prépa- 
rer des candidats au diplôme de chimiste-expert. 

D'autre part, si le Conseil supérieur de l'Instruc- 
tion publique, aussi bien que la Commission tech- 
nique des fraudes, sont d'accord pour exiger des 
candidats un stage terminal de trois mois dans un 
laboratoire municipal agréé pour rechercher les 
fraudes alimentaires, un certain nombre de labora- 
toires municipaux ou laboratoires de l'État pourront 
être ainsi désignés pour recevoir des élèves. 

C'est là une conception que nous signalons sans 
la trancher, mais à laquelle votre Commission est fa- 
vorable. Nous n'avons pas envisagé, à ce propos, 
toutes les possibilités pratiques, liées d’ailleurs au 
nombre des candidats au diplôme, ce que lexpé- 
rience indiquera. 

Tous les détails de l’organisation des études, des 
examens, des capacités à admettre pour suivre ces 
études, des tarifs à percevoir sont laissés aux pres- 
criptions d’un règlement d'administration publique. 

Ajoutons qu’une création d’études et de diplôme, 
comme celle envisagée, comporte nécessairement des 
dispositions transitoires. Au moment de la promul- 
gation de cette loi, des chimistes analystes, qui ont 
une longue pratique de laboratoire comme chefs de 
travaux ou préparateurs, ou encore comme chimistes- 
experts près les tribunaux, pourront justement am- 
bitionner de posséder le diplôme ainsi créé. Faut-il 
obliger ces chimistes, souvent d'âge mûr et d’expé- 
rience acquise, à entreprendre les études réglemen- 
taires prévues par la présente loi? Nous ne le pen- 
sons pas. L’exigence devra se borner, pour eux, à 
affronter les examens définitifs. 

Des licenciés ès sciences physiques et chimiques 
sont ainsi exonérés d'une partie des études pharma- 
ceutiques, s'ils postulent le diplôme de pharma- 
cién. 

Le règlement d'administration publique dira les 
chimistes praticiens munis de tel diplôme ou de titres 
Spéciaux qui pourront bénéficier de ces dispositions 
transitoires pendant l'année qui suivra la promulga- 
tion du décret portant règlement d'administration 
publique. 

Cette proposition de loi entraine-t-elle une dé- 
pense? Et, dans l'aflirmative, comment l'apprécier ? 
Sans nul doute, les droits d'inscription et d’examens 
doivent être assez élevés pour couvrir les frais de 
manipulations pratiques des élèves candidats au di- 
plôme. 

Le fonctionnement des jurys peut entrainer quel- 
ques dépenses, ainsi que l’enseignement supplémen- 
taire imposé aux professeurs ou agrégés en vue de 
ces nouvelles études. 

Finalement, les crédits nécessaires doivent être 
assez limités. 

Le Syndicat central des chimistes et essayeurs de 
France a adressé, le 7 juillet 1910, quelques obser- 
vations ou critiques sur la proposition de loi que 


nous analysons ici. Nous voulons, en terminant, pour 
donner une nouvelle preuve du large esprit de dis- 
cussion que nous apportons à l’occasion de cette im- 
portante innovation universitaire, répondre rapide- 
ment aux idées et aux vœux des honorables chimistes 
praticiens qui font partie de ce syndicat. 

Tout d’abord, ce syndicat accueille avec faveur le 
principe de cette proposition de loi créant des études 
et un diplôme pour instituer des chimistes analystes 
expérimentés, mais il veut que ce diplôme confère le 
titre de chimiste-expert pour l'analyse des produits 
alimentaires et agricoles et non pas le titre de ch- 
miste-expert diplômé du Gouvernement, «qui ne lui 
semble pas assez précis et ne spécifie pas assez clai- 
rement que l'utilité du diplôme à créer n'existe que 
pour le commerce des produits alimentaires et agri- 
colesn. 

Le syndicat oublie que les produits pharmaceu- 
tiques, les matières premières médicamenteuses elles- 
mêmes, visés dans la loi du 1° août 1905 sur les 
fraudes, réclament des chimistes rompus à ces sortes 
d'analyses. Les pharmaciens de 1° classe, malgré des 
études pratiques qui leur font aborder en troisième 
année de scolarité l'analyse de ces produits, sont in- 
suffisamment exercés. En fait, sauf exception, un 
pharmacien de 1° classe a besoin de prolonger ces 
sortes d’études analytiques si délicates, portant sur 
des problèmes si variés, pour pouvoir assumer de- 
vant la justice la responsabilité de ses résultats d’ana- 
lyse obtenus. 

En pratique, bien des pharmaciens reçus sollici- 
teront l’obtention de ce nouveau diplôme. 

À plus forte raison, un ancien élève de l’Institut 
national agronomique, par exemple, devra-t-il se fa- 
miliariser avec l'analyse des matières premières 
pharmaceutiques, opium, quina, etc., iodure de po- 
tassium, bromure de potassium, etc. 

Un chimiste-expert diplômé du Gouvernement, tel 
qu'il doit être conçu, doit avoir une pratique d’ana- 
lyse s'appliquant à toutes les questions ressortissant 
au vaste domaine que vise la dernière loi sur les 
fraudes. Bien plus, il doit être qualifié pour faire 
des analyses toxicologiques. 

Peut-on prétendre que ce chimiste sera appelé à 
analyser un superphosphate pour engrais, et non pas 
un minerai de phosphate ou une kaïnite naturelle? 

Le syndicat des chimistes envisage d’une façon 
trop étroite le rôle du chimiste à former et à diplo- 
mer. Nous ne contestons nullement, d’ailleurs, point 
de vue que nous avons envisagé au cours de notre 
exposé des motifs, que le chimiste analyste, une fois 
diplômé, aura tendance à se spécialiser, tout comme 
les médecins et même les avocats. On voit des méde- 
cins oculistes ou gynécologistes; on voit des avocats 
plaidant spécialement les procès en contrefaçon ; on 
verra des chimistes spécialement toxicologistes, ou 
spécialement experts sur les farines ou les vins. 

Vu l'étendue considérable du domaine de la chi- 
mie analytique appliquée, la spécialisation se pro- 
duira par le simple jeu de l'évolution et des néces- 
sités en face desquelles se trouvera de chimiste, 

Ensuite, le syndicat des chimistes émet une idée 
inacceptable, celle d'autoriser les chimistes candidats 
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au diplôme à faire leurs études où ils veulent et 
comme 1ls veulent. 

Les étudiants en médecine ou en droit pourront 
demander demain à faire leurs études également sui- 
vant leur bon plaisir. Pourvu qu’ils passent leurs 
examens définitifs en vue du parchemin, ils émet- 
tront la prétention de se préparer à leur guise. 

De même, les futurs ingénieurs pourront formuler 
la même AE et réclamer l'exonération du stage 
à l'École centrale des arts et manufactures, à l'École 
polytechnique, puis dans les Écoles d'application des 
mines ou des ponts et chaussées. 

C’est la libre préparation que préconise le Syndi- 
cat des chimistes et essayeurs. Cette prétention n’est 
pas soutenable. Aujourd'hui plus qu’hier, une péda- 
gogie bien entendue commande des ue ration- 
nellement et régulièrement organisées pour former 
des médecins, des avocats ou des ingénieurs-construc- 
teurs. Pour rer des ingénieurs-chimistes l'utilité 
d’études régulièrement organisées est tout aussi évi- 
dente. 

Les examens définitifs ne doivent être que la con- 
sécration et une formalité de contrôle, en quelque 
sorte, dans une organisation scolaire bien entendue, 
laquelle doit apporter avec elle les conditions efli- 
caces de préparation. 

L'étudiant laborieux et appliqué reçoit une instruc- 
tion complète par la force même des choses, lorsque 
cette organisation préparatoire a été très pratique- 
ment conçue. 

La libre préparation aboutirait à de grosses la- 
cunes dans l'instruction des candidats. 

D'autre part, les examens comportent toujours 
quelques aléas. La tendance très judicieuse actuelle 
est de réduire au minimum ces aléas des examens, 
où un bon élève peut succomber, en lui constituant 
ce qu'on a appelé le dossier scolaire, qui est le té- 
moin éloquent et journalier d’études profitables, de 
ses efforts utiles et de ses mérites. 

Nous nous élevons donc énergiquement contre les 
idées du Syndicat des chimistes, qui se méprend 
absolument sur la portée des: méthodes rationnelles 
d'enseignement, et en méconnaît l'utilité pourtant si 
démontrée. 

Maïs nous croyons aussi que le règlement d’ad- 
ministration publique, prévu dans cette proposition 
de loi, doit envisager un stage de quelques mois 
dans les laboratoires d’ analyses officiels — les labo- 
ratoires agréés comme on les appelle, — pour termi- 
ner l’enseignement universitaire. 

C'est cette conception même qui a fait rattacher 
l’organisation des études conjointement aux deux 
Mie de l’Instruction publique et de l’Agricul- 
ture. 

Enfin, le Syndicat des chimistes voudrait que Îles 
candidats au diplôme de chimiste-expert n’obtinssent 
ce diplôme qu’à 30 ans révolus. 

Cette prétention est inadmissible. 


Les pharmaciens et les médecins ont d'aussi 9 


responsabilités, sinon plus. Il ne viendra à l'esprit 
de personne d'exiger l’âge de 30 ans pour exercer ces : 


professions. 


Quant à ce qui touche à l'organisation du jury : 


graves 


d'examens, puis des examens eux-mêmes, il appar- 
tiendra au règlement d'administration publique de 
les préciser. 

Ce sont 1à des détails d'organisation et de fonc- 
tionnement dont la loi elle-même ne peut faire men- 
tion. Les Ministres compétents, renseignés par le 
Conseil supérieur de l’Instruction publique et la Com- 
mission technique du Ministère de l'Agriculture, 
établiront les règles d’une organisation irréprochable 
et féconde. 

En résumé, c’est avec confiance que nous soumet- 
tons au vote du Sénat le texte suivant de cétte pro- 
position de loi qui organise l’enseignement de la 
chimie analytique appliquée au point de vue profes- 
sionnel. 

Nous ne doutons pas d’un accueïl favorable par les 
deux Chambres. 

Lors de la fondation de nos Universités en 1896, 
les défenseurs de cette réorganisation administrative 
de notre enseignement supérieur regardaient la créa- 
tion de ces centres d'activité intellectuelle comme 
autant de foyers rayonnants où la haute culture théo- 
rique devait faire une place à la science appliquée et 
à l'enseignement technique et professionnel. Ge pro- 
gramme n’a été que partiellement exécuté. Cette pro- 
position de loi réalisera pour lenseionement chi- 
mique les intentions du législateur de 18096. 

Nous ne doutons pas que le Sénat ne donne sa 
haute approbation à à un projet réclamé par tous Îles 
esprits expérimentés et avertis. L'article unique sui- 
vant prétend réaliser la réforme avec les ressources 
déjà existantes de nos Universités ou de nos grands 
établissements d'enseignement, pour le mieux de 
l'intérêt général. 


PROPOSITION DE LOI. 


Anrice unique. Il est institué un diplôme de chi- 
miste-expert, conféré après examens passés devant 
des jurys d'État, nommés par les Ministres de l'In- 
struction publique et de Agriculture. 

Ces jurys doivent être constitués par des membres 


du corps enseignant appartenant aux établissements 


publics de l’enseignement supérieur et à l’Institut 
national agronomique. 

Is siégeront une fois par an dans les villes dont 
l'Université est constituée par quatre Facultés ou par 
deux Facultés et une École de plein exercice de mé- 
decine et de pharmacie. 

Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le 


* Ministre de lInstruction publique, à la suite d’exa- 


mens dont le programme, ainsi que celui des études 
qui le précèdent, auront été arrêtés après avis du 
Conseil supérieur de Instruction publique et dela 
Commission technique permanente instituée au Mi- 
nistère de l'Agriculture par l’article 3 du décret du 
31 juillet 1906, complété par Particle 6 du décret 
du 6 août 1908. 

I donnera seul le droit au chimiste-expert de s’in- 
tituler : chimiste-expert diplômé du Gouvernement. 

Les études pourront être organisées dans les éta- 
blissements d’ enseignement supérieur, à l'Institut 
national agronomique, et dans tel établissement mu- 
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L- nicipal ou départemental agréé préalablement par les 
| Ministres de l'instruction publique et de lAgricul- 
turei” MEN 7. 
4 Un décret rendu en la forme des règlements d’ad- 
k ministration publique déterminera les catégories 
4 d'élèves , déjà pourvus de titres officiels, aptes à pour- 
suivre les études réglementaires. 

I fixera le tarif des droits d'inscription, de tra- 
vaux pratiques, d'examens et de diplôme à perce- 
voir. 


, 


Messieurs, le 23 mars 1906, M. Cazeneuve dépo- 

sait sur le bureau de la Chambre des députés, en 
son nom ét au nom d’un grand nombre de ses col- 
lègues , une proposition de loi relative à la création 
d’un diplôme d'Etat de chimiste-expert. Cette pro- 
position de loi fut renvoyée à la Commission de l’en- 
seignement. Le 3 avril 1906, elle fut rapportée, au 
nom de cette Commission, par M. Cazeneuve et 
adoptée, dans la séance du 6 avril 1906, par la 
Chambre des députés. Le texte adopté était le sui- 
vant : 
… cArnoze unioux. Il est institué un diplôme de 
_ chimiste-expert, qui sera accordé par les Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie et les Écoles su- 
périeures de pharmacie des Universités. 

«Ce diplôme sera délivré à la suite d’études et 
d'examens organisés dans ces Facultés et Écoles sui- 
vant un règlement rendu après avis du Conseil supé- 
rieur de l'instruction publique, lequel déterminera 
. les catégories d'élèves, déjà pourvus de titres officiels, 
aptes à poursuivre ces études ©), 

«Un décret rendu en la forme des règlements 
d'administration publique, après avis du Conseil su- 
périeur de l'instruction publique, déterminera le 
larif des droits d'inscription, de travaux pratiques, 
d'examens et de diplôme à percevoir,» 


Cette proposition, transmise au Sénat, fut ren- 
voyée devant une Commission composée de MM. Cé- 
sar Duval, président; Brager de la Ville-Moysan, se- 
crétaire; Genoux, Hayez, Félix Martin, Poirrier, 
Henri Ricard. La Commission désigna comme rap- 
porteur le regretté docteur Henri Ricard qui, après 
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I déterminera, à titre de dispositions transi- 
toires, valables seulement pendant deux ans à partir 
de sa promulgation, les catégories de chimistes, pos- 
sédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux, qui 
pourront, sans avoir accompli les études préalables 
prévues par la présente loi, se présenter aux examens 
conférant le diplôme de chimiste-expert. 


(Le texte de celte proposition de loi a été adopté 
par le Sénat, le 4 avril 1911.) 


Rapport fait au nom de la Commission de l’enseignement et des beaux-arts (!) chargée d'examiner la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste- 
expert, par M. DANIEL-VINCENT (Nord), député. 


(Chambre des députés : séance du 23 janvier 1913.) 


une étude approfondie de la question et après con- 
sultation des personnalités les plus éminentes de la 
science française, déposa son rapport le 30 mars 
1909. 

Après avoir déclaré l'urgence dans sa séance du 
26 octobre 1909, le Sénat, sur la demande de M. le 
Ministre de l’Instruction publique et d'accord avec 
le rapporteur, ordonna le renvoi de la proposition à 
la Commission. Celle-ci présenta une nouvelle rédac- 
tion, qui fut distribuée et discutée par le Sénat dans 
sa séance du 4 avril 1911. Dans cet intervalle, le 
regretté rapporteur, M. Ricard, mourut, et il fut 
remplacé par l’auteur même de la proposition, notre 
éminent collègue le docteur Cazeneuve. 

Le texte adopté par la Haute-Assemblée le 4 avril 
1911 et soumis actuellement à nos délibérations est 
le suivant : 


«Auricce unique. Il est institué un diplôme de 
chimiste-expert, conféré après examens passés devant 
des jurys d'Etat, nommés par les Ministres de l’In- 
struction publique et de l'Agriculture. 

«Ces jurys doivent êtré constitués par des membres 
du corps enseignant de l'État appartenant aux élta- 
blissements publics de l’enseignement supérieur, à 
l'Institut national agronomique et à la Commission 
technique permanente instituée près les Ministres de 
l'Agriculture, du Commerce et de l’industrie par 
l’article 3 du décret du 31 juillet 1906, complété 
par l’article 6 du décret du 6 août 1908. 

«Ils siégeront une fois par an, s’il y a lieu, dans 
les villes dont l'Université est constituée par quatre 
Facultés ou dans les villes qui possèdent une Faculté 


0 Cette Commission était composée de : MM. Ferdinand Buisson, président; Gabriel Ezcex-Prévor, Paul Beaurrcann, 
Tarenny-Cazes, Théodore Reivacn (Savoie), Pierre Duvux (Gironde), vice-présidents; Charles Bauper (Côtes-du-Nord), 
Charles Danrécov (Finistère), Jacqwier, Abel Lerèvre (Eure), Leras, Rarrn-Ducexs, Rocxon, Vercor, secrétaires ; Mau- 
rice Bannès , Berouuse, Bourranpeau, Bouyssou (Landes), DE CHAPPrDELAINE (Côtes-du-Nord), Griazvo, Danier-Lacomse 
(Vendée), Deranaye, Charles Drcowcre, Dessoye, Devise, marquis pe L'Esrounsezcon, Abel Ferry, Fournoz, Germain 
 Périen (Saône-et-Loire), Gngvst, Gilbert Laurent, Grousseau, De Kencuézec, Lanves ne Monresexo, Massé, Paul Escu- 
DIER, Camille Picar, Prouzané, Roux-Cosrapau, SAUMANDE, Charles Scavginer, Tuazamas, Danrez-Vivcenr (Nord), 


® Le passage souligné fut ajouté au texte primitif par la: Commission de l’enseignement. 
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des sciences et une École de plein exercice de méde- 
cine et de pharmacie. 

«Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par 
le Ministre de l'instruction publique, à la suite 
d'examens dont le programme, ainsi que celui des 
études qui le précèdent, auront été arrêtés après avis 
du Conseil supérieur de l’Instruction publique et de 
la Commission technique permanente précitée. 

«Il donnera seul le droit au chimiste-expert de 
s’intituler : chimiste-expert diplômé du Gouverne- 
ment. 

«Les études pourront être organisées dans Îles éta- 
blissements d'enseignement supérieur, à l'Institut 
national agronomique, et dans tel établissement na- 
tional, municipal ou départemental agréé préalable- 
ment par les Ministres de l’Instruction publique et 
de l'Agriculture. 

«Un décret, rendu en la forme des règlements 
dt ton publique, déterminera les calégo- 
ries d’ élèves, déjà pourvus de diplômes d'État. aptes 
à poursuivre les études réglementaires. 

«Il fixera le tarif des droits d'inscription, de tra- 
vaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir. 

«ll déterminera, à titre de dispositions transi- 
toires, valables seulement pendant deux ans à partir 
de sa promulgation, les catégories de chimistes pos- 
sédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux qui 
pourront, sans avoir accompli les études préalables 
prévues par la présente loi, se présenter aux exa- 
mens conférant le diplôme de chimiste-expert. » 


Par les commentaires auxquels 11 a donné lieu, les 
controverses qu'il a suscitées, comme par les quelques 
modifications qu'il UE ce texte mérite toute 
notre attention. 


I. CRÉarIoN Du prPLôME. 


Si nous nous reportons aux annexes du rapport de 
M. le docteur Ricard, nous voyons que l'institution 
de ce diplôme :fit l’objet de nombreuses discussions 
devant la Société scientifique d'hygiène alimentaire 
et de l'alimentation rationnelle de Thon qui fut 
fondée par Ricard, avec le concours d'hommes qua- 
lifiés par leurs travaux, tels que les professeurs 
Brouardel, d’Arsonval, Armand Gautier, Grandeau, 
Levasseur, Gariel, Roux, Ch. Richet, Regnard, Hai- 
ler, etc., et de nos collèeues MM. Cruppi, Dubois, 
Villejean, G. Menier, tnnes etc. 

Le résultat de ces discussions fut l'adoption, dans 
la séance de cette Société du 4 novembre 1905, 


d’un vœu tendant à créer un enseignement chimico- . 


légal avec diplôme. 
Les personnalités suivantes furent entendues par 
la Commission sénatoriale : 


MM. Harcer, professeur à la Faculté des sciences de 
Paris, membre de l’Institut: 
Bannois, professeur à la Faculté des sciences de 
Lille, membre de l’Institut; 
Avrerz, doyen de la Faculté des sciences de 
Paris, membre de l’Institut; 
CN Tape directeur de l'icolé supérieure de 
pharmacie de Paris; 
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MM. Moissax, professeur à la Sorbonne, membre de 

l'Institut ; 

Armand Gavurier, professeur à la Faculté de mé- 
decine de Paris, membre de l’Institut; 

Roux, directeur de l’Institut Pasteur de Paris, 
membre de l’Institut ; 

Gabriel Berrrann, professeur à la Faculté des 
sciences de Paris; 

Paul Reexar», directeur de l’Institut national 
agronomique ; 

Müxrz, professeur de l’Institut national agrono- 
mique, membre de l’Institut ; 

Cazexeuve, député, auteur de la proposition de 
loi; 

Henri Bocuer, ingénieur agronome, président 
de l’Association des anciens élèves de l’Insti- 
tut national agronomique. 


Ces personnalités furent unanimes à reconnaître 
la nécessité de la création du diplôme de chimiste- 
expert. ; 

Il est bien évident, en effet, que l'application de 
la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles, 
de la loi du 4 février 1888 concernant la répression 
des fraudes dans le commerce des engrais, etc., 
donne lieu à de nombreuses expertises. 

L'article 12 de la loi du 1° août 1905 stipule que 
toutes les expertises nécessitées par l'application de 
cette loi seront contradictoires. L'article 18 du décret 
portant règlement d'administration publique, en date 
du 31 juillet 1906, organise cette expertise contra- 
dictoire de la façon suivante : le magistrat instruc- 
teur désigne un expert; l’inculpé en désigne un 
autre. Il a cependant le droit de renoncer à cette dé- 
signation et de s’en rapporter aux conclusions de 
l'expert choisi par le juge d'instruction. 

Ces experts sont choisis sur les listes spéciales de 
chimistes-experts dressées, dans chaque ressort, par 
les cours d’appel ou les tribunaux civils. 

En cas de désaccord entre les experts, un tiers 
expert est choisi soit par eux, soit, s'ils ne peuvent 
se mettre d'accord sur ce on par le président du 
tribunal civil. 

Le décret du 6 août 1908 a institué une procédure 
identique en ce qui concerne l'expertise contradic- 
toire des produits médicamenteux prélevés par les 
inspecteurs des pharmacies. Une seule différence ré- 
side en ceci que les experts choisis doivent avoir le 
titre de pharmacien. 

On voit à combien d’expertises donne lieu lappli- 
cation de ces textes. 1 faut donc des experts-chi- 
mistes. Iles faut bien préparés, en raison de lim- 
portance de leur mission. 

Ces considérations ont été partagées par la Société 
des experts-chimistes de France, de création récente, 
et qui groupe déjà trois cents membres. Cette Société 
s’est montrée tout à fait favorable à Ja proposition 
de loi que nous rapportons. Son avis est précieux, 
en raison de la compétence de ses membres dans la 
profession dont il s’agit de réglementer le recrute- 
ment. 
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Mais il reste bien entendu, d’une part, que le 
diplôme d'Etat ne sera ‘pas obligatoire pour être ex- 
pert; d’autre part, que le choix de l'expert restera 
absolument libre pour le magistrat comme pour les 
parties qui auront recours à son office. 


IL. Coxsrirurion pes Junys. 


Le texte présenté au Sénat par le docteur Ricard 
prévoyait un jury unique, formé des représentants 
des Facultés des sciences, des Facultés de médecine, 
des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, 
des Écoles supérieures de pharmacie, de lInstitut 
national agronomique et des établissements tech- 
niques spéciaux qui seront désignés comme pouvant 
préparer audit diplôme. 

Le texte adopté par le Sénat indique des jurys 
d'Etat, constitués par des membres du corps ensei- 
gnant de l’État appartenant aux établissements pu- 
blics de lenseignement supérieur, à l’Institut na- 
tional agronomique et à la Commission technique 
permanente instituée près les Ministres de lAgricul- 
ture, du Commerce et de l'Industrie, 

On s’est demandé si des représentants de tous les 
établissements, Facultés et laboratoires, appelés à 
donner l’enseignement théorique et pratique prépa- 
ratoire au diplôme pourraient faire partie des jurys. 

H a paru également désirable que la premiere partie 
du second paragraphe fût plus explicite. Il est dit : 
«Des membres du corps enseignant de l'Etat appar- 
tenant aux établissements publies de l’enseignement 
supérieur.» Dans le cas présent, ces établissements 
sont les Facultés des sciences, les Facultés de méde- 
cine, les Facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie et les Ecoles supérieures de pharmacie. 

Des appréhensions ont été formulées, tendant à 
faire craindre que ce ne soient certaines Facultés plus 
pratiquement spécialisées, et point les autres, qui 
fourniront des membres aux Commissions d'examen. 

H n’a pas paru à votre Commission que la loi püt, 
dans son texte, doser la composition des jurys. Ce 
n’est point son office. Mais votre rapporteur doit in- 
diquer que tous les établissements d’enseignement 
supérieur précités seront également aptes à fournir 
des membres aux jurys, sans monopole comme sans 
exclusion. 

Et, pour répondre à la première objection, la 
Commission technique permanente dont ïl est parlé 
contient assez de praticiens éminents pour que l'on 
soit assuré que les représentants de tous les genres 
d'établissements, Facultés et laboratoires, où l’on 
préparera le diplôme, auront une possibilité d’accès 
aux jurys. 

Sous le bénéfice de ces observations, le para- 
graphe 2 est maintenu sans modification. 

Les paragraphes 3 et 5 ne donnent lieu à aucune 


. observation. 


II. ORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT. 


L'organisation des études et des examens qui les 
sanctionneront est visée aux paragraphes k et 6 
du texte adopté par le Sénat. 


Votre Commission a estimé que le paragraphe 4 
suffit à déterminer les conditions dans lesquelles sera 
établi le programme des examens et des études . 

L'avis du Conseil supérieur de FInstruction pu- 
blique et de la Commission technique permanente 
s’appliquera, en même temps qu'à l’organisation des 
éludes, à la désignation des établissements où elles 
pourront être organisées. 

En conséquence, votre Commission vous propose 
la suppression du paragraphe 6, ainsi conçu : 

«Les études pourront être organisées dans les éta- 
blissements d'enseignement supérieur, à l’Institut 
national agronomique et dans tel établissement na- 
tional, municipal ou départemental agréé préalable- 
ment par les Ministres de lInstruction publique et 
de l'Agriculture. » 

Toutes les observations relatives à l’organisation 
de l’enseignement vont donc s'appliquer au seul pa- 
ragraphe 4 dont le texte est le suivant : 


« Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le 
Mirastre de l’Instruction publique, à la suite dexa- 
mens dont le programme, ainsi que celui des études 
qu le précèdent, auront élé arrélés après avis du 
Conseil supérieur de lInstruchion publique et de la 
Commussion technique permanente précitée.» 


Quels seront les caractères de l’enseignement et 
de l'examen ? 

H s’agit de développer méthodiquement, puis de 
constater une compétence technique. L'enseignement 
et l'examen, avec des connaissances théoriques né- 
cessaires, seront donc surtout pratiques. 

H est bien certain que, dans les cours, on ensei- 
gnera aux étudiants la raison des méthodes d’analyse 
à employer pour reconnaitre la pureté ou ladultéra- 
tion d’un beurre, d’un lait, d’un vin, etc., quelles 
sont les méthodes de choix, pourquoi telle méthode 
est préférable à telle autre. Mais ce n'est qu’au labo- 
ratoire que les élèves pourront vérifier ces méthodes, 
se familiariser avec les difficultés suscitées par la 
variété des espèces, mesurer la distance qu'il y a sou- 
vent de la théorie à la pratique, s'initier expérimen- 
talement à ce que M. de Forcrand, l’éminent profes- 
seur de la Faculté des sciences de Montpellier, appelle 
très justement «les règles de métier», enfin réali- 
ser, ou du moins promettre la réalisation de tout ce 
qu'implique de connaissances précises, de conscience 
scrupuleuse, d’habileté professionnelle le seul mot 
d'expert. 

Les dépositions apportées à la Commission séna- 
toriale sont significatives sur ce point. Relevons 
l'opinion de quelques-unes des personnalités en- 
tendues. 

M. Haller : «Les analyses de denrées alimentaires 
sont extrêmement délicates et elles ne peuvent être 
pratiquées que par des hommes possédant un en- 
semble sérieux de connaissances et rompus aux expé- 
riences de laboratoire.» 

M. Barrois demande «un stage dans un laboratoire 
consacré à des analyses techniques». 

M. Armand Gautier : «Les futurs chimistes-ex- 
perts doivent recevoir un enseignement pratique très 
spécialisé; celui qu'ils suivent dans les Facultés de 
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médecine ou des sciences, dans les Écoles de phar- 
macie même, est insuffisant. » 

Etc. 

H ne faut pas oublier, d'autre part, que l'exper- 
tise ne comprend pas seulement l'exécution maté- 
rielle de l'analyse. L'expert doit dégager et justifier 
les conclusions que permettent les résultats analy- 
tiques obtenus et il doit rédiger le rapport d’exper- 
tise. À ce propos, 1l convient de rappeler 1ci un vœu 
émis par la Société scientifique d'hygiène alimen- 
taire et de l'alimentation rationnelle de l’homme, 
tendant à ee que les experts-chimistes fassent men- 
tion dans leur rapport des méthodes employées et 
des approximations qu'ils garantissent, justifiant 
leurs conclusions par la série des déductions qui les 
y ont conduits. Ce vœu se justifie d'autant plus, 
qu'aux termes de Particle 19 du décret du 31 juillet 
1906, aucune méthode officielle n’est imposée aux 
experts. Ïls sont entièrement libres d'employer les 
procédés qu'ils jugent les mieux appropriés au résul- 
tat poursuivi. Il est donc désirable, en vue d'éclairer 
la discussion qui peut survenir à la barre du tribu- 
nal, que la méthode de recherche soit indiquée et 
toutes conclusions motivées dans le rapport de l'ex- 
pert. 

Mais si l’enseignement qu'il s’agit d'organiser est 
d'ordre pratique et, à vrai dire, une spécialisation 
progressive, 11 doit nécessairement comprendre une 
partie théorique. En effet, certains élèves, licenciés 
ès sciences physiques, auront une bonne prépara- 
tion chimique et physique, mais ne posséderont que 
des connaissances insuffisantes en sciences naturelles, 
en botanique, par exemple. Inversement, daube 
élèves aborderont ces études avec des connaissances 
générales suffisamment étendues, mais avec une pré- 
paration insuffisante en chimie et en physique. L’en- 
seignement à organiser doit permettre à chacun de 
compléter sa préparation. 

Cet enseignement théorique, qui doit être donné 
dans un établissement d'enseignement supérieur, 
comporte nécessairement des travaux et manipula- 
tions méthodiques qui seront exécutés par les élèves 
dans les laboratoires mêmes de cet établissement. 

Mais ce ne sont pas, bien entendu, ces manipula- 
tions classiques qui peuvent tenir lieu d’un ensei- 
gnement pratique. Ce dernier ne peut être constitué 
que par un stage complémentaire, et dont la durée 
est à déterminer, dans des laboratoires où les élèves 
se trouveront en face des réalités, aux prises avec les 
problèmes journaliers de la recherche des fraudes. 
Là seulement, ils acquerront les connaissances véri- 
tablement professionnelles, autrement dit la pratique 
du métier. 

Pour assurer cette préparation technique, on 
pourra utiliser, comme écoles d'application, des labo- 
ratoires tels que le laboratoire central du Ministère 
des Finances, le laboratoire central de 1a répression 
dés fraudes au Ministère de l’Acriculture, le labora- 


ô 
toire d étude et de contrôle des ont) à École 


supérieure de pharmacie de Paris, certaines stations’ 


œnologiques ou agronomiques ef er boire 
municipaux, tels que ceux de Paris, Lyon, Lille, 
Amiens, Reims, Rennes, Toulouse, ele. 
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Les élèves devront, pour pouvoir se présenter de- 
vant les jurys, justifier du temps de scolarité et .des 
conditions prévues aux paragraphes 6 et 7, à déler- 
miner par un règlement d'administration publique. 


IV. ApDmissIoN AUX ÉTUDES. 


Le paragraphe 7 de la proposition de loi dit qu'un 
décret « déterminera les catégories d'élèves, déjà pour- 
vus de diplômes d État, aptes à poursuivre les éludes 
réglementaires». 

A cette rédaction, deux modifications ont été ap- 
portées par votre Commission. Il lui a paru que là 
loi n'avait pas à connaître et à déterminer des caté- 
gories d'élèves, c’est-à-dire des individualités où des 
groupements d'individualités prenant leur caractère 
dans leur origine scolaire ou dans tout autre faït ac- 
cidentel. La loi ne peut connaître que des titres uni- 
versitaires, et c'est sur le vu de leurs titres que les 
élèves seront admis aux études. 

La seconde modification vise le caractère des titres 
qui seront requis des étudiants. 

Le texte de la proposition qui vous est présentée 
n’admet que les titres d'Etat. Or, il se trouve que les 
certificats de fin d’études délivrés par des établisse- 
ments de forte préparation scientifique, comme 
l'École de physique et de chimie de Paris, comme 
les Instituts annexés aux Universités, comme encore 
certains établissements régionaux du type de l'Institut 
industriel du Nord de la France, n'étant pas des di- 
plômes d'État, ne pourraient conférer à leurs titu- 
laires le droit d'entreprendre les études en vue de 


l'obtention du diplôme de chimiste-expert. Cette ex-. 


clusion ne serait pas seulement regrettable. Elle est 
impossible et elle n’était d’ailleurs nullement dans la 
pensée de l’éminent auteur de la proposition de loi. 

En conséquence, votre Commission proposé au 
paragraphe 7, devenu le paragraphe 6, la rédaction 
suivante : 

«Un décret, rendu en la forme des règlements d’ad- 
minisiahon publique, déterminera les diplômes ou 
litres nécessaires aux élèves pour suivre les études 
réglementaires. » 


À 


V, DisPosiTIONs TRANSITOIRES. 


Le 9° et dernier paragraphe est ainsi conçu : 
«1 déterminera, à titre de dispositions transi- 


toires, valables SONT pendant deux ans à partir 


de sa promulgation, les catégories de chimistes, pos- 
sédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux, qui 
pourront, sans avoir accompli les études préalables 
prévues par la présente loi, se présenter aux examens 
conférant le diplôme de chimiste-expert. e) 

Ces dispositions visent les chimistes-experts ac- 
tuellement en exercice, c'est-à-dire ceux qui sont 
inscrits sur les listes de cours d'appel ou sur celles 
des tribunaux de première instance et ceux qui pra- 
cèdent aux analyses légales sans être inscrits sur ces 
listes. 

H a été bien entendu, l’honorable rapborteur au 
Sénat; M. Cazeneuve, l'a expressément déclaré (Of- 
ficiel, 5 avril 1914, p. 352, s° colonne), que les 
experts actuels, non pourvus du diplôme d'État, 


INTER 
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pourront continuer à faire des expertises et à être 
inscrits sur les listes des tribunaux. Mais il va de soi 
que la possession de ce diplôme sera l'attestation 
d'une compétence qualifiée et que le choix des ma- 
gistrats se portera naturellement de préférence sur 
ceux des experts qui le posséderont. Des situations 
acquises, justifiées par l'autorité de l’expérience, se- 
raient ainsi peu à peu sacrifiées au profit de jeunes 
diplômés qui, malgré leur titre, offriratent quelque- 
fois moins de garanties de savoir et de pratique que 
les experts depuis longtemps en exercice. 
_ Le texte qui vous est soumis a FRE cette grave 
objection. Il y a répondu en accordant à des catégo- 
ries de chimistes, possédant un diplôme spécial ou 
des titres spéciaux, pendant deux ans, la faculté de 
se présenter aux examens prévus par la présente pro- 
position de loi, sans avoir accompli les études préa- 
lables et obligatoires. 

Cette disposition paraît plus libérale qu’elle ne 
l'est en réalité. 

H s’agit ici d'hommes dont lexpérience est ac- 
quise, de techniciens souvent spécialisés, quelque- 
fois éminents. Îls ne sont plus toujours d’un âge à 
subir des examens à la base desquels se trouvent des 
connaissances théoriques d’ordre général qu'ils sont 
toujours aptes à préciser en cas de besoin, mais dont 
il serait inutile et vain de leur demander de faire la 
preuve. 

D'autre part, il y a des compétences tellement re- 
connues , qu’un jury, quel qu’il soit, serait embarrassé 
d’avoir à les qualifier. | 
… Votre Commission a pensé qu’elle ne cesserait pas 
d’être d'accord avec les auteurs de la proposition de 
loi en accentuant le libéralisme des dispositions qui 
vous sont présentées et en se ralliant à l’idée d'un 
examen sur litres, une Commission supérieure de- 
ant être instituée pour juger ceux que chaque can- 
didat devra lui présenter dans les délais fixés. Elle 
vous propose, en conséquence, le texte suivant pour 
dernier paragraphe de la proposition de loi : 

«A titre de disposition transitoire, pendant l’année 
qui suivra la promulgation du décret prévu pour lexé- 
cuhon de la présente loi, les chimistes-experts actuel- 
lement en exercice pourront obtenir le diplôme sur leur 
demande et sur la proposition d’une Commission insti- 
tuée par les Ministres de lInstruction publique et de 
l'Agriculture. Chaque demande, accompagnée d’un 
eæposé des titres et, s’il y a lieu, d’un état des ser- 
vices du candidat devra être adressée au Ministre de 
lInstuction publique.» 


Votre Commission de l’enseignement et des beaux- 
arts vous propose, en conséquence, d'adopter la pro- 
position de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI. 


Axricze unique. Il est institué un diplôme de chi- 
miste-expert, conféré après examens passés devant 
des jurys d'État, nommés par les Ministres de lIn- 
struction publique et de l'Agriculture. 

Ces jurys doivent être constitués par des membres 
du corps enseignant de l’État appartenant aux établis- 
sements publics de l'enseignement supérieur, à lI- 
stitut national agronomique et à la Commission 
technique permanente instituée près les Ministres 
de l'Agriculture, du Commerce et de l’Industrie par 
l'article 3 du décret du 31 juillet 1906, complété. 
par l’article 6 du décret du 6 août 1908. 

Ils siégeront une fois par an, s’il y a lieu, dans 
les villes dont l’Université est constituée par quatre 
Facultés ou dans les villes qui possèdent une Faculté 
des sciences et une Ecole de plein exercice de méde- 
cine et de pharmacie. 

Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le 
Ministre de l’Instruction publique, à la suite d’exa- 
mens dont le programme, ainsi que celui des études 
qui le précèdent, auront été arrêtés après avis du 
Conseil supérieur de lInstruction publique et de la 
Commission technique permanente précitée. 

1 donnera seul le droit au chimiste-expert de 

s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouverne- 
meni. 
Un décret, rendu en la forme des règlements d’ad- 
mimstration publique, déterminera les diplômes ou 
titres nécessaires aux élèves pour suivre les études 
réglementaires. 

Il fixera le tarif des droits d'inscription, de tra- 
vaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir. 

À titre de disposition transitoire, pendant l’année 
qui suivra la promulgation de ce décret, les chimistes- 
experts acluellement en exercice pourront oblemr le 
diplôme sur leur demande et sur la proposition d’une 
Commission instituée par les Ministres de PInstruction 
publique et de l'Agriculture. Chaque demande, accom- 
pagnée d’un exposé des titres et, s’il y a lieu, d’un 
état des services du candidat, devra étre adressée au 
Ministre de l’Instruction publique. 


(Le texte de cette proposition de loi a été adopté par 
la Chambre des députés, le 25 mars 1913.) 


Rapport fait au nom de la Commission chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la 
» Chambre des députés, adoptée avec modifications par ie Sénat, modifiée par la Chambre des députés, 
relative à la création d’un diplôme d’État de chimiste-expert, par M. GAZENEUVE, sénateur. 


(Sénat : séance du 19 mai 1913.) 


Messieurs, il y a sept ans, le 23 mars 1906, je 
déposais sur le bureau de la Chambre des députés 
une proposition de loi tendant à créer un diplôme 


d'État de chimiste-expert. La création de ce diplôme, 
ne se justifiant d’ailleurs que comme couronnement 
d’études pratiques de chimie analytique appliquée, 
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présentait le caractère évident d’une sanction offi- 
cielle pour la culture d’une branche importante de 
l'enseignement technique supérieur. Aussi, cinquante 
de mes collèoues de la Chambre Mhésterent le pas 
à donner leur signature à cette proposition qu'ils ju- 
geaient opportune, au lendemain de la codification 
de nos lois sur les fraudes des denrées alimentaires 
et des boissons (loi du 1* août 1905), laquelle de- 
vait réclamer de chimistes analystes compétents lar- 
bitrage quotidien pour éclairer la justice au cours de 
la prévention. 

La Chambre des députés, le 6 avril 1906, adop- 
lait sans discussion la proposition rédigée en un 
article unique, dont voici le libellé : 


« ARTICLE UNIQUE. I est institué un diplôme de chi- 
miste-expert qui sera accordé par les Facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie et les Écoles supé- 
rieures de pharmacie des Universités. 

«Ce diplôme sera délivré à la suite d’études et 
d'examens organisés dans ces Facultés et Écoles sui- 
vant un réglement rendu après avis du Conseil su- 
périeur de l’Instruction publique, lequel déterminera 
les catégories d’élèves, déjà pourvus de titres officiels, 
aptes à poursuivre ces études (). 

«Un décret, rendu en la forme de$ règlements 
d'administration publique, après avis du Conseil su- 
périeur de YInstruction publique, déterminera le 
tarif des droits d'inscription, de travaux pratiques, 
d'examens et de diplôme à percevoir.» 


Cette proposition, transmise au Sénat, fut l’objet 
d’un très long examen. 

Les Facultés des sciences, sur ces entrefaites, 
Dent revendiqué le privilège de former des chi- 
mistes analystes. L'Institut national agronomique ré- 
clama de son côté cet avantage. 

La Commission du Sénat voulut s’éclairer sur la 
justification de ces réclamations et même sur l’op- 
portunité de la création de ce nouveau diplôme. Elle 
fit une longue enquête. Feu Henri Ricard, désigné 
comme rapporteur par la Commission , voulait, d'autre 
part, que la Société d'hygiène alimentaire et d’ahmen- 
tation rationnelle de l’homme jouât elle-même un rôle 
dans lattribution du diplôme. 1 en était le fonda- 
teur. Les personnalités chimiques ou membres de 
l'enseignement supérieur les plus qualifiés de notre 
pays furent entendus par la Commission. 

Il y eut unanimité sur le grand intérêt et la né- 
cessité d’ organiser des études de chimie analytique 
appliquée à à l’hygiène, à la toxicologie, à la pharma- 
cie, etc., par une spécialisation plus complète et plus 
crade d élèves déjà initiés à la chimie pratique. H 
y eut unanimité pour approuver la création d’un di- 
plôme de chimiste-expert. 

Le 17 juin 1909, la Commission du Sénat adop- 
tait le texte suivant : 


«Arnicce unique. I est institué un diplôme de 
chimiste-expert, qui sera délivré par un jury unique , 


nommé par les Ministres de l'Instruction publique 
et de l'Agriculture, après avis du Conseil supérieur 
de l'Instruction publique, de la Société d’hygiène 
alimentaire et d'alimentation rationnelle de l’homme, 
de la Commission technique permanente, instituée 
par l’article 3 du décret du 31 juillet 1906, com- 
plété par Particle 6 du décret du 6 août 1908. 

«Le jury devra comprendre des représentants des 
Facultés des sciences, des Facultés de médecine, des 
Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, des 
Écoles supérieures de pharmacie, de l’Institut natio- 
nal agronomique, des Écoles et Instituts de chimie, 
des établissements techniques spéciaux, qui pourront 
préparer audit diplôme. I se réunira une fois par an, 
aux date et lieu fixés par les Ministres. 

«Ce diplôme sera délivré à la suite d'études pra- 
tiques et d'examens, organisés après avis des corps 
savants énumérés au paragraphe 1* du présent ar- 
ticle, lesquels détermineront les catégories d'élèves, 
déjà pourvus de titres officiels, aptes à poursuivre 
ces études. Il donnera seul le droit au chimiste-ex- 
pert de s’intituler : chimiste-expert diplômé du Gou- 
vernement. 

«Un décret, rendu en la forme des règlements 
d'administration publique, après avis du Conseil su- 
périeur de lInstruction publique, déterminera le 

tarif des droits d’inseri ption, de travaux pratiques, 
d'examens et de diplôme à percevoir. 

«Le même décret déterminera, à titre de disposi- 
tions transitoires, valables LAN pendant un an 
à partir de sa promulgation, les catégories de chi- 
mistes, possédant un diplôme spécial, qui pourront, 
sans avoir accomph les études prévues par la pré- 
sente loi, se présenter aux examens conférant le di- 
plôme de chimiste-expert.» 


Ce texte avait le tort de constituer le jury d’exa- 
men après avoir consulté telle ou telle Société scien- 
tifique privée, dont le rôle semblait exceptionnel et 
anormal à l’occasion de la création d’un diplôme offi- 
ciel. Le Ministre de lInstruction publique, aussi 
bien que le Ministre de l'Agriculture, présentèrent 
des objections; finalement, k texte suivant fut adopté 
par le Sénat, le 4 avril 1911, après le rejet de quel- 
ques A hdÉnont au cours dé la discussion () : 

«ArTicze unique. 1 est institué un diplôme de 
chimiste-expert, conféré après examens passés devant 
des jurys d'État nommés par les Ministres de l’In- 
struction publique et de l'Agriculture. 

«Ces jurys doivent être constitués par des membres 
du corps enseignant de l'État appartenant aux éta- 
blissements publics de l'enseignement supérieur, à 
Institut national agronomique et à la Commission 
technique permanente instituée près les Ministres de 
l'Agriculture, du Commerce et de Industrie par 
l'article 3 du décret du 21 juillet 1906, complété 
par l’article 6 du décret du 6 août 1908. 

«Ils siégeront une fois par an, s’il y a lieu, dans 
les villes dont l’Université est constituée par quatre 
Facultés ou dans les villes qui possèdent une Faculté 


! Ce passage souligné fut ajouté au texte primitif par la Commission de l'enseignement. 
o M. Gazeneuve avait remplacé M. Ricard, décédé, comme rapporteur de la Commission spéciale du Sénat. 
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des sciences et une École de plein exercice de méde- 
cine et de pharmacie. 

«Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par 
le Ministre de l'Instruction publique, à la suite d’exa- 
mens dont le programme, ainsi que celui des études 
qui le précèdent, auront été arrêtés après avis du 
Conseil supérieur de l’Instruction publique et de la 
Commission technique permanente précitée. 

«11 donnera seul le droit au chimiste-expert de 
s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouverne- 
ment. 

«Les études pourront être organisées dans les éta- 
blissements d’enseignement supérieur, à l'Institut 
national agronomique et dans tel établissement na- 
tional, municipal ou départemental agréé préalable- 
ment par les Ministres de l’Instruction publique et 
de l'Agriculture. 

«Un décret, rendu en la forme des règlements 
d'administration publique, déterminera les catégo- 
ries d'élèves, déjà pourvus de diplômes d'Etat, aptes 
à poursuivre les études réglementaires. 

«I fixera le tarif des droits d'inscription, de tra- 
vaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir. 

«Il déterminera, à tre de dispositions transi- 
toires, valables seulement pendant deux ans à partir 
de sa promulgation, les catégories de chimistes pos- 
sédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux qui 
pourront, sans avoir accompli les études préalables 
prévues par la présente loi, se présenter aux exa- 
mens conférant le diplôme de chimiste-expert.» 


La proposition, revenue à la Chambre, fut exami- 
née à nouveau par la Commission de l’enseignement. 

Les cinq premiers paragraphes furent adoptés par 
la Commission sans modification, mais le cinquième 
paragraphe fut supprimé. 

Que disait-11? 

«Les études pourront être organisées dans les éta- 
“blissements d'enseignement supérieur, à l’Institut 
national agronomique et dans tel établissement na- 
tional, municipal ou départemental, agréé préala- 
blement par les Ministres de l’Instruction publique 
et de Agriculture.» 

On objecta que cette énumération avait le fâcheux 
côté de paraître reviser la loi de 1875 sur la liberté 
de l’enseignement supérieur, d’en restreindre Ja 
portée. À 

La Chambre a donc supprimé ce paragraphe, qui 
ne paraît pas d’ailleurs utile, puisque le quatrième 
paragraphe prévoit cette organisation du programme 
des études, ce qui est l'essentiel. 

Le paragraphe 7 de la proposition de loi a été éga- 
lement modifié par la Chambre. H dit qu'un décret 
déterminera les catégories d'élèves, déjà pourvus de 
diplômes d'État, aptes à poursuivre les études régle- 
mentares. 

La Commission de l'enseignement de la Chambre 
a voulu voir dans cette expression : catégories d’élèves, 
une discrimination possible entre les élèves suivant 
leur origine, ce qui est une interprétation inexacte 
de la pensée du Sénat. Catégories d'élèves voulaient 
dire groupements munis de tel ou tel diplôme d’État. 

La Commission de la Chambre a estimé que les 
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diplômes d'État n'étaient pas les seuls réellement 
dignes d’être retenus et acceptés, pour admettre les 
élèves à faire leurs études chimiques en vue du di- 
plôme. Il est bien vrai que certains établissements 
départementaux ou communaux déhvrent des di- 
plômes qui méritent d’être pris en considération et 
acceptés pour l'admission à suivre les études. Sur ce 
point, le Ministre de lInstruction publique avait 
présenté des objections devant le Sénat. I s’est rallié 
finalement, dans un esprit de large libéralisme, à /la 
proposition de la Commission de l’enseignement de 
la Chambre, qui a proposé le texte suivant : 

«Un décret, rendu en la forme des règlements d’ad- 
ministration publique, déterminera les diplômes ou 
ñtres nécessaires aux élèves pour poursuivre les études 
réglementaires.» 

H paraît suffisant qu'un décret énumère les titres 
qui seront nécessaires. 

Sans nul doute, ce décret sera élaboré avec toute 
l'attention désirable pour n’accorder aucun privilège 
fâächeux. L'intérêt même du Département de lIn- 
struction publique commande de sauvegarder la va- 
leur du nouveau diplôme. 

Mais c’est le dernier paragraphe du projet, visant 
les dispositions transitoires, qui a soulevé le plus 
d’objections. 

Dans le texte adopté par le Sénat, 11 est question 
d'examens à passer même pour les chimistes-experts 
actuellement en exercice, dont la longue pratique et 
l'autorité scientifique sont cependant notoires. 

La Commission de l’enseignement de la Chambre 
a pensé qu'il serait excessif d'exiger un examen, pour 
obtenir le diplôme de chimiste-expert, d’un profes- 
seur de Faculté, d’un chimiste qualifié par ses fonc- 
tions déjà longues comme expert devant les tribunaux. 
M. Daniel Vincent, le très distingué rapporteur, à ce 
propos s’est exprimé ainsi : 

«Le neuvième et dernier paragraphe est ainsi 
conçu : 

« [1 déterminera, à titre de dispositions transi- 
+toires, valables seulement pendant deux ans à par- 
«tir de sa promulgation, les catégories de chimistes, 
«possédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux, 
«qui pourront, sans avoir accompli les études préa- 
«lables prévues par la présente loi, se présenter aux 
«examens conférant le diplôme de chimiste-expert.» 

«Ces dispositions visent les chimistes-experts ac- 
tuellement en exercice, c’est-à-dire ceux qui sont 
inscrits sur les listes des cours d’appel ou sur celles 
des tribunaux de première instance et ceux qui pro- 
cègent aux analyses légales sans être inscrits sur ces 
hstes. 

«li a été bien entendu, l'honorable rapporteur au 
Sénat, M. Cazeneuve, la expressément déclaré (0/- 
ficiel, 5 avril 1911, p. 352, 2° colonne), que les 
experts actuels non pourvus du diplôme d'Etat pour- 
ront continuer à faire des expertises et à être inscrits 
sur les listes des tribunaux. Mais il va de soi que la 
possession de ce diplôme sera l'attestation d’une com- 
pétence qualifiée et que le choix des magistrats se 
portera naturellement de préférence sur ceux des 
experts qui le posséderont. Des situations acquises, 
justifiées par l'autorité de l'expérience, seraient ainsi 
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peu à peu sacrifiées au profit des jeunes diplômés 
qui, malgré leur Utre, offriraient quelquefois moins 
de garanties de savoir et de pratique que les experts 
depuis longtemps en exercice. 

« Le texte qui vous est sounus à prévu cette grave 
objection. Il y a répondu en accordant à des catégo- 
ries de chimistes, possédant un diplôme spécial ‘où 
des titres spéciaux, pendant deux ans, la faculté de 
se présenter aux examens prévus par £ présente pro- 
position de loi, sans avoir accompli les études préa- 
lables.et obligatoires. 

« Cette disposition paraît plus libérale qu’elle ne 
l'est en réalité. 

«1 s’agit ici d'hommes dont lexpérience est ac- 
quise, de techniciens souvent spécialisés, quelquefois 
éminents. [ls ne sont plus toujours d’un âge à subir 
des examens à la base desquels se trouvent des con- 
naissances théoriques d’ordre général qu'ils sont tou- 
jours aptes à préciser en cas de besoin, mais dont il 
serait inutile et vain de leur demander de faire 1a 
preuve. 

«D'autre part, 11 y a des compétences tellement 
reconnues, qu'un jury, quel qu'il soit, serait embar- 
rassé d’avoir à les qualifier.» 

La Commission de la Chambre a voulu encore ac- 
centuer le Hibéralisme des dispositions transitoires en 
se ralliant à l’idée d’un examen sur titres, dont une 


Commission supérieure d’hommes compétents serait 


chargée. 


la Ministres de lInstruction publique et de ve 


culture ont accepté le simple examen sur titres. Notre 
Commission s’est ralliée au texte rédigé dans ce sens 


et adopté par la Chambre des députés. 
Le voici : | 
«À titre dé disposition transitoire, pendant l’an- 
née qui suivra la promulgation du décret prévu pour 
l'exécution de la présente loi, les chimistes-experts 
actuellement en exercice pourront obtenir le diplôme 
sur leur demande et sur la proposition d’une Com- 


mission instituée par les Ministres de l’Instruction 


publique et de Agriculture. Chaque demande, ac- 
compagnée d’un exposé des titres et; sil y a dieu, 
d’un état des services du candidat, devra être adres- 
sée au Ministre de l’Instruction publique!» 


Votre Commission vous propose, en conséquence, 
d'adopter Varticle unique de la proposition de doi 
suivante, définitivement mise au point dans le but 
de donner satisfaction à tous les intérêts légitimes. 


(Le texte de la proposition de loi, identique à cel 
qui avait été adopté par la Chambre des députés [voir 
p.575] a été également adopté par le Sénat le 27 mai 
1919.) 


Décret portant suppression, à la Faculté des leltres de l'Université de Lulle, de la” 


chaire de science de l'éducation 


et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'hastorre du moyen âge. 2e 
[9 juin 1948. eue 


Décrsr portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Luis _ à 


chaire de phulologre latine 


el création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire ancienne et papyrologte. 


[9 juin 1913. 


Décrér portant suppression, à la Faculié des lettres de l’Université de Lille, de la 
chavre d'histoire ancienne et papyrolog'ie (Fondation de l'Université de Lille) 


el création, à lachte Faculté, d'une chaire de langue et hitérature russes (F A ES 


tion de Beni de Lille). 


[9 juin 1918. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Montpellier, 
de la chaire d'histoire (Fondation de l'Université de Montpellier) 


et création d'une chavre de plulosophre morale et éducation (Fondation de l'Uni- 


versité de Montpellier). 


[9 juin 1918. 
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Décret approuvant le règ rent antérieur de TAeodénie des’ sciences en ve qui con 
cerne le mode de nomination des membres non résidants. [10 juin 1918. 


LE Présipenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
ot : 


a le rapport du Président du Conseil, Ministre de l Hérnetien publique el ne ous Arts CF 
> Mi Pordonnance du 5 mai 1816, qui a approuvé le règlement de l’Académie des sciences de 


l'Institut de France; 
Vu le décret du 17 mars 919: créant six Places dé inémbres non résidants de l’Académie des 


sciences ; : . 
. Vu les A abons de PAcadémse rte sciences en ne des 10 Février et 31 1 mars 1913, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. Le règlement intérieur de l’Académie des sciences de l’Institut de France 
en-ce qui concerné le-mode. de nomination: dés membres non résidants, tel qu 1 est 
annexé au présent décret. st et demeure approaréc 


gt 


Pi AT DÉCRET NME 


Règlement relatif aux Dre non résidants de l’Académie des sciences our dans les comités 
secrets des 40-février-et 34 mars 1943. 


Les places des membres. non résidants sont réservées aux savants français qui résident hors des 
départements de la Seme et de Seine-et-Oise. 

Nul ne peut être nommé membre non résidant s ‘il n'est déjà correspondant de l'Académie. 

Les membres non résidants peuvent prendre part aux travaux de l’Académie dans les mêmes con- 
ditions que les académiciens libres actuels, mais n’ont droit de suffrage que dans le cas où il s’agit de 
remplacer l’un d’eux. 

Pour l'élection à une place vacante de: membre non résidant, les mêmes règles seront suivies que 
pour l'élection d’un académicien libre, avec cette. seule différence que la Commisaon chargée de 
dresser une liste de présentation sera composée de deux membres pris dans les sections Labénte 
tiques, de deux membres pris dans les sections physiques, de deux membres non résidants ét du 


président. 2 LE 


Cr RER 0 NN OrNET ASS 


ARRÊTÉ relatif aux opérahons nécessitées par la mase et le maintien en ordre des 
documents éonservés aux Archives nationales. [10 juin 1918. 


Le Présent où Conseiz, Mnusrre 0£ L'Insrraucrion PteLiQuE er pes Braux-Arrs (1) 


Vu l'avis du directeur des Archives: 

Considérant que les opérations nécessitées par la mise et le maintien en ordre des documents 
conservés dans lès Archives nationales exigent que le personnel de cet établissement y soit exclusi- 
vement employé, tous les ans, pendant quinze jours, 


ronnis À : 


Anr. {r, Le AR NN nationales seront fermées au public, chaque année, du 1° au 
19 juillet inclusivement. 


() M. Louis Barraou. 
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Arr. 2. Le directeur des Archives nationales est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui commencera à recevoir son effet le 1° juillet 1913. 


DÉCRET complétant. l'article 1° du décret du 18 juillet 1899 portant modification 
du régrme de l'École française d'Athènes. [12 juin 1918. 


Le Présent pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu le décret du 18 juillet 1899; 
Vu le décret du 13 janvier 1904, 


DÉcRÈTE : 


Arr. 1%. L'article 1° du décret du 18 juillet 1899 portant modification du régime 
de l'École française d'Athènes, est complété de la manière suivante : 

Le Minélre peut, en outre, nommer directement un secrétaire général, qui sera 
choisi soit parmi les anciens bte de l’École, soit parmi les jeunes gens pourvus 
du certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire universitaire. » 


Arr. 2. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées. 


Arr. 3. Le Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux- 
Arts, est chargé de l'exécution du présent décret. 


di rattachant le laboratoire d'hydrolopie générale, dirigé par M. le D' Bardet, 
21, rue du Cherche-Midi, à l'Institut d'hydrologie et de climatologre, crééà l'École 
HAS des hautes ts, [ 42 juin 1915. 


ARRÊTÉ approuvant la déhbération du Conseil de l'Université de Nancy portant 
créalion d'un diplôme d'études supérieures aérodynamiques de cette Umiversité et 
en réglementant les conditions de scolarité. [14 juin 1918. 


Le Présent ou Cowseiz, Ministre DE L'INsrRucrION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs ©), 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; 
Vu la délibération en date du 28 mai 1913 du Conseïl de l’Université de Nancy; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de lInstruction publique, 


\ 
ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Umversité de Nancy portant 


création à la Faculté des sciences d’un diplôme d’études supérieures aérodynamiques et 
en réglementant les conditions de scolarité. 


0) M. Louis Bartaot, 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Nancy. 


(28 mai 1913.) 
Le Coseis DE L'UnivensiTÉ ve Nancy, 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 relatif aux Conseils des Universités; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences, 


DÉLIBÈRE : 


_ Anr. 1°. H est créé à la Faculté des sciences, à partir de l’année scolaire 1913-1914, un diplôme 
d’études supérieures aérodynamiques. 


Arr. 2. Ce diplôme sera conféré aux élèves du laboratoire d’aérodynamique qui auront suivi, 
pendant une année scolaire, les cours et travaux pratiques institués à cet effet, et auront satisfait à 
un examen dont le programme sera proposé par la Faculté et approuvé par le Conseil de lUni- 
versité. 


Arr. 3. L'examen sera subi à la fin de l’année d’études, dans le courant du mois de juillet, devant 
un jury composé au moins de trois professeurs, chargés de cours ou maîtres de conférences de la 
Faculté. 

Cet examen portera sur les matières inscrites au programme et comportera une épreuve écrite 
éliminatoire, une épreuve pratique également éliminatoire, et une épreuve orale composée d’inter- 
rogations. 


Arr. 4. Sont admis de plein droit au laboratoire d’aérodynamique : les anciens élèves des grandes 
Écoles du Gouvernement, École polytechnique, Ecole de Saint-Cyr, École normale supérieure (section 
des sciences), École centrale des arts et manufactures, École nationale des mines, Ecole des ponts 
et chaussées; les élèves diplômés de l’École supérieure d'électricité, les anciens élèves des Instituts 
techniques des Universités françaises munis du diplôme d'ingénieur, les ofliciers français, et les 
élèves pourvus du diplôme de bachelier et d’un des certificats d’études supérieures ci-après désignés : 
mathématiques générales, calcul différentiel et intégral, mécanique rationnelle ou physique gé- 
nérale. 

Les candidats qui ne possèdent pas un des titres ci-dessus énumérés seront admis après examen 
de leurs titres par le Conseil de la Faculté. 


Arr. 5. Le diplôme est signé par les membres du jury, le directeur du laboratoire d’aérodyna- 
mique et visé par le doyen de la Faculté. Il est délivré sous le sceau et au nom de l'Université par 
le président du Conseil de l'Université. : 


Décision annulant les opérations du concours d'agrégation des Facultés de médecine (Section de 
physiologie). [16 juin 1913. 


Le Présent pu Covsez, Miisrre pe L'Insrrucrion Puguique er nes Beaux-Arts 


Vu le statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Facultés ; 


Vu l'arrêté du 21 Juillet 1909 modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 
16 novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine ; 
Vu l'arrêté du 20 juillet 1912 ; 


G) M. Louis Barraou. 
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Vu l'arrêté du 29 octobre 1912 fixant au 5 mai 1918 louverture d’un concours pour ie 
places d'agrégé des Facultés de médecine (Section de Plystologie); 


Vu l'article 24 du statut du 16 novembre 1874 précité, portant que : «Un délai de dix jours esi 


accordé à tout concurrent qu a pris part à tous les actes. du concours, pour se pourvoir devant le Ministre 


contre les résultats dudit concours, mais seulement à à raison de Rues des formes prescriles » ; 


Vu le pourvoi formé le 30 mai 1913 par MM. tes docteurs X.. , candidats, et tendant à l'annu- 


Le ETS 


lation des opérations du concours à raison de violation PRE lé jü aty dés formes prestritess 
Vu les procès-verbaux des séances du: jury-du contours; ”" 7", °° AE AOL ARE EEE 
Vu les observations présentées par M. le Président du j jury du concours au sujet de ce pourvoi; 


Considérant que les requérants ont pris part à tous les actes du concours, et que par suite ils 
sont dans les conditions requises pour en PONS l'annulation par application de l'article 2h du 
statut du 16 novembre 1874 'précités PANNES CPE ; Li 


QUI CHLORE VUUES CHENE 29 Le TEA #1 
s £ 


Sur le premier moyen: : 00 


.— TRES 


: Considérant que si l'article du statut. dé 16 di cube 1894. if par. ge. sriMtés “AR 21 juillet 
4909 et,20 juillet 1919, dispose qu'aucune F aculté ne peut être représentée dansle jury. par plus 
de deux membres lorsque le jury comprend cinq juges, cette disposition s ‘applique ? à la constitution 
du jury par voie du tirage au sort et que, le jury une fois constitué et les opérations du concours 
commentées, 1l ne pent plus être pourviaurémiplacement des’jages qui feraient déféut pour uelque 
cause que ce soit; qu'au surplus, l'article rodu’méme arrêté dispose que +les jud'éments des’ Jus 
peuvent étre valablement rendus par trois Membres Pa ia sont à PRES de sing jupesns ; Es oh 


BL 


Sur lé As moyen + au. 08 ROME EST EEE SET DUC OR STONES 


Considérant qu'il résulte du rapport du président du jury en date du 26 mai PL qué “pour la 
première des épreuves préparatoires consistant dans une leçon orale de trois quarts: d'heure aucun 
ouvrage n'a été mis à la disposition des candidatsi qu'ainsi a été violée la disposition de l'arrêté du 
30 juillet 1887, textuellement reproduite dans l'arrêté du 21 juillet 1909, aux termes de laquelle 
le candidat pourra s’aider des ouyrages désionés par le rury», qu'en effet cette désignation est obli; 
gatoire, que cêtte obligation résulte du texle. précité, le droit pour le candidat de s ‘aider des ouvrages 
désignés par le jury ne pouvant s'exercer. si le Jury ne désigne aucun ouvrage, ainsi que du Me 
présenté au Conseil supérieur de P Instruction publique à l'appui de F'arrèté “du 30 juillet sBBT AI { 


Sur le troisième moyen : He 

Condé ant que la publicité des cas n'est for melldtient prescrite que. pour l 'oxposé publics 
fait par le candidat de ses travaux personnels ; que les épreuves visées par les requérants sont des 
épreuves pratiques pour lesquéllés la publicité n'est pas dé droit, ét qü résulte du rapport éom- 
plémienrtairé du président du jury que Si elle n’a pas été autorisée, 6 ‘est dans l'intérêt ème dé à 
régularité des opérations ; MN Re ARBRE 


Sur le quatrième moyen : da 


Considérant que, aux termés de l'article 11 du statut du 16 novembre 1874, modifié par l'arrêté | 


du 91 juillet 1909, «la direction et la police du concours appartiennent au président du jury», 
qu'atix termes de l'article 15 du-mêthe Slatut «lé présidént prononce sur toutes les difficultés qui 
penvents'élever pendant la durée du concours» et que, aux termes de Particle 15 : rauturé ‘excuse 
n’est reçue, si elle n’est jugée valable par le jury», qu'il n’a pas été dérogé à ces règles et que par 
suite il n’y a pas.eu-sur.cé point.violation des formes/prescriles, 14 224400 Le s4R0Rh 42 


Déane : SUUSEN A0E Modtdqus SCdr srigvon dell Hs 51 


Dis 2 OUT) HO D 25916 92 D 


“Les opérations du concours ouvert À Paris, le 5 mai 1918 pour quatre places” d'égrégé des 
Facultés de médecine (Section de Physiologie) sont annulées à raison de la violation des formes pres- 
crites par l’article 39, $ 3, du statut du 16 novembre 1874 modifié paf l'arrêté du 31 juriét 1909. 


+0 ia sisi Cie à 


\! 4 
{ 
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Décrer portant suppression, à la Faculté de lettres de l'Université de Lyon, de la 
chaire de langue et littérature latines 


et création, à ladite Faculté, d'une chavre de littérature françarse. 
[20 juin 1918. 


Décrer portant création, à la Faculié des lettres de l'Université de Lyon, d'une 
chaire de chinois (Fondation de la Ghambre de Commerce et de l'Université 
de Lyon). [20 juin 1918. 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Nancy, de la 
chaire d'historre de la httérature latine 


et création d’une chaire d'histoire ancienne. [20 juin 1913. 


Cireüzarre transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude prévus par le décret du 11 jan- 
vier 1909 pour les examens de chirurgien-dentiste. [26 juin 1913. 


Le Présent pu Cowseiz, Minisrre pe L'InsTRuGTION PUBLIQUE ET Des Beaux-Arts 0), 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le modèle des nouveaux certificats d'aptitude pour les 
examens de chirurgie dentaire prévus par le décret du 11 janvier 1909. 

Les trois premiers certificats pourront être établis sur feuille simple. Mais il y a intérêt à ce que 
le certificat n° 4 correspondant à la deuxième partie du troisième examen donnant lieu à la délivrance 
du diplôme soit établi sur une feuille double capable de contenir les trois autres. 

H importe également d'adopter un format unique pour ces quatre pièces. 


@) M. Louis Barruot. 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D'APTITUDE 


CORRESPONDANT 
AU PREMIER EXAMEN DE FIN D'ANNÉE EN VUE DU DIPLÔME 
DE CHIRURGIEN-DENTISTE. 


Nous, Professeur ou Agrégé de la Faculté de médecine de l’Université d 
assisté de MM. 


Vu la loi du 30 novembre 1892; 
Vu les décrets du 11 janvier et du 4 novembre 1909; 
Considérant que M. 
né à 
département d 
le 18 
a pris quatre inscriptions en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste ; 
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par le décret du 11 janvier 1909 et portant sur 
les matières suivantes : 


Éléments d'anatomie, de physiologie, de bactériologie : 

Asepsie et antisepsie ; 

Anatomie complète des dents, de leur développement et de leurs connexions avec les 
maxillaires ; 


Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen de fin d'année 
en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, avec la mention : 


Fait à , le 191 


Les Membres du Jury : 


Vu : Vu : 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne conduite du 


Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen de fin d'année 
en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste. 


À , je 191 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D'APTITUDE 


CORRESPONDANT 
AU DEUXIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE EN VUE DU DIPLÔME 
DE CHIRURGIEN-DENTISTE. 


Nous, Professeur ou Agrégé de la Faculté de médecine de l'Université d 
assisté de MM. 


Vu la loi du 30 novembre 1892 ; 
Vu les décrets du 11 janvier et du 4 novembre 1909; 
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Premier examen de fin d’année en vue du Diplôme de 
Chirurgien-Dentiste, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l’Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
département d 
le 18 . 
Considérant que M. est titulaire de huit inscriptions ; 
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par le décret du 11 janvier 1909 et portant sur 
les matières suivantes : 


Éléments de sémiologie médicale et auscultation du cœur, odontologie ; 
Hygiène de la bouche ; 


Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen de fin d'année 
en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, avec la mention : 


Fait à , le 19215 


Les Membres du Jury : 


Vo : Vo : 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 
Nous, Recteur de l’Académie d , après nous être assuré de la bonne conduite du 


Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen de fin d'année 
en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste. 


A , le 191. 
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UNIVERSITÉ D 


FACULTÉ DE MÉDECINE. 


CERTIFICAT D’APTITUDE 
CORRESPONDANT ; 
À LA PREMIÈRE PARTIE DU TROISIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE 
EN VUE DU DIPLÔME DE CHIRURGIEN-DENTISTE. 


Nous, Professeur ou Agrégé de la Faculté de médecine de l’Université d 
assisté de MM. 


Vu la loi du 30 novembre 1893; 

Vu les décrets du 11 janvier et du 4 novembre 1909; 

Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen de fin d’année en vue du Diplôme de 
Chirurgien-Dentiste, ci-annexé, revêtu de da de M. le Recteur de l’Académie d 
accordé le 
à M. 
né à 
ME dr ee d 

18 1 

Considérant que M. est titulaire de douze inscriptions ; 

“Après. avoir fait subir a au s Lenlidt les épreuves prescrites par le décret du 11 janvier 1909 et Pois sur 
les matières suivantes : 


Clinique des affections dentaires (Revision des connaissances des candidats en ce qui 
touche l'hygiène de la bouche et les anesthésiques); 


Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant à la Première partie du Troisième 
Examen de fin d'année en vue du Diplôme de. Chirurgien-Dentiste, avec la mention : 


Fait à , le 191$; 
Les Membrés du Jury : 
Vu : Vo : 
Le Doyen de la Faculté... : Le Secrétaire. de la Faculté, 
Nous, Recteur de l’Académie d. , après nous être assuré de la bonne conduite du 


Candida, -approuvons le présent. Certificat. d'aptitude, correspondant à la Première partie du Troisième 
Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste.  { Me 


La 5753 214 


À , le 1D12° 
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SIeI Givi ve | UNIVERSITÉ D 


la ha FAGULTÉ-DE MÉDECINE. 


a 


CERTIFICAT D'APTITUDE 


CORRESPONDANT 
À LA DEUXIEME PARTIE DU TROISIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE 
EN VUE DÜ DIPLÔME DE CHIRURGIEN-DENTISTE. 


Nous, Professeur ou Agrégé de la Faculté de médecine de l'Université d me 
assisté de MM. PARAIT 


Vu la loi du 30 novembre 1892; 
.… Vu les décrets du. 11 janvier et du A novembre 1909 ; | | TE 
“Vu le Certificat d'aptitude correspondant à la Première partie du Troisième-Examen de fin d’année en vue 
du\ Diplôme de Chirurgien-Dentiste, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M.-le Recteur de l’Académie 


d_ pr , accordé le 
TS tin - à 

né à 

département d : Fra Up 
le 18 3 


Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par le décret du 11 janvier 1909 et portant sur 
les matières suivantes : Ha: sr ii 
Épreuves pratiques de dentisterie opératoire : 
Épreuve pratique de prothèse dentaire : 
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant à la Deuxième partie du Troisième 
Examen de fin d’annéé en vué du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, avec la mention : : 
et l'avons déclaré digne du titre de Chirurgien-Dentiste, 2 7 


Fat à , le 191 
ET De 2-3 Mémibrés- du dry 3 
Vo : HIRAQOCOLHT EE tie Vu : 
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté, 


CITE 1.5 Ds 


. Nous, Recteur de l'Académie. d. — , après nous être assuré de la. bonne conduito du 
Candidat; approuyons le présent Gertihicat, qui sera immédiatement soumis, avec les trois. Certificats .d'apti- 
tude correspondant aux Deux premiers Examens et à la Première partie du Troisième, ci-annexés, 
à M. le Ministre de l'instruction publique, à l'effet d'en obtenir, s’il y a lieu, sa ratification et la délivrance 
du Diplôme de Chirurgien-Dentiste. “AAETAS PAU SUS 


2 has 
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Lor relative à une promotion exceptionnelle dans la Légion d'honneur, à l'occasion 
du soixante-quinzième anniversavre de la fondation de la Socrété des gens de lettres. 
[27 juin 1918. 


Arr. 1%. À l’occasion de la fête solennelle par Jaquelle la Société des gens de 
lettres célébrera, le 5 juillet 1 913, le soixante-quinzième anniversaire de sa fondation, 
des croix supplémentaires de la Lépion d'honneur sont attribuées dans les proportions 
suivantes : 

Une croix de grand officier; 

Quatre croix de commandeur; 

Douze croix d’officier ; 

Trente croix de chevalier. 


Arr. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotion ou 
radiation, donner lieu à remplacement. 


ARRÊTÉ fixant pour deux années (1914 et 1915) la liste des auteurs choisis en vue 
des compositions écrites et des explications orales désignées à l’article à du décret 
du 8 juillet 1907 sur la hcence ès lettres. [ 30 juin 1918. 


Le Présienr pu Conseiz, Ministre DE L'INSTRUGTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts (), 


Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres ; 
Vu les propositions des Facultés des lettres ; 
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public, 


Anrère ainsi qu'il suit, pour deux années (1914 et 1915), la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l’article 2 
du décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès lettres (2) : 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS. 


Série : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


PLaron. — Ménon. 
Arisrore. — Politique, I. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrècr. — De Natura rerum, Il. 
SPINOZA. — Ethique, I. 


G) M. Louis Barrxov. 
(2) Les ouvrages désignés en italiques figuraient 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Les principes de la philosophie : 
Leitre au Traducteur et Première parte. 

Lermniz. — Nouveaux Essais sur lentendement 
humain : Avant-propos et Livre premier. 

Conpizrac. — Traité des Sensations : Première 
partie. 

AvGusre Comte. — Discours sur l'esprit positif. 


dans la liste approuvée par l'arrêté du 25 juillet 
1911. 
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AUTEURS ALLEMANDS. 


Kanr. — Kritik der reinen Vernunft : Transcen- 
dentale Metaphysik. 

Hxçérz. — Encyclopädie der philosophischen Wis- 
senschaften im Grundrisse, $ 1-$ 83 (édit. Las- 
son, Philosophische Bibliothek, p. 31-106). 


SÉRIE 


AUTEURS GRECS. 


Homëre. — Odyssée DAIT: 
Euripine. — Électre, vers 1 à 595. 


ARISTOPHANE. — Cavaliers, vers 36 a 690. 

Lysras. — Contre Agoratos. 

Praron. — Gorgias, du chap. xxxvir jusqu'à 
la fin. 


Lucien. — Alexandre ou le pseudo-prophète. 


AUTEURS LATINS. 


Térence. — Hécyre. 

Propgnce. — IV (V de Lachmann) : Élégies 1, 
2,4,6,9, 10. 

Vir@ize. — Énéide, VIII. 

Horace. — Satres, II. 

Cicéron. — Pro Cœlio. De Finibus, I. 

Sénkque. — Lettres à Lucilius, 1-20. 

SUÉTONE. — Auguste. 

TacrrEe. — Apricola. 


AUTEURS ANGLAIS, 


BerkeLey. — Dialogues between Hylas and 
Philonous. 
Sruart Mis, — System of Logic AIT. 


: LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Extraits des chroniqueurs français ( édit. G. Paris 
et Jeanroy) : Jonvizze. — Vertus de Saint- 
Louis (p. 111-125). 

Du Bezray. — Les Regrets, 

Mowraïexe. — Essais, IT, chap. 1. 

Mozière, — Le Misanthrope. 

La Fonrane. — Fables, XT. Discours a M" de 
la Sablière (1684). Epitre à Huet. 

La Bruyère. — Curactères : Des Biens de for- 
tune ; de la Mode ; de quelques Usages. 

Lesage. — Gil Blas, VII. 


Vozraire. — Correspondance, année 1759 
(Sept.-Déc.). 

Marivaux. — Le Jeu de l'Amour et du Hasard. 

SrenoHaz. — La Chartreuse de Parme, II et IV 
(Waterloo). 

Vicror Huco. — Les Rayons et les Ombres. 

José Maria ne Herenra. — Les Trophées : Rome 


et les Barbares ; le Moyen Age et la Renais- 
sance. 


Séme : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Nibelungenlied (édit. Goeschen ). 

Lessive. — Laokoon; Nathan der Weise. 

Gogtue. — Werther. Satyros. Tasso. 

SCHiLLER. — Die Braut von Messina. Briefe über 
die ästhetische Erziehung des Menschen, 
Lettres 11-27. 

Kzeisr. — Der Prinz von Hamburg. 

Hespez. — Judith. | 

Orro Lunwic. — Zwischen Himmel und Erde. 

LiciencroN. — Ausgewählte Gedichte (édit. 
Schuster und Loefller : depuis Haidebilder, 
p. 155, jusqu’à Es Lebe der Kaiser, p. 304). 

Horrmannsraaz. — Elektra. 


AUTEURS ANGLAIS. 


CHavcEr, — Canterbury Tales, Prologue, 
v. 1-360. 


SHAKESPEARE, — Twelfih Nipht. 
Mizron. — Paradise Lost, Book IV. 
SmocLerT. — Humphrey Clinker. 


SHELLEY. — Cenci. 
Lams. — First Essays of Elia (12 premiers 
Essais ). 


Wezcs. — Kipps. 


AUTEURS ESPAGNOLS, 


Porma DE FernÂn GonçÂcez. — Quatrains 169- 
200. 

Cartas de: relaciôn de Fernan Cortez sobre el 
descubrimiento y conquista de la Nueva España : 
Carta tercera (15 mai 1522). 

Cervanres. — La illustre fregona. Coloquio que 
pasé entre Cipién y Berganza, perros del 
hospital de la Resurreccién de Valladolid. 

Lope DE Vega. — El desdichado por la honra. 

ç- La mas prudente venganza. 
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Francisco pe Rôsas Zorrisza. — Del rey abajo 
ninguno. 

José DE Canarso Y VAzourz. — Cartas mar- 


ruecas. 


Ancez Ganver. — Los trabajos del infatig'able 
creador Pio Cid. 


Ramôn Dominco Pris. — Musgo. 


AUTEURS ITALIENS. 


DawrTe. — Inferno, chants X et XIIL. 


D. Companr. — Cronica; [, 20-97, et IT, 
1-29, 

F. Saccagrri, = = Novelle scelte, edit. sie à 
(Florence), n° 1 à 5o. 


Ariosto. — Orlando furioso , édit. Papini (Firenze, 


Sansont), chants I et IT, XXIV et XXVI. 


G. Barerri. — Extraits de la Frusta letteraria 
(Scritti di G. Baretti, édit M. Menghini, 
Florence ). 

A. Mawzonr. — Poésies : Natale Risurrezione: 


1918. 
21 Marzo; 5 Magpio ; Adelchi, 


scène I (y compris le chœur). 

G. Carpuccr. — Extraits en prose, p. 331: 99 
de PAntologia Carducciana (Zanichelli, Bo- 
loge). 


_acte IV, 


} 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Mocière. — Le Misanthrope. 


La Fontaine. — Fables, XT. Discours à M" de 


la Sablière (1684). Epître à Huet. 
La Bruyère. — Caractères : Des biens de For- 


tune; De la Mode; De quelques Usages. 
Lesace. — (il Blas, VII. 


Vorrarre. — Correspondance, année 1759 
(Sept.-Déc. ). 

Marivaux. — Le Jeu de l'Amour et du Hasard. 

| Srenpra. — La Chartreuse de Parme, IT et IV 

(Waterloo ). 

Vicror Hugo. — Les Rayons et les Ombres. 

José Maria De Herepra. — Les Trophées : Rome 
et les Barbares; le Moyen Age et la Renais- 
sance. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'AIX-MARSEILLE. 


SéRt& : PHILOSOPHIE. 
AUTEURS GREOS. Lacsezier. — Du fondement de l’Induction:. 
Aristote. — Métaphysique, I. 
Marc-Aurère. — Pensées, IV. AVEEURR RTS 
Kanr. — Kritik der reinen Vernunft. (Elemen- 
RAP HER tarlhere.)— I. Theïl. Transcendentale Esthetik. 
Savr Tomas. — Summa contra Gentiles, III, Ficure. — Érste Einleitung in die Lee 


1-07. 
SÉNÈQUE. — De Vita beata. 
SPINOZA. — Éthique, V. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations. 
Pascar. — Entretien avec M. de Sacy. Pensées, VI 
(les Philosophes) | édit. Brunschvicg |. 


SÉRIE 


AUTEURS GRECS. 


Hésrons. -— Travaux et Jours. 

SOPHOCLE. — Electre. 

ARISTOPHANE. — (ruêpes. 

Taveyone. — VI. 

Pseuno-Xénopnon. -— La République d'Athènes. 


lehre. 
Nrerzscae. — Der Wille zur Macht, III. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SruarT Micr. — An Examination of Sir William 
Hamilton’s Philosophy. 

BerkeLey. — Essay towards a new Theory of 
Vision. 


: LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


Tuaéocrire. — Ï, HI, IV, V, VI, VII, X, XI. 
Loweix. — Le traité du Sublime. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrice. — De Rerum natura, 1, 925 — fin. 


Térence. — Hécyre. 


PE" TOP 
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Cicéron. — Brutus, chap. xxxvu — fin. 
César. — De, Bello civii, I. 

Vinerze. — Enéide, VIIL. 

Horace. — Odes, IL. 

Luca. — De Bello eivili, L. 

Tacrre. — Annales IL. 

Sénioux. — De Vita beata. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Joacmm pu Bezcay. — Les Regrets. 
Mowraiewe. — Essais : De l’Inshitution des en- 


Jants. 


Réenrer. — Satire, IX. 

Bossugr. — Sermon sur la Providence (second 
sermon). Sermon sur la Mort (édit. Ré- 
belliau ). 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lesswe. — Nathan der Weise. 

Scaizcer. — Don Carlos. 

Gogrus. — Werther. Faust (1° parte). 

H. Herve. — Buch der Lieder (Heimkehr). 
Gorrrrio Kezzer, — Zürcher Novellen. 
Paca. Wacner. — Gôtterdammerung. 


AUTEURS ITALIENS, 


Danre. — Purgatoire, chants X-XXVII. 

Boccace. — Extraits par Hauvette. 

ARIO8TE. — Satires. 

Dezza Casa. — Galateo (dans Prose scelte, édit. 
Ferrari, Sansoni). 

Tasse. — Gerusalemme liberata, chants I-X. 

Part, — 11 Mezzogiorno. 

ALFiERt. — Saul. 


Mawzont. — 1 Promessi Sposi, chap. x1-xx. 


Mouière. — Tartufe. 

Race. — Bajazet. Phèdre. 

Marivaux. — Le Jeu de l'Amour et du Ha- 
sard. 

J.-J. Rousseau. — Confessions : 
vres XI et XII. 

Axpré Caénier. — Idylles. 

Jousert. — Pensées (édit. Raynal). Titres VIIT, 
XXI, XXII, XXIIL. 

Vicror Hugo. — Les Orientales : Mazeppa. Les 
Chants du Crépuscule : Napoléon IL. Les 
Rayons et les Ombres : La Tristesse d'Olym- 

. pio. Les Châtiments : l’Expiation. 

Eure Avucrer et Juces Sanpeau. — Le Gendre 
de M. Poirier. 

Fromenrin, — Dominique. 


Partie IL. Li- 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


Leoparnr. — La Ginestra. 
Gracosa. — Come le foglie. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Bossuer. — Sermon sur la Providence (second 
sermon). Sermon sur la Mort (édit. Rébel- 
liau ). 


Mouière. — Tartufe. 

Racine. — Bajazet. Phèdre. 

J.-J. Rousseau. — Confessions : Partie IT. Livres 
XI et XII. 

Jouserr. — Pensées (édit. Raynal). Titres VIIT, 
XXI, XXII, XXIII. 

Vicror Hugo. — Les Orientales : Mazeppa. Les 
Chants du Crépuscule : Napoléon IL Les 
Rayons et les Ombres : La tristesse d’Olympio. 

. Les Châtiments : L’Expiation. 

Evire Aves et Juzes Sanpgau. — Le Gendre de 
M. Poirier. 

FRomenTIN. — Dominique. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'ALGER. 


Sérre : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 
Mention Arabe. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Choix de lettres du xvir siècle (édit. Lanson) : 
Voiture, Balzac, Chapelain, Corneille, Scarron 
le chevalier de Méré. 

Mouière. — Tartufe. 


Fowrevese. — Textes choisis (édit. E. Faguet). 

Vocrame, — Mahomet. 

Dieror. — Extraits : Philosophie, critique et 
littérdture , théâtre (édit. J. Texte). 

La Muse française (1823-1824) [édit. J. Mar- 


san |. 
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Tamne. — Pages choisies (édit. V. Giraud). 

Leconre pe Lise. — Poèmes antiques : Hélène, 
Niobé, Hylas, Hypatie et Cyrille, Juin, Mid, 
Nox. 


| AUTEURS ARABES. 

Harim Tai. — Diwan (édit. Schulthess ). 

Morceaux choisis du Kitab el-Agham (édit. Bey- 
rout, t. I, p. 140-180). 


4 


Qôran , Sourates, IX et X. 

Lisan En-Dix. — Ihata, t. [, les cent premières 
pages (édit. du Caire, Alger Mourad). 

Hariri. — Séances, XXXV à XC. 

Max BEN Aous. — Diwan (édit. Schwarze). 

Tex Tocnraï. — Lamyyat el-Adjam. 

I8x Toraiz — Hayy ben Yaqdhan (édit. Gau- 
thier, p. 197, L'3'"àtp. 59, L 16) 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BESANCON. 


Série : PHILOSOPHIE. 
AUTEURS GRECS. AuGusre Comre. — Cours de philosophie positive : 
Phnon Dre TU leçons 48, 49, 50 et 51. 
Anisrore. — Ilepi duyÿs, À. AUTEURS ALLEMANDS. 
AUTEURS LATINS. Kanr. — Kritik der reinen Vernunft (Pré- 
Sun} De T tata nèn faces I et IT). 
PÉRPAOBES Eee RAOAUeNtenE ARR ScHoPENHAUER. — Die Welt als Walle und Vor- 
Cicéron. — De Finibus. stellung , IL 
AUTEURS FRANÇAIS. AUTEURS ANGLAIS. 
Descartes. — Principes. Hume. — Treatise of Human Nature. 
Læignrz. — Système nouveau de la Nature. SPENCER. — first Principles, I. 
Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — Odyssée, XI. 


Sopsocce. — Les Trachiniennes. 
XÉNoPnon. — Anabase, II et IV. 
Démosrakne. — Contre la loi de Leptine. 
MÉNANDRE. — Érirpémovres. 

Pozvse. — I, $$ 1-5 et 65-88. 

Lucien. — Timon. 


AUTEURS LATINS. 


PLaure. — Rudens. 

Cornézius Népos. — Amilcar et Annibal. 

Cicéron. — De Finibus, V. Brutus. Tuscu- 
lanes, I. 


Tire-Live. — Les Harangues du livre XXXIV. 
Ovine. — Métamorphoses, VIII (183 à 280 et 
611 à 725). , 


Horace. — Satires, [ (4, 5, 6, g et 10); 
IT (6 et 8). 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Du Berray. — Défense et Illustration de la langue 
française. 

Réenier. — Satire XII. 

Corwerzze. — Discours de la Tragédie et des 
moyens de la traiter. Don Sanche d'Aragon. 

Racine. — Athalie. La Nymphe de la Seine. 


Phèdre. \ 
Mozière. — Le Bourgeois gentilhomme. 
La Fontaine. — Fables, XI. 
J.-J. Rousseau. — Leitre à d’Alembert sur les 


spectacles. Les Rêveries du promeneur soli- 
taire. 
Vicror HuGo. — Préfuce de Cromwell. Ruy Blas. 
Micuezer. — Histoire de France : Préface de - 


1869. 
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Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessixe. — Miss Sârah Simpson. 
Gogrus. — Iphigenie. Wilhelm Meisters Lehr- 
jabre, Buch V und VI. 


Semen. — Die Jungfrau von Orleans. Ueber 
naive und sentimentalische Dichtung. 

Gruzparzern. — Koenig Ottowar’s Glück und 
Ende. 


H. Heiwe. — Reisebilder : Italien. 
Emmanvez Gers. — Spätherbstblätter. 
G. Kerzer. — Kileider machen Leute. 
Supermanx. — Johannes. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Corneizze. — Discours de la Tragédie et des 
moyens de la traiter. Don Sanche d'Aragon. 

Racine. — Athalie. — La Nymphe de la Seine. 
Phèdre. 


Mozière. — Le Bourgeois gentilhomme. 
La Fonraine. — Fables, XI. 
J.-J. Rousseau. — Lettre a d’'Alembert sur les 


spectacles. Les Rêveries du promeneur soli- 
taire. 
Vicror Huco. — Préface de Cromwell. Ruy Blass 
Micuezer. — Histoire de France : Préface de 


1869. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BORDEAUX. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 
PLaron. — Gorgias. 
Eprrcrère. — Entretiens, IT. 
AUTEURS LATINS. 
Lucrice. — De Natura rerum, IV. 
Sainr AuGusrin. — De Civitate Dei, VIIT, IX, X. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Lemniz. — Extraits de la Théodicée (édit. 
Janet ). 


PHILOSOPHIE. 


Monwresquieu. — L'Esprit des Lois, IX, X, 
XI, XII. 

Renouvier. — Psychologie rationnelle, I[° partie 
(chap. xiv à xvir inclus). 


AUTEURS ALLEMANDS. 
Kanr. — Pädagogik. 
Lance. — Geschichte des Materialismus, £. If, 
IV: partie. 
AUTEURS ANGLAIS. 
Locke. — An Essay concerning Human Under- 


standing, IV. 
SruarT Mizz. — On Liberty. 


Séne : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Houère. — Iliade, XXII. 

SopxocLe. — (OEdipe Roi. 

ARISTOPHANE. — Extraits des Nuées et des Gre- 
nouilles (édit. Bodin-Mazon). 

Héronpas. — Mmes, I, IIT, IV. 

Tavcynine. — II, 1-46. 

PLaton. — Gorgias. 

Démosrëne. — Sur la Couronne, 252 à la fin. 

Prurarque. — Vie de Périclès. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — YIl. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrice. — De Natura rerum, IV. 

Praure. — Captifs. 

Cicéron. — Pro Gœlio. 

Vircize. — Géorgiques, IV. 

Tacrre. — De moribus Germanorum. 

Sénique. — De Clementia. 

Horace. — Odes, I. 

Sair Aueusrin. — De Civitate Dei, VIIE, IX, X. 


38 


594 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du moyen âge (par G. Paris et 
E. Langlois) : I. Roman du Renard, p. 165- 
184; IL. Jornvixze, p. 213-237. 

Du Berray. — Les Reorets. 

Ronsarn. — Odes, I et IV. 

Correspondance de Poussin (édit. Ch. Jouanny), 
les 8o premières lettres. 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessine. — Nathan der Weise. 
Goras. — Wilhelm Meister ([® partie, livre). 
SCHILLER. — Kabale und Liebe. 


KLerisr. — Das Käthchen von Heilbron. 

H. Herve. — Atta Troll. 

Ô. Lunwie. — Zwischen Himmel und Erde. 
T. Fonrane. — Jrrungen, Wirrungen. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — Measure for Measure. 
Bunyax. — The Pilorim’s Progress. 
Corerince. — The Ancient Mariner. Christabel. 


The Three Graves. 
Cowper. — Letters (Golden Treasury Series). 
Byrox. — Childe Harold, ch. 11 et 1v. 
Carzyze. — Chartism. The Diamond Necklace. 
H. G. Wars. — Tono Bungay. 


AUTEURS ESPAGNOLS. 


Poema del Cid, édit. Menéndez Pidal, vers 249s- 
3907. 

Anronio pe Guevara. — Epistolas familiares, 
2, d, 6, 9, 18 (1. I de l’Epistolario español 
d'Eugenio de Ochou, t. XIIT de la Bibl, des 
Aut. esp.). 

Azonso DE Lrepesma. — Conceptos espirituales 


(n* 205-207, 430-433, 513-520, 566-574, 


JUIN 1913. 


Mozière. — Le Misanthrope. 
Racine. — Mithridate. 
J.-J. Rousseau. — Lettre sur les spectacles. 


Dineror. — Le Neveu de Rameau. 
Vicror Huco. — Châtiments : L’Expiation. 
Renan. — Souvenirs d'enfance et de jeunesse, 


chap. 1,11, mx. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


914-915 du Romancero y Cancionero sagrados, 
t. XXXV de la Bibl. des Aut. esp.). 

Cervantes. — Quijote, Parte T°, cap. xvur 

Lops pe Vega. — El perro del hortelano (t. XXIV 
de la Bibl. des Aut. esp.). : 

GracrÂn (Barrasar). — El Discreto (édit. avec 
étude critique de Farinelli). 

J. YS. Quivrero. — El patio. 

Bzasco IBÂfez. — Sungre y arena. 

Azorin. — Lecturas españolas. 


AUTEURS ITALIENS. 


Perrarca. — Rime n°” 28, 50-53, 126-199, 
267-275, 323, 359-366 (d'après les éditions 
Rigusini-Scherillo ou Carducci-Ferrari). 

Boccaccro. — Novelle Scelte, édit. Fornaciari. 


Gurccrarninr. — Storia d'Italia, üb. XNIIL. 


_ Gate. — Seritti di critica letteraria (edit. 


Mestca). 


 Antologia carducciana (Mazzoni - Picciola) 


Poesie. 


: D'Axnunzio. — La Figlia di Jorio. 


il 
il 


AUTEURS FRANÇAIS. 


: Mouëre. — Le Misanthrope. 
! Racine. — Mithridate. 


Vicror Hwuco. — Les Châtiments : L'Expiation. 
Renan. — Souvenirs penses et de jeunesse, 
chap. 1, 11, mx. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CAEN. 


SÉRIE . : 


AUTEURS GRECS. 


PLaTon. — Goroias. 
Textes de philosophie présocratique dans Ritter 


PHILOSOPHIE. 


et Preller : Historia philosophiæ grecæ, 
n* 8 à 147 (Gotha, Perthes). 


JUIN 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum , V. 
Spinoza. — Ethique, [. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Drscarres. — Principes de la philosophie, 1. 
Mazerranene. — Recherche de la Vérité, 1 et 2. 
- Lersnz. — Discours de métaphysique. 
Cournor. — Traité de l’enchainement des idées 
fondamentales, I et IT. 
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AUTEURS ALLEMANDS. 
Kawr. — Kritik der reinen Vernunft : Trans- 
cendentale Analytik. 
Ficare. — Bestimmung des Menschen. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Locke. — Essay, IL. 
Sruart Mic. — An Examination of Sir W. Ha- 
malton’s Philosophy, chap. 1x-xvi. 


Séme : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Houire. — Hiade, XVII, et Odyssée, XL. 
Povoare. — Pythiques, IV. 


Evrpine. — Bacchantes. 
Héronore. — I. 
Tauoypme. — I. 
Praton. — Gorpius. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrice. — De Natura rerum, V. 

Caruzze. — Epithalame de Thétis et de Pélée. 
Vireize. — Enéide, VII. 

Horace. — Odes, I. 

Juvénaz. — Satres, I, IIT, VII. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et 
Langlois). Extraits du Pélerinage de Char- 
lemagne, du Couronnement de Louis et de la 


Chanson de Roland. 


Extraits des Chroniqueurs français (édit. G. Paris 
et Jeanroy). Jorvvizze. 

Ronsarr. — Les Amours, I. Discours des misères 
de ce temps : Remonstrance au peuple de 
France. 

Raserais, — Gargantua. 

MonTaiewe. — Essais : du Pédantisme ; de l’Insti- 
tution des enfants (I, 24 et 25). 

AGrppA D’Ausiné. — Les Tragiques, L. 

Maruerse. — Tome IÎ de l'édition des Grands 
Ecrivains : pièces X, XIV, XVII, XXVII, 
XLV, LXIIT, C, CHIL. 

Mozrère. — Le Misanthrope. 

M°° ne Sévigné. — Choix de Lettres du xvn° siècle 
(édit. G. Lanson). 

Rae. — Phèdre. 


La Bruyère. — Caractères : 1, des Ouvrages de 
l'Esprit. 

VozrarRe. — Mérope. 

J.-J, Rousseau. — Emile, IT et IV. 

Lamarrine. — Jocelyn : Epoques 1, 2, 3, 4 et 


9, avec les deux épilogues. 


Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Hanrmann von Ave. — Der arme Heinrich. 

Gorme. — Torquato Tasso. Faust, erster Teil, 
354, 2337. Wilhelm Meisters Lehrjahre, 
Ï, Il, ILE et IV. 

H. Henxe. — Romanzero. 

Nirzscne. — Also sprach Zarathustra, I et IL. 

Horruannsrnaz. — Élektra. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Cuaucer. — The Prologue to the Canterbury 
Tales. 
SHAKESPEARE. — À Midsummer Nights Dream. 


Miztron. — Samson Agonistes. 

Joaxson. — Life of the Poets : Milton. 

Swier. — The Battle of the Books. 

CozermGe. — Christabel. 

Dicrexs. — Pichkwick Papers. 

STEVENSON. — Dr. Jekyll and Mr. Hyde. An 
Inland Voyage. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Macuerge. — Pièces X, XIV, XVII, XXVII, 
XLV, LXIII, C, CII, édit, des Grands Ecri- 
vains, tome I. 

M°° pe SéviGné. — Choix de lettres du xvn° siècle 


(édit. Lanson). 
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Racine. — Phèdre. 

La Bruyère. — Caractères : [, des Ouvrages de 
l'Esprit. 

Vozrarre. — Mérope. 


J.-J. Rousseau. — Émile, IT et IV. 
LamarTiNE. — Jocelyn : Époques 1, 2, 3, Let 9, 


avec les deux épilogues. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CLERMONT. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 


PLaron. — Phédon. 


Aristote. — Ethique, VIII. 


AUTEURS LATINS. 


Cicéron. — De Natura deorum. 
Lucrèce. — V. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations. 
Avçusre Comte. — Cours de philosophie positive : 


Leçons I, IT et III. 


PHILOSOPHIE. 


{ Lacaerter. — Du fondement de l’Induction. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kavr. — Kritik der reinen Vernunft (Trans- 
cendentale Aesthetik ). 
SonopenHauEr. — Die Welt als Wille und 


Vorstellung, I. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Locre. — An Essay concerning Human Under- 
standing. 
Home. — Treatise on Human Nature. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Hombre. — Odyssée, V. 
Taéoens. — Elégies, 1-446 (édit. Bergk-Cru- 


sIus ). 

SoPHOCLE. — Antigone. 

Evripine. — Alceste. 

Taéocrire. — Idylles, HIT, X, XI, XV. 

Lysras. — Contre Eratosthène. 

XÉNoPHON. — Économique. 

Démosrnène. — Contre Lephne, S 1-87 et 
134-fin. 


Arisrore. — Morale à Nicomaque, II, ch. 1-9 
(p. 1109, l. 80-1117, l. 20). 


AUTEURS LATINS, 


Praure. — Amphitryon. 
Lucrèce. — De Rerum natura, I. 
Vircize. — Géorgiques, I. 
Horace. —— Odes, IV. 


Cicéron. — Orator. 
Trre-Live, — XXT, chap. xxm-fin, 
SÉNÈQUE. — Consolatio ad Helviam. 


DAINT AuGusTIN. — La Cué de Dieu, IL. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Extraits des chroniqueurs français (édit. Paris 
et Jeanroy), p. 49-61, 111-125. 

Morceaux choisis des poètes du xvr° siècle (édit. 
Pellissier) : Manor, p. 33-54; Roxsarn, 
p. 123-144; Réçnier, p. 316-334. 

Moxrarene. — Essais, Il, chap. x et xix. 

Lettres du xvir siècle (édit. Lanson), 53-78, 
101-108, 116-129, 144-154, 188-193. 

Pascaz. — Provinciales, 1, IV, XII. 

BoiEau. — Art poétique, I et III. 

Racine. — Bérénice. 

Bossugr. — Oraison funèbre de Henriette-Marie 
de France. 

La Rocreroucauzp. — Maximes, 1-43, 62-78, 
94-104, 182-197, 233-240, 399-410. 
Lesage. — Gil Blas, I, chap. 1 et 2 ; II, chap. 3 
et 4; IT, chap. A et 11; VIT, chap. 8 et 4; 

VIT, chap. 2 à 7. 

Vozratre. — Extraits en prose (édit. Brunel), 
p. 283-311. 

Braumaronais. — Le Mariage de Figaro. 

LamarrTiNe. — OEuvres choisies, poésie (édit. 


Waltz), p. 285-315. 
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Vicror Huco. — Hernani. 
mie Aucier. — L’Aventurière, 


SÉRIE 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Goœrne. — Faust, ein Fragment. 

Scmzcer et Gorne. — Extraits de leur corres- 
pondance (édit. B. Lévy). 

H. Here. — Die Nordsee. 


G. Srorm. — Immensee. 

J. Lowewsere. — Von goldnem Ueberfluss 
(p- 1-142). 

Persen. — Deutsche Dramaturgie von Lessing 
bis Hebbel (München, 1912, Müller u. 
Rentsch). 

Huco von Horwannsruaz. — Elektra. 


E. Lewp. — Aufsätze zeitpenossischer Schrift- 
steller, IL. Zur deutschen Literaturgeschichte 
(Velhagen u. Klasing, n° 104). 


Taie, — Préface de l'Histoire de la Littérature 
anglaise, 


: LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Racine. — Bérénice. 

Lesage. — Gil Blas, [, chap. 1 et 2; IT, chap. 3 
et 4; TL, chap. 4 et 11; VIT, chap. 3 et 4; 
VITE, chap. 2 à 7. 


Vorrame. — Extraits en prose (édit. Brunel), 
p. 283-311. 

Beaumarcaais. — Le Mariage de Figaro. 

LamarrTie. — OEuvres choisies, poésie (édit. 


Waltz), p. 285-315. 


Vicror Huco. — Hernani. 


Euize Aucrer. — L’Aventurière. 
Tune. — Préface de l'Histoire de la Littérature 
anglaise. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE DIJON. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE. 
AUTEURS GRECS. Aueusre Cowre. — Discours sur l'Esprit posinf. 
Prato. — République, VI. SD TE 
Aristote. — Physique, VII. “pe Tir 
Kanr. — Grundlegung zur Metaphysik der Sitten. 
AUTEURS LATINS. Hsçzz. — Logik : Einleitung,, $$ 1 à 25. 
nd II. SCHOPENHAUER, — Parerga und Paralipomena : 
Séxèque. — De Vita beata. I, 1, Skizze einer Geschichte vom Idealen und 
SpiNOzA. — Éthique, I. Realen. 
AUTEURS ANGLAIS. 
AUTEURS AIS. 
à ere BerkeLer. — Essay towards a new Theory of 
Descartes. — Méditations. Vision. 
Lersniz. — Nouveaux essais, I. Hume. — Philosophical Essays concerning 
Mazesrancne. — De la Recherche de la Vérité, Human Understanding.. 


SPENCER. — First Principles, IL. 


Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — [iade, XVII. 

Escuvie. — Les Sept contre Thèbes. 
Evripine. — Bacchantes. 
Taucypne. — I], 66-87 ; 119-146. 


Prato. — Protagoras, I-XXV (309 A-338E). 

Démostaène. — Sur l'Ambassade, 1-29; 190- 
200; 256-343. 

SAINT Pauz. — Romains, VIII-XIT. 

Marc-Aurèze, — Pensées, XI et XII. 
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AUTEURS LATINS. 


Térence. — Andria. 


Caruzze. — LXIV. 


Lucrèos. — Extraits, par Pichon. 

VirGiLEe. — Énéide, VI, 1-155 ; 236-476; 
546-751. 

Horace. — Odes, IT. 

Cicéron. — Philippiques, IL. 

Sazcusre. — Catiina, 5, 20, 51, 59, 04. 

Tiru-Lave. — XXI, 1-37. 

Tacrre. — Histoires, IL. 

Sénioue. — Lettres choisies à Lucilius (dans 
P. Thomas : Morceaux choisis des Lettres à 


Lucilius et des Traités de morale). 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Réçnier. — Satire Il : Silhouettes de poètes, 
depuis : «Or laissant tout cecy, retourne à nos 
moutons», jusqu'à la fin. Satire III : Fable, 
du vers 211 à la fin. Satires VIII, IX et X, 
en entier. 


Corwerzze. — Polyeucte. 
Racine. — Athalie. 
Mourère. — Don Juan. 


Pascaz. — Pensées (édit. Havet), art. 1, 3, 7, 8. 


La Fonrarne. — Fables, XI. Les deux Discours 
à Madame de la Dire, Épitre à à Huet. 

Vozramme. — Siècle de Louis XIV, chap. 31 a 
34 : Des Sciences et des Beaux-Arts. 


 Bervarnin DE Saint-Pierre. — Paul et Virginie, 


seconde partie : Le Retour de Virginie, de- 
puis : «Cependant l’envie», jusqu’à la fin. 

Srexpxa. — Racine et Shakespeare, 1899. 

CaareauBriAND. — Mémoires d’Outre-Tombe 
(édit. Biré), t. LE, Liv. VE. 

LamaRrTiNE. — Premières Méditations : Le Lac ; 
L'Isolement; L’'Enthousiasme:; L'Homme (à 
lord Byron); L’Immortalité. Nouvelles Médi- 
tations : Bonaparte. Harmonies : Mülly. 

Vicror Huco. — Les Chätiments, V, 3 : Le 
Manteau impérial; 13 : L'Expiation ; VIH, 8: 
La Caravane. 

AuGusre Barsrur. — L'Idole. La CGurée. 

Taéopaize GauTier. — Émaux et Camées. 


Sérre : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kzopsrocx. — Odes, 4, 14, 15,90 ,49. 4h, 
63, 80. 


Gorae. — Werther. Faust, [. 

ScHILLER. — VWallensteins Lager. 

Lenau. — Faust. Albisenser. Savonarole. 

Ta. Fonrane. — rrungen. Wirrungen (Fis- 
cher’s Bibliothek zeitpenüssischer Rd 

Beruce. — Deutsche Lyr ik seit Liliencron. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Pascaz. — Pensées (édit. Havet), art. 1, 3, 7, 8. 


Mouière. — Don Juan. 

STENDHAL. — Racine et Shakespeare, 1829. 

CrareAuBrrAND. — Mémoires d’Outre-Tombe (édht. 
Biré), 1. I, io. VT. 

LAMARTINE. — Premières Méditations : Le Lac; 
L'Isolement; L’Enthousiasme: L'Homme (à 
lord Byron); L’Immortalité. Nouvelles Médi- 
tations : Bonaparte, Harmonies : Milly. 

Vicror Huco. — Les Châtiments, V, 3 : Le 
Manteau impérial; 13 : L’Expiation; VIE, 8: 
La Caravane. 

Aueusre Barsier. — L’Idole. La Curée. 

Taéornice GaurTier. — Emaux et Cameées. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE GRENOBLE. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS . GRECS. 
Piaron. — Gorgias, XXXVII-LXXXIIT. 
Eprcorèie. — Entretiens, I, r-xvrr. 

AUTEURS LATINS. 


Lucrkce. — De Natura rerum, IV. 


SAINT THomas. — Summa theolopica, pars I, 
quaest. LXXV-XC. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Dascarres. — Discours de la Méthode, pe 
ties I, Il, V, VI. 


JUIN 1913. 


Pascaz. — Pensées (édit. Brunschvicg), sect. VI 
(Les Philosophes ). 

Bossuer. — Traité de la connaissance de Dieu 
et de soi-même, chap. 1v et v. 

Lermnrz. — Nouveaux essais, IV. 

Ravaisson. — De l'Habitude (Revue de métaphy- 
sique et de morale, 1894, p. 1-35). 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Ficare. — Reden an die deutsche Nation, I-V. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 


Houëre. — Odyssée, XXIL. 

Eure. — Jon, 237-451, 510-675, 1250- 
1444, 1510-1622. 

Tavoypme. — II, 1-6, 91-78: III, 20-24, 
52-68. 

Pzaron. — République, X, 1-8, 13-16. 

Démosraëne. — LIV (Contre Conon); LV 
(Contre Calliclès). 

Mévanpre. — L’Arbitrage, 1-364, 439-5o1, 
520-591 (édit. Kærte). 


 Prurarque. — Périclès, I-XVI, XXXI-XXXIX. 


picrète. — Entretiens, III, XXIV:; IV, IL. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — II, 1-183, 522-729. 


Cicéron. — Pro lepe Manilia. 

VirGize. — Géorgiques, Il et IL. 

Properce. — II, 34; IV, 1, 2, 4, 6, 9, 10 
et 11. 

Tire-Live. — XXI. 

SÉNÈQUE LE RHÉTEUR. — Préfaces des Contro- 
verses. 
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ScaoPpenaauer. — Die Welt als Wille und Vor: 
stellung : Ergänzungen zum dritten Buch. 


AUTEURS ANGLAIS, 


Howe. — An [nquiry concerning the Human 
Understanding, sect. I-VIIT. 
W. James. — Text-book of Psychology, chap. x- 


ÆIV, 


LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


Mnvaus Féuix. — Octavius. 
Ausone. — Mosella. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et 
Langlois). — Aimeri de Narbonne. Roman 
de Renard. Le jeu de la Feuillée. 

D’Ausiené. — Les Tragiques, I. 

Satire Ménippée : Harangue de Monsieur d’Au- 
bray pour le Tiers Etat. 

Cornzizze. — Don Sanche d'Aragon. 

Bossuer. — Panéoyrique de saint Bernard. 
Sermon sur PAmbition. 


Race. — Phèdre. 


Diweror. — Le Neveu de Rameau. 
Beaumarcaais. — Le Barbier de Séville. 
Vicror Hugo. — La Légende des Siècles : 


. xvr siècle ; Le cycle héroïque chrétien. 

Ewize Aucrer. — Les Effrontés. 

Gzonce San. — Les Maîtres sonneurs (veil- 
lées XV, XVI, XVII et XVIII). 

Anthologie des poètes français contemporains (édit. 
Walch), t. I” : Baudelaire, Henry Cazalis, 
François Coppée, Paul Verlaine. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessine. — Minna von Barnhelm. Hamburpische 
Dramaturgie, Siück 11, 12, 15, 97, 29-31, 
46, 47, 69, 70, 81, 96, 97; 101-104. 

Herner. — /deen zur Philosophie der Geschichte 
der Menschheit, Buch IX et XV. 


Wigan. — Musarion. 
Goœrue. — Werther. Faust (Erster Teil). Her- 
mann und Dorothea. — Westôstlicher Divan 


(Buch der Liebe: Buch Suleika). 
SCHILLER. — Die Räuber. 
PLATEN. — Sonette. 


AUTEURS ANGLAIS, 


SHAKESPEARE. — Julius Caesar. 
The Spectator. — N° 1-200. 
Frezne. — Tom Jones. 
Worpsworra. — The Prelude. 
Kears. — Endymion, book I. 
Droxens. — Pichwick: papers. 


. AUTEURS ITALIENS. 


Dane. — Inferno, ALT, XIV. Paradiso y XI 
Arioste. — Orlando furioso, IX, XV, XXXVR: 
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Guicrarnin. — Prose scelte (Barbèra, Florence). 

Gozpon. — Il Ventaglio. La Famiglia dell” an- 
tiquario. 

Leoparnr. — Le Prose moral (Sanson, Flo- 
rence ). 


Dai nostri poeti viventi (Bemporad, Florence, 
3° édition, 1903) : pages 1-11, 67-95, 118- 
133, 200-207, 246-259, 304-319, 379- 
383, 399-403. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Corweizze. — Don Sanche d'Aragon. 


1918; 


Bossuer. — Panégyrique de saint Bernard. 
Sermon sur l Ambition. 

Dineror. — Le Neveu de Rameau. 

Braumarcaais. — Le Barbier de Séville. 

Vicror Huco. — La Légende des Siècles : 

. xvr siècle; Le Cycle héroïque chrétien. 

Emi Aucrer. — Les Effrontes. 

GrorGe Sanr. — Les Maîtres sonneurs (veil- 
lées XV, XVI, XVII et XVII). 

Anthologie des poètes français contemporains (édit. 
Walch), t. I : Baudelaire, Henry Guzalis, 


François Coppée, Paul Verlaine. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 
Patron. — République, VIT, les 14 premiers 
paragraphes jusqu'à la page 535. 


XÉNopnoN. — Mémorables, I. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrkcs. — V, depuis le vers 783 : Principio 
genus herbarum. . 
Lermniz. — De Originatione rerum radical. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Principes, I. 
Macerrancue. — Recherche de la Vérité, IL. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — [liade, IX. 

Tuéoenis. — Fragments de l’Anthologie Buch- 
holz-Peppmüller. 

Euripine. — Jphigénie à Aulis. 

Lysras. — Sur Olivier. Pour l’Invalide. 

Praton. — Lachès. 

XéNopnon. — Anabase, III et IV. 


AUTEURS LATINS. 


Térence. — Hécyre. 
Cicéron. — Pro Marcello. 
Vircize. — Géorgiques, IV. 
Horace. — Odes, IV. 
Over. — Tnristes, II. 


J.-J. Rousseau. — Émile, II. 
Courvor. — Traité de l’Enchaînement des idées 
fondamentales, I. 


AUTEURS ALLEMANDS. k 


Kant. — Grundlegung zur Metaphysik der Sitten. 
Ficure. — Reden an die deutsche Nation, VII. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Hume. — Treatise of Human Nature, I. 
Sruarr Mis. — Examination of Sir W. Hamil- 
ton’s Philosophy, I à IV inclus. 


LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


Tire-Live. — XXVI, 1 à Lo inclus. 
Tacrre. — Annales, XV, chap. 19-fin. 
Quinrrex. — XII. 


Minvarus Ferix. — Octavius. 


AUTEURS FRANÇAIS. 
Chrestomathie du moyen äge (édit. G. Paris et 
Langlois). Extraits : Chanson de Roland; Au- 


cassin et Nicolette ; Joinville. 


RaseLais. — Gargantua. 

Mouère. — L’Étourdi. Le Malade imaginaire. 
Pascaz. — Pensées, Section I (édit. Brunschvicg). 
Marivaux. — La vie de Marianne (les trois pre- 


= mières parties). 
Braumarcnais. — Le Mariage de Figaro. 
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Vicror Huco. — Les Contemplations (IV et V). 
Gusrave Fraurerr. — Madame Bovary (2° par- 
tie). 


Leconte DE Lisce. — Poèmes barbares : Qain; 
le Massacre de Mona; le Corbeau. 


Séme : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Harrmann von Ave. — Der arme Heinrich. 

Mann Opirz. — Buch von der deutschen Poeterei 
(Neudrucke deutscher Literaturwerke des XVI 
und XVII. Jahrhunderts. Halle, Niemeyer). 

Lessiwc. — Minna von Barnhelm. 

Gore. — Lieder. 

Scæizcer. — Die Braut von Messina. 

Orro Lunwi6. — Der Erbfôrster. 

G. Kezzer. — Romeo und Julia auf dem Dorfe. 
(Die Leute von Seldwyla). 

Pages choisies de Littérature allemande (édit. H. 
Bloch, p. 512 à 570). 


AUTEURS ANGLAIS. 


Cnavcer. — Prologue (édit. M. H. Liddell- 
Macmillan ). 


SHAKESPEARE. — À Midsummer Nights Dream. 

Miron. — Comus. 

Apnison. — Essays chosen and edited by J. R. 
Green ( Golden Treasury Series). 

Swirr. — (rulliver’s Travels. 

Kears. — Eve of St-Agnes. 

Dickens. — The Pickwick Papers. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


Racine. — Iphigénie. 

Beauwarcrais. — Le Mariage de Figaro. 

SaTe-Beuve. — Causeries du Lundi, t. XI : De 
la Poësie de la Nature; William Cowper ; 
Werther. 

Frausertr. — Madame Bovary (2° partie). 

Leconte DE Lisze. — Poèmes barbares : Qain; 
le Massacre de Mona; le Corbeau. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON. 


SÉRIE 


AUTEURS GRECS. 


Arisrore. — Meré té Quoixa, À. 
Bpicrère. — Éyyetpièor. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrice. — De Natura rerum, IV. 
Spinoza. — Ethique, [. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Meéditations, T et IIT. 


MazeBranCcHE. — Entretiens sur la métaphysique. 
J.-J. Rousseau. — Contrat social, I et II. 
Ca. Revouvier. — Essais de critique générale ; 


2° essai : Traité de psychologie rationnelle. 
2° partie : La Certitude, XIV : Définition gé- 
nérale de la certitude dans une conscience ; 
XV : de quelques théories célèbres de la cer- 
titude. 


: PHILOSOPHIE. 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Kant. — Krinik der reinen Vernunft : Die trans- 
cendentale Aesthetik. 

ScHopeNHAUER. —-Die Welt als Wille und Vor- 
stellung. Erstes Buch. Der Welt als Vorstel- 
lung erste Betrachtung : die Vorstellung 
unterworfen dem Satze vom Grunde : das 


Object der Erfahrung und Wissenschaft. 


AUTEURS ANGLAIS, 


Sruart Mic. — Utilitarianism. 
SPENCER. — Education. 


AUTEURS ITALIENS, 


LronarDo pa Vincr. — Frammenti letterari e filo- 
sofici (p. 63-230 de l'édition Solmi; Barbera, 
Firenze, 1904). 


PBeneperro Croce. — Estelica. 
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Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — Tiade, XXIV. 

Baccayzie. — (Edit. Bluss, collect. Teubner) : 
IT (à Hiéron) ; V (au même) ; XVI (Les Jeunes 
gens); AVIT (Thésée). 

SopnocLe. — OEdipe Roi. 

ARISTOPHANE. — Oiseaux. 

Héronore. — VIII, chap. 1-96. 

Praron. — République, VIIT. 

DémosraÈine. — Discours sur l'Ambassade, 

Hypérine. — Discours pour Lycophron et Dis- 
cours pour Euxenippos. 


AUTEURS LATINS. 


Térence. — Heautontimorumenos. 

RE — 19, 14,19, 22, 31, 84, 44, 46, 
4 (P. Go-250), 65, F0 Mod: 

LA — IV. 

Viraize. — Géorgiques; I et IT. 

Horace. — Odes, IV ; Epitres, I. 

Cicéron. — Pro More De Oratore, I, 

Trre-Live. — XLIV. 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Gosrue. — Gôtz von Berlichingen. Gœthes Ge- 
danken. Lyrik (Deutsche Schulausgaben, 
Ehlermann, Dresden). 

Novazis. — Heinrich von Ofterdingen. 

Te. Fonrane. — Irrungen, Wirrungen (Fi- 
scher, Berlin ). 

Ricaarn Denmez. — Aussewühlte Gedichte. 

GErnArT HAUPTMANN. — Einsame Menschen. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — The Tempest. 

J. Taompson. — The Castle of Indolence. 
Taackeray. — The Paris Sketch Book. 
Brownine. — Christmas Eve and Easter Day. 
Gaisworray. — The Man of Property. 


AUTEURS ITALIENS. 


Dante. — Inferno, C. 1, 2 et 3 (édit. Fr. Tor- | 


raca, Albriohi et Segat. Rome). 

Boacacr. — 1 Filostrato (Extraits, dans lAnto- 
logia delle opere minori, di G. B. édit. G. 
Gioh, Sanson, Kitéiel 1907, p. 1-81). 


SÉnèQuE. — De Providentia ; De Clementia, L. 
Tacire. — Histoires, IV et V. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Les Chansons de Colin Muset (édit. J. Bédier). 


Vrzzon. — Lais. Testament. 
Mozrère. — Critique de l'École des Famais 
Don Juan. 


Pascaz. — Pensées, art. I et IT (édit. Havet). 


Lettres choisies du xvm* siècle (édit. Lanson) t. 


Voltaire et Rousseau. 

Mowresquieu. — Lettres persanes. Lettres n° 44, 
80, 88, 89, 90, 92, 94, 9; 100, 102; 
103,104, 199, 131, 133 à 137 inclus. 


NE. — Poème sur la loi naturelle. 

Cnareaurianr. — Morceaux choisis (édit. Fa 
raud). 

SrEnDHAL. — La Chartreuse de Parme, les cinq 
premiers chapitres. 

LamarTINE. — Premières Méditations. 

Vicror Huco. — Les Contemplations : L. IV, 
Pauca meæ. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


Mrcascaenoro Buonarrori. — Lettere (édit. Sal- 
tini, Barberà, Florence, 1903, 399-463). 
Girazni. — Scritti estetici, 2° part. (p. 1-121) 
de l'édition Camerini, Daelhi, Milan, 1864 
(N° 53 de la Biblioteca rara) : Discorso in- 
torno al comporre delle comedie e delle tra- 
gedie. 

Grazzni. — La Gelosia (édit. Fanfan, Le Mon- 
nier, Florence). 

Gozponr. — [1 Teatro comico, Comédie en trois 
actes et en prose (1750). 

D'Anxvowzio. — La Città morta (Treves, Milan) 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Mozière. — Critique de l'École des Femmes. 
Don Juan. 

Pascaz. — Pensées, art. I et II (édit. Havet). 

Monrssquieu. — Lettres persanes. Lettres n° 44, 


80, 88, 89, 90, 92, 94, 95, 100; 102, | n 


103,104, 129, 131, 193 à 137 inclus. 
Lettres choisies du xvm° siècle (édit. Lanson) : 
Voltaire et Rousseau. 


CaareausriAnn. — Morceaux choisis (édit. Gi 


raud). 
LAMARTINE. — Premières Méditations. 


ra 2 à à è ù 
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N FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE MONTPELLIER. 


SÉRIE : 
AUTEURS GRECS. 


Arisrore. — Morale à Nicomaque, X. 
Marc-Aurèze. — Pensées, [ et IT. 


AUTEURS LATINS. 


Cicéron. — De Fato. 
Descartes. — Principia Philosophiæ, I. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Lergniz. — Système nouveau de la Nature, et 
claircissements (édit. Erdmann, p. 124- 
136 


J.-J. NÉ. — Émile, IV. 


SÉRIE 


AUTEURS GRECS. 


-Howère. — Iliade, XI. 


Baccavzine. — III, IX, X, XVI. 
Héronore. — VIT, ch. 1-104; 198-233. 
SopHocLe. — Philoctète. 

Tavcynine. — VII. 


PLaton. — Gorpias. 
Arisrore. — Constitution d'Athènes. 
Ménanore. — La Femme aux boucles coupées. 


Tuéocrrre. — Idylles, 1, VIT, XI, XV, XXV. 


AUTEURS LATINS. 

Térence. — Hécyre. 

Lucrèce. — V, du v. 780 à la fin. 

Virqize, — Enéide, X. 

Juvénaz. — Satires, T, VII. 

Horace. — Odes, III. 

Cicéron. — Deuxième Phihppique. 

SALLUSTE. — Jugurtha, du chap. 43 à la fin. 
SÉNÈQUE. — Ludus de morte Claudii. 
Tacrre. — Annales, I. 


PHILOSOPHIE, : 


Renouvier. — Principe de la Nature (3° essai), 
3° édition. 


AUTEURS ALLEMANDS, 


E. Here. — Zur Lehre vom Lichtsinne. 
Kawr. — Kritik der reinen Vernunft : Die 
transcendentale Analytik, 


AUTEURS ANGLAIS. 


W. Jawes. — Principles of Psychology, chap. v 
(The Automaton Theory) et chap. vr (The 
Mind-Stuff Theory), vol. [, p. 128-1832. 

Huwe. — Dialogues on natural Religion. 


: LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS FRANÇAIS, 


La Vie de Saint Alexis, texte critique de G. Paris 
(édition posthume de 1911). 

Les Chansons de Colin Muset (édit, J, Bédier). 

Chefs-d’œuvre des poètes du xvr° siècle (édit. 
Lemercier) : Joachim du Bellay, p. 212-216, 
240-268. 

Corneizze. — Polyeucte. 

Mozière, — La Critique de l’École des Femmes. 
Monsieur de Pourceaugnac. 

Bossuer. — Panégyrique de saint Paul. Sermon 
sur l’Ambition. 

Vouraire. — Zadio. Candide. 

Marivaux. — Le Jeu de l'Amour et du Hasard. 

M°° px Sraëz. — De l’Allemagne : 1° partie, 
chap. x1 ; 2° partie, du chap. x au chap. xxtv; 
3° partie, chap. 1x à xt. 

Azrren DE Vigny. — Éloa, La Maison du Berger. 
Les Destinées. 

Mrcuezer. — Tableau de la France. 

DE Bazzac. — Illusions perdues, 2° partie. 

SuLLY Prupnomme. — Poésies, 1865-1867 ; Mé- 
langes; Actéon. 


Sérre : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessiwe. — Die Erzichung des Menschen- 
geschlechts. 


Gogre. — Faust, 1° partie. 
Sexizzer. — Kabale und Liebe. 


H. Here. — Atta Troll. 
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G. Kerzer. — Die Leute von Seldwyla (édit. 
Cotta, t. T). 

LicrencroN. — K'ampf und Spiele ( Werke, Bd 7). 

Nierzsoue. — Unzeitgemäke Betrachtungen. 


Das moderne Deutschland (édit. Ch. Andler). 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — ÂAll's well that ends well. 

Mizron. — Paradise lost, book IX. . 

Gorrsmirn. — The Vicar of Wakefield. 

CoerinGEe, — Lectures on Shakespeare. 

Kears. — Lamia, Isabella, Ode on a Grecian 
urn. 

MacauLay. — History of England (Tauchnitz 
édition}, chap. 1 et tr. 

M°° Browninc. — Aurora Leigh. 

À. C. Benson. — The Upton letters. 


AUTEURS ESPAGNOLS. 


Juan DE Mens. — El Laberinto (les fragments 
insérés dans le Tesoro del Parnaso español, de 
Quintana). 

La Cezesrina. — Auto IV. 

Cervantes. — El casamiento engañoso. Coloquio 
de los perros. 

Tirso pe Moziva. — La prudencia en la mujer. 

Morarmn. — La Comedia Nueva. 

Duc ne Rivas. — Romances (t. I de l'édition de 
Ciäsicos castellanos). 


1913. 


Noñez pe Ance. — (rritos del combate. 
Ricaro Lex. — Alcalà de los Zepries. 


AUTEURS ITALIENS. 


Dante. — Inferno, XXIII. Purgatorio, XXX. 
Paradiso, XV. 

Dino Compacnr. — Cronaca fiorentina. 

MacaraveL. — Il Principe. 

Borarpo. — Orlando innamorato (1 partie, 
chap. xx à xxx). 

Gozponr. — La Bottega del Caffè. 

Mawzon. — Ï Promessi Spost (chap. 1 à x). 

De Amicis. — L’Idioma gentile. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Corneizce. — Polyeucte. $ 

Mozière. — La Critique de l’École des Femmes. 
Monsieur de Pourceaugnac. 

Bossuer. — Panégyrique de saint Paul. Sermon 
sur l'Ambition. 

Vorrarre. — Zadig. Candide. 

M°° pe Sraëz. — De l’Allemagne : 1" partie, 
chap. x: ; 2° partie, du chap. x au chap. xxiv; 
3° partie, chap. 1x à xr. 


Aurren pe Viewr. — Éloa. La Maison du Berger. … 


Les Destinées. 
H. pe Bazzac. — Tlusions perdues, 2° partie. 
SuzLy Prupaomme. — Poésies, 1865-1867 ; Mé- 


langes; Actéon. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE NANCY. 


SÉRIE : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 

PLaron. — Banquet. 

Aristote. — Métaphysique, IT. 
AUTEURS LATINS. 


Lucrèos. — De Natura rerum, IV. 
Spinoza. — Éthique, I. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations. (Traduction française 
revue par Descartes). 
Lernrz. — Nouveaux Essais, IL. 


Aucusre Comre. — Cours de philosophie posi- 
tive (2° leçon). 
Guyau. — L’Irréligion de l’avenir (3° partie). 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kawr. — Kritik der reinen Vernunft : die trans- 
cendentale Aesthetik. 
Nrerzsone. — Also sprach Zarathustra (1"° parte). 


AUTEURS ANGLAIS. 


SruarT Mir. — On Liberty. 
H. Spencer. — First Principles (1° partie). 


Sére : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Hymne homérique à Hermès. 
Baccuyiine. — 3, 5,17, 18. 


Héronore. — II. 


ARISTOPHANE. — (Grenouilles : vers 1-459, 895- 


1378. 


JUIN 1913. 


PLaron. — Banquet. 

Hypérine. — Pour Euxénippe. Pour Athéno- 
gène. ; 

Armisrore. — Constitution d'Athènes, 63-fin. 


AUTEURS LATINS. 


Praure. — Rudens. 

Vireize. — Énéide, VIII. 

Horace. — Épitres, II. Art poétique. 
Caruzze. — Carmina, 1-30. 

Juvénaz. — Satires, VIT et X. 

César. — De Bello Galhico, VIL. 

Cicéron. — De Senectute; de Oratore, I. 
Trre-Live. — I. 

Sénèque. — De Vita Beata. 

Tacrre, — De Moribus Germanorum. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Chrestomathie du moyen äge (édit. G. Paris et. 
Langlois). 
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Extraits des Prosateurs français du xvi° siècle 
(édit. Huguet). 

Manor. — Élégies. 

Corneize. — Don Sanche d'Aragon. 

Racive. — Athalie. 

Pascaz. — Entretien avec M. de Sacy. 


Mouière. — Le Bourgeois gentilhomme. Don 
Juan. 

M°° pe La Fayerre. — La Princesse de Clèves. 

J.-J. Rousseau. — Discours sur l’origine et les 
fondements de l'inégalité parmi les hommes. 

Braumarcnais. — Essai sur le genre dramatique 
sérieux. 


Vicror Huco. — Les Voix intérieures. Le Théatre 
en liberte. 

AzereD DE Vigny. — Cinq-Mars. 

Azrren De Musser. — Fantasio. Lorenzaccio. 

Micuezer. — Histoire de France, III. Tableau 
de la France. 


Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Gore. — W. Meisters theatralische Sendung 
(Stuttgart, Gotta, 1911, wohlfeile Ausgabe). 

Mazuer Muzzer. — Die Schafschur. Das Nussker- 
nen (Reclam). 

Scaizzer. — Die Braut von Messina. 

H. Here. — Franzôsische Zustände. 

G. Kezzer. — Die Leute von Seldwyla (Gotta, 


#E). 

Lenau. — Faust. 

Nrerzsone. — Also sprach Zarathustra (1° et 
2° partes). 


Hauprmanx. — Die Weber. 


AUTEURS ANGLAIS, 


Cnaucer. — The Nonne Preestes Tule. 
SHAKESPEARE. — Às You like it. 


Worpsworra AND CoLerinGe, — Lyrical Ballads. 
Taackeray. — Vanity Fair. 


G. Eztor. — Scenes of Clerical Life (Amos 
Barton). 

Texnysox. — Jdylls of the King (Gareth and 
Lynette). 

Carisrina Rosserrr. — Selected Poems (Golden 
Treasury Series ). 


AUTEURS FRANÇAIS, 


M°° DE La Fayerte. — La Princesse de Clèves, 

J.-J. Rousseau. — Discours sur Porigine et les 
fondements de linévalité parmi les hommes. 

Vicror Huco. — Les Voix intérieures. Le Théatre 
en hberte. 

Azrren DE Musser. — Fantasio. Lorenzaccio. 

Micgezer. — Histoire de la France, III. Tableau 
de la France. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L’'UNIVERSITÉ DE POITIERS. 


SÉRIE !: 


AUTEURS GRECS. 


Piaron. — République, VII. 
Ausrore. — Politique, L. 


PHILOSOPHIE. 


AUTEURS LATINS, 


Cicéron. — De Finibus, I. 
Lernz. — De Rerum originatione radicali, 
édit. Erdmann. 
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AUTEURS FRANÇAIS. 


Descarres. — Lettres à la Princesse Élisabeth. 


Mazesrancne. — De la Recherche de la Véruüé, 
LIT. 

AuçusTe Comre. — Discours sur l’ensemble du 
Positivisme. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kanr. — Prolegomena zu einer jeden künftigen 


Metaphysik. 


JUIN 1913. 


ScHopennauEr. — Die Welt als Waille und Vor- 
stellung, T. 


AUTEURS ANGLAIS. 


Hume. — Treatise of Human Nature, I. 


Berxecey. — Dialogues between Hylas and à 


Philonous, [et II. 


Sérx : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


AUTEURS GRECS. 


Homère. — Jade, XVI, v. 1-296 ; 684-663. 
Pivpare. — Pythiques, I. 
Esonvze. — Les Sept contre Thèbes. 


Evrrpine. — Alceste, v. 280 à la fin. 
ArisropBane. — [Muées, v. 1-669. 
TaéocriTe. — Syracusaimnes. 


Héropore. — VII, 4 à 56. 
X£Nopaon. — Anabase, IL et IIL. 
Isocrare. — Panégyrique, 1-99. 


AUTEURS LATINS. 


Praure. — Rudens. 

Lucrèce. — VW, 929 à la fin. 

VirGiLe. — Géorgiques, ÎV. Énéide, II. 

Horace. — Odes, I. Epîtres, II, 1 et 2. 

Crcéron. — De Oratore (Évtraits par Pichon, 
T, p. 128 à 138). De Signis. 

Tire-Live. — I. 


Tacrre. — De Moribus Germanorum. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Monraiene. — Essais, I, chap. 24 et 25. 


SÉRIE : 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Wrezanp. — Oberon, chant V. 
Gogre. — Weriher. 


SCHILLER. — Kabale und Liebe. 

Fouque. — Undine. 

E.-Tu.-A. Horrmanx. — Das Fraulein v. Scu- 
déry. 

GRILLPARZER. 


— Des Meeres und der Liebe 
Wellen. 
H. Heine. — Atia Troll. 


Ronsarr. — Odes, V. : 

Maraurin Réenier. — Saüres, IT, IX et X. 

Pascaz. — Pensées, section [l (édit. Brunsch- 
vicg ; pour le complémentaire, voir les Pen- 
sées correspondantes de l'édition Havet). 

Corwgizce. — Polyeucte. 

Racine. — Phèdre. 

La Fontaine. — Fables, VII. 


La Bruyère. — Les Caractères : VII, De la 
Ville; VIIT, De la Cour. 
Sen — Scènes et Portraits (édht. de 1 
neau, chap. 1 à v inclus). ‘ 
J.-J, Rousseau. — Emile, II. 
 Joseps ne Maisrre. — Ses de Saint-Péters- 


bourg, 3 premiers entretiens. 

Vicror Huco. — Légende des Siècles : Le 
Cèdre, IX; Aymerillot, X; Le Cid exilé, XI; 
Le petit Roi de Galice et Eviradnus, XV; 
L’Aigle du Casque, XVIT; La confiance du 
Marquis Fabrice, XVIIT; Les Pauvres Gens, 
LIT; Pleine Mer et Plein Ciel, LVIIL.. 

Taxe. — Voyage en Italie, t. [. du chapitre VII 
(Villas et Palais) à la fin. 


LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — Macbeth. 

SRERIDAN. — School for Scandal. 

Byron. — Chide Harold, chants IIL et IV. 
Kears. — Lamia. Isabella. 


. Roserr Browninc. — Men and Women. 
… Emerson. — English Traits. 
 Georce Error. — Adam Bede. 


. R. Krpuwe. — The first Jungle-Book. 


éd, de 


rime 


dima rendu 


PPT SIP, Re, PERTE a 


diem dite Met es 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Conerzze. — Polyeucte. 
Racine. — Phèdre. 
La Fonranve. — Fables, VIL. 


La Bruvère. — Les Caractères : VII, De la 


Ville; VIIT, De la Cour. 


Sainr-Simon. — Scènes et Portraits, édit. de Lan- 


neau, Chap. 1 à v inclus. 
J.-J. Rousseac. — Emile, IL. 
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Joserx DE MaistRe. — Soirées de Saint-Péters- 
bourse, 3 premiers entretiens. 

Vicror Huco. -— Légende des Siècles : Le 
Cèdre, IX; Aymerillot, X; Le Cid exilé, XI; 
Le petit Roi de Galice et Eviradnus, XV; 
L’Aigle du Casque, XVIT; La confiance du 
Marquis Fabrice, XVIIT ; Les Pauvres Gens, 
LIT ; Pleine Mer et Plein Ciel, LVIIT. 

Tawe. — Voyage en Italie, t. [, du chapitre vi 
(Villas et Palais) à la fin. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE RENNES. 


SÉRtE : PHILOSOPHIE. 


AUTEURS GRECS. 


PLaron. — Phédon. 
Arisrote. — Traité de l’Ame, II. 


AUTEURS LATINS. 


Lucrèce. — De Natura rerum, III. 


Sprnoza. — De Emendatione Intellectus. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Meédtations. 


: Revouvier. — Traité de psychologie rationnelle, 


2° édition, 1° partie : L'Homme et ses fonc- 
tions constituantes. 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Kanr. —Kritik der reinen Vernunft : [.1. Trans- 
cendentale Aesthetik. 

ScHOoPENHAUER. — Die Welt als Wille und Vor- 
stellung : IL, 


AUTEURS ANGLAIS. 


BerkeLey. — Principles of Knowledge. 
Hume. — Treatise of Human Nature, 


Sérm : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


Les. — Discours de Métaphysique. 
… Mazesrancue. — Recherche de la Vérité, IIT : De 
Pesprit pur. 
AUTEURS GRECS. 
EscayLe. —— {iéprores. 
SOPHOCLE. — Jjéctre. 
Eurrpine. — Élecire. 
Démosraëne. — Contre Midias. 


Lysras. — Sur l’Olivier. 
MÉNANDRE. — L’Arbitrage. 


AUTEURS LATINS. 


Térence. — L'Eunuque. 


Lucrèce. — De Natura rerum, III. 


Horace. — EÉpitres, I. 
Virerse. — Géorgiques, LIT. 
Luca. — Pharsale, VII. 
Cicéron. — Pro Murena. 


Tire-Live. — XXIX. 


Pérrone. — Satiricon, 1 à 4; 26 (venerat iam 
tertius dies. . .) à 78 inclus (Buecheler). 

Pine. — Correspondance avec Trajan. (Let- 
tres, X.) 

Aumren Marcezun. — XV, chap. 8: XX, chap. 4, 
5,8, 9,10; XXV, chap. 3 et 4. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


CarérTien De Troyes. — Le Chevalier au lion, 
v. 1589-2049 (édit. W. Fôrster; Halle, 
Niemeyer, in-1 2 ). 

Ghefs-d’œuvre poétiques de Marot, Ronsard, du 
Bellay, d’Aubigné et Régnier (édit. A.-P. Le- 
mercier), p. 1-26; 76-87; 167-169 ; 245- 

lt. 45525343-39/4. 
| Corneizze. — Nicomède. 
 Mouère. — Le Misanthrope: 
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Racine. —— Phèdre. 

La Fonraine, — Discours a Madame de La Sa- 
blière et Epitre a Huet (édit. F. Hémon). 

Vozraire. — Lettres, dans Choix de lettres du 

© Yxvm siècle (édit. Lanson). 

CHareaugriann. — Lettre à M. de Fontanes 
(1804). Tunéraire de Paris à Jérusalem : 
1" partie, Voyage de Grèce, depuis : « Vue du 

chdteau de Misitra, la vallée de la Laconie est 
admirable », jusqu’à la fin. 


M°° pe SrTaëz. — Corinne: Livre II, Corinne au 
Capuüole ; Livre IV, Rome, chap. 2, 3, 4. 
LamarrTiNe. — Nouvelles Méditations : I, Le 


Passé ; IT, Ischa; XT, Elégie; XIV, Consola- 


tion; XV, Les Préludes; XXI, Adieux à la 
mer; XXII, Le Crucifix; Harmonies : I, 3, 
Hymne du matin ; I, 10, Le Chêne; 111, », 
Milly ou la Terre natale. 

Azrren DE Vigny. — Poésies : Le Déluge; La 
Maison du Berger; La Bouteille à la mer ; 
L'Esprit pur. 

Vicror Huco. — La Légende des Siècles ; Les 
Lions; Le Petit Roi de Galice, avec le poème : 
« La Terre a vu jadis errer des Paladins »: La 
Rose de l’Infante; L’Aïgle du Casque; Les 
Contemplations : Autrefois, I, Poésies n° 2, 
h, 6,18, 27, 28,20. 


Séræ : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES: 


AUTEURS ALLEMANDS. 


Lessine. — Nathan der Weise. 
Gore. — Goetz von Berlichingen. Prometheus. 


Scxizzer. — Don Carlos. 

Cu. BrenrAno. — Godwi (édit. A. Ruest). 

Kzeisr. — Kaichen von Heilbronn. 

GriLLPARZER. — Des Meeres und der Liebe 
Wellen. 

Hesse. — Maria-Magdalena. 

G. Hauprmanx. — Die versunkene Glocke. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE. — King Lear. 
Spenser. — Shepherd’s Calendar. 


Gsorce Hergerr. — The Temple. 
Hosges. — Leviathan, Part II. 
Gray. — Poems. 

Appison. — Spectator, n°* 1-100. 


Kears. — Endymion, Book I. 
G. Error. — Scenes of Clerical Life. 
AUTEURS FRANÇAIS. 


Vozraire. — Lettres dans : Choix de lettres du 
xvin siècle (édit. Lanson ). 


CHareauBriAND. — Letire à M. de Fontanes 
(1804). Itinéraire de Paris à Jérusalem : 
1" partie, Voyage de Grèce, depuis : « Vue du 
château de Misitra, la vallée de la Lacome est 
admirable», jusqu’à la fin. 


M°° pe Sraëz. — Corinne : IT, Corinne au Capi- 
tole ; IV, Rome, chap. 2, 3, 4. 
LamarTiNe. — Nouvelles méditations : I, Le 


Passé; IT, Ischia; XT, Elépie ; XIV, Conso- 
lation ; XV, Les Préludes; XXI, Adieux à la 
mer; XXII, Le Crucifix ; Harmones : I, 3, 
Hymne du matin ; I, 10, Le Chêne; III, », 
Milly ou la Terre natale. 

AzrReD DE Vigny. — Poésies : Le Déluge; La 
Maison du Berger; La Bouteille à la mer; 
L’Esprit pur. | 

Vicror Huco. — La Lésende des Siècles : Les 
Lions; Le petit Roi de Galice, avec le poème : 
«La Terre a vu jadis errer des Paladins»; La 
Rose de lInfante ; L’Aïgle du Casque; Les 
Contemplations : Autrefois, [, Poésies n° 2, 
k, 6, 18, 27, 28, 29. 


FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE TOULOUSE. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 


Praron. — Philèbe. 
Arisrore. — Physique, IL. 


PHILOSOPHIE. 


AUTEURS LATINS. : 


Cicéron. — De Finibus, I et III. 
Spinoza. — Ethique, V. 


JUIN 1913. 609 


AUTEURS FRANÇAIS. 


Descartes. — Méditations métaphysiques. 


Lersxrz. — Monadologie. 
Hamerix. — Essai sur les éléments principaux 


de la représentation. 


SÉRIE : 


AUTEURS GRECS. 


Anthologie lyrique, édit. Hiller (Teubner) ; 
Aleman : fragm. 5, 7, 8, 65; Alcée : 
fragm. 6, 8, 16, 36, 43, 44, 46, 56; 
Sappho : fragm. 1, 2, 3, 4, 50, 69, 84, 91; 
Anacreoneta : 6, 10, 14, 15, 19, 29, 27, 
30, 94. 

Escayze. — Agamemnon, 1-974. 

Anripnon. — 2° Tétralogie. 


Houère. — Iliade, XVIIT (È), 468-fin. 


Sornocze. — Les Ichneutes. 
Amisropmane. — Chevaliers, 1-941. 
Taéoparasre. — Caractères, 1-16. 


Lucrex. — Histoire vraie, 1. 
ARRIEN. — Expédition d'Alexandre, IT, 6-12 ; 
XV, 6-24. 


AUTEURS LATINS. 


SÉNÈQUE. — Je Vita beata. Les Troyennes. 
ViRGILE. — Énéide, VI. 

Juvévaz. — Satires, III et VIII. 

SUÉTONE. — Tibère. 

AeuLée. — Métamorphoses, XI. 


SÉRIE 
AUTEURS ALLEMANDS. 


Lurner. — An den christlichen Adel der deut- 
schen Nation (Neudrücke von Braune, n° 4). 

SCHILLER. — Die Jungfrau von Orleans. 

Lenau. — Gedichte. Faust. 

ANZENGRUBER. — Der Pfarrer von Kirchfeld. 

Gorne. — Iphigénie of Tauris. Die Wahlver- 
wandtschaften. 

H. von Kiwis. — Der Prinz von Homburg. 

Heine. — Buch der Lieder. 

Rosecéer. — Das ewige Licht. 


AUTEURS ANGLAIS. 


SHAKESPEARE and FLETCHER. — King Henry VIT. 
Pope. — Windsor Forest. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII, 


AUTEURS ALLEMANDS, 


Kanr. — Prolegomena zu einer jeden Künftigen 
Metaphysik. Grundlegung zur Metaphysik der 
Sitten. 


_ AUTEURS ANGLAIS. 


Hume. — Essays on the Human Understanding . 


W. James. — Text book of Psychology. 


LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES. 


Tire-Live. — XX VI. 
Cicéron. — Ad Atticum, VII. 


AUTEURS FRANÇAIS. 


La Vie de saint Alexis (édit. Gaston Paris). 

Ronsarn. — Odes, 128-163; Hymnes, 296- 
309 ; Discours, 352-379 (édit. Becq de Fou- 
quières ). 

Corner. — Le Menteur ; don Sanche d'Aragon. 

La Fontaine. — OŒEuvres diverses (édit. Félix 
Hémon ). 

Axoré Cménier. — L’Aveugle ; Le Mendiant ; La 
Liberté ; Le jeune Malade; La jeune Taren- 
ane ; Hermès ; lambes. 

Maurice de Guérin (édit. du Mercure de France). 

J.-J. Rousseau. — Discours sur l’origine et les 
fondements de l'inégalité parmi les hommes. 

Extraits des Moralistes (édit. Thamin). IT : La 
Morale individuelle; VI : La Vie politique. 


 Vicror Huco. — Les Burgraves. 


Mérimée. — Carmen. 
Correspondance entre George Sand et Flaubert. 


: LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES. 


Selected English Essays, chosen by W. Peacock 
(The Worlds Classics, p. 357 seq.). 

K. M. Warrex. — A Treasury of English 
Literature (Constable), vol. VI. Johnson 
to Burns. 

Taackeray. — Henry Esmond. 

Texnyson. — The Miller’s Daughter. The Brook. 
Dora. Ulysses. The Revenge. The Voyage. 


AUTEURS ESPAGNOLS, 


Juax DE Mena. — Laberinto (Orden de Marte ; 
Muerte del Conde de Niebla : Muerte de Lorenzo 
Davalos ). 

Mowremayor. — La Diana, hbro III. 

Francisco DE Moxcapa. — Expediciôn de los Ca- 
talanes (les 27 premiers chapitres). 
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Cervanres. — Novelas. La Fuerza de la Sangre. | La Fonraive. — OEuvres diverses (édit. Félix 
Lovg pe Veca. — El Perro del hortelano. Hémon ). 
Juan Vazera.'— La Buena Fama. J.-J. Rousseau. — Discours sur l’origine et les 
S. y. J. Arvarez Quivrero. — El Genio alegre. fondements de l'inégalité parmi les hommes. 
Extraits des Moralistes (édit. Thamin), IL : La 
AUREURS AE RANMATSE Morale individuelle ; VI : La Vie politique. 
Ronsarn. — Odes, 128-163. Hymnes, 296- Mérimée. — Carmen. 


309. Discours, 352-370 (édit. Becq de Fou- | Correspondance entre George Sand et Flaubert. 
quières ). 


Décrer modifiant le décret du 23 mai 1912 relahf au personnel des Archives na- 
honales. [2 juillet 1913. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu la loi de finances du 29 février 19192; 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu les décrets des 14 mars 1887, 14 décembre 1911 et 23 mai 1912, 


DéÉcrèTe : 
Arr. 1%. L'article 2 du décret du 23 mai 1912, fixant les traitements et les classes 


du personnel des archives nationales, ést, en ce qui concerne les conservateurs adjoints, 
modifié ainsi qu'il suit : 


1° élassb :. 2.54, 2 ee Me De D SN MO D 2 TR 8,000 francs. 
2° classe: .:.i5::s. PURES à Ye) Ter eo LTÉE + 7,500 
J'' classe. » ARR vs URI 0e NE ete D LT TE TR 7,000 


Arr. 2. Le Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux- 
Arts, et le Ministre des Finances © sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruchon publique sur lu question de savoir si, 
un concours de Faculté étant annulé, le nouveau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes can- 
didats, doit également s’ouvrir devant le même jury. [5 juillet 4948. 


Le Comité du contentieux, 

Consulté sur la question ci-après énoncée : un concours de Faculté étant annulé, le nouveau con- 
cours qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats doit-il également s'ouvrir devant le même jury ? 

Vu le statut du 16 novembre 1874; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1909 ; 


Considérant que la désignation des jurys de concours pour les différentes agrégations est faite non . 


d’une manière permanente, mais à l’occasion de chaque concours ; 


() M, Louis Barrnou. — (@) M. Charles Dumonr. 


; 
| 
1 
; 
| 
à 
1 
4 
; 
| 
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$ 
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Que, pout l'agrégalion des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de phar- 
iücie, lés juges sont — pour chaque concours tirés au sort parmi les professeurs titulaires des 
Facultés; — que l'opération du tirage au sort ne vaut que pour le concours à l'oceasion duquel elle 
est pratiquée, qu’on peut ainsi la tenir pour l'une des opérations préalables de chaque concours ; 

Considérant que l'arrêté ministériel portant annulation d'un concours ne laisse rien subsister des 
opéralions qui ont été accomplies à son occasion — sauf toutefois la liste des candidats, puisque cette 
exception est spécialement mentionnée dans l’article 25 du règlement du 16 novembre 1874, ainsi 
conçu : «Si le pourvoi est admis (c'est-à-dire si un concours est annulé), il est procédé entre les mémes 
«candidats à un nouveau concours dont l’époque est fixée par le Ministre» ; 


Considérant qué «le nouveau concours» n’a ainsi de commun avec le concours que la liste des 
concurrents, 


Par ces motifs, émet l'avis : 


Qu'il y a lieu de tirer au sort, pour le nouveau concours, un jury spécial, sans tenir aucun compte 
du eoncours précédent, lequel est présumé n’avoir pas existé. 


ARRÊTÉ approuvant une délibération du Conseil de l’Université de Grenoble portant 
modification des articles 3 et 9 du règlement d'études et d'examens de l'Institut d'en- 
seignement commercial de cette Université. [9 juillet 1915. 


Le Présent pu Conseiz, MinisTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts (), 


Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu la délibération, en date du 10 mai 1913, du Conseil de l’Université de Grenoble; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble modi- 
fiant ainsi qu'il suit les articles 3 et 9 du règlement d’études et d'examens de l’Institut 
d'enseignement commetcial de cette Université : 


Arr. 3. Les candidats qui ne justifient d’aucun des titres ou grades mentionnés à 
l’article précédent subissent un examen dont les épreuves écrites portent sur les matières 
suivantes : 

Langue française ; 

Mathématiques (arithmétique, algèbre, géométrie); 

Physique et chimie; 

Langue étrangère vivante (allemand ou anglais ou italien) pour les étudiants de 
langue française et langue française pour les autres étudiants: 


Histoire et géographie. 
Arr. 9. (Épreuves orales ). 


Groupe (: GOEFFIGIENTS. 
ei de Cache dep. dar cl, 5 
RU CERTA AT Pare neo one ole n Man dd oc ana té eee e 3 
Anglais, allemand ou italien pour les étudiants de langue française. . . ... li 


U) M. Louis Barrov. 


39. 
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Les candidats dont la langue maternelle n est pas le français sont autorisés à présenter 
cette lanoue au lieu des précédentes. Une note leur sera donnée d'après la connaissance 
du Canoe dont ils auront fait preuve dans l’ensemble de leurs épreuves écrites et 
orales. 


Décrer fixant des délais d'ajournement aux examens de doctorat en médecine. 
[12 juillet 1918. 


Le PrésipenNt pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts ©); 

Vu les décrets du 29 novembre 1911 et du 29 juillet 1912, portant organisation des études en 
vue du doctorat en médecine; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le Conseil supérieur de Y’Instruction publique entendu, 


DécrèTe : 
Arr. 1%, À partir du quatrième échec à un même examen de doctorat en médecine 


(examen de fin d'année ou examen de clinique), le délai d’ajournement est de deux ans 
pour ce même examen. 


Décrsr relatif aux coefficients des épreuves de la deuxième partie du baccalauréat de 
l'Enseignement secondaire (mention : Mathématiques). [12 juillet 1918. 


Le PrésibenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 0) 
Vu le décret du 31 mai 1902 relatif au baccalauréat de l'Enseignement secondaire; 

Vu le décret du 26 juillet 1909; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le Conseïl supérieur de l’Instruction publique entendu, 


DÉGRÈTE : 


Arr. 1%. Les dispositions de l’article 20 du décret du 31 mai 1909 relatif au bac- 
calauréat de l'Enseignement secondaire sont modifiées ainsi qu 11 suit : 


Arr. 20. La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note variant de 0 à 20. 
Les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves : 


PREMIÈRE PARTIE. 


) M. Louis Barrnot, 
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IT 


MATHÉMATIQUES. 


L4 
Epreuves écrites. 


Composition de mathématiques. ...................:....,:.,.,.. 3 
Composition de sciences physiques. ...........:...:..4,144.:4.. : 
Hésertation phiosophique nn JOUR: Far e minou, Was 2 
Epreuves orales. 
Interrogation sur les mathématiques. ............................ l 
Interrogation sur la physique et la chimie... ...................... 3 
Interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène... ................ 1 
Aero atonennephlosophie er RCE MEET A, 9 
Interrogation sur l’histoire contemporaine. ........................ 9 
lntérropation sur/l#péopraphie ns SLT LR RUN ARR ESNTAR ANA 1 


Arr. 2. Les dispositions du présent décret seront mises à exécution à partir de la 
session de juillet 1914. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des Lettres de l’Université de Paris, de la 
chaire de science de l'éducation 


et création, à ladite Faculté, d'une chaire d2 scvence de l'éducation et socvolopie. 
[12 juillet 1918. 


Décret portant suppression, à la Faculté des Lettres de l'Université de Paris, de la 
chaire de phlalosophie et psychologie 


el créalion, à ladite Faculté, d'une chaire de philosoplue et store de la plulosophne. 
[42 juillet 1918. 


Décrer portant suppression , à l'École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, 
de la chavre de minéralogie et hydrolopie 


et création, à ladite École, d'une chare d'hydrologie et hygiène. 
[12 juillet 1918. 


Décrer portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de Dijon , de la chaire 
de procédure civile 


el création, à ladite Faculté, d'une deuxième chavre d'économie politique. 
[18 juillet 1913. 
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Décrer relatif au transfert des agrégés de médecine d’une Faculté dans une autre. 
[18 juillet 1918. 


Le Président DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts C); 

Vu l'article 11 du décret du 22 août 1854; 

Vu le statut du 16 novembre 1874; 

Vu l'arrêté en date du 18 juillet 1913, relatif à l’organisation du concours d’agrégation dans les 
Facultés de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le Conseïl supérieur de Instruction publique entendu, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1*, Tout agrégé des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine 


et de pharmacie, à quelque section qu'il appartienne, peut, sur sa demande, être 
transféré d’une Faculté dans une autre suivant les conditions déterminées ci-après. 


Arr. 2. Lorsqu'une place d’agrégé devient vacante, avis de la vacance est publié au 
Journal officuel. Un délai d'un mois, à partir de la publication de cet avis, est accordé 
aux agrégés pour produire une demande de transfert. Ce délai est de rigueur. 

Aucune demande de transfert n’est recevable une fois publié l'arrêté ministériel met- 
tant les places d’agrégé vacantes au concours. 

Arr. 3. Le transfert est prononcé par le Ministre après avis de la Faculté à laquelle 
l’agrégé désire être attaché et de la Commission de médecine et de pharmacie du Comité 
consultatif de l’enseignement public. 


Arr. 4. Jusqu'au moment de leur entrée en fonction, les agrégés inscrits sur une 
liste unique ont, en cas de vacance d’une des places attribuées aux agrégés de cette 
liste, le droit d'opter pour cette place. Ce droit peut être exercé par chacun d'eux sui- 
vant son rang d'admission. 


ArrÈté relatif à l'orgamsation des épreuves pour l'agrévation des Facultés de méde- 
cine et des Faculiés mixtes de médecine et de pharmacre. [18 juillet 1918. 


Le Présent pu Conserz, Mise DE L'InsrRuomion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arts (), 


Vu le statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Facultés; 

Vu l'arrêté du 91 juillet 1909 modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 16 no- 
vembre 1874, relatives à l'agrégation des Facultés de médecine; 

Vu les arrêtés des 17 février et 25 mars 1910 et du 20 juillet 1912; 


(@) M. Louis Barraov, 
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Vu la loi du 27 février 1880; 
Le Conseil supérieur de ITustruction publique entendu, 


ARRÊTE : 
TITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Arr. 1*. L’agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie se subdivise en vingt et une sections, savoir : 


1. Pathologie et clinique médicales ; pédiatrie; neurologie et thérapeutique ; 
2. Dermatologie et syphiligraphie; 
3. Anatomie pathologique; 
k. Hygiène; 
5. Pathologie expérimentale et comparée ; 
6. Bactériologie; 
7. Psychiatrie; 
8. Médecine légale; 
9. Chirurgie générale et pédiatrie chirurgicale ; 
10. Chirurgie des voies urinaires; 
11. Gynécologie; 
12. Obstétrique; 
13. Ophtalmologie; 
14. Otorhinolaryngologie ; 
15. Anatomie. 
16. Histologie. 
17. Parasitologie et histoire naturelle médicale; 
18. Physiologie et pharmacologie; 
19. Physique médicale ; 
20. Chimie médicale: 
91. Pharmacie et Hatère médicale. 


Embryologie avec les deux; 


Arr. 2. Les épreuves qui déterminent la nomination des agrégés des Facultés de 
médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie sont réparties en deux 
séries indépendantes : épreuves du premier degré et épreuves du second degré, 

Ces deux séries d'épreuves sont subies devant deux jurys distincts. 


Arr. 5. Le Ministre arrête, d’après les besoins des établissements d'enseignement 
supérieur médical de l'État, sur la proposition des Facultés et après ayis du Comité 
consultatif de l'enseignement public (1° section), le nombre des places d’agrégé qui 
seront mises au concours pour chaque section. Û 


Arr. 4. Nul n’est admis à s'inscrire s’il n’est Français ou naturalisé Français et s’il ne 
justifie du grade de docteur en médecine. 

Pour l'agrégation de pharmacie et matière médicale, les candidats doivent justifier 
soit du titre de pharmacien et du grade de docteur.en médecine, soit du diplôme supé- 
rieur de pharmacien, soit du titre de pharmacien et du grade de docteur ès sciences 
physiques ou naturelles. 


Arr. 5. La date et le siège des épreuves du premier degré et des concours pour 
les épreuves du deuxième degré sont fixés par le Ministre. 
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Les registres d'inscription sont ouverts dans les secrétariats des Académies quatre. 


mois avant la date fixée pour les épreuves. Ils restent ouverts pendant deux mois. 

En s'inscrivant, chaque candidat désigne, au premier degré, le groupe pour lequel 
il s'inscrit; au deuxième degré, la section ou les sections et la Faculté ou les Facultés 
pour lesquelles il se présente, réserve faite des dispositions de l’article 24. 


TITRE IT. 


DES ÉPREUVES DU PREMIER DEGRÉ. 


Arr. 6. Les épreuves du premier degré comportent quatre groupes : 
° Sciences anatomiques, physiologiques, physiques, chimiques, naturelles; 
° Sciences médicales; 

3° Sciences chirurgicales et obstétricales ; 
° Sciences pharmaceutiques (pharmacie et matière médicale ). 


Arr. 7. Les épreuves du premier degré, correspondant au au au second et au 
troisième groupes, sont une épreuve écrite et une épreuve orale 


Arr. 8. L'épreuve écrite porte sur une question de sciences anatomiques et une 
question de sciences physiologiques. 

Les sujets de cette épreuve sont choisis par le jury. L'enveloppe qui les contient ne 
doit être ouverte qu'au début de la composition, en présence des candidats. 

La durée de cette épreuve est de quatre heures; elle a lieu dans une salle fermée. 
Les candidats ne peuvent s’aider d'aucune note, d'aucun ouvrage imprimé ou manuscrit. 
Toute communication entre les candidats est interdite. Chaque candidat, après avoir 
signé sa composition sur un en-tête détachable, la remet à un représentant de l’'admi- 
nistration chargé de la surveillance, lequel y appose son visa. 

Les copies sont transmises au Directeur de l'Enseignement supérieur, qui fait retirer 
Ven-tête détachable après l'avoir numéroté et avoir reporté le numéro sur la copie. 

Les compositions sont ensuite remises au jury, qui les lit en comité secret. 


Arr. 9. L'épreuve orale porte sur la pathologie générale. 

Trois heures sont accordées à chaque candidat pour la préparation, en salle fermée, 
sans notes et sans ouvrages imprimés ou manuscrits, de l'exposé oral, qui durera trois 
quarts d’heure au maximum. 

Tous les sujets proposés pour cette épreuve sont choisis par le jury avant le commen- 
cement de la série des exposés oraux. 


Ant. 10. Les épreuves du premier degré, correspondant au quatrième groupe : 
sciences pharmaceutiques (pharmacie et matière médicale), consistent en une compo- 
sition écrite, d’une durée de quatre heures, dans les conditions prévues à l’article 8, sur 
une question générale de pharmacie et de matière médicale. 


Arr. 11. Les épreuves du premier degré donnent accès, pour les épreuves du second 


AS 


* groupe : aux sections 15 à 20; 


; 
| 
| 
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2° groupe : aux sections 1 à 8 et 13 et14; 
3° groupe : aux sections 4 à 14); 
L° groupe : à la section 21. 


Arr. 12. Tout candidat qui aura obtenu une moyenne de points de 15/20 sur l’en- 
semble des épreuves du premier degré pourra, pendant quatre concours successifs, se 
présenter aux épreuves du second degré. 

H ne sera délivré ni diplôme ni certificat correspondant aux épreuves du premier 


depré. 
TITRE II. 


DES ÉPREUVES DU SECOND DEGRÉ. 


Arr. 13. Les épreuves du second degré comprennent : 


1° Un exposé des titres; 

2° Une leçon orale de trois quarts d'heure, après trois heures de préparation, sans 
l’aide d'aucun document, écrit ou imprimé ; 

3° Une leçon d’une heure après quarante-huit heures de préparation; 

4° Une épreuve clinique (pour certaines sections ); 

5° Une épreuve pratique spécialisée. 


Arr. 14. L'épreuve des titres consiste en un exposé public fait par le candidat de ses 
travaux personnels ; la durée de cet exposé ne doit pas dépasser une demi-heure. 

En s'inscrivant, chaque candidat doit déposer la liste de ses titres et travaux scienti- 
fiques et un exemplaire de chacune de ses publications. 


Arr. 15. La leçon orale d’une heure est faite, après quarante-huit heures de prépa- 
ration libre, sur une question se rattachant à l’ordre d'enseignement pour lequel le 
candidat concourt. 


Arr. 16. Pour les sections 1 et 2 et pour les sections 7 à 14, la quatrième épreuve 
du second degré est une épreuve clinique : deux heures sont accordées au candidat 
pour l'examen du malade et les examens de laboratoire; le candidat fait ensuite une 
lecon d’une demi-heure. 

Poûr l'épreuve clinique de la section 12 (obstétrique), les candidats auront à exa- 
miner deux patientes. 

Pour la section 3 (anatomie pathologique), la quatrième épreuve consiste en une 
autopsie, suivie d’un exposé oral d’une demi-heure. 


Arr. 17. La dernière épreuve est une épreuve pratique spécialisée, suivie d’un 
exposé oral : 


Pour les sections 1 à 8 : 


Épreuve de laboratoire sur un sujet se rattachant à l’ordre d’enseignement pour 
lequel Le candidat concourt; 


(0) On remarquera que les épreuves du premier obstétricales) donnent, les unes et les autres, accès 
degré du deuxième groupe (sciences médicales) et aux sections 13 (ophtalmologie) et 14 (otorhinolaryn- 
celles du troisième groupe (sciences chirurgicales et gologie ). 
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Pour les sections 9 à 11: 


a. Médecine opératoire; 
b. Épreuve de laboratoire comme au paragraphe précédent; 


Pour les sections 19 à 17 : 


Épreuve pratique spéciale; 


Pour la section 18 : 
a. Physiologie: 
b. Chimie et physique; 


Pour Îles sections 1 9 et 20 : 


a. Épreuve spéciale ; 
b. Physiologie afférente à la spécialité; 


Pour la section 21 : 


a. Epreuve pratique de pharmacie; 
b. Epreuve pratique de matière médicale, 


ces deux épreuves comportant une reconnaissance de produits de pharmacie et de ma- 
tière médicale. 

Dans les sections où l'épreuve pratique spécialisée est subdivisée, le jury peut attri= 
buer à chaque partie une note spéciale, mais à la condition que la somme des deux notes - 
ne dépasse pas le total de 30 points. 


TITRE IV. 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX ORDRES D’ÉPREUVES. 


Arr. 18. Les juges des concours d’agrégation sont tirés au sort parmi les professeurs 
titulaires et les professeurs adjoints des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de. 
médecine et de pharmacie, suivant les dispositions qui sont déterminées par l'arrêté du 
29 mars 1910. 

Pour l'agrégation de pharmacie et matière médicale, les juges sont tirés au sort sur 
une liste comprenant les professeurs de pharmacie, de matière médicale, de chimie, 
de physique, d’hisioire naturelle, de botanique et de zoologie dans les Facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie et dans les Écoles supérieures de pharmacie. 

Tout professeur titulaire ou tout professeur adjoint des Facultés de médecine et des 
Facultés mixtes de médecine et de pharmacie qui n’est pas désigné par le ütre de son 
enseignement pour faire partie des jurys des concours d’agrégation des Facultés de 
médecine peut être appelé à siéger dans les jurys où l'ordre d’agrégation auquel il 
appartient se trouve représenté. 

Les juges d’un concours précédent ne peuvent siéger dans le concours suivant de La 
même section qu'après épuisement de la liste et un juge ne peut siéger simultanément 
dans deux jurys qu'après épuisement de la liste. Les juges d’un concours pour les 
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épreuves du premier degré peuvent siéger dans le concours pour les épreuves du second 
degré suivant immédiatement. 
Un arrêté ultérieur déterminera la composition des jurys. 


Anr. 19. Chaque jury comprend un membre titulaire ou associé national de l’Aca- 


 démie de médecine tiré au sort, pour chaque jury, sur une liste de cinq membres pré- 


sentée, pour chaque section, par l’Académie de médecine. 


Arr. 20. Les jugements des jurys peuvent être valablement rendus : par trois 
membres, quand ils sont composés de cinq juges; par quatre, quand ils sont composés 
de sept; par cinq, quand ils sont composés de neuf. 


Arr. 21. Le président du jury est nommé par le Ministre parmi les juges désignés 
par le sort. 

La direction et la police du concours lui appartiennent. Il désigne, de concert avec 
les membres du jury, les sujets de composition, de leçons et d'épreuves pratiques desti- 
nés à être tirés au sort par les candidats. 


Arr. 22. Chacune des épreuves du premier degré et des épreuves du second degré 
est cotée par le jury, après délibération consignée au procès-verbal sous peine de nul- 
hté, de o à 30. 

À la fin de chaque séance, les notes attribuées aux candidats qui ont subi des épreuves 
dans cette séance sont publiées par voie d'affiche. | 


Arr. 23. La liste, arrêtée par le jury, est soumise à la ratification du Ministre. Elle 
est dressée, pour chaque Faculté, par ordre de mérite. 

Elle ne peut comprendre plus de noms qu'il n’y a de places mises au concours; mais 
elle peut en comprendre moins si le résultat des épreuves est jugé insuffisant par le 


jury. 


Anr. 24. Il est dressé une liste unique pour toutes les Facultés dans les sections sui- 
vantes : anatomie pathologique (3), hygiène (4), pathologie expérimentale et comparée 
(5), bactériologie (6), médecine légale (8), anatomie (15), histologie (16), parasi- 
tologie et histoire naturelle médicale (17), physiologie et pharmacologie (18), physique 
médicale (19), chimie médicale (20) et pharmacie et matière médicale (21). 

Les agrégés, portés sur cette liste unique, choisissent, suivant leur rang d'admission, 
la Faculté à laquelle ils seront attachés, parmi celles où des places de leur section ont 
été mises au concours. 


TITRE V. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Arr. 25. Les candidats à l'agrégation déclarés admissibles dans les concours anté- 
rieurs au 1° décembre 1913 sont dispensés, pour trois concours successifs, des épreuves 
du premier degré prévues au titre IT du présent arrêté. 

Toutefois, les candidats déclarés admissibles antérieurement à cette date, dans les 
sections où il n’est pas dressé de liste unique d’agrégés, ne pourront bénéficier de la 


620 JUILLET 1913. 


disposition pr écédente que pour les places qui seront mises ultérieurement au concours 
dans les Facultés pour lesquelles, suivant leur option, ils ont été déclarés admissibles. 


Arr. 26. Seront abrogées, à partir de l'entrée en vigueur du régime établi par le 
présent arrêté, les dispositions contraires des statuts du 16 novembre 1874 et du 
27 décembre 1880, des arrêtés des 17 juillet 1885, 30 juillet 1887, 21 juillet 1909; 
17 février 1910 et 20 Juillet 1912. 


Anr. 27. Le présent arrêté est applicable à partir du 1° décembre 191 3. 


ARRÊTÉ fixant la procédure pour l inscription des candidats aux épreuves de l'agréga- 
hon des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 
[48 juillet 1918. 


Le Présent pu Conseiz, Ministre DE L'InsrrucTION PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrts ©), 


Vu le statut du 16 novembre 1874; 

Vu l'arrêté en date du 18 juillet 1913 relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie; 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. Les registres d'inscription pour les épreuves du premier degré et pour les 
épreuves du second degré qui déterminent la nomination des agrégés des Facultés de 
médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie sont ouverts dans les secré- : 
tariats des Académies quatre mois avant les dates fixées par le Ministre pour ces 
épreuves. [ls restent ouverts pendant deux mois. 

Le droit conféré aux Recteurs par l’article 1° de l’arrêté du 28 juin 1869 d'autoriser 
des inscriptions après clôture des registres ne peut s'exercer après que le Ministre a 
arrêté la liste des candidats admis à prendre part aux épreuves. 


Arr. 2. Les candidats aux épreuves du pren degré déposent, en se faisant ins- 
crire : 
° Une demande sur papier timbré, écrite en entier et signée: de leur main, dans 
ra ils indiquent pour quel groupe d’é épreuves ils se font inscrire: 
2° Une expédition authentique de leur acte de naissance ou de leur acte de naturà- 
lisation ; 
3° Les diplômes exigés, suivant le groupe d'épreuves pour lequel ils se présentent, 


par l'article 4 de l'arrêté du 18 juillet 1913. 


Arr. 3. Les candidats aux épreuves du second degré déposent en se faisant inscrire : 


1° Une demande sur papier timbré, écrite en entier et signée de leur main. Ils indi- 


@) M. Louis Barrmov. 
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quent sur cette demande pour quelles sections et, dans les sections pour lesquelles il 
n’est pas dressé à la fin des épreuves une liste unique des candidats admis, pour quelles 
Facultés 1ls demandent à concourir. 

La déclaration de cette dernière option peut être modifiée ultérieurement par de- 
mande olographe et sur papier timbré, mais seulement jusqu’au jour où le Ministre a 
arrêté la liste des candidats admis à concourir. 


2° Une expédition authentique de leur acte de naissance ou de leur acte de natura- 
lisation ; 
3° Dix exemplaires d’une notice sur leurs services et leurs travaux; 


!° Un exemplaire de chacun des ouvrages où mémoires qu'ils ont publiés. 


Lor relative à une promohion excephonnelle dans la Lépion d'honneur à l’occasion du 
vingt-cinquième anniversaire de la fondation de l'Institut Pasteur. 
[24 juillet 1918. 


Arr. 1%. A l’occasion du vingt-cinquième anniversaire de la fondation de l’Institut 
Pasteur, des croix supplémentaires de la Légion d'honneur sont attribuées dans les 
proportions suivantes : 


Une croix de grand officier; 
Cinq croix de commandeur ; 
Douze croix d’officier; 
Trente-deux croix de chevalier. 


Arr. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotion ou 
radiation, donner lieu à remplacement. 


Lor portant fixation du budget général de l'exercice 1913 (Extrait). 
[30 juillet 1943. 
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Arr. 95. Le Ministre de l’Instruction publique est autorisé, en exécution de lar- 
ticle A9 de la loi de finances du 27 février 1912, à accorder aux Universités, pendant 
l'année 1913, des subventions en capital s’élevant au total à deux cent mille francs 
(200,000 fr.), à titre de participation de l'Etat aux dépenses de construction et d’ins- 
tallation de bâtiments à leur usage. 

Le montant de la part de l'État ne pourra en aucun cas excéder 25 p. 100 de la 
dépense totale. 

Ces subventions seront imputables, soit sur les crédits de payement ouverts par la 
présente loi, soit sur les crédits à ouvrir aux budgets des exercices suivants. 


“À 


—"” 
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Les crédits d'engagement qui n'auraient pas été utilisés au cours de l’année 1913 
pourront être reportés législativement à à l’année suivante. 

Ceux qui auraient été affectés à des projets n'ayant pas recu de commencement d’exé- 
cution dans les deux années qui suivront celle au cours de laquelle la participation de 
L'État aura été accordée seront annulés. 
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Arr. 105. [ ne peut être introduit dans la loi de finances que des dispositions 
visant directement les recettes ou les dépenses, à l'exclusion de toutes autres questions. 
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Lor relative aux travaux de construction et de réfechon à effectuer au Muséum d'hus- 
loire naturelle. [31 juillet 19158. 


Anr. 1%. Est autorisée l'exécution, au Muséum d'histoire naturelle, sur les terrains 
situés entre la Bièvre et la rue de Buffon, des travaux ayant pour objet les constructions 
ci-après indiquées : 

À. Laboratoire de physique végétale et d’entomologie ; 

B. Orangerie, graineterie et dépendances; 

C. Macérateur pour l'anatomie comparée; 

D. Atelier de moulage. 


Arr. 2. La dépense relative à,ces travaux est fixée à un million trois cent soixante- 
treize mille neuf cent six francs Fe 373,906 fr... 

Les crédits nécessaires seront ouverts à ün chapitre spécial des dépensés du Ministère 
de VInstruction publique et des Beaux-Arts (2° section. — Beaux-Arts), ainsi libellé : 
« Muséum d'histoire naturelle : travaux de construction et de réfection. » : 


Décrer portant création, à la Faculié des lettres de l'Université de Grenoble, d'une. 


chaire de langue 1talienne et de littératures italienne et française comparées. 
(Fondation de l’Université de Grenoble.) | [5 août 1918. 


Lor sur le recrutement de l'armée. [7 août 1918. 


Art. ». L'article 7 de la loi du 21 mars 1909 est complété comme suit : 


, 
| 
| 
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| 


a at ce ol me, 2h 6 (a chbtohes à JQs fu ns, Qui 


& Lé temps passé sous les drapeaux par les fonctionnaires, agents el sous-agents de. 


toutes les administrations de l'Etat, par les ouviiers et employés des établissements 


: 
| 


AOUT 1913. 623 


de l'État, soit avant, soit après leur admission dans les cadres, est compté pour le 
calcul de l'ancienneté de services exigée pour la retraite et pour le calcul de l'ancienneté 
exigée pour l’avancement, pour une durée équivalente de services civils. 

«Ce temps est compté en une seule fois, aussitôt accompli, si le service militaire est 
fait après l'admission dans les cadres ou, dès l'entrée dans les cadres, s’il a été fait au- 
paravant. » 


Arr. 6. L'article 10 de la loi du 21 mars 1905 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Chaque année, pour la formation de la classe, les maires établissent les tableaux 
de récensement dei jeunes gens ayant atteint l’âge h dix-neuf ans révolus dans l’année 
précédente et domiciliés dans l’une des communes du canton. 

« Les classes sont incorporées l’année de leur recensement. » 


Arr. 7. La classe de 1913 sera incorporée dans la seconde quinzaine de novembre, 
au plus tard; pour les appelés de cette classe, la durée du service comptera du 1° oc- 
tobre 1913. 

Les tableaux de recensement de la classe 1913 seront dressés sans délai dans les 
conditions indiquées par l’article 10 de la loi du 21 mars 1 FAUE modifié par l'article 6 
de la présente loi. [ls seront publiés aussitôt et de telle manière que l'unique publication 
qui en sera faite ait lieu au plus tard le troisième dimanche qui suivra la promulgation 
de la présente loi. 

Le délai d’un mois prévu à l’article 10 précité est, par exception, réduit à dix jours. 

Les demandes de sursis d’incorporation prévues à l'article 21 de la loi du 21 mars 
1905 devront être adressées au maire dix jours au moins avant la date fixée pour les 
opérations des conseils de revision. Elles seront instruites et soumises d'urgence au 
préfet dans les formes en vigueur. 


Arr. 11. Les troisième et cinquième paragraphes de l’article 9 1 de la loi du 21 mars 
1 909 sont remplacés par les dispositions suivantes : 


«S 3. Les demandes de sursis adressées au maire dans les deux mois qui précèdent 
les opérations du conseil de revision sont instruites par lui; le conseil municipal donne 
son avis motivé. Elles sont envoyées au préfet et transmises par lui, avec ses observa- 
tions, au conseil de revision, qui Statue. 


«S 5. Les jeunes gens qui ont obtenu, sur leur demande, un ou plusieurs sursis 
suivent le sort de leur classe d’origine. » 
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Arr. 13. L'article 23 de la loi du 21 mars 1909 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Les jeunes gens admis à l'École spéciale militaire, à l'École du service de santé mi- 
litaire et à l'Ecole du service de santé de la marine entreront difectément dans ces 
Ecoles pour y faire leurs deux années de service. Îls seront vérsés chaque année, pen- 
dant deux mois, dans un corps de troupes, à la date du 1° août, pour y servir, la pre- 
mière année, comme soldats, la deuxième année, comme sous-ofliciers et participer aux 
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grandes manœuvres. Ces jeunes gens en entrant à l'École, devront contracter un enga- 
gement de huit années. 

«Les jeunes gens admis à l'École - polytechnique entreront directement dans cette 
École pour y faire leurs deux années de service. Ils seront versés chaque année, pendant 
deux mois, dans un corps de troupes, à la date du 1° août, pour y servir, la première 
année, comme soldats, la deuxième, comme sous-officiers et participer aux press ma- 
nœuvres. 

«Ceux d’entre eux qui ne seront pas classés dans les armées de terre ou de mer 
feront deux ans de service à leur sortie de l’École comme sous-lieutenants de réserve. 

« Les jeunes gens admis à l’Ecole polytechnique devront contracter lors de leur entrée 
à l'École un engagement de huit années au service de l’État. 

« Les élèves de l’École spéciale militaire, de l'École polytechnique, de l'École du ser- 
vice de santé militaire et de l’École du service de santé de la marine qui n’ont pas 
satisfait aux examens de sortie et ceux qui ont quitté l’École pour une cause quelconque 
sont incorporés dans un corps de troupes, comme soldats ou comme sous-offciers, 
pour y accomplir le complément des trois années de service exigées par la présente loi. 
Ce complément ne pourra être inférieur à deux ans. 

«Dans ce cas, l’engagement qu'ils avaient contracté est annulé. IL est également 
pour les élèves de l'Ecole polytechnique qui, ayant satisfait aux examens de sortie, n’ont 
été classés dans aucun des services qu’ils avaient demandés. 

« Nul ne sera admis à passer le concours d'admission à V'École spéciale militaire et à 
l'École polytechnique, s’il ne justifie avoir fait en France les trois dernières années 
d’études qui ont précédé le concours. 

« Les jeunes gens admis après concours à l'École normale supérieure et à l'École 
forestière, à l'intérieur desquelles l'instruction militaire est organisée, devront contracter, 
lors de leur entrée à l'Ecole, un engagement de huit années au service de l'État et 
seront assimilés aux élèves de l’École polytechnique. Ils seront donc versés, chacune des 
deux premières années, pendant deux mois, dans un corps de troupes, à la date du 

1* août, pour y servir, la première année comme soldats, la deuxième comme sous- 
Ra et participer aux grandes manœuvres. [ls feront deux ans de service à leur 
sortie de l'École comme sous-lieutenants de réserve. » 


Arr. 15. L'article 25 de la loi du 21 mars 1905 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Les docteurs ou les étudiants en médecine ou en pharmacie munis de douze inscrip- 
tions qui ont subi avec succès, à la fin de leur première année de service, l'examen de 
médecin ou de pharmacien ne peuvent être nommés à cet emploi et accom- 
phissent leurs deuxième et troisième années de service comme médecins ou pharmaciens 
auxiliaires. 

« Les ] jeunes gens pourvus du diplôme de vétérinaire civil ou admis en quatrième 
année qui ont subi avec succès, à la fin de leur première année de service, l'examen 
de vétérinaire auxiliaire, sont nommés à cet emploi et accomplissent leurs due et 
troisième années de service comme vétérinaires auxiliaires. 


« Les étudiants en médecine, en pharmacie et les élèves vétérinaires pourront être 
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autorisés, après une première année de service, à demander des sursis pour achever 
leurs études. 
«Ils seront ensuite appelés pour terminer leurs deux années de service, qu’ils accom- 
liront comme médecins, pharmaciens ou vétérinaires auxiliaires. 
« S'ils ont leur diplôme de docteur en médecine, de pharmacien ou de vétérinaire, 
ils pourront accomplir le dernier semestre de Ée troisième année de service comme 
médecin ou pharmacien aide-major de réserve ou aide-vétérinaire. 
« Les sursis ne pourront être accordés à ces étudiants que jusqu'à l'âge de vingt- 
sept ans révolus. » 


Arr. 16. L'article 26 de la Luk du 21 mars 1905 est remplacé par la disposition 
suivante : 


«Les élèves des Écoles normales et les instituteurs seront, pendant leur présence 
sous les drapeaux, astreints à un séjour minimum de trois mois à l'Ecole normale de 
gymnastique. ” 


Arr. 17. Les limites d'âge prévues par les lois, décrets et arrêtés pour l'admission 
aux concours ou emplois de PEtat, des départements et des communes sont reculées 
d'un an pour les jeunes gens ayant accompli trois années de service militaire. Elles sont 
abaissées d’un an par année de service militaire non accomplie. Toute année pendant 
laquelle il a été fait quatre mois de service compte pour une année de service. 


Arr. 18. L'article 39 de la loi du 21 mars 1909 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Tous les hommes reconnus aptes au service militaire sont tenus d'accomplir elfecui- 
vement la même durée de service. 

«Tout Français reconnu propre au service militaire fait partie successivement : 

« De l’armée active pendant trois ans ; 

« De la réserve de l’armée active pendant onze ans; 

« De l’armée territoriale pendant sept ans; 

« De la réserve de l’armée territoriale pendant sept ans. 

« Le service militaire est réglé par classe. L'armée active comprend , indépendamment 
des hommes qui ne proviennent pas des appelés, tous les ] Jeunes gens déclarés propres 
au service militaire armé et auxiliaire et faisant partie des trois derniers contingents in- 
corporés. » 


Arr. 42. La disposition du septième paragraphe de l'article 13 4 la présente loi 
relatif au concours d'admission à l'École spéciale militaire ou à l'École polytechnique ne 
sera applicable que cinq ans après la promulgation de la présente loi. 
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Décrer portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, d'une 
maitrise de conférences de géologie et de paléontologie. [9 août 1918. 


ENS. SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII. ho 
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Cincuzaire prescrivant l'ouverture des repistres d'inscription dans les Faculiés et Ecoles pour les 
jeunes gens de la classe 1913 pourvus du baccalauréat. [42 août 1913. 


Le Muusrre pu Commerce, DE L'INbusTRIE, Des Postes ET Des TÉLÉGRAPHES, CHARGÉ DE 
L'INTÉRIM DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAux-Arrs 0), 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Aux termes de l’article 7 de la loi en date du 7 août 1913 sur le recrutement de l’armée : 

«La classe 1913 sera incorporée dans la seconde quinzaine dé novembre au plus tard. Pour les 
appelés de cette classe, la durée du service comptera du 1° octobre 1913. 

« Les tableaux de recensement de la classe de 1913 seront dressés sans délai dans les conditions 
indiquées par l’article 10 de la loi du 21 mars 1905, modifié par l’article 6 de la présente doi. Ils 
seront publiés aussitôt et de telle manière que l'unique publication qui en sera faite ait lieu au plus 
tard le troisième dimanche qui suivra la promulgation de la présente loi. 

« Le délai d’un mois prévu à l’article 10 précité est, par exception, réduit à dix Jours. 

« Les demandes dé sursis d’incorporation prévues à l’article 21 de la loi du 21 mars 1905 devront 
être adressées aux maires dix jours au moins avant la date fixée pour les opérations des conseïls de 
revision. Elles seront instruiles et soumises d'urgence au préfet dans les formes en vigueur. » 

En présence des prescriptions de la loi, il m'a paru qu’il y avait lieu d'ouvrir, en dehors de l’époque 
réglementaire et à titre exceptionnel, les Ati d'inscription des diverses Facultés et Ecoles d’ensei- 
gnement supérieur pour les jeunes gens de la classe 1918 qui, justifiant du baccalauréat, ont lin- 
tention de demander un sursis d'incorporation pour raison d’études supérieures et doivent, par suite, 
avoir pris leur première inscription avant leur comparution devant le conseil de revision. | 

Dès lors, j'ai décidé que ces registres seront ouverts du lundi 18 août au samedi 23 août inclus 
pour les jeunes gens dont il s’agit, mais pour eux seuls. 

Je vous prie de donner des instructions très précises à cet égard à MM. les Doyens et Directeurs des 
Facultés et Écoles de votre ressort. 

Je vous prie également de veiller, aussitôt après réception de cette circulaire, à ce que la plusdarge 
publicité soit donnée dans les journaux des départements de votre ressort, en faisant connaître les 
heures auxquelles les secrétariats des Facultés et Ecoles resteront ouverts. 

Les certificats à produire par les étudiants en instance de sursis dévant les conseïls de revision 
devront être visés par vous ou, en votre absence, par M. l’Inspecteur d’Académie de service. 


ArRËté approuvant la déhbérahon du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant 
l'article 2 du règlement relatif au diplome de chirurgien-dentiste de cette Unu- 
versuté. [13 août 1915. 


Le Minisrre Du Commerce, ne L'InbusTrie, pes Posres £T pes TéLÉGRAPHES, CHARGÉ DE L'INTÉRIM 
pu Munisrère pe L'InsrrucTiIoN PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrs (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération en date du 11 juillet 1913 du Conseil de l’Umiversité de Bordeaux ; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 

Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Bordeaux mo- 
difiant ainsi qu'il suit l’article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste 
de cette Université : 

« Arr. 2. Sont admis à solliciter le diplôme les étrangers qui auront obtenu l’au- 


G) M. À. Massé. 
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torisation d'accomplir léur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de Bordeaux 
avec dispense dés grades, brevets ou certificats éxigés des élèves nationaux. 

« Le stage, la scolarité et les examens sont les mêmes que pour les aspirañts au di- 
plôme d'Etat de chirurgien-dentiste. 

« Des dispenses de stage et la dispense de l'examen de validation de stage pourront 
être accordées aux étrangers sur justification du stage qu'ils auront accompli soit chez 
un praticien ou dans une École dentaire à l'étranger, soit, en France, dans un établisse- 
ment d'enseignement dentaire ou chez un praticien dûment autorisé à recevoir des 
stagiaires. » 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant le 
paragraphe 2 de l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chrurgien-dentiste 
de cette Université. [13 août 1913. 


Le Mivisrre pu COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES Postes ET DES TÉLÉGRAPHES, CHARGÉ DE L'INTÉRIM 
pu Ministère DE L'INSTRUGTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts U), 


Va la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération en date du 30 juin 1913 du Conseil de l’Université de Nancy; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susviséé du Conseil de l'Université de Nancy modifiant 
ainsi qu'il suit le paragraphe 2 de l’article 2 du règlement relatif au diplôme de chi- 
rurgien-dentiste de cette Université : 


« Arr, 2, $ 2. Des dispenses de stage et la dispense de l’examen de validation du 
stage pourront être accordées aux étrangers sur Justification du stage qu'ils auront 
accompli soit chez un praticien ou dans une Ecole dentaire à l'étranger, soit, en France, 
dans un établissement d'enseignement dentaire ou chez un praticien dûment autorisé à 
recevoir des stagiaires. » 


AnRèré approuvant la délibération du Gonsal de l'Unwversité de Toulouse portant 
création d'un Institut d'hydrologie de cette Université et en fixant l'organisation. 
[18 août 1918. 


Le Mrousree pu Commerce, pe L'Inpustrie, pes Posres £r pes TÉLÉGRAPHES , CHARGÉ DE L'INTÉRIM 
ou Ministère DE L'InsrruGTION PUBLIQUE ET pes BEaux-Arrs l), 
Vu la loi du 10 juillet 1896 ; 
Vu le décret du 21 juillet 1897; 
() M. À. Massé. 
ho. 
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Vu la délibération en date dt 11 juillet 1913 du Conseil de l’Université de Toulouse; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse por- 
tant création d'un Institut d'hydrologie de cette Université et en fixant l’organisation. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. 
(41 juillet 1943.) 


Aur. 1°. II est créé à l'Université de Toulouse un Institut d’hydrologie. Cet Institut est annexé à la 
Faculté mixte de médecine et de pharmacie. 


Arr. 2. L'enseignement de l'Institut d'hydrologie est organisé ainsi qu'il suit : 


COURS ET CONFÉRENCES. 
1° Géologie, minéralogie, zoologie hydrothermales, micrographie, bactériologie, climatologie. 
2° Captage des sources, aménagements thermaux, aménagements des stations, hygiène générale, 
surveillance des sources. 
3° Chimie et physique hydrologique. 
4° Physiologie, pathologie, thérapeutique thermales, hygiène des baigneurs. 
o° Economie politique et législation des eaux minérales et des stations thermales. 


TRAVAUX PRATIQUES. 


9 séances par semaine de physique (deux heures par séance). 

3 séances par semaine de chimie (trois heures par séance). 

1 séance par semaine de micrographie (trois heures par séance). 
1 séance par semaine de bactériologie (deux heures par séance). 


EXCURSIONS. 
Des excursions seront organisées pour permettre d'étudier sur le terrain l’hydro-géologie, le captage 
des sources, les aménagements thermaux, etc. à 
Les cours, conférences et travaux pratiques commenceront à la rentrée scolaire et seront continués 
jusqu’au 1° mai suivant. 


Arr. 3. l’enseignement de l’Institut d'hydrologie est assuré par des professeurs de la Faculté de 
médecine et de pharmacie où par des personnes ayant une compétence spéciale. 


Arr. 4. Les professeurs de l’Institut d’hydrologie sont nommés par le Recteur, dans les conditions 
de l’article 1 4 du décret du 91 juillet 1897. | 


Arr. 9. La direction des études de l'Institut d'hydrologie appartient au doyen de la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie. 


ARRÊTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Toulouse instituant 
un certificat d'études hydrolopiques de cette Université et en réglementant les con- 
dirons de scolarité. [ 13 août 1913. 


Le Mousrre pu Commerce, pe L'Inousrrit, pes Posres ET pes TÉLÉGRAPRES, CHARGÉ DE L'INTÉRIM 
pu Minisrère px L'Insrrucrion PugLique Er Es Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; | 
Vu Farticle 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Univer- 
sités : 


(1) M. À, Mass, 


4 
1 
: 
: 
: 
1 


AOÛT 1913. 629 


Vu la délibération du Conseil de l’Université de Toulouse en date du 9 mai 1913; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÈTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de PUniversité de Toulouse insti- 
tuant un certificat d’études hydrologiques et en réglementant les conditions de sco- 
‘larité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Toulouse. 
(9 mai 1913.) 


Le Cowserc DE L'UnivensiTÉ DE Tourouse, 


Vu la création d'un Institut d'hydrologie à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, 


DÉLIBÈRE : 


Agr. 1°. Il est institué à l’Université de Toulouse un certificat d’études hydrologiques, 


Arr. 2. Sont admis à s'inscrire pour l'obtention de ce certificat : 


1° Les étudiants en médecine qui ont satisfait aux épreuves du cinquième examen de doctorat ; 

2° Les docteurs en médecine (diplôme d'État) : 

3° Les étrangers pourvus du doctorat d'Université (mention médecine) ; 

4° Pourront être aussi admis à s'inscrire, après avis favorable du Conseil de la Faculté, les ingé- 
nieurs-chimistes, les ingénieurs des mines, les ingénieurs-agronomes, les pharmaciens, 


Arr. 3. L'enseignement aura une durée effective de six mois. Le programme d’enseisnement com- 
prendra : 

1° Géologie, minéralogie, zoologie, micrographie, bactériologie hydrothermales, climatologie ; 

9° Captage des sources , aménagements thermaux, aménagements des stations, hygiène générale, 
surveillance des sources ; 

3° Chimie et physique hydrologiques ; 

h° Physiologie, pathologie, thérapeutique thermales, hygiène des baigneurs ; 

5° Économie politique et législation des eaux minérales et des stations thermales. 

Chacun de ces enseignements sera donné par un professeur auquel sera adjoint un assistant, sauf 
pour le cinquième. 

Les professeurs seront nommés par le Recteur, sur la proposition du doyen. 


Arr. 4. Tout candidat à ce certificat doit faire un stage d'un semestre (six mois pleins) dans le 
laboratoire de l’Institut d'hydrologie de la Faculté de médecine. Le stage se fait pendant le semestre 
d'enseignement. 


Arr. ©. Les épreuves à subir pour l'obtention de ce certificat comprennent : 


4° Une épreuve pratique portant sur la physique, la chimie, la micrographie et la bactériologie 
dans leurs applications à l'hydrologie. 

Cette épreuve sera subie dans le laboratoire d’hydrologie sous la surveillance du jury qui accordera 
le temps nécessaire pour la mener à bonne fin ; 

3° Un examen oral portant sur l'hydrologie en général, savoir : géologie, propriétés physico- 
chimiques, physiologiques et thérapeutiques des eaux minérales, hygiène thermale, climatologie 
thermale, législation thermale: 

3° Un rapport sur une question d’hydrologie pratique, telle que : captage des sources ’aménage- 
ments thermaux, installations balnéaires, etc. | 
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Les candidats auront la faculté, pour la rédaction de ce rapport, de consulter les documents qui 
seront mis à leur disposition par le jury. 


Arr. 6. Le candidat doit, en outre, présenter un travail personnel se rattachant à l’hydrologie. 


Arr. 7. L'examen sera subi devant un jury de trois membres désignés par le doyen. 
La notation se fera de o à 20. Une moyenne de 1a points sera exigée pour chacune des épreuves. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse instituant 
un diplôme d'hydrobiologie et pisciculture de cette Université et en réglementant 
les conditions de scolarité. [ 13 août 1913. 


Le Miuisree pu Commerce, De L’Inpusrrie, nes Posyes ET Es TÉLÉGRAPHES, CHARGÉ DE L'INTÉRIM 
pu Minisrère DE L'InsrrucrioN PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts ), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération du Conseïl de l'Université de Toulouse en date du 13 juin 1913; 

Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Toulouse insti- 
tuant un diplôme d’hydrobiologie et pisciculture de cette Université et en réglementant 
les conditions de scolarité. x 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Toulouse. 
(43 juin 1913.) 


Le Cowseiz pe L'Université pe TouLouse, 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu les propositions de la Faculté des sciences, 


DéLiBÈRE : 


Anr, 1°. H est créé à l'Université de Toulouse un diplôme d’hydrobiologie et pisciculture, 


Arr, 2. Sont admis à s'inscrire en vue de ce diplôme tous les étudiants français et étrangers, âgés 
de 16 ans au moins, ayant subi avec succès un examen d'entrée portant sur les éléments des sciences 
mathématiques, physiques et naturelles. 

L'examen d'entrée comprend deux épreuves écrites et des épreuves orales. 

Les épreuves écrites comprennent une question de mathématiques élémentaires et une composition 
vs les sciences physiques et naturelles. Les deux compositions aurant une durée totale de trois 
heures. 


LL E 11 
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Arr. 3. Sont dispensés de l’examen d'entrée les candidats qui possèdent l'un des diplômes sui- 
vants : / 

Diplômes délivrés par l’Institut agronomique, les Ecoles nationales ou régionales d'agriculture, les 
Instituts agricoles des Universités françaises : 

Baccalauréat de l'enseignement secondaire ; 

Brevet supérieur. 


Arr. 4. La scolarité aura une durée de deux ans. Les candidats devront justifier pendant ces deux 
ans de leur assiduité à deux cours, une conférence et deux séances de manipulations consacrées à 
l'hydrobiologie animale et à la pisciculture, conformément au programme d'enseignement arrêté par 
la Faculté. 

Hs devront en outre assister aux cours de botanique et aux leçons d'analyse chimique suivis par les 
élèves de l’Institut agricole. 


Arr. 5. Pour entrer en deuxième année, les candidats doivent avoir subi avec succès un examen 
de passage sur les matières enseignées durant la première année avec une moyenne de 12 sur 20. 


Arr. 6. Le diplôme d’hydrobiologie et pisciculture sera délivré à la fin de la deuxième année, par 
le Recteur, sous le sceau de l'Université, aux étudiants qui auront subi avec succès l'examen de fin 
d’études. Cet examen comprenant des épreuves écrites et des épreuves orales sera subi devant un jury 
composé de trois membres au moins désignés par le doyen de la Faculté des sciences parmi les per- 
sonnes ayant pris part à l’enseignement de la Faculté. 


Arr. 7. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du 1° novembre 1913. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, d'un 
cours de physiolope végétale 
et création, à ladite Faculté, d'une chaire de physiologie végétale. 
[12 septembre 1913. 


Décrer fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau central météoro- 
logique. [17 septembre 1913. 


Le Présinenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ( ; 
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu les décrets des 5 août 1904, 28 juin 1910 et 25 mai 1912; 
Va la loi de finances du 30 juillet 1913, 


Décrère : 


Arr. 1%. L'article 1° du décret du 28 juin 1 910 est modifié ainsi qu'il suit : 
Le personnel du Bureau central météorologique comprend : 
«1 directeur au traitement de 12,000 francs: 


«2 météorologistes titulaires de 7,000 à 10,000 francs par avancements successifs de 
1,000 francs ; 


«6 météorologistes adjoints, de 4,000 à 6,000 francs par avancements successifs de 


(Q) àM. Louis Barrrov. 
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500 francs. L’un d’eux est, en outre, chargé des fonctions de secrétaire agent comp- 
table ; ; 

«6 aides-météorologistes, de 2,000 à 3,500 francs par avancements successifs de 
5oo francs; 

« 12 calculateurs, de 1,500 à 3,000 francs par avancements successifs de 300 francs; 

«1 autographiste au traitement de 1,800 francs; 

«1 mécanicien, de 1,800 à 3,000 francs par Rec e successifs de 200 francs; 

«1 garçon de laboratoire, de 1,800 à 2,400 francs par avancements successifs de 
100 francs; 

«2 concierges el 2 garçons de bureau, de 1,500 à 2,000 francs par avancements 
successifs de 100 francs: 

«1 groom avec une indemnité mensuelle de 50 à 6o francs par avancements suc- 
cessifs de 5 francs. » 


Arr, 2. Le Président du Conseil, Ministre de lInstruction publique et des Beaux- 
Arts, et le Ministre des Finances() sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Décrer portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Um- 
versité de Bordeaux : 


Du cours complémentaire des maladies mentales; 
2° Du cours complémentarre des maladies du larynx, des oreilles et du nez, 
et création, à ladite Faculté : 


1° D'une chaire de maladies mentales : 
2° D'une chaire d'otorhinolaryngologie. [22 septembre 1918. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Lille, de la 
maitrise de conférences de botanique 
el création, à ladite Faculté : 
1° D'une chaire de botanique appliquée; 
2° D'un emploi de préparateur de botanique appliquée ; 


3° D'un emploi de garçon du laboratorre de la chaire de botanique apphquée. 
[22 septembre 1915. 


Décrer portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, de 
la maitrise de conférence de géographie 


el création, à ladite Faculté, d'une chaire de géographie. 
[22 septembre 1918. 


() M. Charles Domonr. 
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Décrer portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Nancy, d'une 
maitrise de conférences de langue et httérature romanes. 
[22 septembre 1915. 


Décrer fixant le cadre et les traitements du personnel de la Bibhothèque de l'Institut 
de France. [22 septembre 1918. 


Le PrésipeNT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©): 

Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 

Vu la loi de finances du 30 juillet 1913; 

Vu les décrets des 14 août 1901, 4 mars 1906 et 9 avril 1907 fixant les traitements du personnel 
du secrétariat et de la bibliothèque de l’Institut de France ; 

Sur la proposition de la Commission administrative centrale de l’Institut de France, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. À dater du 1° janvier 1913, le cadre et les traitements du personnel de 
la Bibliothèque de l’Institut de France sont fixés ainsi qu'il suit : 


Un conservateur, de 5;000 à 8,000 francs (par avancements successifs de 
1,000 francs); 


Trois bibliothécaires, de 2,500 à 6,000 francs (par avancements successifs de 
500 francs); 

Un gardien-chef (choisi parmi les gardiens), de 2,000 à 2,800 francs (par avance- 
ments successifs de 200 francs) ; 


Trois gardiens, de 1,400 à 2,000 francs (par avancements successifs de 100 francs 
jusqu’à 1,600 francs, et de 200 francs, de 1,600 à 2,000 francs). 


Arr. 2. Les dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées. 


Arr. 3. Le Ministre des Finances ? et le Président du Conseil, Ministre de l’Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Décrer fixant le nombre des chaires du Collège de France, le traitement des profes- 
seurs et le préciput de l'administrateur. [22 septembre 1918. 


Le Présipenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts! : 
Vu l’article 35 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 


() M. Louis Barrnou, — ®) M. Charles Dumowr. 
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Vu la loi de finances du 29 décembre 1876 et le décret du 31 décembre de la même année; 
Vu la loi de finances du 30 juillet 1913, 


DécrèTe : 


Arr. 1*. Le nombre des chaires du Collège de France est ramené de quarante-trois 
à quarante. Les suppressions de chaires auront lieu au fur et à mesure des vacances. 


Arr, 2. Le traitement annuel des quarante professeurs du Collège de France est fixé 
à 12,000 francs. 


Arr. 3. Le préciput de l'administrateur est élevé de 2,000 à 3,000 francs à dater 
du 1° janvier 1913. 


Arr. 4. Par mesure transitoire, les dispositions de l'article 2 ne seront appliquées 
qu ’au fur et à mesure des suppressions de chaire et dans la limite des crédits votés par 
le Parlement, 


Arr. 5. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- 
Arts, et le Ministre des Finances() sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Décrer portant umfication des traitements des professeurs de l'École des langues 
ortentales vivantes. [22 septembre 1918. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu le décret du 8 novembre 1869; 

Vu le décret du 31 décembre 1876; 

Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu la loi de finances du 30 juillet 1913, 


DécrkTe : 


Arr. 1%. Le traitement des seize professeurs de l’École des langues orientales vivantes 
est fixé uniformément à 7,500 francs à dater du 1° janvier 1913. 


Arr. 2. Les intéressés ne pourront bénéficier des dispositions de l’article précédent 


qu'au fur et à mesure du vote par le Parlement des crédits nécessaires. 
Arr. 3. Le Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux- 


Arts, et le Ministre des Finances © sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
po du présent décret. 


() M. Charles Dumonr. — () M. Louis Barrou. 
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Décrer fixant le traitement des deux chargés de cours de l'École des chartes. 
[22 septembre 1913. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (); 
Vu l'ordonnance du 31 décembre 1846; 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu la loi de finances du 30 juillet 1913, 


DÉcrèTE : 


Arr, 1”. Le traitement des deux chargés de cours de l’École des chartes est porté 
de 3,000 à 8,7b0 francs à dater du 1* janvier 1913, 


Arr. 2. Les intéressés ne pourront bénéficier des dispositions de l’article précédent 
qu’au fur et à mesure du vote, par le Parlement, des crédits nécessaires. 


Arr. 3. Le Ministre des Finances? et le Président du Conseil, Ministre de l’In- 
struction publique et des Beaux-Arts, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Décrer fivant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire d'astronomue 
physique de Meudon. [22 septembre 1913. 


Le Présienr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts”: 
Va l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 

Vu les décrets des 28 novembre 1907 (art. 2) et 20 mars 1908; 

Vu la loi de finances du 30 juillet 1913, 


Décrère : 


Arr. 1%, À dater du 1° janvier 1913, le cadre et les traitements du personnel de 
l'Observatoire d'astronomie physique de Meudon sont fixés ainsi qu'il suit : 


1 directeur, de 10,000 à 12,000 francs par avancements successifs de 1,000 francs; 

1 secrétaire-bibliothécaire, de 2,500 à 4,000 francs par avancements successifs de 
500 francs; 

1 physicien, de 4,500 à 7,000 francs par avancements successifs de 500 francs; 

2 aides-astronomes, de 3,000 à 4,500 francs par avancements successifs de 
oo francs; 

2 assistants, de 2,000 à 3,500 francs par avancements successifs de 200 francs; 

1 mécanicien, de 1,800 à 2,700 francs par ayancements successifs de 300 francs; 

1 garçon de laboratoire, de 1,300 à 1,800 francs par ayancements successifs de 
100 francs; 

1 jardinier de 1,500 à 1,800 francs par avancements successifs de 100 francs; 


() M. Louis Barrmou, — () M, Charles Dumonr, 
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2 gardiens-concierges, de 1,000 à 1,900 francs par avancements successifs de 
100-francs ; 
. \ à > ! 
2 gardiens, de 1,200 à 1,500 francs par avancements successifs de 100 francs. 


En outre du personnel fixe déterminé ci-dessus, des aides-jardiniers et des employés 
temporaires peuvent être employés à l’heure ou à la Journée après approbation minis- 
térielle, suivant les besoins du service, et dans la limite des crédits spécialement affectés 
à cet objet. te! 


Arr. 2. Toutes les dispositions antérieures contraires au présent décret sont et de- 
meurent abrogées. 


Arr. 3. Le Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux- 
Arts, et le Ministre des Finances! sont chargés, chacun en ce qui.le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


2 r , . L L2 F L , L2 
Décrer portant création, à l’École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris : 


1° D'un cours complémentaire de minéralogte ; 


2° D'un cours complémentaire de léoislation et déontologie pharmaceutiques. 
[26 septembre 1918. 


Décrer modifiant le classement et les émoluments du personnel de seruice du Collèc'e 
de France. [22 octobre 1913. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 
Vu les décrets des 28 juin 1910, 4 janvier et 25 mai 1912, concernant les agents inférieurs du 
Collège de France, 


DécrèTE : 


Arr. 1%. L'article 1° du décret du 28 juin 1910 est et demeure modifié amsi qu'il 
suit : | 
Les cadres et les gages des 17 garçons de laboratoire et 5 garçons de salle, appari- . 


teurs et concierges du Collège de France sont fixés uniformément de 1,500: à 9,400 fr., 
SAVOIT : 


17 Classes NS 2 ME CHR ANR PR AT al 20 AE An AN 2,400 francs. 
7 /Clapse. à 40 UN A PER PR RARE TER CRE APE CARE POS RMI a 2,200 
D CLASSE M ACEMINR MAIN DE AMEL PURTE LS ITR CUS PRET LEE AU EEE 2,000 
Lt classes asus RAR ORAN BR SP NET TU TRUE 1,800 
LAN: LS D a a RE GS EN 2 1,700 
On classe, sn ed RE ER RER RAA ee CR LR CICR 1,000 
A PEN A EE AO LA nd AR AL 2 M ER ER AS 1,500 
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Arr. 2. Le Président du Conseil, Ministre de lnstruction publique et des Beaux- 
- Arts, et le Ministre des Finances 1 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


ARRÊTÉ portant création d'une Commission pour examiner un projel modifiant la date 
de la session de juillet des différents baccalauréats. [27 octobre 1913. 


Le Présinexr pu Conseiz, Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET Des Beaux-Arts ©), 


| … ARRÊTE : 


Arr. 1%. Il est institué une Commission en vue d'examiner Îla question de savoir si la 
session de juillet des divers baccalauréats doit avoir heu du 1/4 au 31 juillet. 


| Aur. 2. Cette Commission est ainsi composée : 
MM. Lraro, vice-recteur de l’Académie de Paris, président. : 
A. Bayer, directeur de l'Enseignement supérieur, conseiller d’État. 


Poincaré, directeur de l'Enseignement secondaire. 

AvpeL, doyen de la Faculté des sciences de l'Université de Paris. 

. Croiser, doyen de la Faculté des lettres de l'Université de Paris. 

| Lerèvre, doyen de la Faculté des lettres de l’Université de Lille. 

Fcoquer, doyen de la Faculté des sciences de l’Université de Nancy. 

Huaro , professeur au lycée Henri-[V, membre du Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Moxior, professeur au lycée Janson-de-Saiïlly, membre du Conseil supérieur de lInstruction 
publique. 


CircuLarre relative aux actes de scolarité des étudiants sous les drapeaux. 
[27 octobre 1918. 


Le Présinenr pu Cowseiz, Ministre DE L'Insrrucrion Pugzique ET pes Braux-Arrs ©), 


à Monsieur le Recteur de l'Académie d 


M. le Ministre de la Guerre ® m'écrit : 

«Jai l'honneur de vous faire connaître que, par circulaire en date du 23 octobre courant, j'ai décidé 
que les sous-lieutenants de réserve nommés en exécution de l’article 24 de la loi du 21 mars 1905 
et autorisés à accomplir, dans leur corps d'affectation, un stage volontaire de trois mois, à partir de 
la libération de la classe 1910, dans le but de faciliter l'instruction des recrues des classes 1912 et 
1913, pourront être autorisés à accomplir des actes de scolarité, sous la réserve qu'il n’en résultera 
aucune gêne pour le service. \ 

«La même mesure s’appliquera d’ailleurs aux sous-lieutenants de réserve issus des grandes Ecoles, 
qui accomplissent actuellement leur deuxième année de service, et ont été admis, dans le même but, 
à faire un stage volontaire de trois mois, à dater du 1° octobre 1913. 

« J’ai été amené à prendre cette décision par la considération que les officiers dont il s’agit auront 
alors accompli la durée légale du service et ne doivent point, par suite, être soumis aux dispositions 
des circulaires des 8 mars, 21 avril et 26 décembre 1911, qui interdisent les actes de scolarité aux 
militaires sous les drapeaux. » 


Je vous serai obligé de porter ces dispositions à la connaissance de MM. les Doyens et Directeurs 
des Facultés et Ecoles de votre ressort. 


G@) M. Charles Dumont. — (® M. Louis Barraou. — () M. Érienne. 
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ArRÈTÉ relatif aux missions scientifiques et httérarres. 
[7 novembre 1918. 


Le Présioenr pu Consez, Ministre DE L'Insrrucrion PuBLIQUE ET DES Braux-Arrs ©), 


Vu l'arrêté du 6 janvier 1874, instituant la Commission des voyages et missions scientifiques et 
littéraires, ; 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. [1 n’est accordé de mission scientifique ou littéraire subventionnée que Sur 
l'avis de la Commission des voyages et missions scientifiques et littéraires. 


Arr. 2. Les chargés de missions sont tenus de justifier, à leur rétour, de l'emploi 
de la subvention qui leur a été attribuée. 


Arr. 3. Il n’est accordé de mission scientifique ou littéraire pratuité que Sur l'avis 
d’une sous-commission permanente des voyages et missions scientifiques et littéraires. 


Arr. 4. Les chargés de missions subventionnées ou gratuites sont tenus, à leur re- 
tour, d'adresser au Ministre un rapport sur les résultats de leur mission. 


Arr. 5. La sous-commission permañente prévue à l’article 3 dü présent arrêté com- 
prend trois membres de la Commission des voyages et missions scientifiques et lhitté- 
raires désignés par le Ministre. 

Font également partie, comme membres de droit de cette sous-commission, le ou 
les vice-présidents de la Commission des voyages et missions scientifiques et litté- 
raires, le directeur de l'Enseignement supérieur, le directeur de l'Office national des 
Universités et Ecoles françaises et le chef du 3° bureau de la direction de l’Enseigne- 
ment supérieur. 


a ————_— 


CrrouLAIRE portant ouverture d’une session extraordinaire d’etühièns pour les étudiants de là classe 
1ÿ10. [44 novembre 1948. 


Le Présinenr pu Cowses, Minisree pe L'Insraucrion pusLique gr Des Beaux-Arts (t, 
a Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Après examen des propositions qui m'ont été adressées par MM. les Recteurs des différentés Aca- 
démies, en vué de la fixation de la date d'ouverture de la session extraordinaire qui à été prévüé par 
ma ciréulaire du 30 séptembre dernier, au profit des jeunes gens libérés de là dassé 1910, j'ai dé- 
cidé que cetle session devra se placér entre k 15 novembre et le 20 décémbre. 

Quelqües Facultés avaient proposé de la prolonger Jusqu'au mois de janvier, mais il à paru que, 
dans l'intérêt des études, cette date serait trop tardive. 

Je vous laisse le soin, dans la limite de ces deux termes dés 15 novembre ét 30 décembre, de 
fixer, d'accord avec MM. les Doyens et Directeurs, pour chacune des Facultés et Ecoles ressortissant 
à votré Académie, lés dates des diverses catégories d'éxamens, én ténant compté des circonstances et 
des besoins du service. 


G) M. Louis Bauraou. 
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Ma circulaire du 30 septembre dernier n’a pas spécifié que cette session serait ouvérte spéciale- 
- ment pour tel ou tel examen. Mais il demeure entendu que cette session extraordinaire est exclusive- 
ment réservée aux jeunes gens libérés de la classe 1910. 
Vous voudrez donc bien veiller à ce que les candidats qui se feront inscrire justifient, par la pro- 
duction soit de leur livret militaire, soit d’un certificat de l'autorité militaire, qu'ils appartiennent 
bien à la classe 1910. 


Décrer portant suppression, à la Faculié des scvences de l'Université de Nancy, de la 
chaire de géologie et de minéralogie 


et création, à ladite Faculté, d'une chaire de minéralogie et cristallopraphie. 
[18 novembre 1913. 


ArRèTé approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Paris modifant les 
arhcles à et 7 du règlement relahf au cerhficat de scvences pénales de cette Una- 
versité. | [18 novembre 1915. 


Le Présinewr Do Conseiz, Minisrre DE L’Insraucrion purtiquE ET pes Beaux-Anre 0), 


Vü la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération en date du 26 juillet 1913 du Conseil de l’Université de Paris; 
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Paris modifiant 
ainsi qu'il suit les articles 5 et 7 du règlement relatif au certificat de sciences pénales 
. délivré par cette Université : 


« Ant. 5. Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat ceux qui ont au moins le 
grade de bachelier en droit ou le certificat de capacité en droit. 

« Les étrangers qui ont un grade d’une Faculté de droit étrangère peuvent être admis 
à cet enseignement avec autorisation du doyen. Cette autorisation peut être subor- 
donnée à un examen préalable. 

« Exteptionnellement, les Français non pourvus du diplôme de bachelier en droit où 
du certificat de capacité et les étrangers n'ayant aucun grade d’une Faculté de droit 
étrahÿère pourront obtenir du doyen la même faveur, mais seulement après avoir subi 


obligatoiretent ün examen portant sur la partie générale du droit pénal, la procédure 
criminelle et les éléments du droit civil. » 


«+ Anr. 7. Le certificat de sciences pénales est délivré, après un examen de l'aptitude 
du candidat au moyen des épreuves suivantes : 


«1° Un mémoire porlant sur une dés matières du programme de l’enseignement. 
Le sujet est choisi par le candidat et approuvé par le professeur. 


Q) M. Louis Barraov. 
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«2° Une composition sur un sujet de droit criminel, ou une note sur un ou plu- 
sieurs arrêts, ou une consultation ou un rapport sur une espèce proposée, ou sur un 
dossier criminel. 


«3° Une composition portant sur un sujet de médecine légale ou de médecine 
mentale. | 


«4° Un examen oral portant sur l’ensemble du droit criminel, sur les matières qui 
ont formé l'objet des enseignements de l’année et sur la médecine mentale ou légale. 


«Les candidats pourront, en outre, être interrogés sur le mémoire qu'ils auront 
fourni. 

« Pour l'obtention du certificat, 11 est également tenu compte : 

«1° De l’assiduité aux cours, conférences et exercices pratiques; 

«2° Des travaux écrits, explications orales et réponses aux interrogalions, fournis 
par le candidat pendant le cours de ses études en vue du certificat. » 


ARRËTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Aloer mochfiant les 
articles 5 et 7 des règlements du 11 juin 1911 concernant les certificats d'études 
administratives algériennes. [18 novembre 1915. 


Le Présinenr pu Consez, Mivisrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET Des BEaux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération en date du 14 mai 1913 du Conseil de l’Université d'Alger; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Umiversité d'Alger mo- 
difiant, ainsi qu'il suit, les articles 5 et 7 des règlements du 11 juin 1911 concernant 
les certificats d’études administratives algériennes. 


Arr. 2. Les articles 5 des deux règlements sont complétés chacun par l'addition des 
paragraphes suivants : 


«Les sessions d'examens sont au nombre de deux par an; l’une s'ouvre au mois de 
juin; l’autre, au mois de novembre. 

« La session de novembre est réservée aux candidats ajournés au mois de juin, ou 
qui, pour des raisons agréées par le doyen de la Faculté de droit, out obtenu l’autorisa- 
ton de se présenter pour la première fois à la session de novembre. » | 


Arr. 3. Les articles 7 des deux règlements sont complétés chacun par laddition du 
paragraphe suivant : 


« La ou les compositions écrites auront une durée de trois heures; pour chaque com- 
position, deux sujets, entre lesquels ils auront à choisir, seront donnés aux candidats.» 


U) M. Louis Barraou. 
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Anr. 4. L'article 7 du règlement concernant le certificat simple est complété par les 
paragraphes suivants : 


« Pour la traduction d’une lettre arabe (2° session), les candidats disposeront de 
deux heures. 

« La matière du programme de 1" ou de 2° année, sur laquelle portera Ja composi- 
lion, sera déterminée, par voie de tirage au sort, en assemblée de la Faculté de droit 
un mois avant l'examen. » 


ARRÊTÉ approuvanl la délibération du Conseil de l'Université de Caen instituant un 
diplôme d'études d'agronomie de cette Université et en réglementant les conditions 
de scolarité. [18 novembre 19153. 


Le Présmenr pu Conseiz, Ministre De L’InsrRuücrION pugLiQuE ET pes Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Caen en date du 13 juin 1913; 

Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Caen instituant 
un diplôme d’études d'agronomie de l’Université de Caen et en réglementant les condi- 
tions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Caen. 
(13 juin 1913.) 


Arr. 1", Ilest créé à l'Université de Caen un diplôme portant le titre de «diplôme d'études d’agro- 
nomie de l'Université de Caen». 


Arr 2. Sont admis à s'inscrire en vue de ce diplôme tous les étudiants français et étrangers, âgés 
de 16 ans au moins. Aucun grade n’est exigé des candidats; mais avant d’être admis à suivre les 
cours et exercices pratiques, ils devront subir un examen d’entrée portant sur le programme d’his- 
toire naturelle et de chimie de la classe de philosophie des lycées et collèges. 

Cet examen comporte une épreuve écrite d’une durée de trois heures et une épreuve orale d'une 
durée d’une heure. 


Arr. 3. La durée de la scolarité est d’une année. 

Les candidats suivront les cours et exercices pratiques de l'enseignement préparatoire au certificat 
d'études supérieures de sciences agronomiques , ainsi répartis ; 

Chimie agricole : 15 leçons; 15 séances de travaux pratiques. 

Technologie agricole : 10 leçons; 15 séances de travaux pratiques. 

Météorologie agricole : 4 leçons. 

Zoologie agricole : 30 lecons; 25 séances de travaux pratiques. 

Botanique agricole : 30 leçons; 25 séances de travaux pratiques. 

Géologie agricole : 8 leçons; 5 séances de travaux pratiques. 

La durée des séances de travaux pratiques est de trois heures. 


0) M. Louis Barrnov. 
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Anr. 4, Le diplôme sera délivré par le Recteur, sous le sceau de l'Université, aux étudiants se 
auront subi aÿec succès l'examen de fin d’études. 

Cet examen comprend : une épreuve écrite d’une durée de quatre heures, re épreuves pratiques F 
et une épreuve orale: ces épreuves portent sur toutes les parties du programme. 

Le jury est composé des professeurs et maîtres de conférences de la Faculté qui PRoeE parë à 
l'enseignement. OR y 


Anr. 5. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du 1* novembre 1913. 


Anrëré approuvant la délibération du Conseil de l aride de Lalle modifiant les 
articles 2 el 4 du règlement relatif au diplôme de docteur de l'Umversité de Lalle, 
mention « médecine ». [18 novembre 19153. 


Le Présent pu Conseiz, Ministre pe L'INsrrucrioN PUBLIQUE ex Des Bsaux-Arrs!)), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Va l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; . 2 

Vu la délibération en date du 13 juin 1913 du Conseil de l'Université de Lille ; 

Vu lavis de la Section permanente du Conseil supérieur de l Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Lille modifiant 
ainsi qu'il suit les articles 2 et 4 du règlement relatif au diplôme de docteur de l’'Uni- 
versité de Lie mention « médecine » : 


«Arr. 2. Le diplôme est délivré aux étudiants étrangers qui, après avoir obtenu 
l’équivalence du baccalauréat, ont été autorisés à faire leurs études à la Faculté de mé- 
decine de l’Université de Lille, et à y subir les examens selon les décrets des 29 novembre 
Le et 29 juillet 1912. 
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« Arr. 4. Le présent décret sera mis en vigueur à partir du 1° novembre. 19 13. 


Disposition transitoire. — Toutefois, mn étudiants qui auront pris inscription avant 
celte date subiront les examens d’après le régime prévu par le décret du 24 juillet 


1899.» 


Crrouzaire relative aux sursis d’'incorporation pour cause d'études supérieures. 
[24 novembre 1918. 


Le Présioexr pu Gonserz, Mivisrre pe L’Insrrucrion Putique er nes Braux-Arrs(), 
a Monsieur le Recteur de l’Académie d 
Mon administration a été consultée sur le point de savoir si les sursis d'i incorporation pour raisons 
d’études supérieures, qui sont prévus par les articles 21 de la loi du 31 mars 1905 et 15 de da loi 


») M. Louis Banrnou. 
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du 7 aoûl 1913, ne peuvent être sollicités que par les jeunes gens pourvus du baccalauréat ou si, 
au contraire, ces sursis peuvent être accordés à ceux qui, sans être munis de ce diplôme, postulent 
néanmoins des grades ou des titres d'enseignement supérieur. 

Ma circulaire du 12 août dernier, relative au même objet, s'était plus particulièrement préoccupée 
des jeunes gens qui se font inscrire dans les Facultés et Écoles en vue de diplômes pour la recherche 
desquels la justification du baccalauréat est exigée ; mais, les articles de lois susvisés ne faisant aucune 
distinction , il n’est pas douteux que les sursis qu’ils accordent peuvent être concédés à des jeunes 
gens qui n’ont pas à justifier du baccalauréat, eomme les aspirants au certificat de capacité en droit 
et les aspirants à certains titres universitaires d'ordre purement scientifique qui ne confèrent aucune 
des prérogatives attachées aux grades et titres d'Etat. 

D'autre part, M. le Ministre de la Guerre, à qui j'avais demandé sil estimait que les étudiants en 
médecine et en pharmacie qui ont déjà obtenu le sursis prévu par l’article 4 de la loi du 21 mars 
1905 fussent en droit de solliciter, en plus, le sursis de Particle 15 de la loi du 7 août 1913, m'a 
fait connaître que ces jeunes gens pouvaient obtenir l’un ou l’autre, ou successivement l’un et l’autre 
des deux sursis précités. 

La réglementation des conditions d'obtention du sursis prévu par la loi de 1913 n’est pas encore 
arrêtée, mais mon collègue m'a donné l'assurance que les généraux commandant les corps d'armée, 
qui accorderont ces sursis, recevront des instructions en vue de se montrer très larges, puisque, en 
tout état de cause, les intéressés accompliront trois années de service. 


Décrr portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, d'une 
chaire d'électrotechmique (Fondation de l'Université, donation de MM. Solvay 
et Cie). [23 novembre 1918. 


Annèré approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant 
l'article 2 du règlement relatif au diplôme de docteur de l'Université mention 
©" æmédecine» délivré par cette Université. [27 novembre 19153. 


Le Présent pu Conseiz, Minisrre De L'IvsrrucrioN PugLique Er Es Beaux-Arts 0), 


Vu Ja loi du 10 juillet 1806; - 

Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération en date du 11 juillet 1913 du Conseil de l'Université de Bordeaux ; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Bordeaux modi- 
fiant ainsi qu'il suit l'article 2 de la délibération du Conseil de l'Université en date du 
21 mars 1899 approuvée par arrêté ministériel du 4 mai 1899, relative au diplôme 
de docteur de l'Université mention « médecine » : 


« Art. 9. Le diplôme est délivré aux étrangers qui ont obtenu l'autorisation de faire 
leurs études à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Université de Bor- 
deaux, avec équivalence ou dispense du grade de bachelier, et y auront accompli la sco- 


() M. Louis Banrnou, 
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larité et subi les examens prévus par les décrets en vigueur pour le diplôme d'État de 
docteur en médecine. 
« Toutefois, les étrangers peuvent faire les trois premières années de la sol exigée 
ar le décret du 29 novembre 1911 dans les Ecoles de Poitiers et de Limoges, y 
prendre les douze premières inscriptions et y subir les deux premiers examens prévus 
par ce décret.» 


Décrer portant création de chaire et d'emploi de répéhieur indigène de berbère à 
l'École des langues orventales vivantes. [2 décembre 1915. 


Le PrésipenT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Président dn Conseil, Ministre de YInstruction publique et des Beaux-Arts 0), 
Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 
Vu la loi de finances du 30 juillet 1913, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. [est créé à l'Ecole des langues orientales vivantes une chaire et un emploi 
de répétiteur indigène de berbère. 


Arr. 2. Le Président du Conseil, Ministre de lInstruction publique et des Beaux- 
Arts, et le Ministre des Finances ® sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent décret. 


» 


LL 


ARRÊTÉ portant transformation à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy de 
la maitrise de conférences d'électrotechnique en maitrise de conférences de phy- 


. sique. [4 décembre 1913. 


D 


ARRÈTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université d’ Alger instituant un 
cerlificat d'études d'électricité industrielle de cette Université et en réplementant les 
conditions de scolarité. [6 décembre 19183. 


Le Presroent pu Conseiz, Ministre pe L'INsTRucTION PUBLIQUE ET pes BEaux-Arrs ( 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu les délibérations en date des 14 mai et 18 novembre 1913 du Conseil de l'Université d'Alger; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Sont approuvées les délibérations du Conseil de l'Université d'Alger instituant un cer- 
üficat d’études d'électricité industrielle de cette Université et en réglementant les con- 
ditions de scolarité. 


) M. Louis Barrmou. -- © M. Charles Dumonr. 
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à ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibérations du Conseil de l'Université d'Alger. 
(14 mai et 18 novembre 1913.) . 


Ant. 1%. Il est institué à l’Université d'Alger un certificat d’études d'électricité industrielle de 
cette Université. 


Arr. 2. Les candidats auront à subir un examen d'entrée portant sur les programmes de mathé- 
matiques et de physique de la classe de mathématiques. Seront dispensés de cet examen, les candidats 
pourvus du baccalauréat de l’enseignement secondaire, mathématiques, ou du certificat P.G. N., ou 
du brevet supérieur. 


Arr. 3. L'enseignement est d’une année et comprend : 


1° Le cours de physique industrielle (2 leçons par semaine ); 
> Les exercices pratiques (mesures électriques, essais de machines, etc. ); 
3° Visites d'installations et d'usines (séance de 3 heures par semaine). 


Anr. 4. L'examen comprend : une composition éerile, une épreuve pratique, une épreuve orale. 
Les notes sont données de o à 20. Chaque épreuve a le même coefficient. 

Le sujet de la composition écrite est pris dans le programme de l’enseignement. 

La composition écrite et l'épreuve pratique sont éliminatoires. 


 Anr. 5. Le jury d'examen est désigné par le président du Conseil de l'Université, sur la propo- 
sition du doyen. Il se compose de trois membres de l'Université. 


Arr. 6. Le certificat est délivré par le Président du Conseil de l'Université, sous le sceau et au nom 
de l’Université. Il est signé par les membres du jury et par le doyen. 


ARRÊTÉ portant création à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Mont- 
pellier : 
D'un cours complémentaire de toxicolope ; 
D’ 11 ” 2 = 
un cours complémentaire d'hydrolopie ; 
D'un cours complémentaure de z0ologre. [6 décembre 1913. 


ARRÊTÉ créant à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de 


Bordeaux : - 


Un emploi de chef des travaux pratiques de physique; 

Un emploi de chef. de laboratoire (hôpital des enfants) ; 

Un emploi de préparateur de physiolopre ; 

Un emploi de préparateur d'histologie ; 

Un emploi de prosecteur d'anatomie ; 

Deux emplois de moniteur de clinique médicale ; 

Deux emplois de moniteur de chnique chirurgicale. [7 décembre 1918. 
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ArrètTé créant à la Faculté de médecine de l'Université de Nancy : 


Un cours complémentaire chnique de chrrurgie infantile et orthopédhe ; 
Un cours complémentaire chimique d otorhinolaryngologne ; , 

Un cours complémentaire des maladies des voies urinaires ; 

Un cours complémentaire d'électrothérapie et radiologie ; : : 
Un emploi d'aide de clinique d'otorlinolaryngolone. [7 décembre 1918. 


Lor rattachant le Musée Guimet à l'Administration des Beaux-Arts. 
[ 21 décembre 1913. 


ARTICLE UNIQUE. À partir du 1* janvier 1914, le Musée Guimet sera rattaché à 
l'Administration des Beaux-Arts. 


Décrer portant suppression, à la Faculté nuxte de médecine et de pharmacie de l'Umi- 
versité de Lyon, de la chaire de clinique des maladies mentales et création, à 
ladite Faculté, d’une chaire de clinique des maladies mentales et nerveuses. 

[21 décembre 1918. 


AnnèrTÉé approuvant la délibérasion du Conseil de l'Université d'Alger instituant, à 
ladite Université, un certificat d'études françaises et un diplôme d'études umiversi- 
laires pour les étuchants de nationalité étrangère et en réglementant les condinons 
de scolarité. ._ . [22 décembre 1918. 


Le Minisrre pe L'InsrrucTion purrique ET pes BEAux-ArrTs () 
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Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération en date du 25 avril 1912 du C onseil de l’Université d’ Alger; 

Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instituant 
à cette Université : 
1° Un certificat d’études françaises pour les étudiants de nationalité étrangère ; 


2° Un diplôme d’études universitaires pour les étudiants de nationalité étrangère et 
en réglementant les conditions de scolarité. 


(0) M. René Vivrani, 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université d'Alger. 


(25 avril 1912.) 


CERTIFICAT, D'ÉTUDES FRANÇAISES POUR ÉTUDIANTS DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE, 


Anr. 4". H est institué, près la Faculté des lettres de l’Université d'Alger, un certificat d'études 
françaises réservé aux étudiants de nationalité étrangère. 


Ar, 2. Sont admis à solliciter ce certificat les étudiants étrangers immatriculés à l'Université, et 
Qui auront suivi au moins trois cours à la Faculté des lettres pendant une année scolaire. Le Conseil 
de la Faculté pourra, le cas échéant, réduire cette scolarité à un semestre, 


Anr. 3. Il y aura une session par an, à la fin de l’année scolaire. La date en sera fixée par le doyen. 
Les candidats devront s'inscrire trois mois à l'avance. Il pourra y avoir une session extraordinaire, à 
la fin du premier semestre. à 


Anr. 4, L'examen comprend une épreuve écrite et des épreuves orales, 


\ 
LA 


Epreuve écrite. 


Une composition française (durée : 3 heures). Gelte épreuve est éliminatoire. 


# 
Epreuves orales. 


1° Explication avec commentaire en français d’un passage pris dans un des textes de littérature 
française moderne expliqué.dans l’année à la Faculté. 


2° Des interrogations sur trois enseignements donnés à la Faculté des lettres. 


Deux de ces interrogations porteront obligatoirement sur la langue et la littérature françaises, et 
sur l’histoire et les institutions de la France moderne et contemporaine. La troisième sera choisie par 
le candidat. - 

Les épreuves orales auront dans l’ensemble une durée minima d'une heure, 


Anr. 5. Les épreuves sont notées de o à 20. Nul ne peut être admis s’il n’a obtenu la moitié du 
maximum des points. 


à È EU 
Anr. 6. Le jury se compose de trois membres, désignés par le doyen. 


Arr. 7. Le certificat signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres sera 
délivré, sous le sceau du Gonseil de l'Université, par le Recteur. 


Arr. 8. Le présent règlement aura son effet à partir de l’année scolaire 1913-1914. 


DIPLÔME D'ÉTUDES UNIVERSITAIRES POUR ÉTUDIANTS DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE. 


Arr. 1°. Il est institué, à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger, un diplôme d'études uni- 
versitaires réservé aux étudiants de nationalité étrangère (langue et littérature françaises, histoire, 


géographie, philologie orientale). 


Aur, 2. Sont admis à solliciter ce diplôme les étudiants étrangers, immatriculés à l'Université, qui 
auront suivi les cours de la Faculté des lettres pendant une année scolaire au moins, et qui produiront 
soit un des’certificats d’études françaises délivrés par les Universités françaises, soit des titres ou di- 
plômes étrangers que le Gonseil de la Faculté aura à apprécier, 
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Arr. 3. Le diplôme sera délivré à la suite d’un examen qui comprendra les épreuves suivantes : 


LA 
Epreuve écrite. 


Un mémoire rédigé en français, et préparé à la Faculté, sur un sujet agréé par un des professeurs 
de la Faculté. ; 
> Epreuves orales. 


a) La soutenance en français de ce mémoire devant le jury; 
b) Une interrogation sur ua des cours suivis à la Faculté au choix du candidat; 
c) L’explication en français d’un ouvrage agréé par un des professeurs de la Faculté. 


Arr. 4. Le jury se compose de trois membres au moins, désignés par le doyen. 


Arr. 5. Aucun candidat ne sera admis aux épreuves orales, si le mémoire n’est pas jugé suffisant 
par le jury. # 

Arr. 6. Les candidats doivent se faire inscrire trois mois à l’avance au secrétariat de l'Université. 
Les mémoires doivent être déposés un mois à l'avance. 


Arr. 7. Le diplôme signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres sera 
délivré, sous le sceau dn Conseil de l’Université, par le Recteur. H portera mention de la nature des 
épreuves subies par le candidat. : 


Arr. 8. Le présent règlement aura son effet à partir de l’année scolaire 1913-1914. 


Lor sur les pensions. 
[30 décembre 1918. 


TITRE PREMIER. 


PENSIONS CIVILES.- 


Arr. 1%, L'article 7, S$ 1 et » , et l’article 19, S$ o et 3, de la loi du 9 juin 1853 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 


«Arr. 7. La pension est réglée à raison : 

«De un soixantième du traitement moyen pour chaque année de services rendus 
dans la partie sédentaire ; | 

« De un cinquantième du même traitement pour chaque année passée dans la partie 
active. 


«Arr. 12, $ 2. Dans le cas prévu par le paragraphe 92, la pension est liquidée 
d'après la règle posée à l’article 7, mais sur la base du dernier traitement d'activité; elle 
ne peut être inférieure au sixième dudit traitement. 


«S 3. Dans les cas prévus par les deux derniers paragraphes de larticle précédent, 
la pension est liquidée d’après la règle posée à l'article 7. 

« Toutefois, le régime actuellement en vigueur sera maintenu transitoirement à 
l'égard des agents comptant vingt-cinq ans de services dans la partie active, lors de la 
promulgation de la présente loi. » | 
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Arr. 2. L'article 8 de la loi du 9 juin 1853, modifié par l’article 50 de la loi du 
28 avril 1893, est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les services dans les armées de terre et de mer concourent, avec les services civils, 
pour établir le droit à pension, pourvu que la durée de ces derniers soit au moins de 
douze ans dans la partie sédentaire ou de dix ans dans la partie active. 

« Si les services militaires ont été déjà rémunérés par une pension du régime des 
lois des 11 on 18 avril 1831, ils ne servent qu'à constituer le droit à pension civile 
pour leur durée effective et n’entrent pas dans le calcul de la liquidation. S'ils n’ont pas 
été rémunérés par une pension militaire, il en est fait état, au gré de l'intéressé, soit 
conformément à la législation sur les pensions militaires, soit conformément à la pré- 
sente loi. 

« La liquidation militaire s’opère conformément au tarif en vigueur au moment où 
le fonctionnaire a été admis à la retraite. 

« La liquidation civile est effectuée à raison de un cinquantième ou de un soixan- 
tième du traitement moyen par année de service, suivant que l'intéressé a servi dans la 
partie active ou dans la partie sédentaire. Pour les fonctionnaires à carrière mite, les 
services militaires sont liquidés comme actifs ou comme sédentaires, suivant que la plus 
grande partie de la carrière a été accomplie dans le cadre actif ou dans le cadre séden- 
taire. » 


Arr. 3. Sont compris parmi les fonctionnaires du service actif et ajoutés au ta- 
bleau n° 2 annexé à la loi du 9 juin 1855 : 


1° Les directeurs, directrices, professeurs, maîtres adjoints et maîtresses adjointes 
des écoles pratiques de commerce et d'industrie ; 


2° Le directeur, les professeurs de théorie, les chefs et sous-chefs d’atelier de l'École 
nationale d’horlogerie de Cluses ; 


3° Les contrôleurs du travail des agents de chemins de fer; 
L° Les commis des postes et des télégraphes du bureau flottant du Havre à New- 
York; 


9° Les inspecteurs de police spéciale; 


+ 


6° Les agents du service des poids et mesures. 


Ant. 4. La 3° section du tableau n° 3 annexé à l’article 7 de la loi du Q juin 1855 
est modifiée ainsi qu’il suit : 

_« Traitements de 1,001 à 8,000 francs, deux tiers du traitement moyen sans pou- 
voir descendre au-dessous de 790 francs ni dépasser 4,000 francs; 

« Traitements de 8,00 1 à 19,000 francs, moitié du traitement moyen; 

« Traitements au-dessus de 12,000 francs, 6,000 francs. 

Ces dispositions s'appliquent aux fonctionnaires et agents à salaires et remises. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes les pensions non encore 
inscrites au grand-livre de la dette publique lors de la promulgation de la loi. 

«Sont abrogés les articles 33 de la loi du 29 mars 1897, 27 de la loi du 30 mai 
1899, 15 de la loi du 13 avril 1900, 37 de la loi du 25 février 1901, 42 et 45 de 
la loi du 30 mars 1909, 19 de la loi du 30 décembre 1903, 53 de la loi du 30 jan- 
vier 1907, 32 de la loi du 31 décembre 1907, 36 de la loi du 26 décembre 1908, 
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78 dé la loi du 13 juillet 1911, ‘en tant qu ‘ls modifient la nomenclature de se 9° sec- : 
tion du tableau n° 3 ci-dessus Visé STRPREEE | LEE MIO: 


Arr. 5. Les veuves des fonctionnaires œvils placés sous le régime de la loi du 9 juin 
1853 ou du décret du 4 mars 1808 ont droit à pension lorsque le mari a obtenu unê 
pension de retraite ou a accompli vingt=cinq ans de services lant militaires que civils, 
pourvu que le mariage ait été contracté deux ans avant la cessation de l'activité ou qu il 
existe un où plusieurs enfants issus du mariage antérieur à celte cessation. 

La même disposition s'applique aux veuves des fonctionnaires de l'administration 
centrale du Ministère de la Marine et des Colonies qui étaient en exercice au 1° "Janvier 
1886 et peuvent se réclamer du décret du 9 février 1808. 

Est abrogé en ce qu'il a de contraire aux PAU qui précèdent l'article (UE 


‘alinéa, de la loi du 13 avril 1898. 


Arr. 6. Par dérogation à à l’article 3 de la he du Q juin 1853, les fonctionnaires et 
employés âgés de moins de 20 ans sont affranchis des retenues. Ceux en exercice lors 
de la promulgation de la présente loi bénéficieront de l'exemption à partir du 1° du 
mois suivant et ils ne subiront ultérieurement la retenue du premier douzième que sous 
déduction des sommes déjà versées par eux à ce titre. HÉBT 


Arr. 7, Les services rendus par les fonctionnaires ou agents du cadre permanent des 
établissements publics nationaux, nommés à un emploi régi per la loi de 1853, sont 
admissibles pour la constitution di droit à pension. 

La pension est, dans ce cas, réglée conformément à à l’article 16 de la loi du 13 
1900. 


Arr. 8. Les institutrices des écoles de la Marine à l'établissement d’Indret, entrées 
en fonctions postérieurement au décret du 16 juin 1899, sont placées sous lé répimé 
de la loi du 9 juin 1853 et admises au bénéfice de la loi du 17 août 1876 relative aux 
pensions de retraite du personnel de l’enseignement primaire, . 


Arr. 9. Les titulaires de grades ou titres d'État pouvant donner accès aux fonctions 
de l’enseignement public qui SO été désignés par arrêté du Ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts, après avis du Gomité consultatif de l'enseignement publie 
et accord avec le Ministre des Affaires étrangères, pour être attachés à des établisse= 
ments scientifiques ou à des établissements d'enseignement à à l'étranger” ou dans des. 
pays de protectorat, sont admis à faire état, pour la pension dé retraite, des services 
rendus par eux dans cette ae s'ils entrent ultérieurement dans le curé de l'ensei- 
gnement public en France. 5 1 

Toutefois, ces services ne pourront être comptés que dans la limite de dix ans et 
sous la condition d’avoir donné lieu au versement rétroactif des retenues légales sur la 
base du premier traitement d'activité dont les intéressés auront jJoui comme fonction- 
naires de l'État. We 43 

I sera justifié desdits services par un certificat émanant du Ministre des Affaires 
étrangères. | 

Les retenues prévues au deuxième paragraphe du présent article pourront être 
effectuées en autant de douze termes que les intéressés auront d’années entières à 
valider pour 1 retraite, la fraction d’année en excédent étant toujours négligée. 


, 
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Arr. 10. Les fonctionnaires placés sous le régime de la loi du 9 juin 1853 qui 

sont rémunérés partie par des traitements ou suppléments de traitements fixes, partie 

ar des allocations variables, ne peuvent, en aucun cas, se prévaloir de ces dernières 
pour la liquidation de leur pension. ; 

Les allocations dont peuvent bénéficier les agents de PEtat, en sus de leur traitement, 
sur les fonds des départements, communes ou établissements publics, ne sont point 
admissibles dans la liquidation des pensions civiles, à l'exception de celles qui ont été 
expressément soumises à retenue par des textes législatifs ou réglementaires. 

Toutefois, les fonctionnaires ayant subi, avant la promulgation de la présente loi, 
des retenues sur les allocations visées aux alinéas précédents, seront admis à continuer 
leurs versements jusqu’à la liquidation de leur pension. 

A titre exceptionnel, les contrôleurs principaux et les contrôleurs ordinaires hors 
classe des contributions directes pourront faire entrer dans la liquidation de leur pen- 
sion les indemnités qui leur auront été allouées, en sus de leur traitement, pour lexé- 
eution de services réglementaires, à charge de justifier du versement des retenues 
légales sur les sommes perçues par eux à ce titre. Dans aucup-cas, la pension ainsi 
liquidée ne pourra dépasser le maximum de /,000 francs. s 

Les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables à toutes les pensions non 
encore concédées ou pour lesquelles le Gonseil d'Etat est actuellement saisi d’un recours 


- contentieux. 


IEn'est pas dérogé par le présent article aux dispositions concernant les comptables 
directs du Trésor, non plus qu'à celles relatives aux fonctionnaires coloniaux. 


Anr. 11. I sera annexé chaque année au projet de budget un état, par ministère 
et par service, des fonctionnaires admis à la retraite au cours de l’année précédente. 
Get état fera connaître les noms et âges des fonctionnaires ainsi retraités. 


Anr. 12. Sont assujettis au régime de la caisse locale de retraites instituée par l'ar- 
ticle 43 de la loi du 13 avril 1898 les services accomplis en qualité de greffier en 
chef, greffiers, commis grefliers principaux et commis greffiers de lIndo-Chine, par 
les agents nommés à ces emplois postérieurement au 1* janvier 1899 et ceux qui, 
étant à cette date titulaires desdits emplois, ont opté pour ce régimé dans les conditions 
prescrites par la loi précitée, sous la réserve que, depuis cette époque, les intéressés 
aient subi, sur les traitements de ces emplois, les retenues imposées au profit de la 
caisse par les décrets des 5 mai 1898 et 6 décembre 1905. 

Les retenues dont il s’agit demeurent acquises à la caisse locale de retraites. 

Toutefois, la rétroactivité prévue ci-dessus n'est pas opposable aux greffiers ou 
commis grefliers qui seraient revenus sur l'option par eux précédemment faite pendant 
le temps qui s’est écoulé entre la date de la décision du Conseil d'État déclarant cette 
acceptation inopérante et la promulgation des précédentes dispositions. 


TITRE IE. 
PENSIONS MILITAIRES. 


MRC RU O9 9 ‘eee et fu tue ir af see Te 0 veto 100% 
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TITRE JIT. 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES. 


Arr. 32. Les services rendus après l’âge de 20 ans dans le cadre local des admi- 
nistrations des départements, communes, colonies ou pays de protectorat, sont admis- 
sibles pour l'établissement du droit à pension, pourvu que la durée des services rendus 
à l'État soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire et de dix ans dans la 
partie active ou dans les services coloniaux. ; 

En ce qui concerne les fonctionnaires régis par la loi du 9 juin 1853, cette pension ee 
n’est liquidée que pour le temps pendant lequel ils ont subi les retenues prescrites par 
ladite loi. 

Pour les fonctionnaires soumis aux dispositions de la loi du 22 août 1 790; le temps 
passé au service de l'État entre seul en liquidation et il est rémunéré à raison de un 
trentième par an de la pension correspondant à trente ans de services. 

Pour les fonctionnaires placés sous le régime des lois des 11 et 18 avril 1834, la : 
pension est d'abord calculée comme si tous les services avaient été rendus à l'État, puis 
elle est réduite en raison de la durée des services locaux, en commençant par défalquer : 
les annuités les moins élevées. À l'égard des veuves ou orphelins de ces derniers fonc- 
tionnaires, la pension est réduite aus la mesure où les services locaux sont intervenus 
pour en permettre l'obtention. 

Par mesure transitoire, les agents d'État en fonctions lors de la promulgation de la 
présente loi conservent le bénéfice des articles 9 de la loi du g juin 1853, 30 delaloi 
du 29 mars 1897, 56 de la loi du 30 janvier 1907, 87, 88 et 89 se la loi du ;. 


8 avril 1910. 


Arr. 33. Les fonctionnaires et employés civils, y compris ceux qui sont régis, au 
point de vue de la retraite, par l’article 1 4 de la loi du 5 août 1879, peuvent être dé 
tachés au service des départements, communes, colonies, pays de protectorat, pays 
étrangers, établissements publics ou privés. [ls conservent dans cette position leurs 
droits à l'avancement hiérarchique et à la pension. 4 

Le détachement est autorisé pour une durée maximum de cinq ans, par arrêté du 
Ministre dont relève l'agent, sur avis conforme du Ministre des Finances. Il peut être 

rorogé dans les mêmes formes, pour une ou plusieurs périodes égales. 

L’intéressé subit les retenues légales sur le traitement d’ activité qui lui serait alloué 
dans le corps ou service dont il est détaché. 

Les retenues sont recouvrées pour le compte du Trésor, sur titres de perception à 
établis par le Ministre des Finances. 

Les agents détachés ne peuvent être admis à la retraite qu’autant qu'ont pris “4 les 
fonctions occupées en cette qualité. 

Les avantages spéciaux attachés par la loi du 9 juin 1853 , article 5, $ 2 ; 7, $ 1°: 
10, S 1”, et par la loi du 17 août 1876 à l'exercice de certaines DA publiques 3 
ne eu accordés qu’ aux agents détachés dans des administrations publiques françaises … 
ou de pays de protectorat pour y exercer des fonctions de même nature. 
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Arr. 34. Les militaires, marins et assimilés qui seraient régulièrement détachés du 


service de l'État sont soumis aux dispositions des alinéas 3 et 4 de l'article précédent. 


Anr. 35. La part contributive des départements, des colonies ou pays de protec- 
torat, communes ou autres établissements publics, dans les pensions civiles ou militaires 
inscrites au grand-livre de la dette publique, est soumise, en ce qui concerne la jouis- 
sance, aux mêmes règles que la part à la charge de l'Etat. 


Arr. 36. Les débets envers les services locaux des colonies ou des pays de protec- 
torat sont assimilés aux débets envers l’État pour l'application de l’article 28 de la loi 
du 11 avril 1831, de l’article 30 de la loi du 18 avril 1831 et de l’article 26 de la 
loi du 9 juin 1853, déterminant les retenues dont sont passibles les pensions militaires 
et civiles payées sur les fonds du Trésor. 

En cas de débets simultanés envers l'État et les colonies ou pays de protectorat, les 
retenues ne pourront excéder un cinquième de la pension et devront être effectuées en 
premier lieu au profit de l'Etat. 


Anr. 37. Les titulaires de pensions civiles ou militaires nommés à un emploi civil 
rétribué soit par l’État, soit par les départements, colonies ou pays de protectorat, 
communes ou établissements publics, ne peuvent cumuler leur pension (y compris, le 
cas échéant, les suppléments, allocations ou compléments créés par des lois spéciales) 
avec le traitement attaché à cet emploi qu’autant que le total n’excédera pas 6,000 francs 
ou, S'il était supérieur à ce chiffre, le montant de leur dernier traitement d'activité sans 
les accessoires. Au cas où cette limite serait dépassée, l'excédent sera relenu sur Îa 
pension. 

Pour lapplication du présent article, seront considérées comme traitement les sommes 
allouées, sous quelque dénomination que ce soit, à raison de services rémunérés au 
mois ou à l’année. Toutefois, il ne sera pas fait état de celles qui sont attribuées à titre 
de supplément colonial, ni de celles ayant le caractère d’un remboursement de dépenses. 

Les traitements afférents à des fonctions rétribuées par des remises variables sont 
déterminés par décret. 

Les dispositions restrictives du cumul ne sont pas applicables : 


1° Aux membres de l’Institut et du Bureau des longitudes; 


2° Aux membres de l’ordre national de la Légion d'honneur et aux médaillés mili- 
taires pour les traitements viagers qu'ils reçoivent en cette qualité; 


3° Aux titulaires de pensions militaires proportionnelles ou de pensions militaires 
pour blessures ou infirmités équivalant au moins à la perte de usage d’un membre. 


En ce qui touche les pensionnaires civils, la faculté de cumul prévue au premier 
alinéa emporte affranchissement des retenues, mais fait obstacle à l'acquisition de 


_nouyeaux droits à la retraite. La renonciation à cette faculté de cumul en vue de l’acqui- 
_sition de nouveaux droits à pension devra être expresse et faite dans les huit jours de 


la notification aux intéressés de leur remise en activité. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du présent article. Toutefois, les 
règles actuellement en vigueur continueront d’être observées, transitoirement, à l'égard 
de ceux des fonctionnaires en exercice lors de la promulgation de la présente loi, qui 
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auront, dans un délai de huit jours à compter de ladite promulgation, souserit, à cet 
effet, une déclaration expresse. 


Arr. 38. Les indemnités allouées aux retraités militaires, à raison de l'exercice de 
fonctions militaires, sont cumulables avec la pension dans les limites fixées à Particle 
précédent, mais Le services qu'elles rémunèrent ne peuvent, en aucun ças, ouvrir de 
nouveaux droits à la retraite. 5 


Arr. 839, À partir de la promulgation de la présente loi, les pensions des fonction- 
naires des services civils de lndo-Chine encore placés sous le régime des lois des 
18 avril 1834 et 5 août 1870, ainsi que les pensions des veuves ou orphelins de ces 
fonctionnaires seront, sil y a lieu, l'objet d’une majoration destinée à les porter au 
même chiffre que si elles avaient été liquidées conformément au règlement de la caisse 
locale de retraites. 


Arr. A0. Le cumul de plusieurs pensions servies à leurs anciens agents par l'État, 
les départements, les colonies ou pays de protectorat, les communes ou établissements 
publics, est autorisé dans la limite de 6,000 francs. Au cas où cette limite serait dé- 
passée , l’excédent sera retenu sur la pension servie par l'État. 

Toutefois, le cumul est interdit pour les pensions acquises dans l'exercice d'un même 
emploi. 

Par mesure transitoire, les dispositions des deux premiers alinéas du présent à article 
ne seront pas opposables aux fonctionnaires déjà retraités, ni à ceux en activilé lors de 
la promulgation de la présente loi, qui ont acquis ou acquièrent actuellement des 
droits à pension sur d’autres fonds que ceux de l'Etat. 


Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux pensios que des lois 
spéciales ont affranchies des prohibitions du cumul, m aux pensions militaires pour 
blessures ou infirmités équivalant au moins à la perte de l'usage d’un membre. 


L'article 1 2: de la loi du 5 août 1879 est abrogé. Les pensions qui avaient été sus- 


pendues en exécution de cette disposition seront remises en payement à partir de la 
première échéance trimestrielle qui suivra la promulgation de la présente loi. 


Arr. 41. L'article 10, $ 2 et 3, de la loi du 30 novembre 1875, ct le paragraphe 2 
de l’article unique de la loi du 26 décembre 1887 sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 


« Tout fonctionnaire qui réunit vingt ans de services à l'époque de l'acceptation du 


mandat de sénateur ou de député pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantième année, 


obtenir une pension excephonnelle. 

Cette: pension sera réglée savoir : 

«1° Si l'intéressé était soumis aux dispositions de la loi du 9 juin 1853, conformé- 
ment à l’article 12, S 3, de cette lo; | 

«a S'il était régi par la loi du 22 août 1790, à raison pour chaque année de 
service de un trentième de la pension qui lui aurait été acquise pour trente ans de 
services ; 


«3° S'il était placé sous le régime des lois des 11 et 18 avril 1831, à raison pour 1 


chaque année de service effectif et de campagne de un trentième ou de un vingt- 


AT 
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cinquième du minimum de la pension d'ancienneté afférente au grade dont il était 
titulaire au jour de l'acceptation de son mandat. Toutefois, si la durée totale des services, 
campagnes comprises, dépasse trente ou vingt-cinq ans, l'excédent sera liquidé sur le 
pied de un vingtième par an de la différence entre le maximum et le minimum. 

« L'article 19 des lois des 11 et 18 avril 1831 n’est pas applicable à la pension 
concédée en vertu de Palinéa précédent, sauf le droit pour la veuve de se prévaloir des 


dispositions de l'article 44 de a loi du 13 avril 1898.» 


© a 


ARRÊTÉ relalhif au programme du concours pour l'adnussion à l'Ecole normale supé- 
rieure et l'obtention des bourses de licence (section des sciences). 
j [ 30 décembre 1913. 


Le Musee pe L'Insrrucriox pusrique Er pes Brrux-Arrs (0), 


Vu le décret du 10 mai 1904 ; 
Vu l'arrêté da 26 juillet 1904 fixant les programmes de la classe de mathématiques spéciales; 
Vu les arrêtés des 10 et 11 janvier 1905, 


ARRÊTE : 
Les épreuves écrites de mathématiques et de physique prévues à l’article 9 (Groupe F, 
1° et 3°) du décret du 10 mai 1904 relatif au concours pour ladmission à l'Ecole 
normale supérieure et l'obtention des bourses de licence; les épreuves orales de mathé- 


matiques, de physique et de chimie et l'épreuve pratique de mathématiques prévues à 
l'article 1 4 (Groupe 1) dudit décret portent sur les matières suivantes : 


MATHEMATIQUES, 
Î. ALGÈBRE ET ANALYSE. 
Nombres incommensurables. Notion de coupure ©. 


Division des polynomes entiers. — Plus grand commun diviseur de deux polynomes. 
Arrangements, permulations, combinaisons sans répétition. 
Formule du binome dans le cas de l’exposant entier et positif. 


Calcul des valeurs arithmétiques des radicaux. — Exposants fractionnaires et négatifs. (On réser- 
vera pour la définition de «° le cas de l'exposant incommensurable. ) 


 Déterminants. — Définition, développement suivant les éléments d'ane même ligne. Échange des 
PP ü 


lignes avec les colonnes. Permutation de deux colonnes ou de deux lignes. Addition de lignes ou de 
colonnes. Produit de deux déterminants. Résolution d’an système d'équations linéaires ©). 
Formes linéaires et homogènes à deux, trois ou quatre variables. Conditions d'indépendance. 


Nombres complexes. — Formule de Moivre. 


0) M. René Vivrant. — (®) En ce qui concerne des opérations relatives à ces nombres. —— ( Los 
les nombres incommensurables, les élèves ne seront élèves devront être exercés à la résolution des équa- 
interrogés que sur les définitions de ces nombres et | tions numériques sans employer les déterminants. 
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Séries. — Séries à termes positifs : caractères de convergence ou de divergence tirés de l'étude des 
n 


. U, , + r 
expressions ++, \ Ju,, wu,. Séries absolument convergentes. Convergence des séries à termes 
(7 


n 
alternativement positifs et négatifs dont le terme général décroit constamment en valeur absolue et 
tend vers zéro. | 
Exemples numériques. 


Fonctions. — Fonctions d'une variable réelle, représentation graphique, continuité. Définition et 


PAS : , Ù à é Le ne Ne 
continuité de la fonction exponentielle et de la fonction logarithmique. Limite de (« + 5) quand m 


grandit indéfiniment en valeur absolue. Dérivée d’une fonction : pente de la courbe représentative. 
Dérivées d’une somme, d’un produit, d’un quotient, d'une puissance entière, d’une fonction de fonc- 
tion. Dérivées des fonctions circulaires directes et inverses. Dérivées de «° et de log x (logarithmes 
vulgaires et logarithmes népériens). Usage des tables de logarithmes et de la règle à calcul. 
Théorème de Rolle, formule des accroissements finis, représentation graphique. 
Fonctions de plusieurs variables indépendantes, dérivées partielles, formule des accroïssements 


finis. Dérivée d’une fonction composée. Dérivée d’une fonction implicite. (On admettra sans dé- 


monstration l'existence de cette fonction et de sa dérivée.) 
Emploi de la dérivée pour l'étude de la variation d’une fonction : maxima et minima. 
Fonctions primitives d’une fonction donnée, leur représentation par l'aire d’une courbe. 


Fonction définie par une série entière en x à coefficients réels. — Intervalle de convergence. Addition 
et multiplication. À l'intérieur de l'intervalle de convergence, on obtient la dérivée ou les fonctions 
primitives de la fonction en prenant la série des dérivées ou des fonctions primitives. (On ne s'occu- 
pera pas de ce qui se passe aux extrémités de l'intervalle.) LE 
Exemples : développements en série de A : = en arc tang æ; L'(1—x); L HE Serie 

_ 1 +ax 1 + 
exponentielle, série du binome; les équations y'=—y et y’ (1 + x) =my permettent de déterminer les 
sommes de ces deux séries. Développements en série de 4°; arc Sin x. 


Formules de Marc Laurin et de Taylor : 


x" 


f(a+x) —f (a) +2f a+ (a) +...+—— ff" (a+ 06%). z 


Développements en série de sin + et de cos x. 

Application de la formule de Taylor à l'étude du quotient de deux fonctions de x dans le voisinage 
d’une valeur donnée de x; cas où les deux fonctions de x s’annulent pour cette valeur. Diverses formes 
d'indétermination. ù 


T 


Recherche de la limite de = pour x infini et de x 


mm 


Lx pour æ= 0. 
Fonctions e*, cos 2, sin + pour z complexe. Égalités : 
ee xe"=et!, e+%=e (cos y +isiny). 
Sinus et cosinus hyperboliques, leurs relations avec le sinus et le cosinus ordinaires. 


Proprictés générales des équations algébriques. — Nombre des racines d’une équation. Relations 
entre les coefficients et les racines. Toute fonction rationnelle et symétrique des racines s'exprime 


rationnellement en fonction des coefficients. Élimination d’une inconnue entre deux équations au 


moyen des fonctions symétriques. 
Propriétés spéciales des équations à coefhicients réels. Racines imaginaires conjuguées. Indications 
que fournissent les signes des résultats de la substitution de deux nombres réels. 
Conditions pour qu'une équation ait des racines égales. Recherche des racines commensurables. 
Théorème de Descartes. 


Infiniment petits. — Infiniment petits équivalents. Ordre relatif de deux infiniment petits. Valeur 


principale. Exemples. 


® On ne demandera pas la démonstration du théorème de d'Alembert. 


“ 


bp" 
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Différentielle première d’une fonction d’une variable. 
Différentielle totale d’une fonction f (æ, y,...). 
Transformation de cette expression lorsqu'on remplace æ, y,..... par des fonctions d'autres 


variables. 


Intégrales. — L'aire d’un segment de courbe est la limite de la somme des rectangles inserits ; 
emploi des symboles 


[F(æ) dx;  L'f(x) de. 


Valeur moyenne d'une fonction dans un intervalle. Changement de la variable. Intégration par 
parties. 

Décomposition des fractions rationnelles en éléments simples. Intégration des différentielles ration- 
nelles en x et de celles qui s'y ramènent. 

Application des quadratures à la rectification des courbes, au calcul d’un volume décomposé en 
tranches par des plans parallèles, à l'évaluation de l'aire d’une surface de révolution et au caleul des 
moments d'inertie du cylindre de révolution, de la sphère et du parallélipipède par rapport à leurs 
axes de symétrie. Aires et volumes des solides de la géométrie élémentaire. 

Intégration des équations différentielles du premier ordre : 

1° Dans le cas où les variables se séparent immédiatement ; 

2° Dans le cas où l'équation est linéaire. 

Intégration de l'équation différentielle linéaire du second ordre à coefficients constants sans second 
membre ; cas où le second membre est un polynôme ou une somme d’exponentielles de la forme Ae**. 


Résolution numérique des équations algébriques ou transcendantes ). — Méthode d’approximation de 
Newton et méthode des parties proportionnelles établies par des considérations géométriques. 
Calcul approché d’une intégrale définie par la méthode des trapèzes. 


IL. Triconomérete. 


Fonctions circulaires. Angles correspondant à une fonction circulaire. 


Théorème des projections. 

Relations entre les fonctions circulaires d’un même angle. Formules relatives à l'addition, à la 
soustraction, à la multiplication et à la division des angles. 

Divisions sexagésimale et centésimale de la circonférence. (On fera usage de tables trigonomélriques 
centésimales à cinq décimales. ) 

Résolution des triangles rectilignes. 

Résolution trigonométrique de l'équation binôme. 

Formule fondamentale de la trigonométrie sphérique : 


Cos a — cos b cos c + sin b sin € cos A. 


IT. Géomérrie ANALYTIQUE. 
49 Géométrie plane. 


Constructions d'expressions algébriques. Homogénéité. 


Coordonnées rectilignes. — Représentation d’une ligne par une équation. Formules de transforma- 
lion des coordonnées rectilignes. Ordre d’une courbe algébrique. Distance de deux points. 


Lione droite. — Équation de la ligne droite. Problèmes simples relatifs à sa détermination. For- 
mules donnant la distance d'un point à une droite et la tangente de l'angle de deux droites , en sup- 
posant les axes rectangulaires. Applications. Notions suceinctes sur les points à l'infini au moyen des 

Les méthodes d'approximation comprises dans | oraux; mais elles pourront faire l'objet d'exercices 
ce paragraphe ne seront pas demandées aux examens numériques dans les compositions. 


ENS. SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS).— vit. ha 
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coordonnées homogènes et sur les éléments i imaginaires. Relation homographique; relation involutive; 
rapport anharmonique de quatre nombres. Application au rapport anharmonique de quatre points en 
ligne droite et de quatre droites appartenant à un même faisceau linéaire. j 


Cercle. 
Lieux géométriques. 


Courbes dont l’équation est résolue ou résoluble par rapport à l’une des coordonnées. Trace. — Équation 
de la tangente en un point; sous-tangente. Normale: sous-normale. Concavité; convexité: point d'in- 
flexion. Asymptotes. Application à des exemples simples et en parliculier à des coniques et à des 
courbes dont l'équation est du second degré par rapport à l’une des coordonnées. 


Courbes définies par P expression des coordonnées d’un de leurs points en Jonction d'un paramètre. — 
Tracé. Exemples numériques. Les courbes du second ordre et celles du troisième ordre à point 
double sont unicursales. 


p 


Courbes définies par une équation implicite. — Équation de la tangente et de la normale en un point. Î 
Tangentes à l’origine dans le cas où l’origine est un point simple ou un point double. Recherche des 
asymptotes sur des exemples numériques de courbes du second et du troisième ordre. 


Courbures. — Enveloppes. — Développées. 

Intersection d’une courbe algébrique donnée, définie par une équation entière et homogène : 
f(x, y, 2)= 0, avec une droite arbitraire menée par un point quelconque donné sur celle courbe; 
point simple, tangente en ce point. Cas particulier où le point est rejeté à Pinfini; asymptote définie 
comme tangente à la courbe en ce point. 


Courbes du second ordre. — Division en trois genres d’après la nature des points à infini; asymp- 
totes. Établir les différentes formes réduites que peut prendre l équation d'une conique en appliquant 
la méthode de décomposition en carrés à des exemples numériques ; figurations géométriques cor- 
respondantes. Conditions pour que deux points soient conjugués par rapport à une conique; polaire 
d'un point. Condition pour que deux droites soient conjuguées ; pôle d'une droite. 

Centres; diamètres; directions conjuguées ; diamètres conjugués. Directions principales et axes de 
symétrie en supposant les coordonnées rectangulaires. Recherche des formes réduites; caleal des co: 
eflicients des formes réduites dans le cas où les coordonnées sont rectangulaires. 

Foyers d’une courbe du second ordre. Directrices. Excentricité. Paramètre. Recherche des loyers 
et des directrices sur les éqüations réduites en coordonnées rectangulaires. 

Équation trinôme y = 2 px + gx”, commune aux trois courbes du second ordre. 


Étude des courbes du second ordre sur les équations réduites. — Intersection avec une droile; condi- 
tion de contact; problèmes simples relatifs aux tangentes, Propriétés focales et tracés qui en résultent : 
tangente et normale. Questions relatives à l’ellipse et à l'hyperbole ; diamètres; cordes supplémen- 
taires ; diamètres conjugués; théorèmes d’Apollonius. Tracés spéciaux pour l'ellipse considérée comme 
projection orthogonale du cercle. Propriété spéciale de l'hyperbole relativement aux asymptotes. Pro- 
priétés spéciales de la parabole relativement aux diamètres, à la sous-tangente et à la sous-normale. 


Homothetie. 


Rapport anharmonique de quatre points ou de quatre tangentes sur une conique. — Divisions homo- 
graphiques et divisions en imvolution sur une conique. 

Deux coniques ont, en général, quatre points communs réels ou imaginaires à distance finie ou 
infinie. Notions succinctes sur les coniques appartenant au faisceau linéaire ponctuel défini par deux 
PRE données; les coniques de ce faisceau découpent sur une droite quelconque deux divisions en 
involution. 


+ 


Coordonnces polaires, — Leur transformation en coordonnées rectilignes. 

Équation de la ligne droite. 

Construction des courbes: tangentes. Asymptotes. Applications (on se bornera au cas où le 
est résolue par rapport au rayon vecteur). Cas des coniques. 


À 
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2° Géométrie dans l’espace. 


Coordonnées rectilignes. — Représentation d’une surface par une équation; représentation d'une 
ligne par deux équations simultanées. Formule qui donne le cosinus de l'angle de deux directions en 
supposant les coordonnées rectangulaires. Formules de transformation des coordonnées rectilignes : 
formules d'Euler. Ordre d’une surface algébrique. Distance de deux points (, 


Ligne droite et plan. — Équation du plan; équations de la droite. Problèmes simples relatifs à leur 
détermination et à leurs intersections. 

Formules donnant le cosinus de l'angle de deux droites ou de deux plans; la distance d’un point à 
un plan, d’un point à une droite et la plus courte distance de deux droites, en supposant les axes rec- 
tangulaires. Applications. Nolions succinctes sur les points à l'infini à l’aide des coordonnées homo- 
gènes et sur les éléments ‘imaginaires. Rapport anharmonique de quatre plans appartenant à un 
même faisceau linéaire. | 


Sphère. (Coordonnées rectangulaires. ) 


Courbes gauches. — Tangente. Plan osculateur. 
Courbure. Applications à hélice circulaire. 


Surfaces en général. — Plan tangent ; normale. Marche à suivre pour trouver l'équation d’une sur- 
face définie géométriquement, Application aux cylindres, aux cônes et aux surfaces de révolution. 


Surfaces du second ordre. — Intersection d’une surface du second ordre donnée avec une droite 
arbitraire menée par un point quelconque donné sur cetle surface ; point simple; plan tangent en ce 
point; son intersection avec la surface. Cas où le point est à l'infini; plan asymptote défini comme 
plan tangent en ce point. Classification des surfaces du second ordre d’après la nature des points à 
Pinfini. 

Conditions nécessaires et suflisantes pour qu'une surface du second ordre possède un où plusieurs 
points doubles à distance finie ou infinie. 

Etablir les différentes formes réduites que peut prendre l'équation d'une surface du second degré | 
en appliquant la méthode de décomposition en carrés à des exemples numériques; formes péomé- 
W'iques des surfaces correspondantes. Condition pour que deux points soient conjugués par rapport à 
une surface du second ordre; plan polaire d’un point. Condition pour que deux pôles soient conju- 


_ gués; pôle d’un plan. Droites conjuguées. Centres; plans diamétraux; directions conjuguées; dia- 


mètres, diamètres conjugués. (Toutes les discussions relatives à la distribution des plans asymp- 
totes, des centres, des plans diamétraux et des diamètres seront faites sur les formes réduites.) 

Démontrer que dans toute surface du second ordre il existe au moins trois directions conjuguées 
rectangulaires (en coordonnées rectangulaires); caleul des coefficients des carrés des variables lors- 
qu'on prend des axes parallèles à ces directions; ealeul des autres coellicients des formes réduites par 
la translation de ces axes. 


Homothetre. 


r 
Etude des surfaces du second ordre sur les équations réduites. — Condition de contact d’un plan avec 
la surface; problèmes simples relatifs aux plans tangents. Normale. Propriétés des diamètres conjugués. 
Sections circulaires. Génératrices rectilignes. 
Les surfaces du second ordre sont unicursales. 


Variation de la courbure des sections normales en un point simple d'une surface (ou supposera le point 
à l’origine et la surface tangente au plan +0y). Indicatrice. Courbure d'une section plane quelconque 


au même point. Théorème de Meusnier. Surfaces convexes, surfaces à courbures opposées en un 
pont. 


En coordonnées rectangulaires seulement. 


[ER 
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IV. Mécanique. 


Cinématique. 


Cinématique du point. — Mouvement rectiligne d'un point. Relativité du mouvement: Vitesse, accé- 
lération. Mouvement uniforme, uniformément varié, vibratoire simple. 

Mouvement curviligne. Vitesse. Hodographe. Vecteur, accélération. 

Accélérations tangentielle et centripète. Diagrammes des espaces, des vitesses, des accélérations 
tangentielles. 

Mouvement rapporté à des axes de coordonnées rectangulaires ou obliques et à des chordonhées 
semi-polaires. 


Cinématique d’un système invariable. — Translation. Rotation autour d’un axe fixe. Mouvemen! 
hélicoïdal. | 


Changement du système de comparaison. — Composition des vitesses: composition des accélérations 
bornée au cas où le mouvement du système de comparaison est un mouvement de translation. 


Dynamique. 


Da mabe ar Principe de l'inertie. Définition de la force et de la masse). Relation 
entre la masse et le poids. Invariabilité de la masse. Unités fondamentales. Unités dérivées. Mouve- 
ment d’un point sous l’action d’une force constante en grandeur et en direction ou sous l’action d'une 
force issue d’un centre fixe : 1° proportionnelle à la distance; 2° en raison inverse du carré de la 
distance. 

Composition des forces appliquées à un point matériel © 

Travail d’une force, travail de la résultante de plusieurs forces, travail d’une force pour un dépla- 
cement résultant. Théorème de la force vive. Surfaces de niveau. Champs et lignes de force. Énergie £ 
cinétique et énergie potentielle d’un point placé dans un champ de force. 


IL. Point matériel non libre. — Mouvement d’un poids pesant sur un plan incliné avec et sans frot- 
tement, la vitesse initiale étant dirigée suivant une ligne de plus grande pente. Pression totale sur le 
plan; réaction du plan. Petites oscillations d’un pendule simple sans frottement : isochronisme. | 


Homogénéité. -— Dimensions d’une vitesse, d’une accélération, d'une force, d'un travail, d'une 
quantité de mouvement, d’une force vive. - 


Statique. ; 


Statique du point, — Équilibre d'un point matériel libre, d'un point matériel assujetti à à rester sur 
une courbe fixe ou sur une surface fixe, avec ou sans frottement. 


L 


Moments. — Moment vectoriel par LARpoEL à un point. Moment par rapport à un axe. 


Statique des systèmes de points matériels. — Démontrer qu'il existe six conditions nécessaires d'é équi- 
libre indépendantes des forces intérieures. Démontrer que, pour les systèmes invariables, ces six con- 
ditions sont suffisantes. Cas particuliers. ç | 

Équivalence de deux systèmes de forces appliquées à un corps solide. Application à la réduction 
d'un système de forces. Composition des couples. Centre des forces parallèles; centre de gravité; mo-. 
ments des forces parallèles par rapport à un plan. : 

Équilibre d'un solide invariable qui n’est pas libre. Cas d’un point fixe, d’an axe fixe avec ou sans 
glissement le long de cet axe, de un, deux ou trois points de contact avec un plan fixe. Réactions. : 


re 


1) On admettra qu'une force appliquée à un point ®) On admettra que si plusieurs forces agissent 
matériel est égale géométriquement au produit de sur un point, l'accélération qu'elles lui impriment 
la masse du point par l'accélération qu'elle lui im- est la somme géométrique des accélérations que 
prime. chacune d'elles lui imprimerait si elle agissait seule. 


af 


DÉCEMBRE 1913. 661 


Machines simples. — Levier, poulie fixe avec ou sans frottement ; treuil, cabestan, poulie mobile, 
moufle sans frottement. 

Vérifier sur chacune de ces machines que, pour un déplacement élémentaire à partir d’une position 
d'équilibre, la somme algébrique des travaux élémentaires de la puissance et de la résistance est 
nulle, si l’on fait abstraction du frottement. 


V. GÉOMÉTRIE DESCRIPTIVE. 
Problèmes sur la droite et le plan. 


Représentation et intersection de prismes et de pyramides. 
Sphère. — Section plane. Intersection avec une droite. Plan tangent; cône circonscrit; ombres. 
Résolution des trièdres. 


Cônes et cylindres. — Plans tangents; contours apparents et ombres. Intersection avec une droite. 
Sections planes. Développement. : 


Surfaces de révolution. — Plans tangents; contours apparents et ombres. Sections planes. [ntersec- 
tion avec une droile. 


Surfaces réplées du second ordre. — Hyperboloïde de révolution et paraboloïde hyperbolique. 
Mode de génération. Intersection avec une droite. 
Plans tangents; contours apparents et ombres. Sections planes. 


Intersections de surfaces. — Deux cônes ou cylindres, cône ou cylindre et surface de révolution ; 
deux surfaces de révolution dont les axes sont dans un même plan. 


Projections cotées. — Problèmes sur la droite et le plan. Surfaces topographiques. Lignes de niveau 
et de plus grande pente; ligne d'égale pente; sommet; fond; col; ligne de faite; ligne de thalweg.. 
Sections planes; profils; intersection avec une droite. Intersection de deux surfaces. 


Géométrie projechve. 


Plan du tableau. Perspective d’un point, d’une droite, d’une ligne. 

Rapport anharmonique de quatre points en ligne droite. Sa conservation par projections. Rapport 
harmonique. 

Point de fuite d’une droite. Perspective de deux droites parallèles. Ligne de fuite d’un plan. Con- 
ception dé la droite de l'infini d'un plan. 


Nora. Le professeur de géométrie descriptive devra se servir des notions de géométrie projective qui 
figurent au programme de géométrie analytique. 


PHYSIQUE. 


OPTIQUE. 


Image d'un point par rapport à un système optique. Aplanétisme. Miroirs plans, surface du second 
degré. Transformations successives d’une surface aplanétique par la méthode de Foucault. 

Aplanétisme approché d’une surface sphérique réfléchissante. Rappel des formules des miroirs sphé- 
riques. Aberrations longitudinale et transversale (. Expériences mettant en évidence les aberrations, 
les caustiques et les droites focales. 

Aplanétisme par réfraction. Points aplanétiques de la sphère. Rappel des formules des lentilles 


minces. Etude expérimentale des aberrations, des caustiques et des droites focales (. Lentilles de 
Fresnel. 


() Sans calculs, 
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Montrer pes ment l'existence et les propriétés des plans principaux dans tout système 
optique centré (?. Formule fondamentale 66° = f*. Détermination expérimentale des foyers et des 


plans principaux. Canstrecton des images. 

Convergence; dioptrie. 

Prismes. Déviation minima. Aplanétisme vrai et approché. 

Aberration de réfrangibilité. Lentilles achromatiques. 

Instruments d'optique. Instruments destinés à aider l'œil dans l'observation soit des petits objets 
soit des objets éloignés. Puissance, grossissement, pouvoir séparateur, clarté, champ. Marche. des 
rayons. Loupe, oculaires ©, microscope, lunette astronomique, lunette terrestre, lunette de Galilée. 
Télescope de Foucault. Objectif photographique. 

Indices de réfraction des solides et des liquides. Goniomètre. Méthode de la réflexion totale. 

Mesuré de la vitesse de la lumière par la méthode de Foucault et celle de Fizeau. 


MESURES. 


Vernier. Vis micrométrique : machine à diviser: microscope DUREE sphéromètre. Cathéto- 
mètre ®. Comparateur. 

Bteir, Champ de force, direction. Loïs de la chute des corps ( : plan incliné; machine d’Atwood, 
appareil de Morin. 


Balance: conditions de sensibilité suivant que les trois axes de suspension parallèles sont ou non 
dans un même plan; boîtes de poids: méthodes de la double pesée et de la pesée à charge constante. 
Description d’une pesée. 

Pendule simple; pendule composé ®. Réciprocité des axes de suspension et d’oscillation. Application 
du pendule à la mesure de l'intensité de la pesanteur. Méthode des coïncidences. 

Indication des résultats obtenus pour le champ terrestre. 

Extension de la formule du pendule au cas d’une force proportionnelle à l'écart. Notions très som- 
maires sur l'amortissement. 

Unités et étalons. Unités fondamentales. Unités dérivées mécaniques : : dimensions. Système CG. G.S. 
Unités mécaniques pratiques. 

Masses et poids spécifiques. Densité des solides et des liquides par la méthode-du flacon, avec les 
corrections. Densité des gaz, poids du litre d’air. 

Capillarité : étude expérimentale; tension superficielle. 

Baromètre normal. 


CHALEUR. 


Mesure des températures. Thermomètre normal. 

Thermomètre à mercure. Détermination de l'intervalle fondamental. Déplacement du zéro 

Mesure d’une quantité de chaleur. Méthode de la fusion de la glace (calorimètre de Bunsen ). Mé- 
thode des mélanges (calorimètre de Berthelot). Idée générale des corrections calorimétriques. 

Chaleurs spécifiques des solides, des liquides et des gaz à pression constante . Résultats généraux. 

Détermination de l'équivalent mécanique de la calorie; expériences fondamentales de Joule. 

Dilatations; courbes de dilatation: coeflicients de Hiatation 

Méthode du comparateur pour he dilatation linéaire des solides. 

Dilatation absolue du mercure. Principe de la méthode de Dulong et Petit et de Regnault ©. 

Cas particulier de l’eau. 


k 
Dh. 


— 


| On se bornera au cas où les milieux extrêmes la physique dans le rapport de la sous-commission 
sont identiques. de mathématiques spéciales. 
7 On se limitera aux oculaires de Huygens et de 6) Voir dans le cours d’algèbre les formes de pen- 
Ramsden. dules composés dont on peut calculer le moment 
6) On n'insistera pas sur le réglage du cathéto- d'inertie. 
mètre. (6) Là, comme ailleurs, on insistera sur l'exposi- 
(® On indiquera à cette occasion les principes |- tion des méthodes et non sur la description des ap- 
fondamentaux de la mécanique rationnelle, en se arells. 


conformant aux indications données relativement à () Résultats sans la description des expériences, 


D, 
"4 
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Lois de compressibilité et de dilatation des gaz. Lois de Mariotte et de Gay-Lussac comme première 
approximalion ; résultats des expériences de Regnault, Caillet:t, Amagat; réseaux d’isothermes. 

Changements d’élat. Énoncé de la règle des phases et des lois du déplacement de l'équilibre, 

Courbes d’Andrews. Point critique. Liquéfaclion des gaz. 

Ébullition. Chaleur de vaporisation. Formule de Regiault pour l'eau !. 

Densité des vapeurs. 

Fusion et solidification. Chaleur de fusion. 

Influence d’un corps dissous sur le point de fusion et sur le point d'éballition. Lois de Raoult. 


ÉLECTROSTATIQUE. 


Rappel des notions fondamentales. Mesure relative des quantités d'électricité par le cylindre de 
Faraday. Étude expérimentale de la distribution. Densité électrique. Influence. Principe des machines 
à influence. 

Loi de Coulomb. Quantité d'électricité. 

. Champ électrique. Lignes de force, flux de force. Théorème de Gauss. Théorème de Coulomb. 
Eléments correspondants. Applications à l'influence. 

Notions élémentaires sur le potentiel. 
| Capacité électrostatique. Condensateurs. Pouvoir inducteur spécifique. 

Energie électrique d'un condensateur. 

Electromètre absolu. Electromètre à quadrants, Mesure des différences de potentiel. Distances explo- 
sives en fonction du potentiel dans l'air à la pression ordinaire. 

Unités électrostatiques G. G.S., unités pratiques. 


MAGNÉTISME, 


Faits généraux. Loi de Coulomb. Champ magnétique. Lignes de force; flux de force à travers une 
surface. 

Champ terrestre; déclinaison, inclinaison. 

Mesure relative du moment d’un barreau par la méthode des oscillations. 

Comparaison de deux champs magnétiques. Méthode du magnétomètre. 

Mesures absolues : méthode de Gauss. 


6 


CHIMIE. 


Phénomènes physiques. — Les divers états de la matière. Dissolution, Cristallisation. Polymorphisme. 
Isomorphisme. 


Phénomènes chimiques. — Corps purs. Corps simples et corps composés. Métalloïdes. Métaux. 
Allotropie. | 


Lois qui régissent les combinaisons. — Loi des poids. Lois des proportions définies. Loi des volumes. 
Loi des proportions multiples. Loi des nombres proportionnels. 


+ 


Notation chimique ®). — Poids atomiques. Poids moléculaires. Leur détermination. Lois d'Avogadro 
et d’Ampère. Lois des chaleurs spécifiques. Loi de l'isomorphisme. Valence. Radicaux. 


Principes fondamentaux de thermochimie. — Énoncé du principe de l'état initial et de l'état final. 
Composés exothermiques et endothermiques: travail maximum de M. Berthelot, — Décomposition : 
dissociation; réversibilité du phénomène, transformations allotropiques. Catalyse. 


Caractères généraux des fonctions chimiques. — Acides, bases, sels, anhydrides et chlorures acides. 
Notions très élémentaires sur la théorie des ions. 


() Se limiter aux appareils de lord Kelvin et de Curie. — () La notation atomique est obligatoire, 
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Étude des métalloïdes et de leurs principaux composés comprenant : les préparations nd ch # 
les propriétés physiques et chimiques, les usages et, s'il y a lieu, Ia composition des corps el Jes 5 
caractères analytiques, d’après le programme suivant : 


Hydrogène. 
Fluor. — Acide fluorhydrique. 


Chlore. — Acide chlorhydrique. Acide hypochloreux. Chlorures décolorants. Aide Lin 
chlorates. 


Brome. — Acide bromhydrique. 


Tode. — Acide iodhydrique. ti 
Oxygène. — Combustion. Ozone. Eaux. Eaux naturelles. Eaux potables. Eau oxygénée. 
Soufre. — Acide sulfhydrique. Combinaisons du soufre avec l'oxygène : généralités, acides con- 


densés. Acides hydrosulfureux et hyposulfureux. Anhydride sulfurique: sulfurique. Acide “de 
Nordhausen. = 


Azote. — Air. Gaz de l'atmosphère. 
Gaz ammoniac. Ammoniaque. Sels ammoniacaux. Hydroxylamine., Combinaisons de l'azote avec 
l'oxygène : généralités. Oxyde azoteux. Oxyde azotique. Anhydride et acide azoteux. _ d'azote. 
Anhydride et acide azotiques. Eau régale. à 


Phosphore. — Phosphures d hydrogène. Chlorures et oxychlorure de phosphore. Combinaisons du ; 
phosphore avec l'oxygène : généralités. Acide hypophosphoreux. Acide phosphoreux. AD phos- 


phorique. Acides ortho, méta et pyrophosphoriques. 


Arsenic. — Hydrogène arsénié. Combinaisons de l’arsenie avec l'oxygène : généralités. Anhydride | 
et acide arsénieux. Anhydride et acide arséniques. 


Carbone. — Méthane. + È 
Combinaisons du carbone avec l'oxygène. Oxyde de sarhone. Anhydride carbonique. Sulfure de 
carbone. Sulfocarbonates. Cyanogène. Acide cyanhydrique ©. 


Silicium. — Hydrogène silicié. Silice et acide silicique. G hloruré et fluorure de ne. Acide 
fluosilicique. 


Bore. — Anhydride et acide boriques. Chlorure et fluorure de bore. 


Classification des métalloïdes de J.-B. Dumas. G 

Analogies du sélénium et du tellure avec le soufre: analogies de l'antimoine avec l'azote, le Fnte 
phore et l’arsenic. 

Méthodes générales de préparation des acides, des bases et des sels. Lois de Berthollet. 

Principes de l'analyse des gaz. 


bre portant création à la Faculté mixte de médecine et de. pharmacie de lUnt= à 
versué de Lalle : 


D'un cours complémentaire de chimie analytique; FF 
D'un cours complémentarre de physique. [31 décembre 1913, 


0) On s'en tiendra aux préparations réellement pure pour s’en tenir à ce qu'il y a de plus récent 
utilisées dans les laboratoires et dans l'industrie. ) On étudiera Île cyanogène et l'acide cyanhy- 
Observation générale : On supprimera la description ee uniquement au point de vue de l’analogi 
de tous les appareils qui n’ont plus qu'un intérêt his- ‘| avec le chlore et l'acide chlorhydrique. 
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ARRÊTÉ portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Uni- 
versüé de Lalle d'un dun de chef des travaux d'hustologre. 
[ 31 décembre 1913. 


ARRÊTÉ portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Uni- 
versité de Lalle : 


D'un emploi d'aide d'anatomie ; 
D'un emploi de moniteur d'lustologie ; 
D'un emploi de moniteur de physiologie ; 
De deux emplois de moniteur de clinique médicale ; 
De deux emplois de moniteur de clinique chirurgicale; 
D'un emploi de moniteur de chinique des maladies mentales. 
[31 décembre 1913. 


ARRÊTÉ portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Uni- 
versité de Lyon : 


… De deux emplois de chef de chnique ; 
De trois emplois de moniteur de chnique. [ 31 décembre 1913. 


ARRÊTÉ portant création à la Faculté de médecine de l'Université de Montpelher : 


D'un cours complémentaire d'accouchements ; 
De trois emplois de moniteur. [31 décembre 1913. 


ARRÊTÉ portant créahon à la Faculté nuxte de médecine et de pharmacie de l'Uni- 
verstité de Toulouse : 


D'un cours complémentarre de chimie analytique el toxicolopte ; 
D'un cours complémentaire de cryptogamie et microbiologie. 
| 31 décembre 1913. 


=  ArrËTé portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Umi- 
s- versité de Toulouse : | 

| L. Av LABORATOIRE D'HISTOLOGIE. 
, 

D'un emploi de préparateur de travaux pratiques ; 

# D'un emploi de moniteur de travaux pi ‘atiques. 

E. 

É 

k 

; 

> 


De deux emploi Fr moniteur de travatir) e praiqus 


IT. Av raoraTorrE D'ANATOMIE. 


D'un emploi d'ade dune 1e 


DA SA LAAEY RÉ 


ARRÊTÉ portant création à l École supérieure de pharmacie de F 


GLS RESTES 


D'un cours complémentaire de chimie biologique; 
D'un cours complémentaire de microbiologie; 

D'un cours complémentaire d hygiène; ae “Dane 
D'un emploi de chef des travaux PuEe de vérgie et parasitolo; 
[31 « décemb: 


LR, St a 


ANNÉE 1914. 


AnèTÉé approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Dijon modifiant les 
paragraphes à et 6 de l'article 3 de l'arrêté instituant près la Faculté des lettres 
de Dyjon un brevet de langue française et un diplôme d'études françaises. 

[19 janvier 1914. 
Le Minisrre 0e L'Insraucrron pueLique er pes Beaux-Arts (), 

Vu la loi du 10 juillet 1896: 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités : 

Vu l'arrêté du 29 mars 1906 approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Dijon insti- 
tuant près la Faculté des lettres, à l'usage des étudiants de nationalité étrangère, un brevet de langue 
française et un diplôme d’études françaises ; 

Vu la délibération du Conseil de l'Université de Dijon, en date du 23 mai 1913: 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Dijon modifiant, 
ainsi qu'il sut, les paragraphes 5 et 6 de l'article 3 de l'arrêté instituant près la 
Faculté des lettres de Dijon, un brevet de langue française et un diplôme d’études 
francaises : 


« Arr. 3, SS 5 et 6. Traduction en français d’un passage tiré d’un auteur allemand, 
anglais, espagnol, italien, russe, tchèque, hongrois, suivant le choix du candidat. 

& À défaut d'une de ces langues, le candidat pourra en désigner une autre qui devra 
être acceptée par le doyen ou bien l'épreuve sera remplacée par une composition de 
grammaire. » 


Décrer modhfiant l'article 6 du décret du 25 février 1897 sur l'orgamsation des 
Archives nationales. [24 janvier 1914. 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (); 
Vu le décret du 7 messidor an n; 

Vu l'arrêté des Consuls du 8 prairial an var; 

Vu les décrets des 14 mai 1887 et 23 février 1897, 


Décrère : 


Arr. 1. Le deuxième paragraphe de l’article 6 du décret du 23 février 1897, sur 
l'organisation des Archives nationales, est ainsi modifié : 


Dans intervalle des sessions de la Commission supérieure des Archives, une délé- 
gation, qui prendra le titre de Section permanente, se réunira périodiquement pour 


0) M, René Vivianr, 
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examiner avec le Directeur les questions techniques relatives au service. Elle sera com- >: 
posée de trois membres élus par la Commission supérieure et du prés s de cette 


Commission, membre de droit. 


Arr. 2. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de lose 


cution du présent décret. 


ArrËté modifiant l'arhcle 1° de l'arrété du °0 juillet 1910 adjongnant un repré- 
sentant élu des archivistes aux membres désionés par le Ministre dans la Com- 


mission supérieure des Archives. 


Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Braux-Anrs ©), 


Vu l'arrêté du 20 juillet 1910 adjoignant un représentant Elu de archivistes aux membres dési- : 
gnés par le Ministre dans la Commission supérieure des Archives © 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. L'article 1° de l'arrêté susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 


Deux représentants élus du corps des archivistes sont adjoints aux membres désignés 
par le Ministre dans la Commission supérieure chargée de donner ses avis sur toutes 
les questions techniques relatives au service des Archives nationales, départementales, 


communales et hospitalières. 


[ls sont nommés pour quatre ans et rééligibles. 


0) M. René Vivranr. - 

) Arrêté du 20 juillet 1910 (M. Gaston Doumergue, Mi- 
nistre). — Anr. 1°”, Un représentant élu du corps des 
archivistes est adjoint aux membres désignés par le Mi- 
nistre dans la Commission supérieure chargée de donner 
ses avis sur toutes les questions techniques relatives aux 
services des Archives nationales, départementales, com- 
munales et hospitalières. Il est nommé pour quatre ans 
et rééligible. 

Arr. 2. Le corps électoral se compose : 1° des chefs et 
sous-chefs de section et des archivistes des Archives na- 
tionales; 2° des archivistes départementaux; 3° de l’ar- 
chiviste du Gouvernement général et des archivistes des 
départements de l'Algérie; 4° des conservateurs des Ar- 
chives municipales des villes suivantes : Amiens, Besan- 
con, Bordeaux, Bourges, Brest, Calais, Châlons, Dijon, 
Dunkerque Grenoble, Le Havre, Lille, Lyon, Marseille , 
Nancy, Nantes, Ro, Toulouse. Tours Troyes, Valen- 
ciennes. Tous Îes électeurs sont éligibles. 

Arr. 3. Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection du 
membre de la Commission supérieure des Archives, le 
Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts fixe 
par un arrêté la date de l'élection. Un délai minimum 
de 15 jours est obligatoire entre la publication de l'arrêté 
au Journal officiel et l'élection. 

Anr. ‘4, L'élection a lieu à ‘la majorité absolue des 
suffrages exprimés. Il est procédé à une nouvelle élec- 
tion : 1° lorsque la majorité absolue n’a pas été atteinte; 
2° en cas de refus du candidat'élu; 3° en cas d'égalité 
des suffrages entre deux ou plusieurs candidats. Si un 
second tour de’scrutin est nécessaire, il y est procédé 

5 jours après le premier tour; dans ce cas, la majorité 
relative suflit. 

Arr. 5. Dans un bulletin comprenant plusieurs noms, 


- nationales seront conservés sous enveloppe cachetée pen 


les autres seront alors réunis et le dépouillement en aur 


[24 janvier 1914. 


le premier nom inserit est valable. Les bulletins blancs 
ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une désignation 
suffisante ou dans lesquels les votants se font connaître, 
n'entrent pas en compte dans le résultat du déponille= 
ment, mais ils sont annexés au procès-verbal. à 
Ar 6. Pour les électeurs des Archives nationales, 
l'élection a lieu aux Archives nationales, au scrutin $e- 
cret, en présence : 1° du directeur des es ou de 
son délégué : 2° du plus âgé et du plus jeune fonction- 
paire de l'établissement, présents au moment de l'élec- 
tion. L’archiviste de la Seine et les archivistes ne résidant. 
pas à Paris votent par correspondance. Leur bulletin doit 
ètre enfermé sous deux enveloppes dont l’une, inté 
rieure, est fournie par la Direction des Archives et ne 
porte d’autre inscription que celle-ci : «Élection à la 
Commission supérieure des Archives». L'autre enveloppe ; 
extérieure, porte l'adresse du Ministre de l’Instruction 
publique (Direction des Archives, rue des Franes-Bour- 
geois, n° 60, Paris, 3°). L 
Anr. 7. Les bulletins de vote des électeurs des Archive 


dant dix jours. Le même délai est accordé aux électeurs. 
votant par correspondance pour faire parvenir leur bul- 
letin au Ministère (Direction des Archives). Les uns © 


lieu le onzième jour qui suivra les opérations, dans u 
local accessible aux électeurs, par les soins du directeur … 
des Archives assisté d’un au moins des inspecteurs géné= 
raux des Archives. Passé ce délai, aucun bulletin ne sera 
admis. Le procès-verbal des opérations électorales-et du 
dépouillement est publié au Journal officiel. Un recours 
contre les opérations électorales est ouvert aux intéressés 
dans un délai de cinq jours après celte publication : il … 
aura lieu par les voies habituelles, = 
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Arr. 2. La prochaine élection de ces deux membres aura lieu au mois de novembre 


1914. 


Arr. 3. Le Directeur des Archives est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
8 


Anrèré modifiant l'article 3 de l'arrété du 16 ma 188 7 sur l'organisation des 
Archives nationales. [24 janvier 1914. 


Le Maxisrre pe L'INsrrucrION PUBLIQUE Et DES Beaux-Arrs 0), 


Vu arrêté ministériel du 16 mai 1887, sur l’organisation des Archives nationales, 
ARRÊTE : 


Arr. 1%. L'article 3 de l'arrêté ci-dessus visé est modifié comme il suit : 


La Commission supérieure des Archives donnera son avis sur. .... la suppression 
de tous les papiers inutiles sans exception sh ATX 


Arr. 2. Le Directeur des Archives est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 


ARRÊTÉ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Toulouse modifiant 
l'aricle > du règlement de la section spéciale de mécanique appliquée de l'Institut 
électrotechnique de cette Universite. [2 février 1914. 


Le Miuisrre DE L'Ixsrrucrion PugLique ET pes Beaux-Arts ©), 


Vu Particle 15 du décret du a1 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 

Va les délibérations du Conseil de l'Université de Toulouse en date des 7 novembre 1913 et 
9 janvier 1914; e 

Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 

Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Toulouse 
modifiant de la manière suivante Particle + du règlement de la section spéciale de 
mécanique appliquée de linstitut électrotechnique de cette Université, en date du 
30 Mal 1913 : 


PR NE RES dv 0e, © où © © 6. + © sé ee et, ere eue. seEmieipe.» ee +, © 6.0 e ... dtenale + le Vin 2e 


CR RE A ET EN PRE EU TO Se le PVO PARU. 


« Arr. 2. Sont admis dans cette section spéciale : 


td. . . LA OUT ot 1007 0 LEON ‘ot Lau PNR Ge 2 en | D'OR Éd 0 (le un pK 4 "7 EM on md PA UMA EN ln Fe 2e 1e bel LA OCR RE LR AR 
«b. VRAI TR US Re ee  » ee ee 6 © € © + eo" é 6-e SUV TURN S NS, 70 Ét spin es c'e" e" sh 6er er BU Ter ere 
«ec. Les ingénieurs diplômés des écoles techniques faisant partie des Universités 


de PEtat de Gand et de Liége et les ingénieurs diplômés du Polytechnicum de 
Zurich. » | 


mt À 
l 


@) M. René Vivranr. 


puce 
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Crrouzarre relative à l'application de l'article 10 de la loi du 30 décembre 1913 sur les pensions 
civiles. [14 février 1944. 


Le Minisrre DE L'INSrRUCTION PUBLIQUE Er DES BEaux-Arrs () 


a Monsieur le Recteur de l’Académie d 


L'article 10 de la 16i sur les pensions civiles du 30 décembre 1 913 (Journal officiel du 31) contient 
les dispositions ci-après : 

«Les fonctionnaires placés sous le régime de la loi du 9 juin 1853, qui sont rémunérés partie par 
des traitements ou suppléments de traitements fixes, partie par des allocations variables, ne peuvent 
en aucun cas, se prévaloir de ces dernières pour la liquidation de leur pension. 

«Les allocations, dont peuvent bénéficier es agents de l'État en sus de leur traitement sur les fonds 
des départements, communes ou établissements publics, ne sont point admissibles dans la liquidation 
des pensions civiles, à l’exception de celles qui ont été expressément soumises à retenues par des 
textes législatifs ou réglementaires. 

«Toutefois les fonctionnaires ayant subi, avant la promulgation de la présente loi, de retenues 
sur les allocations visées aux alinéas précédents seront admis à continuer leurs versements jusqu’à la 
liquidation de leur pension. » 

Il résulte de ce texte que les agents visés par le paragraphe 3 auront la faculté, soit de continuer 
leurs versements jusqu’à la liquidation de leur pension, soit de les cesser. de 

S'ils les continuent, ces versements seront calculés d’après le montant des allocations qui leur étaient … 
attribuées antérieurement à la promulgation de 1a loi. 

Si ces fonctionnaires préfèrent cesser leurs versements, ils pourront se faire rembourser les re- 
tenues qu'ils ont antérieurement subies et qui ne seraient pas atteintes par la déchéance quinquennale. 
Toutefois, ce remboursement ne saurait être autorisé que si la demande en a été faite dans un court 
délai après la publication de la loi, l'acquit donné sans réclamation éerite pour une mensualité 
frappée de retenues pouvant être considéré comme une renonciation de l'agent à son droit à la resti- 
tution des retenues. 

Il est à peine besoin de dire que le droit au remboursement subsiste pour les agents démission 
naires ou pour les héritiers d'agents démissionnaires ou pour les héritiers d'agents décédés, sous la 
réserve formulée plus haut. 

Je vous serai obligé de vouloir bien porter d'urgence les prescriptions de la loi nouvelle ainsi que 
les observations qui précèdent à la connaissance des fonctionnaires de votre ressort auxquels elles 
s’appliquent. 

Vous voudrez bien, d'autre part, établir une liste de ceux x d’entre eux qui peuvent être admis à 
continuer leurs versements, avec l'indication pour chacun d’eux du montant des allocations dont il … 
aura bénéficié en 1915. Sur une deuxième liste, vous porterez les agents qui désireraient le rem- … 
boursement des retenues qu'ils ont subies depuis cinq ans. Dans ce cas vous établiriez le décompte. 
desdites retenues, année par année. - 

M. le Ministre des Finances désirant avoir ces renseignements dati le plus bref délai possible, je 
vous serai obligé de me faire parvenir votre réponse avant le 31 mars prochain. 


ARRÊTÉ portant ouverture, en mars 1914, d'une session extraordinaire du bacca= 
lauréat de l'Enseignement secondare. [12 février 1914. 


Le Minisrre De L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs () 


Vu les décret et arrêté du 31 mai 1902; 


@) M. René Vivrani. 
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Vu la loi du 7 août 1913; 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


— 


ARRÈTE : 


Arrice unique. Éxceptionnellement il sera ouvert, au mois de mars 1914, dans les 
Facultés des sciences et dans les Facultés des lettres, une session de baccalauréat, 1" ct 
2° partie. 

Cette session extraordinaire est exclusivement réservée aux candidats appartenant à 
la classe 1913 actuellement incorporés ou ayant obtenu un sursis d’incorporation, à la 
condition qu'ils se soient présentés sans succès à une session précédente dudit examen. 


2 — 


Insrrugrron concernant les fonctionnaires de l’Instruction publique détachés pour servir près d'autres 
administrations où à l'étranger. [43 février 1944. 


* 


Le Miuisrre pes Frraness () 


à Monsieur le Ministre de l'instruction publique. 


+ L'article 33 de la loi du 30 décembre 1943 dispose à l'égard des fonctionnaires et employés eivils 
qui peuvent être détachés du cadre de leur administration pour servir auprès des départements, com- 
munes, colonies, pays de protectorat, pays élrangers, établissements publies ou privés, tout en con- 
servant, dans cette position, leurs droits à l'avancement hiérarchique et à la pension. 

I décide que : 


«Le détachement est autorisé pour une durée maximum de cinq ans, par arrêté du Ministre dont 
relève l'agent, sur avis conforme du Ministre des Finances. I peut être prorogé dans les mêmes 
formes pour une ou plusieurs périodes égales. 

“l'intéressé subit les retenues légales sur le traitement d'activité qui lui serait alloué dans le corps 
ou service dont il est détaché. 

«Les retenues sont recouvrées pour le compte du Trésor sur titres de perception établis par le 
Ministre des Finances. 

«Les agents détachés ne peuvent être admis à là retraite qu’autant qu'ont pris fin les fonctions 
occupées en celle qualité. 

“Les avantages spéciaux attachés par la loi du 9 juin 1853, article 5, S 23 7, $ 1°; 10, S 1" et 
par la loi du 17 août 1876 à l'exercice de certaines fonctions publiques ne sont accordées qu'aux 
agents détachés dans les administrations publiques françaises ou de pays de protectorat pour y 
exercer des fonctions de même nature.» 


Ce texte législatif est celui de l’article 27 dû projet de loi n° 1568, déposé par le Gouvernement 
sur le bureau de la Chambre des députés, dans la deuxième séance du 30 décembre 1 911. 

Le législateur à ainsi approuvé les considérations développées dans l'exposé des motifs auquel je 
vous prie de vouloir bien vous reporter. À défaut de tout débat lorsque le projet a été mis en discus- 
sion, je crois devoir appeler votre attention sur le rapport fait par M. Renird , au nom de la Com- 
mission des pensions de la Chambre des députés, et sar celui de M. Lintilhac, au nom de la Commis- 
sion des finances du Sénat. | 

Le rapport de M. Renard déclare que l'article met un terme à de regrettables abus contre lesquels 
la jurisprudence a en vain essayé jusqu'ici de réagir. La Comunission des pensions a seulement sup- 
primé, dans le premier alinéa de l'article 27, les mots +dans un intérêt public», car elle a estimé 

d: 

0) M. J. Carzraux. 
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qu'ils pouvaient être une source de difficultés pour les fonctionnaires lors de leur admission à la 
retraite. On aurait pu soutenir, en effet, qu’ils pouvaient être interprélés comme équivalant à «dans 


un intérêt personnel à l'État» et le Gouvernement a reconnu que la suppression proposée ne laissait. 


subsister aucun doute sur le droit à pension des agents qui seraient régulièrement détachés dans un 
intérêt général. 
Le rapport de M. Lintilhac rappelle qu’en compensation de la conservation de leurs droits à une 


pension de l’État, les agents détachés devaient verser au Trésor des retenues sur l'intégralité de 


leur rétribution (art. 13 du décret du 9 novembre 1853); mais que cette disposition était fort mal 
respectée, malgré tous les efforts de l'Administration des finances. Mieux vaudrait assurément, 
dans l'intérêt du Trésor, restreindre les cas de détachement en se contentant de calculer les rele- 
nues sur le traitement de grade des agents dans leur administration d’origine et retarder l'admis- 
sion à la retraite des agents détachés que persister à poursuivre l'application rigoureuse du régime 
actuel, ve 
Le but poursuivi par l’article 33 étant ainsi déterminé, il importe de se préoccuper immédiatement 
des conditions dans lesquelles cet article doit être appliqué à partir du 1% janvier 1914, lendemain 
de la promulgation de la loi. 

I convient tout d’abord d'envisager la situation des fonctionnaires qui se trouvent actuellement 
détachés. Ces agents pourront être maintenus dans leur position, mais il y aura lieu de les pourvoir 
d’une nouvelle autorisation, avec avis conforme du Ministre des Finances, dès que cinq années se 
seront écoulées depuis le jour où ils ont été mis en service détaché, Je vous prie de vouloir bien 
m'en transmetire un état exact faisant ressortir, individuellement, leurs nom et prénoms, leur date 
de naissance, la date de la première nomination à un emploi de l'État, la date du détachement, le 
traitement de grade ou de la classe de l'emploi qui leur est reconnu dans l'administration d’origine à 
laquelle ils n’ont pas dû cesser d’appartenir, l'emploi qu'ils ont été autorisés à accepter. 

À cet état sera annexée une copie de l'acte qui les a placés régulièrement en service détaché. 

Ces documents devront être adressés à la Direction de la Dette inscrite (Bureau des Pensions) pour 
être classés et répertoriés sur un registre spécial en vue d'éviter ainsi toute difficulté lors de la liqui- 
dation de la pension. Ce registre, sur lequel seront consignés les traitements acquis par voie d’avan- 
cement, au fur et à mesure de leur notification, servira, d'autre part, à contrôler l'émission des 
titres de perception des retenues à verser au Trésor. 

La même règle serait adoptée à l'égard des fonctionnaires qui seront, à l'avenir, placés en service 
détaché. 

En vue de faciliter les recherches pour la vérification des titres de perception qui seront successi- 
vement émis, Je Vous prie de vouloir bien affecter un numéro d'ordre spécial à chaque fonctionnaire, 
et d'établir les états sous les titres suivants : 3 

1°. Agents détachés en France auprès des départements et des communes ; 

2° Agents détachés en France auprès des établissements publics ou privés : 

3° Agents détachés aux colonies, pays de protectorat ou pays étrangers. de 

Une autre question se pose. Vous estimerez avec moi qu'il y a lieu de fixer dès aujourd’hui les 
conditions tout au moins générales que devrait remplir le détachement des agents pour recevoir 
l'avis conforme du Ministre .des Finances exigé par l’article 33. A 

Daps les cas où il existe un décret réglementaire portant le contreseing du Ministre des Finances, 
il ne semble pas qu'il puisse s'élever de difficultés. Je vous serais néanmoins obligé de vouloir bien 
me signaler tous les textes actuellement en vigueur. 

_ À défaut de règlement, j'estime que la règle générale à observer est celle tracée par l'avis du 
Conseil d’État en date du 1° avril 1890 conçu ainsi qu'il suit : 

«Considérant que l'article 4,$ 3 de la loi du 9 juin 1853, en admettant pour de droit à pension, 
à condition de versement des retenues afférentes aux émoluments réellement perçus (désormais sur 
le traitement du grade dans leur administration d’origine), le temps passé par les fonctionnaires et 
employés du cadre permanent d’une administration publique, rétribuée en tout où partie sur les 
fonds départementaux ou communaux, sur les fonds des compagnies concessionnaires et même sur 
les remises et salaires payés par les particuliers, apporte une dérogation au principe inscrit dans 
son article 3 d’après lequel le droit à pension n'est attaché qu'aux services directement rétribués par 
l'Etat. 

«Qu'il convient, pour préciser et restreindre dans de justes bornes la portée de cette exception, de 
se référer au texte organique de la matière, la loi du 22 août 1790, dont l’article 2 porte : «Les 


à 
. 
; 

É 
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seuls services qu'il convient de récompenser sont ceux qui intéressent la société entière. Les services 
qu'un individu rend à un autre individu ne peuvent être rangés dans cette classe qu'autant qu'ils 
sont accompagnés de circonstances qui en font réfléchir l'effet sur tout le corps social. 

«Que, d'autre part, le but manifeste du législateur de 1853, en accordant ce traitement de faveur 
aux fonctionnaires détachés a élé d’assurer le concours des compétences formées au service de l'Etat 
aux œuvres d'intérêt public que pourraient poursuivre en dehors de celui-ci les collectivités ou les 
particuliers; que ce but ne peut être atteint que si les agents en question sont employés, durant la 
période de leur détachement, dans un ordre de spécialité correspondant à l'emploi qu'ils occupaient 


auprès de l'État. » 


Quant aux fonctionnaires détachés à l'étranger, il conviendra de rechercher si leurs services sont 
véritablement de nature à développer le rayonnement de l'influence française. L'avis du Département 
des Affaires étrangères devra être versé au dossier. 

Enfin, je crois devoir insister tout particulièrement auprès de vous pour que toutes les proposi- 
tions de détachement soient pleinement justifiées. 

Vous voudrez bien reconnaître que le Parlement a nettement manifesté son désir de voir restreindre 
les cas de détachement, et que la limitation nouvelle du versement des retenues sur la base du traite- 
ment de grade aura pour effet de priver le budget de l'État de sommes importantes qui étaient consi- 
dérées comme la juste et équitable compensation du maintien du droit à pension. J'appelle, au 
surplus, votre attention sur l’article 32 de la loi qui admet, pour la constitution du droit à pension, 
le concours des services rendus dans le cadre local des administrations des départements, communes, 
colonies ou pays de protectorat. 

I me reste à examiner les conditions dans lesquelles les titres de perception seront établis. 

L'article 33 en fait une obligation pour le Ministre des Finances: mais l'application à la lettre de 
celte disposition serait de nature à procurer un surcroît de (ravail que la Direction de la Dette 
inscrite ne peut accomplir, étant donné le nombre très élevé des agents détachés (5,500). 

Je me plais à espérer que vous voudrez bien accepter ma proposition de continuer à préparer, en 
ce qui concerne les fonctionnaires de votre Département, les titres de perception collectifs ou indivi- 
duels qui seraient ultérieurement revêtus de mon approbation. Le principe posé par Particle 33 
serait ainsi respecté. 

Dans ces conditions, vous auriez à me transmettre comme par le passé, dans la première quinzaine 
du mois de mars de chaque année au plus tard, lesdits titres de perception, et trimestriellement ceux 
des nouveaux agents détachés au cours de l'année qui, après vérification par la Direction de la Dette 
inscrite, seraient transmis à la Direction générale de la Comptabilité publique à qui il appartient de 
poursuivre le recouvrement des retenues. 

Au cas où certains agents en service détaché refuseraient d'effectuer le versement qui leur serait 
réclamé ou n’exerceraient plus l'emploi prévu, je m'empresserais de vous signaler le fait. Il y aurait 
à un motif d'annulation de l'avis conforme donné par le Ministre des Finances à l'autorisation de 
détachement et je vous prierais de faire cesser cette autorisation. 


Je vous serais obligé de-vouloir bien m'accuser réception de la présente lettre. 


Annèrté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Besançon instituant, 
à ladite Université, un diplôme d'ingénieur-chinuste et en réplementant les condi- 
hons de scolarité. [17 février 1914. 


Le Minisrre pe L'Insrruerion PugLique et Des Beaux-Arts 


Vu Ja loi du 10 juillet 1896: 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités 


0) M. René Vivrani. 
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Vu la délibération du Conseil de V Univer sité de Besançon en date du 34 janvier 1914, 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Besançon insti= 
tuant un diplôme d’ingénieur-chimiste de cette Université et en réglementant les condi- 
tions de scolarité. ; 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Besançon. 


(31 janvier 1914.) 


r 


Arr. 1%. Il est créé à l'Université de Besançon un diplôme d’ingénieur-chimiste de cette Uni- 
versité. 


Arr. 2. Peuvent être admis à suivre les enseignements préparatoires à ce diplôme les j jeunes gens- 
français ou étrangers, âgés de 16 ans au moins, ayant subi avec succès un examen d'entrée portant 
sur les éléments des mathématiques, de la physique et de la chimie, conformément au a 
de la classe des mathématiques des lycées. | 


Arr. 3. Sont dispensés de l’examen d'entrée : 


Les jeunes gens pourvus du baccalauréat (Mathématiques) ou qui sont dispensés de ce grade en 
vertu du décret du 22 janvier 1912: ceux qui possèdent le diplôme des Écoles d'arts et métiers, 
d’une École nationale d'agriculture où d’une École supérieure de commerce. 


Arr. 4. Les candidats devront produire en s'inscrivant au secrétariat : 

1° Une demande d'inscription accompagnée, s'ils sont mineurs, de l'autorisation des parents où 
tuteurs : É ë 

2° Leur extrait de naissance; Fo 

3° Leur diplôme, brevet ou certificat. DA 


Arr. 5. La durée normale des études est de trois années. Les candidats sont soumis au régime 
- scolaire et disciplinaire de l’Université. 


Anr. 6. A la fin de chacune des deux premières années, l'étudiant devra subir un examen de pas 
sage portant sur les matières enseignées dans le courant de l’année et dans lequel entrera en ligne de 
compte la moyenne des notes obtenues pendant l'année. Get examen comportera des épreuves écrites: . 
pratiques et orales. Les épreuves pratiques sont éliminatoires. 

Pourront entrer directement en deuxième année, mais après avoir subi l'examen de passage, les 
étudiants pourvus du S. P. C. N. et rentrant dans une des catégories visées à l’article 3. / 

Pourront entrer directement en troisième année, mais après avoir subi les épreuves pratiques de 
l'examen dé passage, les jeunes gens pourvus des certificats d’études supérieures de chimie générale 
et de chimie appliquée ou industrielle, les anciens élèves de l’École Polytechnique, de l'École Gene 
trale, de l’Institut Agronomique, les pharmaciens de 1" classe. 

En outre, des dispenses de scolarité de la première année peuvent êlre accordées par la Faculté 
aux étudiants justifiant d’études antérieures tés: ils devront toutefois satisfaire à l'examen de 
passage prévu au paragraphe 1, qui comprendra, en outre, pour les candidats qui ne possèdent pas le 
baccalauréat (Mathématiques) ou qui ne rentrent pas dans les catégories visées à l’article 3, un examen 
portant sur les mathématiques du niveau du baccalauréat. 


Arr. 7. L'examen en vue du diplôme d'ingénieur-chimiste est subi à la fin de la tr oisième année. 
N HARAS 


* Un mémoire sur un sujet agréé par le professeur au début de l’année scolaire et portant sur 
une tab d'industrie chimique. Le mémoire pourra être remplacé par un mémoire pol de 
chimie fait dans le laboratoire ; 
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2° Une épreuve pratique consistant en manipulations, analyses qualitative, quantitative et indus- 
Lrielle ; à 
3° Une épreuve orale portant sur le programme des trois années. 


Anr. 8. Le jury, nommé par le doyen, comprend trois membres du personnel enseignant de la 
Faculté. Des techniciens pourront être adjoints au jury. 


Anr. 9. Le diplôme d’ingénieur-chimiste est délivré dans les formes prévues pour les titres d'Uni- 
versité. 


Anr. 10. H y a une session d'examen par an, à la fin de l'année scolaire. 


Annèré désignant les Facultés des lettres: devant lesquelles pourront étre subies, en 
1914, lessépreuves de langue russe aux examens de la premuère parte du bacca- 
lauréat de l'Enseignement secondaire. [17 février 1914. 


Le Muisrre pe L'InsrRucTION PugLiquEe Et pes Beaux-Arrs !), 


Vu les décret et arrêté du 31 mai 1902, relatifs au baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 7 décembre 1903, portant introduction de la langue russe dans les épreuves 'du 
baccalauréat de l'Enseignement secondaire et, notamment, l’article 2 de ce décret, ainsi conçu : 

« Les Facultés devant lesquelles pourront être subies les épreuves de langue russe seront désignées, 
chaque année, par arrêté ministériel », 


ARRÊTE : 


Arr. 1®. Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Aix, Marseïlle, Bor- 
deaux, Dijon, Lille et Alger examineront, pendant les sessions de juillet-août et 
d'octobre-novembre 1914, les candidats à la première partie du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire qui désireront subir l’épreuve de langue vivante étrangère sur la 
langue russe. 


Arr. 2. Le Vice-Recteur de l’Académie de Paris et les Recteurs des Académies d’Aix, 
Bordeaux, Dijon, Lille et Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


— 


A 


ARRÊTÉ admettant au bénéfice de la majoration de pouus pour le concours d'élèves 
comnussares de la marine le certificat d'études administratives et financières délivré 
par les Facultés de droit de Toulouse et de Montpellier. [18 février 1914. 


Le Muisrre pe LA Marine ©), 


Vu les articles 1° et 14 de l'arrêté ministériel du 30 novembre 1909, déterminant le mode et les 
conditions du concours pour l'emploi d'élève commissaire de la marine, 


ARRÈTE : 


Anrieze unique. Les licenciés en droit, titulaires da certificat d'études administra_ 
uves et financières des Facultés de droit de Toulouse et de Montpellier sont admis 


0) M. René Vivran. — ©) M, Mois. 
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bénéficier, lors des concours pour lemploi d’élève commissaire de la marine, de la ma- 
joration de 15 points déjà accordée par Particle 14 de l'arrêté ministériel L 30 no- 
vembre 1 909 au certificat d’études administratives et financières de la Faculté de droit … 


de Paris s 


Rarrorr au Président de la lépublique sui d'un décret modafi iant le. décret du 
7 mars 1904 révlementant l exercice de la médecine indigène et de la profession 


de sage-femme indigène à Madagascar. 


1° Rapporr. | 24 février 1914. 


Monsieur LE PRÉSIDENT. 


Un décret du 7 mars 1904 a fixé les conditions dans lesquelles les indigènes pourvus du diplôme 
de médecin ou de sage-femme délivré par l’École de médecine de Tananarive exercent leur profession 
à Madagascar. 

Aux termes stricts de cet acte, l'accession de ces indigènes à la qualité de citoyen français aurait- 
pour effet de faire perdre aux intéressés le bénéfice des droits conférés par les titres 1 ont 
acquis. 

Cette conséquence rigoureuse ne paraît pas équitable et il a semblé préférable, pour ‘évité toute 
imprécision, de modifier dans un sens plus libéral le texte précité. 

Le présent projet de décret a pour but de permettre aux praticiens indigènes qui deviendraient 
citoyens français de continuer à exercer leur profession au litre indigène. 

Si vous partagez celle opinion, Je vous serais obligé, monsieur le Président, de bien vouloir 
signer le projet de décret ci-joint. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, etc. 
Le Ministre des Colomes, 


Signé : À. Lesrun. 


20 DécRErT. [24 février 1914. — 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre des Colonies ; 
Vu la loi du 30 novembre 1892 sur l’exercice de la médecine: 


Vu le décret du 17 août 1897 portant règlement d'administration publique pour l'application 
aux Golonies de la loi du 30 novembre 1892 sur l’exercice de la médecine; 


) Arrété du Sous-Secrétaire d’État déterminant le 


mode et les conditions du concours pour lemploi 


d'élève commissaire de la Marine (30 novembre 1909). 
— Anr, 14. Une majoration est accordée aux can- 
didats pour la production de chacun des diplômes 
ci-après : 

20 points au diplôme de docteur en droit ès 
sciences politiques et économiques ; 


15 points au diplôme de l'École libre des sciences 
politiques, de l'Ecole des hautes études commer- 
ciales, aux certificats d'études administratives et 
financières de la Faculté de droit de Paris, et aux 
diplômes ou certificats qui seraient ultérieurement 
assimilés à ceux-là par arrêtés du Sous-Secrétaire 


d'État. 
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Vu le décret du 7 mars 1904 réglementant l'exercice de la médecine indigène et de la profession 
de sage-femme indigène à Madagascar ; 
Après avis du Conseil supérieur de santé des Colonies, 


DÉcrÈTE : 


Anr. 1%. L'article 2 du décret du 7 mars 1904 est complété par les dispositions 
suivanles : 


:« Les indigènes pourvus du diplôme de médecin ou de sage-femme délivré par 
l'Ecole de médecine indigène de Tananarive et qui bénéficient ensuite de l'accession 
aux droits de citoyen français conservent le droit d'exercer leur profession au titre 1n- 


digène. » 


Arr. 2. Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
ublié aux Journaux officiels de la République française et de la colonie de Madagascar 
et inséré au Bulleun officiel du Ministère des Colonies. 


Décrer portant création, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Uni- 
versilé de Lille, d'une chare de clinique psychiatrique. [25 février 1914. 


Décrer portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Univer- 
sié de Lalle d'ün emploi d'agrégé (Sechon d'histoire naturelle). 
[25 février 1914. 


n] 
ArRèré modifiant l'article 21 du statut du 16 novembre 1874 en ce qui concerne 
l'agrégation des Facultés de droit. FA mars 1914. 


Le Minisrre pe L'Insraucrion PUBLIQUE er pes Beaux-Arrs (), 
Vu le statut du 16 novembre 1874; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÈÊTE : 


L'article 21 du statut du 16 novembre 1874 est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui 
concerne l’agrégation des Facultés de droit : 


, La : . » 20 . . . 
L’admission des candidats aux épreuves définitives a lieu par la voie du scrutin 
secret. 


Il est ouvert un scrutin pour choque candidat à nommer. 


0) M. René Vivrani. 


678 MARS 1914. 


Si le premier tour de scrutin ne donne pas de majorité absolue, il est procédé à à de 
nouveaux scrutins jusqu’ à ce qu’un des candidats ait obtenu la majorité absolue. En cas 
de partage égal des voix entre deux candidats, le président du j jury est tenu de dé- 
clarer pour qui 11 a voté et sa voix est prépondérante. 


ARRËTÉ relahf à l'agrégation des Faculiés de tibia el des Facultés mixtes d me- 
decine el de pharmacie. [2° mars Ds 


Le Ministre De L'InsrrucTION pueLiQuE ET pEs Beaux-Arts () 


Vu le statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Facultés : 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1909 modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 16 no- 
vembré 1874, relatives à l'agrégation des Facultés de médecine; 

Vu les arrêtés des 17 février et 25 mars 1910 et du 20 juillet 1919; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1913; 

Vu l’avis de la Commission supérieure de l’enseignement médical: 

Vu la loi du 27 février 1880: 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


TITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Anr. 1%. L'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie se subdivise en vingt et une sections, savoir : 


. Pathologie et clinique médicales; pédiatrie; neurologie et ihérapeutique. 
. Dermatologie et syphiligraphie. 

. Anatomie pathologique. 

. Hygiène. 

. Pathologie expérimentale et comparée. 

… Bactériologie. 

. Psychiatrie. 

. Médecine légale. 

. Chirurgie générale et pédiatrie chirurgicale. 

10. Chirurgie des voies urinaires. 

11. Gynécologie. 

12, Obstétrique, nn : © sr 
13. Ophtalmologie. ‘38 
14. Otorhinolaryngologie. 

15. Anatomie, embryolopie. 


16. Histologie embryologie. 


OSDODIDUR CS D 
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17. Parasitologie et histoire naturelle médicale 
18. Physiologie et pharmacologie. 

19. Physique médicale. 

920. Chimie médicale. 


91. Pharmacie et matière médicale. 


Anr. 2. Les épreuves qui déterminent la nomination des agrégés des Facultés de 
médecine fe des Facultés mixtes de médecine el de pharmacie sont réparties en deux 
séries indépendantes : épreuves du premier degré el épreuves du second degré. 

Ces deux séries d'épreuves sont subies devant deux jurys distincts, sauf l'exception 
prévue par l'article 18 pour la section 21. 


Aur. 3. Le Ministre arrête, d'après les besoins des établissements d’ enseignement 
supérieur médical de PE État, sur la prapoñition des Facultés et.après avis du Comité con- 
sultatif de l’enseignement public (1° section), le nombre des places d’agrégé qui seront 
mises au concours pour chaque seclion. 


Arr. 4. Nal n’est admis à s'inscrire sl n’est francais ou naturalisé francais et sil 
ne justifie-du grade de docteur en médecine. 
Pour l'agrégation de pharmacie et matière médicale, les candidats doivent justilier 


soit du titre de pharmacien et du grade de docteur en médecine, soit du diplôme supé- 


rieur de pharmacien, soit du titre de pharmacien et du grade de docteur ès sciences 


physiques ou naturelles. 


Arr. 5. La date et le siège des épreuves du 1° degré et des concours pour les 
épreuves du 2° degré sont fixés par le Ministre. 

Les registres d'inscription sont ouverts dans les secrétariats des Académies quatre 
mois avant la date fixée pour les épreuves. [ls restent ouverts pendant deux mois. 

En s'inscrivant, chaque candidat désigne, au 1* dégré, le groupe pour lequel il 
s'inscrit; au 2° degré, la section ou les sections et la Faculté ou les Facultés pour lesquelles 
il se présente, réserve faite des dispositions de l’article 29. 


TITRE IT. 


DES ÉPREUVES DU PREMIER DEGRÉ, 


Arr. 6. Les épreuves du 1°* degré comportent quatre groupes : 


o 


Selences anatomiques, physiologiques, physiques, chimiques, naturelles ; 
Sciences médicales ; 

3° Sciences chirurgicales et obstétricales; 

!° Sciences-pharmaceutiques ( pharmacie et matière médicale). 


Anr. 7. Les épreuves du premier degré, correspondant au premier, au second et au 
troisième groupes, sont une épreuve écrite et une épreuve orale. 


Arr. 8. L'épreuve écrite porte sur Une question de sciences anatomiques et une 
question de sciences physiologiques. 


680 MARS 1914. d 


Les sujets de cette épreuve sont choisis par le jury. L’enveloppe qui les contient ne 
doit être ouverte qu’au début de la composition, en présence des candidats. 

La durée de cette épreuve est de quatre heures; elle a lieu dans une salle fermée. 
Les candidats ne peuvent s aider d’aucune note, d'aucun ouvrage imprimé ou manuscrit. 
Toute communication entre les candidats est interdite. Chaque candidat, après avoir 


signé sa composilion sur un en-tête détachable, la remet à un représentant de Padmi- 


 nistration chargé de la surveillance, lequel y appose son visa. 

Les copies sont transmises au Du de l'enseignement supérieur, qui fait retirer 
l'en-tête détachable après l'avoir numéroté et avoir reporté le numéro sur la copie. 

Les compositions sont ensuite remises au jury, qui les lit en comité secret. 


Arr. 9. L'épreuve orale porte sur Ja pathologie générale, 

Trois heures sont accordées à chaque candidat pour la préparation, en salle foee 
sans notes et sans ouvrages imprimés ou manuscrits, de l'exposé oral, qui durera trois 
quarts d'heure au maximum. 

Tous les sujets proposés pour celte épreuve sont choisis par le jury avant le commen- 
cement de la série des exposés oraux. 


Arr. 10. Les épreuves du premier degré, correspondant au quatrième groupe 
sciences pharmaceutiques (pharmacie et matière médicale), consistent en une compo- 
sition écrite, d’une durée de quatre heures, dans les conditions prévues à l’article 8, 
sur une question générale de pharmacie et de matière médicale. 


Arr. 11. Les épreuves du premier degré donnent accès, pour les épreuves du second 


degré : 


* groupe : aux sections 15 à 20 ; 
2° groupe : aux sections 1 à 8 et 13 et14; 
3° groupe : aux sections g à 141) 
4° groupe : à la section 21. 


Elles sont subies devant un jury de sept juges, composé ainsi: qu'il suit : 


4er groupe. 


(Sciences anatomiques, physiologiques, physiques , chimiques, naturelles. ) 


Un professeur d'anatomie. 

Un professeur d’histologie. 

Un professeur de physiologie. 

Un professeur de pathologie générale ou de pathologie expérimentale ou de bacté- 
riologie. 

Un professeur de clinique médicale ou de pathologie interne. 

Un professeur de clinique chirurgicale ou de pathologie externe. 

Un membre ou associé national de l’Académie de médecine. 


lé 


® On remarquera que les épreuves de premier obstétricales) donnent, les unes et les autres, accès 
degré du deuxième groupe (sciences médicales) et aux seclions 13 (ophtalmologie) et 11 (otorhinola- 
celles du troisième groupe (sciences chirurgicales et | ryngologie). 
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2e groupe. 

(Sciences médicales. ) 
Un professeur d’histologie. 
Un professeur de physiologie. 
Un professeur de pathologie expérimentale, de bactériologie ou d'hygiène. 
Un professeur de pathologie générale. 
Un professeur d'anatomie pathologique. : 
Un professeur de clinique médicale ou de pathologie interne. 
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine, 


3e groupe. 


(Sciences chirurgicales et obstétricales. ) 


Un professeur d'anatomie. 

Un professeur de physiologie. 

Un professeur de pathologie générale, de pathologie expérimentale ou de bactério- 
k logie. 

Deux professeurs de clinique chirurgicale, de médecine opératoire ou de pathologie 

externe. 
Un professeur d’obstétrique. 
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine. 


4e groupe. 


[Sciences pharmaceutiques (pharmacie et matière médicale). | 


Deux professeurs de pharmacie. 

Un professeur de matière médicale. 
| Un professeur d'histoire naturelle, de botanique ou de zoologie. 
; Un professeur de chimie. 
Un professeur de physique. 


Un membre ou associé national de l'Académie de médecine. 


4 Arr. 12. Tout candidat qui aura obtenu une moyenne de points de/15 sur 20 sur 
l’ensemble des épreuves du premier degré pourra, pendant quatre concours successifs, 
se présenter aux épreuves du second degré. 

Il ne sera délivré ni diplôme ni certificat correspondant aux épreuves du premier 


0 dé gré. 
t 
TITRE IL. 


DES ÉPREUVES DU SECOND DEGRÉ. 


Arr. 13. Les épreuves du second degré comprennent : 


1° Un exposé des titres ; 


= 
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2° Une leçon orale de trois quarts d'heure, après trois heures de préparation, Ê 
l’aide d'aucun document, écrit ou imprimé; 
3° Une leçon d’une heure après quarante-huit heures de pres : 
° Une épreuve clinique (pour certaines sections ); 
5° Une épreuve pris spécialisée. 


Arr. 14. L'épreuve des titres consiste en un exposé blé Eté par Fe sn 
ses travaux personnels ; la durée de cet exposé ne doit pas dépasser uñe demi-heure. 

En s'inscrivant, chaque candidat doit déposer la liste de ses titres et travaux scienti 
fiques et un exemplaire de chacune de ses publications. ji FRS 


Art. 15. La leçon orale d’une heure est faite, après quarante-huit heures de } pr 
paration libre, sur une question se rattachant à l’ordre RG ReAE pas lequel 1 
candidat concourt. 


Arr. 16. Pour les sections 1 et 2 et pour les sections 7 à 14, É quatrième épreu 
du second degré est une épreuve clinique : deux heures sont ARE au candidat po 
l'examen du malade et les examens de laboratoire: le candidat fait ensuite une lec 
d’une demi-heure. : 

Pour l'épreuve clinique de la section 1 2 (obstétrique), les candidats auront à exam ne 
deux patientes. DE 

Pour la section 3 (anatomie pathologique), la quatrième épreuve Conte en 
autopsie, suivie d’un exposé oral d’une demi-heure. 


Arr. 17. La dernière épreuve est une: Sproie pratique pres suivie d' I 
ie oral : 


Pour les sections 1 à 8 : 


Épreuve de laboratoire sur un sujet se rattachant à ‘'ordes d enséiguement pour e- 
quel le candidat concourt. 


Pour les sections q à 11 : 
. Médecine opératoire; 
: Épreuve de laboratoire « comme au PRPERRES précédent. 
Pour les sections 19 à 17 
Épreuve pratique spéciale. 
Pour la section 10: 
a. Physiologie ; 
b. Chimie et physique. 
Pour les sections 1 9 et 20 : 


a. Épreuve spéciale ; 
b, Physiologie afférente à à la spéielié. 


Pour la section 91 : 


a. Épreuve pratique de pharmacie ; 


_ matière médicale. 


Sections 1 et > (jury commun). 


9 juges : 
Trois professeurs de clinique médicale ; 
Un professeur de pathologie interne : 
_ Un professeur de pathologie générale, de pa- 
_ thologie expérimentale, d'hygiène, d’anatomie 
er > Don ou de bactériologie;  - 

Un professeur de thérapeutique; 
- Un professeur de dermatologie et syphili- 
- graphie ou des maladies cutanées et syphili- 
_ tiques; 
Un professeur de pédiatrie, de neurologie ou 
des maladies mentales : 

Un membre ou associé national de l’Aca- 
démie de médecine. 


E. Section à. 

Ee.. 5 juges : 

ñ Deux professeurs d'anatomie pathologique: 
Un professeur de clinique médicale; 

… Un professeur de clinique chirurgicale ; 

4 Un membre ou associé national de l'Académie 

. de médecine, 


Sections 4, à et 6 (jury commun). 


7 juges : 
Deux professeurs d'hygiène ; 
L Deux professeurs de médecine expérimentale, 
_ de pathologie expérimentale ou de pathologie 
expérimentale et comparée ; 

Deux professeurs de bactériologie, de micro- 
biologie, d'histoire naturelle des parasites, de 
zoologie médicale et pharmaceutique ou de 
pathologie générale: 
Un membre ou associé national de l’Académie 
_ de médecine. 

: Section 7. 

5 juges : 

Deux professeurs de psychiatrie, des maladies 

mentales, des maladies nerveuses et mentales, 


b. Épreuve pratique de matière médicale, 
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Ces deux épreuves comportant une reconnaissance de produits de pharmacie et de 
LS Dans les sections où l'épreuve pratiqué spécialisée est subdivisée, le jury peut attri- 
- buer à chaque partie une note spéciale, mais à la condition que la somme des deux 


notes ne dépasse pas le total de 30 points. 


Ant. 18. Les jurys des diverses sections sont constitués ainsi qu'il suit : 


de clinique des maladies du système nerveux ou 
de clinique des maladies mentales ; 

Un professeur de clinique médicale ou de 
neurologie ; 

Un professeur de médecine légale ; 

Un membre ou associé national de l'Académie 


de médecine. 


Section 8. 
7 juges : 

Deux professeurs de médecine légale : 

Un professeur de psychiatrie, des maladies 
mentales, des maladies nerveuses et mentales, 
de clinique des maladies du système nerveux, 
ou de clinique des maladies mentales : 

Un professeur de clinique médicale, de eli- 
nique chirurgicale ou de clinique obstétricale ; 

Un professeur de chimie ou de chimie mé- 
dicale : 

Un professeur d'anatomie pathologique ; 

Un membre ou associé national de l'Académie 
de médecine. 


Section 9. 

9 juges : 
Cinq prefesseurs de clinique chirurgicale ; 
Un professeur de pathologie externe où de 
médecine opératoire ; 
Un professeur d'anatomie pathologique ; 
Un professeur de pédiatrie chirurgicale ou de 
clinique chirurgicale infantile ; 
Un membre ou associé national de l’Académie 
de médecine. 


Section 10. 
5 juges : 

Deux professeurs de chirurgie des voies uri- 
naires ou de clinique des maladies des voies 
urinaires ; 

Un professeur de pathologie externe, de 
médecine opératoire ou de clinique chirurgi- 
cale ; 

Un professeur de clinique médicale: 
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Un membre ou associé national de l’Académie 
de médecine. 


Section 11. 
5 juges : 
Deux professeurs de gynécologie ou de cli- 
nique gynécologique ; 
Un professeur d’obstétrique ou de clinique 
obstétricale ; 
Un professeur de clinique chirurgicale, de 
pathologie externe ou de médecine opératoire; 
Un membre ou associé national de l’Académie 
de médecine. 


Section 12. 
7 juges : 
Quatre professeurs d’obstétrique ou de cli- 
nique obstétricale; 
Un professeur de clinique chirurgicale, de 
gynécologie ou de clinique gynécologique ; 
Un professeur de clinique médicale ; 


Un membre ou associé national de l’Académie 


de médecine. 


Section 15. 
5 juges : 
Trois professeurs d’ophtalmologie ; 
Un professeur de physique ou de physique 
médicale : 
Un membre ou associé national (médecin ou 
chirurgien) de l’Académie de médecine. 


Section 1/4. 
5 juges : 

Deux professeurs d'otorhinolaryngologie ; 

Un professeur de clinique médicale ou des 
maladies du système nerveux: 

Un professeur de clinique chirurgicale ; 

Un membre ou associé national de l'Académie 
de médecine. 


Section 15. 
5 juges : 
Trois professeurs d'anatomie: 
Un professeur d'histologie ou d'anatomie 
générale et histologie : 


Un membre ou associé national de l’Académie : 


de médecine. 


TITRE IV. 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX ORDRES D'ÉPREUVES. 


Arr. 19 


générale et histologie ; 


. Les juges des concours d’ Une sont tirés au sort parmi les professeu 
ütulaires el les professeurs adjoints des Facultés de médecine et des Facultés mixtes 


Section 16. 


51 juges : 
Trois professeurs d'histologie où d'anatomie 


Un professeur de physiologie; 
Un membre ou associé national de l'Académie 
de médecine. 


Section 17. 
“he juges : 

Trois professeurs de parasitologie, d histoire 
naturelle des parasites, d'histoire naturelle 0 
de matière médicale; D 

Un professeur de pathologie générale, de pa 
thologie exotique ou d’ hygiène; : 

Un membre ou associé national de l'Académi 
de médecine. 


Section 18. 
7 juges : 

Trois professeurs de Ehysolts See Ai) 

Un professeur de physique ou de physique 
médicale ; PAT 

Un professeur de chimie ou de BRGE mé: 
dicale ; 

Un professeur de pharmacologie, de p 
macie ou de matière médicale: 

Un membre ou associé national de l'Académie 
de médecine. | soon te 


Section 19. 
5 juges : 
Trois professeurs de physique ou e y 
médicale ; 
Un professeur physiologie: 
Un membre ou associé nRHGAES de l'Acadé 
de médecine. 


Section 20. 
5 juges : 
Trois professeurs de chimie ou de chimie. m 
dicale ; 
Un professeur de physiologie; 
Un membre ou associé national de l'Acadé 
de médecine. ReNTTIV TEL LUE 


Section 21. 
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médecine et de pharmacie, suivant les dispositions qui sont déterminées par l'arrêté du 
>) mars 1910. 
£ Pour l'agrégation de pharmacie et matière médicale, les juges sont tirés au sort sur 
une liste comprenant les professeurs de pharmacie, de matière médicale, de chimie, de 
j' physique, d'histoire naturelle, de botanique et de zoologie dans les Facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie et dans les Ecoles supérieures de pharmacie. 

Tout professeur titulaire ou tout professeur adjoint des Facultés de médecine et des 
—._ Facultés mixtes de médecine et de pharmacie qui n'est pas désigné par le titre de son 
è enseignement pour faire partie des jurys des concours d’agrégation des Facultés de mé- 
decine peut être appelé à siéger dans les jurys où l'ordre d’agrégation auquel il appar- 
tient se trouve représenté. 


Anr. 20. Chaque jury comprend un membre titulaire ou associé national de l'Aca- 
 démie de médecine tiré au sort, pour chaque jury, sur une liste de cinq membres, 
présentée, pour chaque section, par l'Académie de médecine. 


4 
| Arr. 21. Le nombre des juges pour chaque concours est de cinq, sept ou neuf sui- 
….  vant les dispositions des articles 11 et 18 du présent arrêté. 

D) Dans les jurys de cinq ou de sept, la Faculté de médecine de l'Université de Paris 
} est obligatoirement représentée par un juge; dans les jurys de neuf, elle est obligatoi- 
ÿ rement représentée par deux juges. 

Aucune Faculté de médecine des départements ne peut être représentée dans un jury 
F 


par plus d'un juge. 


Ant. 22. Les dispositions de l'article 21 ne s'appliquent pas aux membres tüulares 
ou associés nationaux de l’Académie de médecine qui, appartenant à une Faculté de mé- 
decine, ont été désignés par le sort pour faire partie d’un jury. 

Elles ne s'appliquent pas non plus dans le cas où un ou plusieurs juges titulaires 
étant récusés ou empêchés , il y a lieu, lors de la première séance, de les remplacer par 
un ou plusieurs juges suppléants. 


 { Anr. 93. Les juges suppléants sont tirés au sort dans les mêmes conditions et en 
. même nombre que les juges titulaires parmi les agrégés ayant au moins cinq ans 
_ d'exercice. 

Toutefois quand il y à lieu de remplacer par un juge suppléant un juge titulaire 
récusé ou empêché, le juge suppléant ne peut être choisi que dans l’ordre d’enseigne- 
ment professé par le juge titulaire. 


| Arr. 24. Les juges d’un concours précédent ne peuvent siéger dans le concours suti- 

vant de la même section qu’ apr ès épuisement de la liste et un Juge ne peut siéger simul- 
tanément dans deux ] Jurys qu'après épuisement de la liste. Les juges d’un concours pour 
| les épreuves du premier degré peuvent siéger dans le concours pour les épreuves du 
. second degré suivant immédiatement. 


Arr. 25 Les jugements des ] jurys peuvent être valablement rendus : par trois mem- 
_ bres, quand ils sont composés de cinq juges; par quatre, quand ils sont composés de 
sept; par cinq, quand ils sont composés de neuf. 


Lo + MARS 1914. 


Arr. 26. ‘Le président du jury est nommé par le Ministre parmi les juges désignés e. 
par le sort. F 

La direction et la police du concours lui appartiennent. H désigne, de concert avec 
les membres du jury, les sujets de composition, de leçons et d'épreuves pratiques des- & 
tinés à être trés au sort par les candidats. | 


Arr. 27. Chacune des épreuves du premier degré et des épreuves du second degré 
est cotée par le jury, après délibération consignée au procès-verbal sous prie de 
nullité, de o à 30. JERE 

A F fin de chaque séance, les notes attribnées aux-candidats qui ont sue des épreuves 
dans cette séance soni publiées par voie d’afliche. 


Arr. 28. La liste, arrêtée par le jury, est soumise à la bats du Ministre. Elle - 3 
est dressée, pour chaque Faculté, par ordre de mérite. ; S 
Elle ne peut comprendre plus de noms qu'il n’y a de places mises au concours; mais 
elle peut en comprendre moins si le résultat des épreuves est jugé insuffisant par le 


Ju Ty. 


Anr. 29. Il est dressé une liste unique pour toutes les Facultés dans les sections sui 
vantes : anatomie pathologique (3), hygiène (4), pathologie expérimentale et com- 
parée (5), bactériologie (6), médecine légale (8), anatomie (15), histologic ( (16) 
parasitologie et histoire naturelle médicale (17), physiologie et pharmacologie (18), 
physique médicale (19), chimie médicale (20) et pharmacie et matière médicale (a 1}: 

Les agr égés, portés sur cette liste unique, choisissent, suivant leur rang d’ admission, 
la Faculté à à laquelle ils seront attachés, parmi celles où des places de, eur section ont 
été mises au concours. ; 


TITRE V. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 


Anr. 30. À défaut de professeurs titulaires d’ otorhinolaryngologie ou de professeur 
adjoints chargés d’un cours d’ otorhinolaryngologie, le jury de la section 1 4 sera, à titre 
de mesure transitoire, désigné par voie de tirage au sort, parmi les professeurs désign 
pour faire partie du jury des sections 1 et ‘ 

A défaut d’agrégés appartenant aux sections nouvelles prévues par ot hs Fe 
présent arrêté, et par mesure transitoire, le Comité consultatif dressera pour chaque. 
concours la liste des agrégés en exercice ayant cinq ans de fonctions et des agrégé 
libres rappelés à l'exercice qui pourront être désignés comme suppléants. he 

Quand cette liste aura été approuvée par le Ministre, il sera procédé au tirage: a 
sort conformément aux dispositions de l'arrêté du 29 mars 1910. | 


Arr, 31. Les candidats à l'agrégation déclarés sdtssibles Len les concours anté- 
rieurs au 1° décembre 1913 sont dispensés, pour trois concours successifs, des é épreies À 
du premier degré prévues au titre [Il du présent arrêté. : 

Toutefois , les candidats déclarés admissibles antérieurement à dette dit dans les 
sections où 1l n’est pas dressé de ‘liste unique d’agrégés, ne pourront bénéficier de la 
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disposition précédente que pour les places qui seront mises ultérieurement au concours 
dans les Facultés pour lesquelles ils ont été déclarés admissibles. 


Anr. 32. Sont abrogées toutes les dispositions des arrêtés antérieurs qui sont con- 
traires à celles du présent arrêté. 


ARRÊTÉ modifiant l'article > de l'arrété du 18 juin 1904 instituant des diplômes 
d'études supérieures dans les Facultés des lettres des Universités. 
[2 mars 1914. 


Le Minisrre DE L'InsrRuGTION PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrs !) 


Vu l’article 2 de l'arrêté du 18 juin 1904; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de lInstruction publique, 


ARRÊTE : 


L'article 2 de l'arrêté du 18 juin 1904, instituant des diplôm cs d’études supérieures 
dans les Facultés des lettres des Universités, est modifié ainsi qu'il suit en ce qui con- 
cerne les épreuves à subir en vue du diplôme d’études supérieures des langues clas- 
siques : 


M CT 2... A Te à LE NRA ru Pau RE PR SRE ere 


« [L. DIPLÔME D'ÉTUDES SUPÉRIEURES DES LANGUES CLASSIQUES. 


«1° Étude approfondie de trois textes étendus : grec, latin, français, choisis par le 
candidat et agréés par la Faculté. 

«Cette étude donne lieu à deux épreuves : 

«a. Composition d’un mémoire écrit sur une question concernant un de ces trois 
textes et choisis par le candidat avec agrément de la Faculté; discussion de ce mémoire; 
. «b. Explication approfondie, grammatitale et littéraire, d’un passage de chacun de 
ces trois textes. 


« Quand le sujet du mémoire est uré d'un auteur Français, l'exphcation française peut 
porter sur un autre auleur. 


« 2° Interrogation ou exercice sur une malière choisie par le candidat parmi les 
diverses parties de la philologie : : paléographie, bibliographie, institutions grecques et 
romaines, archéologie, grammaire des langues classiques, grammaire comparée, histoire 
ttéraire, histoire de la langue française, etc. 


RCE ENS RS PARENTS sir 40) NT PR DE ” 


_t M. René Vivrant, 
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Décrer modifiant l'article o du. décret du 10 mai 1904 relaf au concours pour 
l'admission à l'École normale supérieure el l'obtention des bourses de licence. 
[8 mars 1914. 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©); 

Vu la loi du 27 février 1880; 

Vu le décret du 10 mai 1904; 

Le Conseil supérieur de Instruction publique entendu, 

 DÉCRÈTE : 

Arr. 1* L'article 9 du décret du 10 mai 1904, relatif au concours pour l’admis- 
sion à l’École normale supérieure et l'obtention des bourses de licence, est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Arr. 9. Les candidats de la section des sciences choisissent entre les deux groupes 
suivants d'épreuves écrites : 

Groupe I. Durée. Coeflicients. 
1° Une composition de mathématiques spéciales sur 
les parties du programme de mathématiques spéciales k 
Lis seront déterminées par un arrêté ministériel . . ... 6 heures. “26 
* Une composition de mathématiques sur les parties 
de programme de mathématiques spéciales qui seront 
ne minées par un arrêté ministériel. ............ h heures. h 
* Une composition de physique sur les parties du 
programme de mathématiques spéciales qui seront dé- 
terminées par un arrêté ministériel. .............. 6 heures. 7 
4° Une composition française. ................ 5 heures. 1 
9° Deux versions choisies par eux entre cinq textes : 
laün , allemand , anglais, espagnol et italien ........ 92 heures. 2 
Toraz des coefficients. ...... Me RSA 20 
Grourg IL. Durée. Coeflicients. 
1° Une composition de mathématiques générales 
d’après un pre amme qui sera déterminé par un arrêté 
TI LEL TEL 0 Me EU ER et ss. thoures l 
2° Une composition de physique (programme du 
certificat d’études physiques, chimiques et naturelles). 6 heures. 5 
3° Une composition de chimie (même programme.). A heures. l 
4° Une composition de sciences nalurelles (même 
programme | 117 RESNORINTEMrRRE AR ON k heures. h 
5° Une composition française rain commune 
avec le Groupe I)... ..... prétend dort indus. Si 
6° Deux versions (épreuve commune avec, île : 
Groupe [62600 RER MTS LU 0e d'heures: 9 Le 
Torac des coefficients. .....:.:....... De IR 20 
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« Tout candidat qui, pour lune des deux versions prévues au 5° (Gr. [) et au 6° (Gr. IT) 
a fait choix soit du texte italien, soit du texte espagnol, doit obligatoirement, pour 
> l'autre, choisir l’un des trois textes : latin, allemand ou anglais proposés ». 


Aur. 2. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Décrer modifiant le décret du 22 > jllel 1912 relalif aux dispenses de baccalauréat. 
[3 mars 1914. 


Le PrésipenT De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts © 
Vu l’article 3 du décret du »2 juillet 191» ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


DÉcRÈTE : 


Arr. 1%. L'article 3 du décret du 22 juillet 1919 est modifié ainsi qu'il suit : 


«Arr. 3. Aucune dispense ne sera accordée en dehors des cas ci-dessus spéciliés. 
Toutelois, des équivalences de baccalauréat avec des titres étrangers pourront être 
FRS M en vue de grades d'État, aux étudiants de nationalité francaise dont les 
parents sont établis à l'étranger et qui y auront fait des études d'enseignement secon- 
daire. 

F & Un arrêté ministériel déterminera les conditions auxquelles pourront être concédées 
ces équivalences.» 


Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique el des Beaux-Arts est chargé de lexé- 
eution du présent décret. 


. | L2 , [2 L1 . 7 
Décrer relatif aux enseignements complémentaires et de perfechonnement oroanisés 
dans les Facultés de médecine. [| & mars 1914. 


Le Présipenr De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts 0); 

Vu le décret du 28 décembre 1885: 

Vu le décret du 30 juillet 1886, relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de droit et de mé- 
decine et des Écoles supérieures de pharmacie ; | 

Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Va le décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités: 
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Vu le décret du 31 juillet 1897, portant règlement d'administration publique sur les Fa, à per- 
cevoir au profit des Universités ; 

Vu le décret du 29 novembre 1911; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 1%. L'enseignement des Facultés de médecine comprend, outre la préparation 
au doctorat en médecine organisée conformément au décret du 29 novembre 1914, des 
enseisnements complémentaires et de perfectionnement. 


Arr. 2. Ces enseignements s'adressent : 


1° Aux candidats aux fonctions d'enseignement (agrégation, suppléances dans les 
Écoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie) ou à des fonc- 
tions publiques requérant des connaissances médicales ; 


° Aux étudiants et aux médecins qui désirent perfectionner leurs connaissances ou 
se hr. 


3° Aux médecins désireux de se tenir au courant des méthodes nouvelles etdes dé- 
couvertes récentes; 


b° Aux étrangers venus en France pour compléter leur instruction; 


5° Aux étudiants et aux médecins qui désirent se perfectionner dans la connais- 
sance de la législation intéressant la médecine et dans l'étude des difficultés que soulève 
la pratique médicale : Æ 


6° Et, généralement, à tous ceux qui veulent poursuivre des travaux ou des recherches 
dans les services des Facultés de médecine. 


Ces enseignements comportent des modalités différentes quant aux programmes, à Ja 
durée, à l'époque. . 


Arr. 3. Sous réserve de l'approbation du Ministre de l’Instruction publique, après 
avis du Conseil de l'Université, chaque Faculté crée, organise, d'après les ressources 


dont elle dispose et suivant ses Re particuliers, les enseignements complémentaires 


et de perfecuonnement. 

Les programmes de ces enseignements et la désignation du personnel qui y est 
attaché sont déterminés, chaque année, sur la proposition des professeurs chefs de ser- 
vice par l’Assemblée de la Faculté et soumis au Conseil de l'Université. 

Ces cours sont affichés par les soins de la Faculté. 


Arr. 4. Le personnel enseignant comprend, pour chaque enseignement : 


1° Les professeurs titulaires et adjoints, les agrégés en exercice et les agrégés libres, 
les ré de cours, les chargés de cours de clinique annexe, les chefs de clinique, les 
chefs de travaux pratiques, les -prosecteurs, les préparateurs, moniteurs ou aides; 


° Les personnes étrangères à la Faculté dont le concours, en raison de leur com- 


a est proposé par les professeurs chefs de service el accepté par l'Assemblée de 
la Faculté. 
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Anr. 5. Les enseignements complémentaires et les enseignements de perfectionne- 
ment donnent lieu à des attestations d’assiduité et de participation aux travaux pra- 
tiques. 


Anr. 6. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Décrer relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine. 
[4 mars 1914. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu le statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Facultés; 

Vu le décret du 28 décembre 1885 ; 

Vu les décrets du 30 juillet 1886 ; 

Vu le décret du 4 mars 1914; 

Vu l'avis de la Commission supérieure de l’enseignement médical ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


DÉcr&TE : 


Arr. 1". Les agrégés des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie sont nommés au concours dans les formes prescriles par un arrêté mi- 
nistémel. 


Auv. 2. Ils participent aux examens. 

Îls remplacent les professeurs absents pour une durée d’un mois au maximum. 

Ils sont chargés, dans les conditions déterminées par le décret du 30 juillet 1886, 
des cours prévus par les articles 36 et 37 du décret du 28 décembre 1885. 

Ils peuvent être chargés de cours complémentaires. 

D'une façon générale, ils remplissent tous une fonction d'enseignement didactique, 
technique ou clinique, soit dans les enseignements préparatoires au doctorat en méde- 
cine, soit dans les enseignements complémentaires et de perfectionnement institués par 
le décret du 4 mars 1 914. 


Ant. 3. Ils siègent dans l’Assemblée de la Faculté, suivant l’ordre de leur ancien- 
neté comme agrégés, en nombre égal au plus aux deux tiers du nombre des professeurs 
titulaires. 


Arr. 4. Ils sont nommés pour neuf ans. À l'expiration de cette période, ils peuvent, 
sur leur demande et sur les avis motivés du Conseil de la Faculté et du Comité consul- 
tatif de l’enseignement public (section de médecine et de pharmacie) votant l’un et 
l'autre au scrutin secret, être prorogés jusqu'à ce qu'ils remplissent les conditions d’âge 
et de services prévues par la loi du 9 juin 1853, pour l'obtention d’une pension de 
retraite. ; 
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Anr. 5. Les agrégés prorogés, ainsi que les agrégés libres qui seront prorogés en 
vertu de l'article 7 du présent décret, pourront recevoir le titre de professeur adjoint 
dans les conditions prévues par Particle 4o du décret du 28 décembre 1885. 

Dans chaque Faculté, le nombre des professeurs adjoints ne peut dépasser le sixième 
du nombre des chaires. 


Arr. 6. Les dispositions du présent décret sont applicables aux agrégés entrés en 
exercice le 1° ‘ novembre 191 st 


ART. 7, nt les besoins du service, et dans la limite des crédits disponibles, 
après les avis du Conseil de la Faculté et de la section de médecine et de pharmacie du 
Comité consultatif, votant au scrutin secret, les agrégés en cours d'exercice au 1” no- 
vembre 1913 et ceux dont l'exercice s’est terminé à celte date ou antérieurement pour- 
ront, sans distinction de sections, être rappelés à à l'exercice pour une période de un à 
trois ans. Îls pourront également être prorogés, dans les mêmes formes, ] jusqu’ à l’âge 
de la retraite. 


nr. O0. Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent décret. . 


Arte 9. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 


culion du présent décret. 


ArRÈTÉ approuvant les délibéranons du Conseil de l'Umversité de Lyon créant, à ladite 
Université, un Inshtut pratique de droit annexé à la Faculté de droit et en réple- 
mentant les conditions de scolaruté. [9 mars 1914. 


Le Minisrre pe L'InsrrucTion PUBLIQUE ET pes B£aux-Arrs 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ; 

Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon, en date des 29 novembre 1913 et 14 fé- 
vrier 1914; 

Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'instruction publique, 


ARRÊTE : 
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Lyon créant, 


à ladite Ümiversité, un [Institut pralique de droit annexé à la Faculté de droit et en ré- 
elementant les condilions de scolarité. | 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


(Délibérations du Conseil de l'Université de Lyon (20 novembre 1913 et 14 février 4914). 


Arr. 1%. Ilest créé à l'Université de Lyon un Institut pratique de droit; cet établissement est 
annexé à la Faculté de di 
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Arr. 2. L'enseignement de l'Institut tend à l'initiation professionnelle; il affecte exclusivement la 
forme d'exercices pratiques dirigés soit par des professeurs, agrégés ou chargés de cours de la Fa- 
culté, soit par des personnes ayant une compétence professionnelle spéciale. 


Arr. 3. Les professeurs de l'Institut pratique sont nommés par le Recteur sur la présentation du 
Conseil de l'Université et après avis de la Faculté de droit. 


Anr. 4. Ladirection de l’Institut pratique est confiée au doyen de la Faculté de droit, assisté d’un 
Comité de patronage qu'il préside et qui est composé de onze membres au moins désignés par le 
Conseil de la Faculté après présentation, s’il y a lieu, par les autorités compétentes. Ge Conseil élit 
un vice-président qui remplace le doyen empêché. 


. Anr. 5. Les exercices pratiques ont lieu en principe dans les locaux de la Faculté de droit, et, à 
l'occasion, dans tout autre local imposé par les nécessités de l'enseignement, du 20 novembre au 
31 mai, à raison d’une conférence par semaine ou par quinzaine vour chacune des matières arrêtées 
chaque année par le Comité de patronage. 


Arr. 6. Aucun grade ou titre universitaire n'est requis pour suivre les exercices de l'Institut pra- 
tique. 


Anr. 7. La durée normale des études est d’une année pendant laquelle les élèves suivent, à leur 
gré, tous les exercices ou seulement quelques-uns d’entre eux. 


Anr. 8. Les exercices ne peuvent être suivis qu'à la condition d'être immatrieulé à la Faculié ct 
de payer quatre droits trimestriels aux époques et dans les délais fixés pour les inscriptions prises 
en vue de la licence. 

Tout élève régulièrement immatriculé a le droit de suivre tous les exercices de l’Institut à la con- 
dition d’acquitter le montant des droits trimestriels. 


Arr. 9. Un diplôme d'Université — le diplôme de l’Institut pratique de droit — est délivré aux 
élèves qui ont subi avec succès l'examen de fin d'année, et qui, ayant suivi régulièrement les exercices 
et acquitté les droits, auront obtenu au préalable le certificat d'assiduité délivré gratuitement par le 
doyen sur avis des professeurs compétents. 


Arr. 10. L'examen de fin d'année porte, pour: chaque candidat, sur les quatre exercices pratiques 
qu'il aura suivis au cours de l’année et sur lesquels il aurait fixé son choix. 

Il comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. 

L'épreuve écrite porte, au choix du candidat, sur lune des quatre matières faisant l’objet de son 
examen ; elle a une durée de deux heures; elle comporte la rédaction d’un acte ou la solution de 
questions d'ordre pratique. 

L'épreuve orale comporte quatre interrogations, d’un quart d’heure environ, afférentes aux quatre 
malières choisies par le candidat. 

Les différentes épreuves donnent lieu à une notation de 0 à 20. 


Arr. 11. L'épreuve écrite est éliminatoire; tout candidat qui n’a pas obtenu au moins 10 points 
est ajourné. 

Pour être admis définitivement à la suite des épreuves orales, le candidat doit obtenir une moyenne 
de 10 points pour les quatre interrogations soit un total de 4o points. De plus, toute note inférieure 
à 5 est susceptible d'entraîner l’ajournement après délibération spéciale du jury. 

Le candidat ajourné à l'oral conserve le bénéfice de l'admissibilité pendant la session suivante. 


Arr. 12. Les sessions d'examen ont lieu deux fois par an, en juin et en novembre; la date pré- 
cise en est fixée par le doyen, président du Comité. 

Sont seuls admis à se présenter à la session de novembre les candidats ajournés à la session pré- 
cédente ou autorisés par le doyen à ne pas s’y présenter. 


Arr. 13. Le jury comprend quatre examinateurs, dont un membre de la Faculté de droit au 
moins ; le président et les autres examinateurs sont désignés par le doyen. 
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Anr. 14. Le diplôme de l'Institut pratique est délivré, au nom de l'Université, par le Recteur, 
président du Gonseil de l'Université; il est signé par le doyen el par les membres du jury; il fait 
mention des matières sur lesquelles a porté l'examen. 


Anr. 15. Des dispenses de droits et exercices pratiques peuvent étre accordées par le Comité de 
patronage ou par le doyen, sur délégation de ce Comité, jusqu'à concurrence du dixième du nombre 
des élèves régulièrement inscrits. 


” 


Crneuzaire relative aux enseignements complémentaires et de perfectionnement dans les Facultés 
de médecine. [40 mars 1944. 


Le Mimisrre pe L'Insrrucrion ruB1iQuE er pes BEaux-Arrs l), 


a Monsieur le Recteur de l Académie d 


J'ai l'honneur de vous adresser, pour votre Administration ct pour la Faculté de médecine de votre 
ressort, un certain nombre d'exemplaires du décret du 4 mars 1914 sur l’organisation des enseigne- 
ments cotnplémentaires et de perfectionnement dans les Facultés de médecine. 

Les raisons des mesures prescrites par ce décret sont très clairement indiquées dans le rapport que 
vous trouverez Lun ci-joint, présenté à la Commission supérieure de SU AE ce médical 
par M. Paul Carnot, agrégé près la Faculté de médecine de l'Université de Paris ®; 1l est donc inutile 
d y insister; je crois toutefois devoir appeler votre attention sur les points suivants : 

Tout d’abord i doit être bien entendu que l’énumération dé l’article 9 , ainsi que cela résulte d’ ailleurs 
des termes de son sixième alinéa, n’est pas limitative. L'organisation nouvelle doit être aussi souple que 
possible; chaque Faculté a dos toute liberté de créer, dans les conditions prévues par Particle 3, 
d'après ses ressources et dans le sens qui lui paraîtra le mieux convenir à ses intérêts, les enseigne- 
ments complémentaires et de perfectionnement destinés aux travailleurs qui désirent pousser leurs 
éludes plus loin que le doctorat, se spécialiser où entreprendre des recherches originales. Il importe 
en effet qu’en cette matière les Facullés aient 1a plus large initiative. 

Enfin, les travailleurs qui suivront les enseignements complémentaires et de perfectionnement 
deviendront par ce fait, quels que soient leurs grades antérieurs, des étudiants de l’Université. A ce 
titre, ils devront être immatriculés et par suite acquitter les droits d'immatriculation et de biblio- 
thèque fixés par le règlement d'administration publique du 31 juillet 1897 (art. 1°). 

En outre, ceux d’entre eux qui seront admis dans les laboratoires de recherches seront soumis, 
suivant décision spéciale de la Faculté, au versement du droit trimestriel exigible, aux termes de ce 
même règlement, des étudiants qui fréquentent lesdits laboratoires. 

H est désirable, ainsi que l'indique M. Carnot dans son rapport, que les rétibutions (droits 
d'immatriculation, de bibliothèque, droits de laboratoires de recherches) versées dans la caisse de 
l'Université au titre des enseignements complémentaires et de perfectionnement, constituent, pour 
chaque Faculté, un fonds spécial dont la répartition aurait lieu sous le contrôle de son Conseil au 
prorata des besoins dé l’enseignement , des services rendus, des frais d’instrumentation, etc., et non 
pas uniquement au prorata du nombre des auditeurs qui suivront ces enseignements. 


Je vous serais obligé d' apporter tous Vos soins au succès de cette réforme; j'y attache une impor 


tance particulière et Je la crois destinée à favoriser dans une large mesure les progrès de la science 
médicale et l'action de nos Facultés de médecine. 


(M. René Vivrani. — ‘? Voir ce rapport, page 695. 
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ANNEXE À LA CIRCULAIRE QUI PRÉCÈDE. 


Rapport sur l'organisation des enseignements de perfectionnement dans les Facultés de médecine, 
présenté au nom de la Sous-Commission (1) par M. Paul CARNOT, agrégé près la Faculté de médecine 


de l'Université de Paris. 


Les réformes apportées aux études médicales ont 
principalement porté, jusqu'ici, sur les enseigne- 
ments scolaires de doctorat. Ges réformes étaient, 
en eflet, les plus urgentes et les plus vivement ré- 
clamées. Elles ont abouti à une réglementation nou- 


_velle, que l'on sera peut-être amené à simplifier 


encore, maïs dont on peut d’ores et déjà espérer une 
réelle amélioration pour linstrurtion technique du 
futur médecin. 

Cette partie de sa tâche étant lerminée, la Com- 
mission a pensé que le moment était venu de s’oc- 
cuper du rôle que les Facultés doivent remplir comme 
centres d'enseignement supérieur, 

En effet, à côté des enseignements scolaires de 
doctorat, qui doivent comprendre le minimum de 
connaissances jugées strictement indispensables à 
l'exercice de la profession médicale, les Facultés ont 
pour mission de distribuer aussi une série d’ensei- 
gnements complémentaires, post-scolaires (post pra- 
duates) ou de perfectionnement, destinés aux tra- 
vailleurs qui désirent pousser plus loin leurs études, 
se spécialiser, ou entreprendre des recherches origi- 
nales. 

Ces enseignements, si florissants à l'étranger, sont 
encore, en France, épars et isolés, dus presque uni- 
quement à la bonne volonté ct à l’initiative indivi- 
duelles de quelques maîtres, sans coordination, sans 
méthode générale, sans propagande suffisante pour 
les faire connaitre et attirer les auditeurs. 

Hs ont, cependant, une grande importance pour 
la renommée de nos Facultés et la diffusion de la 
science française ; ils représentent une des tâches les 
plus nobles de nos Universités et réclament leur par- 
ticipation active au même titre que les enseignements 
scolaires du doctorat. 

L'exemple, si brillant de nos Facultés des sciences, 
revivifiées depuis quelques années par leurs ensei- 
gnements complémentaires et spéciaux, souvent très 
originaux, montre toute l'importance d’une pareille 
organisation, Mais celle-ci reste , aujourd’hui encore, 
presque entièrement à créer dans les Facultés de 
médecine. 


L Nécessiré DE L'ORGANISATION MÉTHODIQUE 
D'ENSEIGNEMENTS DE PERFECTIONNEMENT DANS LES F'AGULTÉS. 


La Sous-Commission nommée pour étudier la 
question s’est d’abord prononcée sur Ja nécessité de 
ces enseignements. 

Elle a été unanimement d'avis que le rôle des 
Facultés ne peut se borner à la distribution de l’en- 


seignement scolaire de doctorat, qui né représente 
qu'un minimum de connaissances indispensables à 
tout médecin : elles se doivent à elles-mêmes de 
compléter, le plus scientifiquement et le plus bril- 


lamment possible, cet enseignement par une or- 


.ganisation méthodique et régulière, chaque Faculté 


conservant cependant sa liberté d'action et son ori- 
ginalité dans le sens le plus favorable à son dévelop- 
pement. 


Ja été remarqué, au sein de la Sous-Commission, 
qu’actuellement il n'existe dans nos Facultés, pour 
chaque matière, qu'un seul et même enseignement 
qui, par là même, devrait répondre à tous les be- 
soins et ètre, à la fois, élémentaire et supérieur. Par 
exemple, les cours d'histologie, de chimie biolo- 
gique, d'anatomie pathologique, devraient être, à la 
fois, assez élémentaires pour des débutants et assez 
détaillés pour les travailleurs désireux de pousser 
plus avant leurs études. 

Or, pratiquement, pareille dualité d'aspirations 
est, depuis longtemps devenue impossible à réaliser 
devant le flot montant des connaissances nouvelles. 
Ou bien le cours demeure élémentaire, et les tra- 
vailleurs plus mürs n’ont aucun enseignement qui 
leur soit destiné. Ou bien le cours est assez détaillé 
pour donner, dans sa Complexité, l'état actuel de la 
science; mais alors, il ne peut convenir aux débu- 
tanis, ou, tout au moins, surcharge leur mémoire 
aux dépens de connaissances plus immédiatement 
utiles. 

En fait, une des critiques faites à nos enseigne- 
ments a trait à l'unicité même de ces enseignements, 
qui doivent convenir, à la fois, à la masse des étu- 
diants faisant leurs études en cinq ans et à l'élite 
qui y consacre un temps souvent double. 

Si l’enseignement reste élémentaire, l'élite, ne 
trouvant rien pour elle, doit aller ailleurs pour 
chercher un complément d'instruction qui lui est 
indispensable, Si, par contre, le professeur cherche 
à développer certaines parties de son cours, il sur- 
charge l'éducation du futur praticien de détails dif- 
ficiles à assimiler. 

Il est impossible qu’un enseignement s'adapte à la 
fois à ceux qui débutent et à ceux qui ont déjà sur 
le même sujet des bases solides : autant vaudrait 
mettre sur les mêmes bancs un élève de quatrième 
et un rhétoricien. 

Dans la plupart des Facultés, on a pris le parti, 
depuis quelques années, d'adapter nettement Jés di- 
vers enseignements à l'éducation du plus yrand 


(1) La Sous-Commission était composée de MM. Barer, président; Burre, Gnapox, ComBemaLe, Jules Coursonr, Dücon, 
Guey, Lanvoozv, Le Genpns, Maimer, More, Reouts, Récaun, Rocën, Roux, Sicaras, Sineney, Pierre Tersster, G. Wtiss, 


Wivaz: CaRnor, rapporteur, 
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nômbre et à la préparation des examens de doctorat. 
Par exemple, à Paris, 1l a été établi que toute ma- 
tière d'enseignement doit être épuisée en un an 
(sauf les pathologies interne et externe qui sont 
traitées en deux ans), afin que chaque promotion 
soit assurée de l'exécution intégrale des programmes. 
Les enseignements de thérapeutique, d'hygiène, 
d’histologie, etc., sont ainsi épuisés au cours de 
l’année scolaire, ce qui leur confère, par là même, 
un caractère élémentaire et succinct. 

S'il en est résulté, pour les études de doctorat, 
une amélioration réelle, par contre, les Facultés se 
sont trouvées de plus en plus décapitées : car aucun 
enseignement n’est organisé pour y retenir les élèves 
plus avancés. 

Aussi ceux-ci ne viennent-ils guère à la Faculté. 
L'enseignement se donne, pour eux, dans les confé- 
rences d’internat, lype d'enseignement mutuel par 
des camarades plus âgés, dont on peut dire, à la 
fois, beaucoup de bien et beaucoup de mal, mais 
dont il est incontestable que les enseigneurs n’ont 
ni la maturité, ni l'autorité, ni le talent didactique 
des maitres des Facultés, rh le programme est 
forcément des plus incomplets et dont les méthodes, 
purement livresques, sont des plus critiquables. 

Si un enscignement simple, clarifié, dégagé des 
connaissances de luxe, est désirable pour les études 
de doctorat, c’est à É condition qu'il soit doublé 
d'enseignements complémentaires plus nourris, plus 
détaillés, plas spécialisés, s'adressant aux les 
qui possèdent déjà des bases solides et peuvent en 
tirer parti pour se perfectionner. 


1 serait cependant injuste de prétendre que les 
enseignements complémentaires n'existent pas actuel- 
lement dans les Facultés. Tous les ans, se font un 
assez grand nombre de cours de vacances dus à lini- 
tiative de quelques maîtres. Mais ces enseignements 
sont souvent abandonnés à un personnel auxiliaire, 
sans autorité, qui y voit surtout |’ avantage de quelque 
rétribution supplémentaire à à son maigre budget. De 
plus, si les programmes fructueux sont souvent 
{raités simultanément dans plusieurs cours, par 
contre d’autres parties, d'un intérêt scientifique 
évident, mais peu susceptible d'attirer un grand 
nombre d'élèves, ne sont pas enseignées , ce qui est 
aisé à comprendre avec le système actuel de la rétri- 
bution directe du maitre par l'élève. C’est ainsi, par 
exemple, qu'il y a, chaque année, plusieurs cours 
de perfectionnement pour Pobstétrique ou la pédia- 
trie ; mais il n’y ena ( et il ne saurait y en avoir) ni 
pour l'embryologie, ni pour la chimie biologique, 
ni pour toute autre science assez abstraite pour n'in- 
téresser que quelques auditeurs. 

Or, ces enseignements de perfectionnement, même 
limités à un trés petil nombre d'élèves, peuvent être 
fort utiles. Ils doivent exister dans les centres scien- 
tifiques supérieurs, et les Facultés se doivent d’au- 
tant plus à elles-mêmes de les organiser et de les 
faire vivre qu'ils ne font pas partie des programmes 
de doctorat. 

La grandeur d’une Université se mesure moins 
au nombre de ses étudiants et des diplômes qu’elle 
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délivre qu’à la valeur même des hommes qu’elle 
a plus complètement formés et de l’œuvre qu’ils pro- 
duisent. 


On a fait remarquer, au sein de la Sous-Commis- 
sion, que si nos Facultés se sont développées de plus 
en plus dans un sens utilitaire et professionnel, el 
si, de ce fait, les enseignements scolaires de doc- 
torat sont actuellement mieux organisés chez nous 
qu'à l'étranger, par contre les Universités étrangères 
ont, avec prédilection , développé leurs enseignements 
de perfectionnement et leur haute culture scien- 
tifique, de sorte que, sur ce point, nous sommes en 
relard et avons beaucoup à faire pour regagner le 
temps perdu. 

Ces enseignements de perfectionnement , nos Fa- 
cultés doivent les organiser pour conserver l'élite des 
travailleurs, pour former des spécialistes, pour re- 
cruter elles-mêmes leur corps enseignant, pour per 
mettre aux praticiens de se mettre au courant des 
techniques et des découvertes nouvelles, pour attirer 
enfin les étrangers trop souvent tentés aujourd’hui 
par les enseignements d’outre-Rhin. 


Mais l'organisation à intervenir doit étre aussi 
plastique et aussi souple que possible. Elle doit pou- 
voir s'étendre dans le sens le plus imprévu, suivant 
les découvertes de demain. Elle doit permettre à lini- 
tiative individuelle des Facultés de se mamfester 
dans le sens qu’elles jugeront le plus organisable et 
le plus utile. Elle doit, d'autre part, avoir grand 
soin de respecter les enseignements, encore rudi- 
mentaires, qui existent déjà et les iniliatives indivi- 
duelles qui ont déjà porté leurs fruits. Elle doit, 
enfin, ne prévoir qu'une extension progressive, dé- 
bütant par les enseignements les plus recherchés, 
continuant par les enseignements plus arides, 2% orga- 
nisant au début avec les ressources en personnel, en 
matériel et en local qu’elles peuvent facilement em- 
prunter aux enseignements de doctorat. 

Ce serait, en effet, faire échouer dans l'œuf toute 
tentative de réforme que de la surcharger de de- 
mandes de crédits, de constructions neuves, de per- 
sonnel nouveau. 

Les enseignements complémentaires doivent, au 
début, à- peu près complètement se suffire à eux- 
mêmes. C’est leur vitalité même, c’est la démonstra- 
tion de leur utilité qui constitueront pour eux les 
meilleurs Litres aux subventions ultérieures de l'État, 
de l’Université, des municipalités, aux dons et legs 
des particuliers. Autrement, on s’exposerait à déve- 
lopper artificiellement, à coups de subventions , des 
enseignements rachitiques et mal venus, qui étouf- 


‘feraient bien vite les enseignements vraiment utiles 


et désirables. 


os 


Il. MopaziTés DIVERSES DES ENSEIGNEMENTS 
COMPLÉMENTAIRES DE PERFECTIONNEMENT. 


La nécessité d’ enseignements de perfectionnement 
fortement constilués dans les Facultés de médecine 
étant admise il y a licu d’envisager quelles moda- 
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lités d'enseignements on peut d'orcs et déjà prévoir, 
tout en laissant la porte ouverte aux initiatives les 
plus diverses. 


Or, les modalités diverses des enseignements com- 
plémentaires dépendent, avant tout, des catégories de 
travailleurs à qui ils sont destinés. 


Les études de perfectionnement semblent, notam- 
ment, destinées : 


°* Aux étudiants en fin de scolarité, qui désirent 
perfectionner leurs connaissances au delà du doctorat 
ou se spécialiser dans une branche de la profession 
médicale ; 


2° Aux candidats aux fonctions d'enseignement 
(agrégation, suppléances des Écoles de médecine, 
etc.) ou aux diverses fonctions publiques intéressant 
Ja médecine (inspection des Écoles, inspection sani- 
taire maritime, etc. ); 


3° Aux médecins praliciens qui désirent se tenir 
au courant des découvertes récentes et faire, de 
temps en temps, dans leur Faculté originelle, une 
«période d'instruction» ; 


4° Auxétrangers qui viennent chercher, en France, 
un complément d'instruction et se familiariser avec 
l'évolution de la science française; 


° Enfin, aux travailleurs qui désirent faire œuvre 
personnelle et poursuivre, dans les cliniques ou les 
laboratoires de la Faculté, des recherches originales. 


Chacun de ces groupes exige un enseignement un 
peu particulier quant à l'esprit qui le dirige, à son 
programme, à son époque et à sa durée. Si, parfois, 
on peut chercher à fusionner plusieurs de ces 
groupes, pour simplification d'enseignements, il n’en 
est pas moins désirable que chaque catégorie d’au- 
diteurs ait, autant que possible, Sri 
propre qui fi convient. 

Nous envisagerons successivement ces diverses ca- 
tégories. 


A. Enseignements de perfectionnement juxta-sco- 
laires pour les étudiants en fin de scolarité. 


Un premier groupe de travailleurs, auxquels doit 
correspondre une modalité particulière d’enseigne- 
ments complémentaires, est représenté par les étu- 
diants en fin de scolarité qui, avant de quitter Ja 
Faculté, désirent accroître leur bagage scientifique 
général ou se perfectionner dans l'étude d'une spé- 
cialité. 

L'enseignement complémentaire doit être organisé 
pour eux pendant l’année scolaire, par petites séries 
subintrantes, de façon à ce que les différents cours 
pratiques soient coordonnés et se succèdent ou s’en- 
grènent dans le minimum de temps. 

Par exemple, à un enseignement complémentaire 
de dermatologie, durant six semaines, pourra suc- 
céder immédiatement un enseignement complémen- 
täire de neurologie, de pédiatrie, de technique de 


laboratoire, etc., de elle sorte que létudiant qui 
veut prolonger son séjour à la Faculté ait à sa portée 
un enseignement utile, bien réglé et qui lui évite toute 
perte de temps. 

L'enseignement pour spécialistes (radiologie, élec- 
trologie, ophtalmologie, psychiatrie, ete.) est, par 
contre, plus poussé, plus prolongé et représente une 
modalité différente. 

Ces enseignements, assez complets, se rapprochent 
par leurs méthodes des enseignements scolaires, 
tout en étant plus individuels, plus pratiques, et ne 
s’adressant qu'à un petit groupe d'élèves. 


a. Comme exemple d'enseignements  complémen- 
taires de laboratoire, on peut citer les cours pratiques 
de bactériologie, d'anatomie pathologique, d’histo- 
logie, qui ont déjà, dans quelques Facultés, un cer- 
tan degré d'organisation. 

C’est ainsi que des cours de technique bactériolo- 
gique fonctionnent à la Faculté de Paris depuis plus 
de vingt-cinq ans, les premiers ayant été organisés 
par MM. Chantemesse et Widal au laboratoire de 
Cornil. Il en existe actuellement au moins deux 
chaque année, dirigés, l’un par M. Macaigne, l’autre 
par M. Gougerot, agrégés. 

On sait, qu’en dehors de la Faculté, à l'Institut 
Pasteur, fonctionne, chaque année, un cours très 
complet créé par M. Roux et qui, actuellement com- 
prend une centaine de leçons. Un autre cours plus 
spécial y est fait, depuis quelques années, par 
M. Louis Martin, particulièrement pour les internes 
des hôpitaux. 

Parmi ces cours, s'adressant à des publics diffé- 
rents, les uns conservent un caractère semi-élémrn- 
taire et ne traitent que des méthodes les plus ususl- 
lement employées en clinique; les autres, au 
contraire, sont beaucoup plus complets et lon y 
étudie l'ensemble de la microbiologie, en y compre- 
nant les parasites tropicaux, les ferments industriels, 
voire même certaines questions connexes de physio- 
logie. 

Ces exemples montrent combien peuvent différer 
entre eux deux, cours de perfectionnement suivant 
l'esprit qui les dirige et le public auquel ils sont 
adaptés, l’un et l’autre degré rendant également des 
services. 

Des cours pratiques d'anatomie pathologique sont 
faits, de même, depuis longtemps, dans certaines 
Facultés. À Paris, ils y sont de tradition depuis len- 
seignement légendaire de Cornil et Ranvier, de Gom- 
bault. Actuellement, 1ls sont donnés, au moins une 
fois par an, dans le laboratoire du P° Pierre Marie, 
avec l’aide de M. Roussy, agrégé, et du personnel 
des travaux pratiques. 

Ici encore, existent des degrés divers de perfec- 
tionnement. Tantôt on passe en revue l'anatomie 
pathologique entière, les élèves se constituant eux- 
mêmes une Malo de coupes et de préparations 
usuelles. Tantôt l’enseignement est plus spécial et 
l'on étudie uniquement, de façon plus intime, l’ana- 
tomie pathologique des tumeurs, du système ner- 
veux, du sang, etc. 


ü ? 


Ces exemples montrent, eux aussi, à quelle 
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diversité doivent répondre de pareils enseigne- 
ments. 

D’autres cours pratiques de perfectionnement sont 
relatifs à l’histologie et principalement à la technique 
histologique. À Paris, le P° Prenant organise, avec 
la collaboration de ses agrégés et de ses prépara- 
teurs, plusieurs degrés d'enseignement qui, par la 


justesse des vues qui y ont présidé, réclament toute 


notre attention. 

À côté de l'ensoignement scolaire, composé de 
cours et de travaux pratiques et destinés à la grande 
majorité des étudiants, M. Prenant se propose d'or- 
ganiser, pour les plus zélés d’entre eux, une prépa- 
ration un peu plus complète en les faisant rester après 
le; autres aux travaux pratiques : on leur fait com- 
mencer ainsi, très simplement, leur éducation 
technique. Ge serait là un premier degré d’enseigne- 
ment. Un degré plus élevé d'enseignement pra- 
tique est représenté par le cours technique de 
vacances que fait personnellement le professeur, 
en plus de son enseignement semestriel, et qui est 
fréquenté par des étudiants et des docteurs fran- 
çais et étrangers. 

Les élèves qui désirent se perfectionner davantage 
encore dans la technique histologique ont d'autre 
part un laboratoire spécial où ils sont dirigés par 
M. Mulon, agrégé. 

Enfin, les travailleurs qui Aer poursuivre un 
travail personnel ont accès dans le laboratoire du pro- 
fesseur et y travaillent sous sa direction immédiate, 

D'autre part et au point de vue, non plus tech- 
nique, mais théorique, le professeur consacre, 
chaque année, un certain nombre de leçons à l'étude 
de problèmes histologiques d'ordre plus élevé que 
ceux abordés dans le cours élémentaire. 

Cette organisation montre bien les échelons mul- 


liples que’ doit-présenter l’enseignement de perfec-. 


tionnement pour s'adapter aux différents cas et 
pour élever successivement les élèves de l’enseigne- 
ment scolaire aux recherches personnelles. 

Elle n’est malheureusement pas appuyée par les 
crédits nécessaires, principalement quant aux émo- 
luments du personnel auxiliaire à qui il est difficile, 
actuellement de demander un effort nouveau, étant 
donnée la modicité de leur traitement. Elle n’est pas, 
d'autre part, encadrée dans une série d'organisations 
similaires qui la diffusent et la fassent connaître 
comme elle le mérite, 

A Lyon, M. Regaud, agrégé, chef des travaux, 
a organisé des enseignements complémentaires très 
suivis qui monlrent la voie à suivre pour ce genre 
d enseignements, mais qui sont uniquement dus à 
l'initiative et à la bonne volonté du personnel ensei- 
gnant. 

Il serait désirable que, pour la physique hiolo- 
gique, pour la chimie biologique, pour la parasi- 
tologie, pour la physiologie, des enseignements 
complémentaires juxta-scolaires soient, eux aussi, 
institués qui permettraient aux étudiants studieux 
de pousser leurs connaissances techniques au delà 
du minimum demandé indistinctement à tous les 
élèves pour le doctorat. Mais ces enseignements 
(qui ne seront jamais fréquentés que par quel- 


ques élèves) ne s’organiseront que s'ils peuvent 
vivre autrement que par les rétributions, évidemment 
restreintes , de ces élèves. 

b. L'enseignement clinique complémentaire (et no 
tamment celui des spécialités) offre, d'ores et déjà, 
dans nos Facultés, maints exemples intéressants qui 
indiquent la voie à suivre pour une ee 
plus complète, pre 

Nous citerons, entre autres, l'enseignement com- 
plémentaire de dermatologie et de ‘syphiligraphie, orga- 
nisé chaque année à l'hôpital Saint-Louis par le … 
P° Gaucher, avec l’aide de l'agrégé M. Gougerot, des 
chefs de clinique et de diverses compétences derma- 
tologiques, enseignement qui passe en revue, en. 
quelques semaines, un programme complet, avec 
présentation de malades, de moulages, de pièces 
anatomiques ou histologiques : cet enseignement est 
très suivi. 

Un autre enseignement de spécialités est le cours 
de perfectionnement d’ophtalmologie fait à lHôtel- 
Dieu par le P* de Lapersonne, avec la collaboration 
du professeur de physique, le P' Weiss, de l'agrégé 
M. Terrien, des chefs de clinique et de laboratoire. 
Ce cours de perfectionnement est destiné aux audi- 
teurs déjà dégrossis et succède à un cours élémen- … 
taire destiné aux débutants. À un degré de plus, 
les travailleurs peuvent demeurer à la clinique et 
pousser plus avant leurs études. 

De même, un enseignement de neurologie, très 
suivi, avec présentation des différents types de ma- 
lades, est fait à la Salpétrière par le be Déjerine 
qui, depuis longtemps, avait inauguré cet ee 
ment dans le service de Grancher, 

Le P* Marie continue, de même, dans son service 
de la Salpétrière, l'enseignement prat ique. de neu- 
rologie qu il avait inauguré, avec le succès que lon 
sait, à la Faculté, a 

Dans plusieurs cliniques générales sont organisés, S 
à Paris, des enseignements spéciaux. 

A la clinique Laennec, le P' Landouzy a été un 
des premiers à organiser ces enseignements et, 
chaque année, s’y succèdent plusieurs cours de per- 
bte ment à les frères Labbé, agrégés, y font, 
entre autres, un cours de détetique et de troubles L : 
la nutrition. A 

À lHôtel-Dieu, le P° Gilbert a ‘organisé un 
enseignement complet de physiothérapie, compre- 
nant la kinésithérapie, l’électrothérapie, la radio- 
thérapie, l'hydrothérapie, etc. Un autre enseigne- 
ment de perfectionnement y est fait sur les maladies 
du foie. e 

À l'hôpital Saint-Antoine, sous la direction ds 
P' Chauffard, sont faits des cours complémentaires 
sur les maladies du foie et de divers organes. 

Une mention spéciale doit être fuite des cours de 
médecine opératoire , faits par les prosecteurs qui, tous - 
les ans, se succèdent au nombre de cinq ou six, et 
attirent un grand nombre d'élèves. 2 

Dans les diverses cliniques de chirurgie, de voies 
urinaires, d’obstélrique, sont donnés, de même, des 
cours du perfecionnement très suivis. m1 

De même, à l'hôpital des Enfants malades, Fe “ke 


cours du P' Hutinel et de M. Nobécourt, agrégé, a 
_ toujours beaucoup d’auditeurs. 

4 On voit par ces exemples que les enseignements 
- cliniques de perfectionnement sont déjà, à Paris, 
… donnés de différents côtés. En fait, ils représentent 
déjà une organisation, un peu incoordonnée peut- 
… être, mais vivace, qui ne demande qu'à grandir et 
… que devront soigneusement respecter les réglementa- 

tions à intervenir. 

- Dans les Facultés de province, existent aussi des 
enseignements complémentaires spéciaux bien orga- 
_ nisés. 

- Par exemple, à Bordeaux, l’enseignement de l'élec- 
… trologie et de la radiologie, donné par le P° Ber- 
- gonié, attire déjà de France et de l'étranger, de 

nombreux travailleurs désireux de se spécialiser : il 

… yest fait, pendant deux semaines seulement, trois 
_ fois par an, des cours très condensés (deux cours 
tous les matins et des travaux pratiques de 10 heures 
- à midi et de 2 heures à 5 heures) qui donnent 
- un enseignement complet dans un minimum de 

temps. 
_ L'enseignement de loto-rhino-laryngologie, donné 
. par le P' Moure est, de même, organisé d’une ma- 
nière très vivace et attire à Bordeaux une chentèle 
- particulière de spécialistes désireux de se perfec- 
_ lionner, ; 

Es Nos Facultés de province tendent ainsi, par le 
… libre jeu de ces organisations, à prendre chacune une 
physionomie spéciale et à se développer dans un sens 
… particulier, suivant la renommée de leurs maîtres et 
_ leurs traditions locales. 
es * F: 

_  c. Enfin, un autre type d’enseignement de per- 

…. fectionnement est constitué par des /nstituts où sont 
= groupés plusieurs enseignements convergeant vers un 
- but déterminé et dont quelques-uns délivrent , comme 
sanctions à leurs enseignements (et après examens), 
des diplômes universitaires spéciaux, réglés par 

_ arrêtés ministériels. 

_ Sur ce modèle sont organisés des Instituts de 

_ médecine légale, d'hygiène et de médecine colo- 

_ niale. 

Un Institut de médecine légale existe à Paris, sous 

- la commune direction des professeurs de médecine 
légale et de psychiatrie; les cours et les travaux pra- 

… tiques y sont donnés parles professeurs, les agrégés, 

les chefs de travaux. Après examens, est délivré un 

.… diplôme universitaire (qui d'ailleurs ne confère aucun 

_ droit et ne constitue qu'un titre à faire valoir). 

Un Institut d'hygiène a été fondé à Lyon, sous 

. Vactive impulsion du P° J. Courmont : il s'adresse 

- d'ailleurs, non seulement aux médecins, mais anssi 

. aux ingénieurs, aux architectes, aux pédagogues , etc. 

Ji encore, un diplôme universitaire spécial est con- 

_ féré. 

Des Instituts de médecine coloniale sont organisés à 
Paris, à Bordeaux et à Marseille, par arrêtés minis- 

Ë tériels, conférant un diplôme universitaire de mé- 

_  decin colonial, et aussi (après une épreuve complé- 

mentaire) le diplôme de médecin sanitaire maritime. 

. Les cours y sont répartis entre les professeurs d’hy- 

Re giène, de parasitologie, de médecine expérimentale 
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et bactériologie, de dermatologie, d’ophtalmo- 
logie, ete. 

Ce qui caractérise particulièrement ces Instituts, 
c'est la délivrance de diplômes spéciaux, contre les- 
quels plusieurs associations médicales ont, d’ailleurs, 
protesté, 

En fait, il ne s'agit là que de diplômes universi- 
laires : or, de par la loi, seul le diplôme d’État de 
docteur en médecine est nécessaire et suffisant pour 
conférer le droit d'exercer la médecine avec toutes ses 
modalités. 

D'ailleurs, les diplômés de ces Instituts protestent 
précisément contre le peu d’utihté de ces diplômes 
(pour la nomination de médecins experts par 
exemple) : d’où quelques désillusions d’anciens 
élèves, qui ont leur source dans un malentendu. 

Nous aurons l’occasion de revenir sur les avan- 
tages et les inconvénients de ces diplômes universi- 
taires ,omme sanction aux enseignements complémen- 
laires. 


B. Enseiwnements complémentaires en vue de divers 
examens OÙ CONCOUTS. 


Les Facultés de médecine, centres d’enseigne- 
ment à tous les degrés, ne sauraient se désintéresser 
de la préparation de leurs élèves aux divers examens 
ou concours ofhiciels susceptibles de leur ouvrir des 
carrières professionnelles. Elles pourront être ame- 
nées, de ce fait, à organiser des enseignements spé- 
claux dans ce but. 

Par exemple, il pourrait être intéressant, à Paris 
notamment, d'organiser en temps opportun et à 
l’aide d’un groupe de ‘professeurs et d’agrégés, des 
conférences en vue du concours de médecins sco- 
laires, dans lesquelles seraient étudiées, à la fois, 
l'hygiène scolaire, la pédiatrie, la psychologie de 
l'enfant, l'éducation physique, etc. 

L'examen de médecin sanitaire maritime pour- 
rait, de même, donner lieu à un enseignement 
préparatoire, déjà organisé d’ailleurs (avec une 
épreuve spéciale), dans les Instituts de médecine 
coloniale. 

Mais c’est surtout en vue de la préparation aux 
concours d’aprégation que pourrait s'organiser un 
enscignement complémentaire utile dans les Facultés. 
Puisque, grâce au concours d’agrégation, les Fa- 
cultés sont chargées de se recruter elles-mêmes, il 
serait tout naturel qu’elles organisent une préparation 
pédagogique à ce concours et, notamment, des con- 
érences générales préparatoires au 1‘* degré de 
l'agrégation (comprenant l'anatomie, la physiologie, 
la pathologie générale) ainsi que des conférences, 
plus spéciales , pour les différents concours d'admis- 
sion. On y exercerait principalement les candidats 
à leurs fonctions pédagogiques en leur faisant exé- 
culer, tour à tour, leçons et démonstrations pra- 
tiques. 


C. « Périodes d'instruction» pour les praticiens. 


Une autre modalité, très intéressante, d’enseigne- 
ments de perfectionnement s'’adresserait aux méde- 
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cins praticiens qui, ayant quitté l’école depuis un 
certain temps, sentent la nécessité de se tenir au 
courant des découvertes et des techniques récentes. 
Ces enscignements devraient être surtout consti- 
tués d'exercices pratiques, comportant par exemple 
l'emploi de techniques nouvelles (æsophagoscopie; 
rectoscopie; division des urines; examens de sang, 
de liquide céphalo-rachidien; réaction de  fixa- 
lion, etc.). 

Il paraîtrail nécessaire que ces enseignements, 
s'adressant à des confrères, prennent la forme de 
causeries intimes, et que les maîtres les plus re- 
nommés d’une Faculté n'hésitent pas à y prendre 
une part effective. 

Il paraît nécessaire aussi que ces enseignements 
soient organisés à une époque où les praticiens 
peuvent se libérer facilement de leurs occupations 


professionnelles, au commencement ou à la fin des- 


vacances par exemple. 

D'autre part, ces «périodes d'instruction» de- 
vraient durer un minimum de temps, à la façon 
d'une période d'instruction militaire, les démonstra- 
tions y étant très condensées; car les loisirs du pra- 
ticien sont toujours hmités. 

À ces condilions, ces enseignements répondraient 
réellement à un besoin, souvent exprimé par les pra- 
ticiens. Un vœu du docteur Barbary, voté par Île 
Congrès des praticiens, aurait ainsi satisfaction. 

Rappelons qu’à l'étranger, ces enseignements, des- 
tinés aux médecins ayant déjà quitté les Universités, 
se sont beaucoup développés. 

Aux États-Unis, il s’est notamment créé des en- 
seignements de perfectionnement d’autant plus nom- 
breux que les études scolaires y sont plus inégales 
et plus hâtives. 

Les post graduate Medical Schools sont devenues de 
véritables Facultés, distincles des autres et souvent 
antagonistes. À New-York, elles comportent 4o pro- 
fesseurs ordinaires, 35 professeurs extraordinaires, 
48 ïinstructors (correspondant aux privat-docent 
allemands) et environ 100 assistants de clinique : 
elles ont leurs cliniques, leurs laboratoires, etc. Les 
cours y sont essenticilement pratiques : ils sont ré- 
servés aux seuls médecins diplômés qui y viennent 
de toutes les parties de l’Amérique du Nord et du 
Sud. 

Cette création, si importante, est la contre-partie 
de la liberté d'enseignement qui existe aux vtats- 
Unis. Mais, comme le dit fort bien Paul Courmont, 
elles ne peuvent remédier qu’à l'insuffisance tech- 


nique des médecins et non à leur manque d’édu- 


cation médicale générale ct de haute culture. 

En Allemagne , les cours de perfectionnement 
pour praticiens se sont beaucoup développés, géné- 
ralement en dehors des centres universitaires. 

Ils sont gratuits (ou à peu près) pour le praticien 
et se donnent actuellement dans 48 grandes villes 
non universitaires, afin d’être mieux à portée des 
médecins. Ces enseignements sont reliés par un 
Comité impérial Y perfectionnement médical. 

D'autre part, la fondation Impératrice-Frédéric, 
inaugurée en 1906, en présence de l’empereur et 
de Pimpératrice, sert de centre d'instruction pour 


les praticiens, avec laboratoires, locaux, avec expo- 
sitions permanentes d'industries servant à la méde- 
cine. Les dépenses de fondation de cet Institut ont. 
été de 1,800,000 francs; la dépense annuelle est. 
de 50,000 marks. 
Nous ne demandons pas pour nos enseignements 
complémentaires de fondations aussi «colossalesr. 
Nous pensons, d'autre part, qu'il y aurait tout 
intérêt à rattacher aux Facultés les cours de perfec 
tionnement au lieu de les en séparer, ou même de 
les opposer aux centres officiels. Ge nous parait être 
une condition nécessaire pour leur marche régulière 
et économique. 
En effet, äl est très facile aux Facultés d’ organiser, 
à peu de frais, ces enseignements, en profitant 
d’un personnel, d'un matériel et de locaux ae. 
existants, disponibles pendant les vacances. ; 
Ces enseignements représentent, d'autre parti © 
une influence morale que les Facultés, centres Se 
seignement supérieur, ne sauraient abandonner. 
La création de +périodes d'instruction» pour pra- 
üiciens pourrait, d’ailleurs, être complétée par une 
organisation permanente de laboratoires mis à leur | 
disposition, ainsi que se propose de le faire la Fa-. 
culté de Montpellier, grâce à une fondation spé= 
ciale. 


D. Enseignements complémentaires pour les étran- 
gers. ie 

Beaucoup de médecins étrangers, après avoir fail 
leurs études dans leur pays, ont l'habitude (que 
nous n'avons peut-être pas assez en France) d 
voyager et d'aller se perfectionner au dehors. Dans 
certains pays de langue allemande, ils trouvent à 
leur usage des cours bien organisés (parfois dans 
leur langue maternelle), qui leur permettent de se 
mettre rapidement au courant des techniques et des 
idées. 

Ces étrangers, lorsqu'ils retournent chez eux, 
deviennent les champions, non seulement des doc- 
trines, mais aussi des livres, des médicaments 6 
des instruments qu'ils ont appris à connaître. Auss 
comprend - on sans peine l'intérét national quil 
y a à les attirer et à leur rendre la tâche facile ct 
agréable. 

Comme le fait très justement remarquer le P 
Paul Courmont, dans son remarquable rapport sur 
les enseignements complémentaires (présenté à PAS: 
sociation du Corps enseignant en 1910), «la majorité 
de la clientèle de médecins étrangers, en quête d'un . 
enseignement perfectionné, va dans les Université 
étrangères (surtout celles d'Allemagne) et: nous 
n'avons pas en France le nombre de ces visiteurs 
médicaux en rapport avec notre niveau scientifique. 
Ces médecins étrangers, après un séjour dans une 
Université d'Europe, emportent pourtant, non seu- 
lement les idées et les doctrines du pays qui les 
accueille, mais encore les indications pratiques rel 
tives aux livres, instruments, produits pharmaceu 
tiques, etc. qui feront d’eux des auxiliaires, non 
seulement de la pensée scientifique , mais aussi des 
intérêts commerciaux du pays qu'ils ont visités. ». # 


En France, quelques tentatives seulement ont été 
… faites pour organiser des cours pour étrangers. Nous 
citerons, notamment, le cours d’obstétrique et de 
Dane fait en espagnol à la clinique Tarnier, 
sous la direction du P° Bar. De pareilles tentatives 
sont essentiellement à encourager et devraient être 
multipliées. 
En Allemagne, les cours de vacances, organisés 
… depuis 1880, sont faits au printemps et à l'automne 
par les associations de Dozenten de certaines Uni- 
versités; ils durent de trois à quatre semaines et 
… sont fréquentés surtout par les médecins étrangers. 
La principale organisation de ce fenre est la Berliner 
… Dozenten-Vereinigung für Ferienkurse : en 1885, elle 
comprenait 79 professeurs, 396 élèves et 40,840 marks 
encaissés : en 1899, 133 professeurs, 864 élèves et 
99,817 marks en caisse; depuis, l'extension des 
cours de vacances a été beaucoup plus considérable 
encore | 
En Autriche, les cours de vacances (principale- 
ment pour la dermatologie et l’oto-rhinologie) très 
. bien organisés, très simples, se font souvent dans la 
langue même des étrangers (en anglais, par exemple, 
pour les Anglo-Saxons); ils ont un très grand succès, 
bien que fort élémentaires. 
Les enseignements pour étrangers doivent pré- 
_senter certaines caractéristiques : 
En premier lieu, ils doivent être très simples, 
très peu parlés; car, souvent, les auditeurs com- 
prennent diflicilement la langue et se lassent vite. 
- Ils doivent, en revanche (et le plus possible), faire 
…._ voir, toucher, manipuler; être, en un mot, plus dé- 
| monsiratifs que parlés. 
Comme époque, ils doivent être faits à la période 
la plus favorable pour attirer une clientèle déter- 
miuée : par exemple, à la fin de l’année scolaire ou 
au commencement des vacances; mais on doit tenir 
. compte de ce que les vacances de certains pays (de 
- lPAmérique du Sud notamment), ne sont pas à la 
. même époque que chez nous. 
Enfin et surtout les cours de vacances pour étran- 
. gers doivent être connus d'eux, avec les moyens de 
| propagande indispensables. « Si vous aviez en France, 
ne disait-on à Paul Gourmont, aux États-Unis et au 
. Canada, des enseignements de vacances avec pro : 
grammes et diffusion de ces programmes chez nous, 
nous irions, nombreux, à vos cours; mais, s'ils 
existent, nous ne les connaissons pas.» 
ll faudrait, dans chaque centre universitaire, un 
. bureau de propagande et de renseignements, se 
D itant en rapport avec les Universités étrangères, 
- distribuant des livrets, des brochures, des affiches 


piloter les étrangers à leur arrivée, de leur rendre 
4 la vie et le séjour agréables, de les mettre en rela- 
tions avec les colonies de leurs pays, etc. 

Depuis le Congrès international de Budapest, il a 
. été créé un Comité international pour l'enseignement 
médical complémentaire, ayant son siège à Berlin. 
- En fait, dans une question qui touche de si près 
Ru aux intérêts nationaux, nous n'avons que faire 

4 d'une organisalion internationale où, par inclination, 
*k ment complémentaire “Tape est mis 


_ bien édités; s'occupant de recueillir, de guider, de - 


MARS 1914. 701 


en triste place à côté des enseignements d’outre- 
Rhin. 

Mieux vaut perfectionner nos offices nationaux de 
propagande. 

n a déjà, en France, organisé un Office national 
des Universités et Grandes Écoles de France, qui, à 
la Sorbonne, groupe les renseignements des diverses 
Universités. Des organisations propres à chaque Fa- 
culté devraient compléter cette œuvre. 

H est vraisemblable, d’ailleurs, que l’action 
individuelle de chaque Faculté aurait, dans cette 
propagande, un rôle plus utile qu’une action 
d'ensemble, moins directe et moins intéressée au 
succès. 

À cet égard, on ne saurait trop méditer sur le 
merveilleux exemple d'initiative que nous a donné 
VUniversité de Grenoble qui, par ses cours de va- 
cances à l'usage des étrangers, par ses arlistiques 
brochures de propagande, son accueil bienveillant 
pour les étrangers, attire, chaque année, des cen- 
taines d'étudiants de toutes les parties du monde. 


E. Travailleurs poursuivant des recherches person- 
nelles. — Bourses d’études. 


La dernière catégorie d'enseignements supérieurs 
dans nos Facultés est destinée aux travailleurs qui 
viennent y poursuivre des recherches personnelles. 

Fort heureusement ces travailleurs n’ont ja vais 
manqué dans nos Universités. Néanmoins on ne peut 
s'empêcher de regretter qu'ils ne soient pas plus 
nombreux encore je que la production scientifique 
française, qualitativement de premier ordre, soit, 
en réalité, quantitativement réduite par rapport à k 
production allemande. 

[ est certain que nos laboratoires pourraient 
accueillir un beaucoup plus grand nombre de tra- 
vailleurs que ceux qui y Honbndent actuellement une 
place et que des mesures générales s'imposent pour 
les y attirer et les y retenir. 

Actuellement, les travailleurs non pourvus d’un 
poste officiel (préparateurs, chefs de laboratoire, 
chefs de clinique, etc.) non seulement ne sont pas 
rémunérés, mais sont encore obligés de payer une 
somme relativement assez élevée. 

Or il semble paradoxal de demander à un tra- 
vailleur sérieux de payer pour travailler, si tant est 
que son travail n’est pas purement personnel et peut 
avoir une utilité générale quelconque. Non seule- 
ment on devrait ne pas faire payer les travailleurs ; 
mais encore on devrait les rémunérer, afin qu'ils 
puissent travailler sans trop de préoccupations ma- 
térielles. 

La solution la plus pratique du problème est 
celle-là même qui est appliquée dans les Facultés des 
sciences. Il devrait y avoir, à la disposition des libo- 
ratoires de recherche et des cliniques, un assez 
grand nombre de bourses d’études telles qu’un lra- 
vailleur reçoive une certaine somme, avec une affec- 
tation précise, pour exécuter un travail donné (et 
non après l'avoir fait, ainsi que cela a lieu pour cer- 
tains prix parfaitement inutiles). 
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ue dans nos laboratoires et nos cliniques, y 
aurait-il des travailleurs libres, appointés dans le 
but de faire un travail original sur un sujet parais- 
sant au directeur d’études présenter de l'intérêt, 

Ces bourses d’études devraient être développées en 
proportion de activité d’une Faculté et des dons et 
legs qu'elle peut recueillir (puisque actuellement, 
chaque Faculté a la personnalité civile et reste mati- 
tresse de ses réserves). Nous y reviendrons à propos 
de la question financière. 

Telle est la dernière catégorie de travailleurs à 
laquelle pent s'appliquer l’enseignement supérieur 
de nos Facultés. Cet enseignement est entièrement 
fait d'aide intellectuelle et matérielle, qui guide le 
travailleur, le dirige discrètement din les voies 
utiles et lui permet, en toule quiétude, de faire 
œuvre féconde, son travail devant rejaïllir sur la re- 
nommée même de la Faculté qui le protège et qui 
labrite. 


On voit, par ces diverses variétés d'enseignements 
supérieurs et par les diverses catégories de travail- 
leurs à qui ils devront s'appliquer, combien le pro- 
blème est complexe , délicat souvent, mais aussi 
combien il est important pour la vie et l'activité de 
nos Facultés. 

La complexité même des conditions (suivant la 
nature des travailleurs à qui il s'adresse, suivant 
leur origine, leur devenir, suivant les époques et la 
durée les plus favorables) empêche toute réglemen- 
tation trop précise. 

Ainsi que l'a fait remarquer, en termes élevés, 
M, le Directeur de l'Enseignement supérieur au sein 
de la Sous-Commission, 1l est fort important d’en- 
courager toutes les bonnes volontés, toutes les ini- 
tiatives, sans réglementations étroites et sans lisières, 
chaque Faculté se développant dans un sens propre, 
suivant la renommée de tel ou tel de ses maîtres, 


suivant ses relations étrangères, suivant ses ten- 


dances régionales. 

C'est ainsi que les Facultés des sciences, lais- 
sées libéralement maîtresses de leurs destinées, se 
sont orientées, les unés vers la chimie imdustrielle, 
les autres vers les industries agricoles, les autres 
vers l’électro-mélallurgie, voire même vers l'étude 
scientifique de spécialités locales, vers la froma- 
gerie on lhorlogerie, recrutant ainsi une clientèle 
propre qui leur donne une originalité et une vie 
intenses. 

Puissent nos Facultés de médecine donner, elles 
aussi, l'effort nécessaire pour organiser, chacune sui- 
vant ses aptiludes et ses besoins, des enseignements 
de perfectionnement réellement robustes, et qui leur 
fassent honneur! 


IIE Sancrions Diverses 
DES ENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
DE PERFECTIONNEMENT. 


La question des sanctions à réserver aux enseigne- 
inents complémentaires de perfectionnement est des 
plus délicates, par les répercussions qu’elle peut avoir 
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et par l'hostilité qu'elle peut soulever contre ces en- 
seignements. 

8 ces enseignements sont dépourvus de sanctions 
(examens et diplômes), ils peuvent n'être pas suivis: 
car la jeunesse acluelle esl très utilitaire et, seule, 
une élite peu nombreuse apprend pour savoir. 

Si, par contre, ces enseignements comportent des. , 
sanctions, nous nous heurtons à des difficultés in- 
nombrables. Envisageons done la question dans son 
ensemble. 

Tout d’abord, il doit être bien établi que les en- 
seionements complémentaires ne peuvent conférer de. 
diplômes d'Etat : le diplôme de docteur en médecine 
est, en effet, le seul titre d'État, conférant le droit 
légal et sans restriction d'exercer toutes les parties de 
la médecine. 2 

Les sanctions des enseignements complémentaires 
ne peuvent donc étre que des diplômes universitaires. 
En fait, les Instituts de médecine lée ale, d'hygiène, 
de midedes coloniale délivrent, après examens, de 
pareils diplômes, conformément à des arrétés minis- 
tériels rendus. après avis de la Section permanente 
du Conseil supérieur de l’Instruction publique. 

Quelle est l'utilité de ces diplômes universitaires ? 
Ne conférant aucun droit, ils constituent seulement 
des titres à faire valoir à l'appui d’une candidature. 
Leur valeur n’est donc qu'apparente et n’est guère 
supérieure à celle d’une simple attestation de pré-. 
sence. Cela est, du reste, fort heureux: Car les di- 
plômes universitaires sont de valeur fort inégale, 5 
suivant les Facultés, suivant les maitres et suivant 
le niveau intéllectuel-dés élèves: | 

Par contre, il arrive souvent que les possesseurs 2 
de ces diplômes universitaires croient, per là même, 
avoir des droits à diverses fonctions, s'estiment lésés 
si on leur préfère un docteur non diplômé (comme 
expert près les tribunaux par exemple) et s'organisent 
en associations pour la défense de leurs prétendus 
droits. Il résulte de cet état de choses cer- . 
taines désillusions de la part des diplômés, qui re- 
tentissent sur le recrutement des enseignements 
mêmes. H en résulte, inversement, certaines inquié- 
ludes du corps médical qui se sont manifestées à 
diverses reprises. ” 

De même, les diplômes universitaires conférés à à 
des étrangers (qui n'ont parfois, malgré les équiva= 
lences, qu’une très minime instruction préalable) 
suflisent dans leurs pays à primer le diplôme fran- 
çais de docteur en médecine, autrement difficile à 
acquérir et autrement probant : des plaintes récentes 
sont survenues, à ce sujet, pour le diplôme de mé- 
deein colonial. 


RE — 


Il n'y a donc pas lieu de pousser les Facultés à dé 
livrer des diplômes universitaires spéciaux, comme 
sanction des enseignements complémentaires. Un cer- 
tificat de présence est largement suffisant comme 
titre à faire valoir, et, s'il a à peu près la même 
valeur réelle que le diplôme, il n’entraîne, par 
contre, ni les malentendus, ni les illusions dont 
nous avons parlé. Tel a été, d’ailleurs, sur ee point, 
l'avis formel de la Commission de réforme des 
études médicales. à 


Æn tous cas, il y a lieu d’entourer la délivrance 

de diplômes universitaires de certaines garanties. Par 
exemple, la création de tout nouveau diplôme univer- 
sitaire par arrêlé ministériel ne pourrait être faite, 
qu'arpès avis favorable de la Commission supérieure 
de l’enseignement médical, conjointement à celui de 
la Section permanente du Conseil supérieur de l’In- 
struction publique. 


[V. ORGANISATION MATÉRIELLE DES ENSEIGNEMENTS 
DE PERFECTIONNEMENT. 


= ” L'organisation matérielle des enseignements com- 
plémentaires esl, elle aussi, une question assez déli- 
cate à résoudre. En effet, s’il y a création d’ensei- 
gnements nouveaux, de travaux pratiques exigeant 
un outillage perfectionné, etc., on peut se trouver 
entraîné à chiffrer ces créations par une somme telle 
qu'elles seraient, par ce seul fait, ajournées à des 
; temps meilleurs. 
<<: Il y a donc, nous semble-t-il, un intérêt primor- 
_ dial à comprimer au maximum les dépenses néces- 
sitées par ces créations, à ne rêver ni locaux nou- 
.Yeaux, ni emplois nouveaux et à commencer l’orga- 
* nisation des enseignements complémentaires avec les 
_ moyens, même réduits, dont nous pouvons disposer 
en les empruntant aux enseignements de doctorat. 
Une fois les enseignements de perfectionnement 
constitués, ils démontreront par eux-mêmes leur 
utilité et l’on se trouvera mieux placé pour réclamer, 
en leur faveur des améliorations progressives, 
à Au surplus, de pareils enseignements ne com- 
portent pas que des dépenses et il n’est dans l'esprit 
hu” de personne de les donner gratuitement. 
_ Étudions donc, successivement, la question ma- 
…_  térielle des dépenses, celle des recettes et celle de la 
-_ répartition générale du budget. 


_ A. Dépenses à prévoir du fait des enseignements de 
_ perfechonnement. 


Les dépenses comprennent les frais de personnel, 
de matériel, de local. 


a. Les dépenses de personnel sont peut-être (bien 
- qu'il en semble & priori) les moins importantes. 
—__  Eneflet, les Facultés ont à leur disposilion un 
personnel dévoué de professeurs et d’agrégés qui ne 
- demandent qu'à étre utilisés et qui ne représentent, 
pour les cuscignements complémentaires, aucune 
_ charge nouvelle, 

__ Le personnel comprend, en effet, les professeurs, 
les agrégés, le personnel auxiliaire (chefs de cli- 
nique, préparateurs, etc.), auxquels il nous parait 
_ nécessaire d’adjoindre certaines compétences du 
_ dehors, que les Facultés ont tout avantage à atti- 
rer en vue d'enseignements déterminés, à la fois 
poux profiter de leur expérience et pour se les con- 
cilier : 


. 


# 1° Les professeurs sont rétribués déjà; il ne sau- 
rait être question de leur conférer des rétributions 
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supplémentaires pour les enseignements complémen- 
taires, dont ïls ont la charge au même titre que des 
enseignements de doctorat. 

Il serait, par contre, nécessaire d'établir que les 
professeurs, qui ont la direction des enseignements 
de perfectionnement, ne se contentent pas de ce 
rôle un peu distant et y participent effectivement par 
des leçons ou démonstrations. 

Par contre, le nombre annuel de leçons exigées 
du professeur devrait comprendre, à la fois, celles 
qu'il fait pour l’enseignement de doctorat et pour les 
enseignements de perfectionnement, d’après un pro- 
gramme établi par lui et approuvé par l’Assemblée 
de la Faculté. 

Par exemple, une année le professeur consacrera 
exclusivement (comme actuellement) ses quaranie 
leçons à l’enseignement de doctorat, L'année sui- 
vante, il prendra lui-même en mains l’enseignement 
complémentaire et se fera suppléer par un agrégé 
pour l'enseignement de doctorat, Ou bien il con- 
sacrera trente leçons à l’enseignement de doctorat et 
dix leçons à l'enseignement complémentaire, ete. 

Pareille méthode semble très flexible, Suivant les ! 
années, suivant la nature de l’enseignement et la 
tournure d'esprit du maitre, une part plus où moins 
grande sera donnée aux enseignements élémentaires 
ou aux enseignements de perfectionnement. On com- 
prend fort bien, par exemple, qu'un professeur de 
pathologie expérimentale ou de chimie biologique 
consacre à l'enseignement complémentaire la majorité 
de ses leçons. 

Au surplus, l'approbation da programme et la ré- 
partition des enseignements dépendent toujours de 
l'Assemblée de la Faculté, ce qui sufhrait à enrayer 
tout abus, 


2° Les agrégés sont, eux aussi, appointés à 
l'année et n’ont pas à bénéficier d’un supplément 
d'émoluments lorsqu'ils sont chargés d'enseignements 
de perfectionnement aux lieu et place d’enseigne- 
ments de doctorat. 

Nous rappellerons que la Commission supérieure 
d'enseignement médical a demandé que tout agrégé 
soit annuellement chargé d'une fonction d’enseigne- 
ment, élémentaire ou complémentaire, didactique, pra- 
tique ow chnique, contrairement à ce qui se passe 
actuellement, où, seuls, certains agrégés ont (d’ail- 
leurs sans traitement particulier) un enseignement 
annuel régulier. IL a été, par contre, voté que, du 
jour où les agrégés seront ulilisés régulièrement, 
leurs traitements seront homologués à ceux des 
maîtres de conférences des Facultés des sciences. 

Ce règlement, non encore promulgué d’ailleurs, 
prévoit déjà l’utilisation d’un grand nombre d’agrégés 
aux enseignements de doctorat et de perfectionne- 
ment. Comme pour les professeurs, le chiffre régle- 
mentaire de leçons s’entendra de l'un ou l’autre 
enseignement, 


3° Restent donc seulement à appointer (modeste 
ment d’ailleurs) : d’une part, le personnel auxiliaire 
(préparateurs, chefs de clinique, ete.) qui, sous la 
direction immédiate et constante du professeur ct de 
l'agrégé, doit participer à cet enseignement, le 
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plus souvent technique, et que l’on devra indemniser 
pour le travail supplémentaire qui lui sera de- 
mandé; d’autre part, certaines compétences étran- 
gères à la Faculté, annuellement désignées par 
l’Assemblée de la Faculté pour tel ou tel enseigne- 
ment, en raison de leurs travaux et de leur réputa- 
tion. Ces dépenses seront couvertes par les recettes 
dont nous parlerons dans la suite. 


b. Les dépenses de matériel seront, naturellement, 
variables suivant les enseignements. Si ces dépenses 
sont, en certains cas, indispensables, il serait ce- 
pendant nécessaire de ne pas mettre sur le compte 
des enseignements de perfectionnement (sous l'espèce 
de dépenses de matériel), des augmentations dé- 
guisées de crédits pour les laboratoires, rendues 
tentantes par la modicité habituelle de leurs res- 
sources. 

Une partie des dépenses de matériel sera assurée 
par les recettes correspondantes. La majeure partie 
du matériel sera empruntée aux enseignements de 
doctorat (qui doit d’ailleurs être complété’ et amé- 
lioré, ainsi qu'il est prévu dans le plan de réformes 
des études médicales). Enfin, tout matériel courant, 
dont l'auditeur aura besoin par la suite (microscope, 
ophtalmoscope, laryngoscope, etc.), devra être acheté 
par lui et restera sa propriété, ainsi que cela se fait 
déjà le plus souvent. 


c. Les dépenses de locaux devront être, elles aussi, 
réduites au minimum. 


En effet, beaucoup d’enseignements complémen- 


taires se feront dans les laboratoires, dans les cli- 
niques, dans des salles d'examen, généralement avec 
un petit nombre d'élèves. Il est die inutile de pré- 
voir des installations coûteuses nouvelles dans la 
grande majorité des cas. 

D'autre part, les enseignements de vacances auront 
la libre disposition de locaux, inhabités à cette 
époque. 

lei encore, rien ne serait plus préjudiciable 
aux nouveaux enseignements que de les surcharger, 
avant leur naissance, de frais de construction et 
d’ aménagement qui, le plus souvent, DOuTÉONT être 
évités. 


B. Recettes à prévoir du fait des enseignements de 
perfectionnement. 


Les recettes 
des droits payés par les auditeurs ; 
subventions diverses de l'État, dés Universités, des 
municipalités ; d'autre part MAR des dons et legs, 
etc., dont les Facultés ont le libre usage en tant que 
personnalités civiles. 


à prévoir proviennent : d'une part, 


a. Les droits payés par les auditeurs seront fixés 
par le Conseil de la Faculté. 

IL y aurait lieu de prévoir, pour les étudiants en 
fin de scolarité, une inscription globale donnant 
droit à tous les enseignements complémentaires de 
l'année. 


; d'autre part, des 


En dehors de ce «tarif d'abonnement», chaque 
cours donnerait lieu à une rétribution, fixée à 
l'avance et versée à la caisse des droits universi- 


.taires. 


Le Conseil de la Faculté peut exempter des 
droits certains travailleurs jusqu’à concurrence du 
dixième. 

Les droits perçus pour les enseignements com- 
plémentaires seraient versés intégralement aux Fa- 


| cultés et constitueraient, dans leur budget, un 


fonds spécial, dit fonds d'enseignements complémen- 
taires. : 


b. Une contribution de l'État s’ajouterait, néces- 
sairement, à ces premières recettes. Elle serait 
affectée, soit aux enseignements complémentaires en 
général, soit à tel ou tel enseignement de perfection- 
nement qu'il y aurait lieu de développer plus parti- 
culièrement. Il est bien entendu, d’ailleurs, que, si 
économiquement que l’on cherche à réaliser les en- 
seignements de perfectionnement, il sera cependant 
nécessaire de leur venir en aide et de leur faciliter 
la tâche, et cela d'autant plus activement qu'ils se 
montreront plus utiles et plus vivaces. 


c. Une contribution de l’Université serait, elle 
aussi, indispensable. Elle serait d'autant plus in- 
diquée que certains enseignements pourront être 
mixtes et emprunter des maîtres à diverses Facultés. 
Les bourses universitaires (analogues à celles des Fa- 
cultés des sciences et dont nous avons montré l’im- 
périeuse nécessité pour les travailleurs de nos labo- 
ratoires) seraient créées par le budget de l’Université 
et versées au fonds des enseignements complémen- 
taires, avec une destination spéciale. 


d. Une contribution des municipalités devrait être 
sollicitée activement en raison de l'intérêt général 
de ces créations, du bon renom des Universités, de 
la propagande à l'étranger, etc. 

La Sous-Commission a adopté le vœu du pro- 
fesseur Sigalas demandant que toutes les fois 
qu'une municipalité s’engagera à faire une dépense 
d'installation pour les enseignements complémen- 
laires, l'État intervienne à son tour par une contri- 
bution particulière. 


e. Les dons et legs que chaque Faculté peut dé- 
sormais recevoir, comme jouissant de la personna- 
lité civile, soit des particuliers, soit des Chambres 
de commerce, voire même de certaines associations 


médicales, seront d'autant plus nombreux qu'ils se 


ront davantage sollicités. 

Hs pourront étre affectés à la création d’ enseigne- 
ments déterminés. 

Ils pourront aussi se manifester sous forme de 
bourses d’éludes, accordées pour un ou deux ans, 
à des travailleurs, en vue de l'exécution d’un travail 
défini. Cette dernière forme de la générosité pu- 
blique est particulièrement à à recommander en raison 
des services qu ’elle rendrait à notre enseignement 
supérieur et à nos étudiants. 
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C.. Mode de répartition des bénéfices. 


La répartition des bénéfices entre les divers 
enseignements complémentaires est une  questiou 
tout particulièrement importante et qui mérite l’at- 
tention. 

La Sous-Commission a d’abord examiné le sys- 
tème de la rétribution directe du maïtre par l'élève, 
qui existe en Allemagne et qui est appliqué aux en- 
seignements complémentaires déjà existants. Actuel- 
lement, en effet, les sommes perçues pour un 
enseignement complémentaire sont versées au labo- 
ratoire où il a eu lieu; généralement, il en est pré- 
levé une part pour son entretien; le reste est par- 
lagé entre le personnel enseignant, au prorata des 
leçons faites ou des services rendus. 

À ce système, on peut faire un grand nombre 
d’objections. 

Tout d’abord, la rétribution directe du maitre par 
l'élève a le grave inconvénient de commercialiser 
l'enseignement et de changer l'objectif de cet ensei- 
gnement, en lui donnant pour critérium la recette 
encaissée plutôt que l'intérêt scientifique. 

De fait, les enseignements où le maitre est ré- 
tribué directement subissent, le plus souvent, l’im- 
pulsion de l'élève qui paye et qui, bien souvent, 
comprend mal son véritable intérêt : l’enseignement 
devient alors terre-à-terre, immédiatement ulilitaire 
et perd le plus souvent, avec l'indépendance du 
maître, (out caractère élevé. Un exemple frappant 
est fourni par les conférences d’internat qui, depuis 
qu’elles sont devenues payantes, ne sont plus, pour 
les conférenciers, qu’une source de bénéfices, où l’on 
attire le plus d'élèves possible par lappât d’un 
succès plus facile, en dictant et faisant apprendre par 
cœur des questions toutes failes. Si l’on compare les 
conférences d'internat actuelles à ce qu’elles étaient 
jadis, on se rend compte facilement de la démo- 
ralisation qu'y peut introduire, ici comme ailleurs, 
la question d'argent : on doit, de toutes ses 
forces, éviter pareil avatar à nos enseignements su- 
périeurs. 

Un autre argument contre la rétribution du maître 
par ses élèves provient de ce qu’elle est peu en 
rapport avec nos habitudes universitaires, puisque 
le personnel enseignant reçoit un traitement annuel 
et fixe pour ses diverses fonctions d'enseignement. 
Si, comme il est désirable, les cours de perfection- 
nement sont faits par les professeurs et les agrégés 
(au lieu d’être faits presque exclusivement, comme 
il arrive aujourd’hui, par un personnel auxiliaire sans 
autorité et sans mandat), äl est clair que ceux-ci ne 
peuvent être appointés par des rétributions directes, 
puisque leurs fonctions comprennent, au même 
titre, l'enseignement de doctorat et l'enséignement 
post-scolaire. Il serait inadmissible, par exemple, 
qu'un agrégé, désigné pour faire des conférences de 
perfectionnement, touche de ce fait une rétribution 
que n'aurait pas son collègue, désigné pour les con- 
férences de doctorat. 

En fait, le personnel enseignant des Facultés est 
appointé par un traitement annuel et fixe, qui laisse 
au maître toute son autorité et toute son indépen- 
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dance; il ne semble pas qu'il y ait lieu de modilier 
ce système. 

La rétribution directe ne s’adresserait donc qu'au 
personnel auxiliaire : elle perd alors une grande 
partie de son intérêt, car le rôle de ce personnel 
auxiliaire serait limité. Cependant on doit recon- 
naîlre que ce personnel auxiliaire n’est actuellement 
rétribué officiellement que d’une façon dérisoire, et 
qu'il a droit à une rétribution supplémentaire 
suflisante s’il parlicipe à des enseignements supplé- 
mentaires, En l’état actuel, cette rétribution ne peut 
être prélevée que sur les recettes directes du cours : 
il y a lieu, semble-t-il, de conserver cette forme, 
très plastique, de rétribution pour le personnel auxi- 
liaire, mais sur une partie seulement des recettes du 
cours. 

Quant aux compétences spéciales, invitées par le 
Conseil de la Faculté à faire quelques conférences sur 
un sujet déterminé, à qui la Faculté fait ainsi hon- 
neur, et qui font, à leur tour, honneur à la Faculté, 
il est vraisemblable que la question d'argent leur 
apparaîtra comme accessoire. En tous cas, micux 
vaudrait à tous égards l'établissement d’un cachet 
uniforme que la subordination des émoluments aux 
fluctuations du nombre des auditeurs. 

Outre lobjection que l’on peut faire à la commer- 
cialisation de l’enseignement scienlifique (qui est, 
heureusement, loin de nos habitudes universitaires), 
outre le fait que professeur et agrégé (le personnel 
principal) touchent des honoraires annuels et fixes, 
ce système nous paraît présenter, quant à l’enseigne- 
ment même, un inconvénient capital. 

En effet, s1 les rémunérations des maitres étaient 
proportionnelles à l'abondance des élèves, les cours 
seraient d'autant plus rémunérateurs qu'ils seraient 
plus suivis. Or la fréquentation d’un ‘cours est loin 
d’être toujours en rapport avec la valeur du profes- 
seur ou avec la peine qu'il se donne. Tel cours de 
spécialités, très fréquenté, rapportera la forte somme ; 
tel autre cours, purement scientifique, aura peu 
d’auditeurs, donc peu de profits. 

Il en résultera inévitablement (comme aujour- 
d'hui) que les seuls cours de perfectionnement 
qui pourraient s'organiser seraient ceux qui atti- 
rent, d'habitude, un gros public; peut-être ne 
sont-ce là ni les plus intéressants, ni même les 
plus utiles. 

H ya, au contraire, un intérêt de premier ordre 
à ce que, dans un centre scientifique universitaire, 
les enseignements spéculatifs les plus ardus (ceux 
qui, par là méme, ne font pas partie des enseigne- 
ments du doctorat) soient cependant représentés, 
même si leur auditoire est fort restreint : tel est Îe 
cas de la chimie biologique, de la pharmacodynamie, 
de la pathologie expérimentale, de l’embryologie, de 
la tératologie, ete. 


Pour parer à ces inconvénients, il semble utile 
d'équilibrer le budget de tous les enseignements de 
perfectionnement jugés indispensables et de con- 
stituer, avec leurs recettes globales, un fonds spécia 
dans le budget des Facultés, dont la répartition 
aurait lieu, au prorata des besoins de l’enseigne- 


45 


706 MARS 1914. 


ment, des services rendus, des frais d’instrumenta- 
lion, etc., et non uniquement au prorata du nombre 
d’auditeurs. 

C& fonds spécial des enseignements de perfec- 
tionnement pourrait étre géré par une Commis- 
sion de répartition, composée de trois membres : 
le doyen, un représentant élu des professeurs, un 
représentant élu des agrégés (ou des représen- 
tants des branches médicales, chirurgicales, scien- 
tifiques). 

Les recettes brutes seraient, par les soins de cette 
Commission, distribuées entre les divers services in- 
iéressés. Les compétences étrangères à la Faculté et 
le personnel auxiliaire seraient rétribués par ses 
soins. 

Le projet de budget ainsi établi serait, d’ailleur:, 
nécessairement soumis à l’assentiment du Conseil de 
la Faculté, de qui dépend, en dernier ressort, le 
budget de la Faculté. 

Le rôle de cette Commission (que nous voudrions 
très peu nombreuse, mais très honorifique) serait 
donc multiple. 

Elle agirait comme une sorte de conseil de famiile 
pour l'attribution des indemnités, des allocations de 
laboratoire, des bourses d’études, etc. 

Elle agirait, d'autre part, activement pour pro- 
voquer, de la part des’ pouvoirs publics ou munici- 
paux, des Chambres de commerce, des particuliers, 
une série de subventions spéciales {d'autant plus pro- 
bables qu'elles seront demandées avec plus d'autorité 
et d’insistance}), qui permettraient de mieux conso- 
lider le budget des enseignements de perfectionne- 
ment et d’en étendre la portée. 


Elle s’occuperait aussi de la propagande en France 
et à l’élranger, ainsi que des rapports avec les Uni- 
versités étrangères; car, nous l’avons vu, une propa- 
gande aclive est indispensable au succès. 

Cctte Commission des enseisnements de perfectionne- 
ment, dans chaque Faculté, jouerait ainsi, en‘partie, 
le rôle que la Commission administrative remplit à 
l’Institut Pasteur. 

Elle donnerait à la constitution des enseignements 
de perfectionnément une grande élasticité et une 

rande autonomie, | 

Elle pourrait, grâce à l'extension des ressources, 
contribuer beaucoup au développement des enscigne- 
ments supérieurs et des recherches scientifiques. 


—+ 


En résumé, # parait nécessaire de constituer le 
plus solidement possible, dans les Facultés, des en- 
seignements de perfectionnement qui soient le pro- 
longement des études de doctorat. 

Ces enseignements doivent avoir des modalités si 
diverses qu'il paraît nécessaire de ne pas les régle- 
menter d'une façon rigide et de laisser à chaque 
Faculté une très grande autonomie scientifique, 
administrative et financière. 

Autant les enseignements scolaires de doctorat. 
aboutissant à un diplôme d'État de valeur uniforme, 
doivent être étroitement réglementés, autant les en- 
seignements post-scolaires de perfectionnement doi- 
vent s'épanouir en liberté, dans le sens qui leur con- 
vient, au mieux des intérêts scientifiques et moraux 
de chaque Faculté, au mieux du développement et 
du rayonnement de la science française. 


* 


Circuzarre relative aux fonchons des agrépes des Facultés de médecine. 


[ 140 mars 494%. 


Le Minisrre pe L'Insrrucrion pu8Lique £t pes Beaux-Arts l), 


à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint un certain nombre d'exemplaires du décret du 
h mars 1914 pris sur ma proposition, après avis de la Commission supérieure médicale et du 
Conseil supérieur de l'Instruction publique et relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de 


médecine. 


Ge décret donne aux agrégés de nouvelles et importantes garanties, en même temps qu'il est 
conforme aux idées qui ont présidé à la réorganisation des études médicales et à l'institution des 
enseignements de perfectionnement. Il associe plus, étroitement les agrégés à la vie active des Fa: 
cultés et à leur enseignement, il utilise mieux leur savoir, leur dévouement et leur initiative dans 
J'intérêt des étudiants. | 

Mais, d'autre part, il consolide leur situation et assure leur avenir, puisqu’à l'expiration de la 
période de neuf ans pour laquelle il a été nommé, tout agrégé qui en fera la demande, peut, sous 
certaines conditions que détermine l’article 4, être prorogé jusqu'à l'âge de la retraite. 


% M, Fené Vivian. 
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IL y a lieu d'attribuer une fonction d'enseignement à tous les agrégés entrés en exercice le 1°° no- 
vembre 1913. Mais il doit être entendu que ces nouvelles fonctions ne seront en aucun cas rétribuées 
par des traitements ou indemnités supplémentaires qui s'ajouteraient au traitement normal d’agrégé. 
Seules les fonctions d'enseignement qui sont à l'heure actuelle spécialement rémunérées continueront 
à l'être dans les mêmes conditions. 


D'autre part, il conviendra de rappeler aux Facultés, dont les Conseils seront appelés à délibérer 


sur des demandes de prorogation, conformément à l'article 4, que cette prorogation ne constitue 
pas un droit et qu’en particulier il serait difficile de l’accorder à des agrégés qui, ayant été institués 


tardivement risqueraient, s'ils étaient prorogés, d’être maintenus en fonctions Jusqu'à un âge où 


leur activité ne répondrait plus ni aux exigences du service, ni à l'intérêt des études. 


Quant à la prorogation des agrégés qui étaient en cours d'exercice au 1° novembre 1913 et de 
ceux dont l'exercice s'était terminé à cette date ou antérieurement, l’article 7 du décret indique 
assez clairement dans quelles conditions elle peut avoir lieu pour que tout commentaire soit inutile. 
H est évident qu'ils seront tenus aux mêmes obligations et qu'ils auront les mêmes droits que les 
agrégés entrés en fonctions le 1°’ novembre 1915. 


Crircuzaire relative à l'exercice de la médecine. [42 mars 1944. 
Le Mousrre pe L'Inrérigur ©, 


à Messieurs les Préfets. 


Dans sa circulaire du 15 novembre 1913, mon prédécesseur vous a rappelé dans quelles condi- 
tions et sous quelles garanties les étudiants en médecine non encore pourvus du diplôme de docteur 
peuvent être «autorisés à exercer la médecine à titre de remplaçants». Les instructions qui vous ont 
été données à ce sujet subsistent tout entières, je ne puis que vous prier d’en assurer avec soin 
lexacte application. 


Mais l'examen de cette question générale des «remplaçants» a mis en lumière une question difé- 


rente, encore que connexe, et qui appelle des explications complémentaires; je veux parler des 
internes des hôpitaux. 


On s’est demandé si ces internes devaient être considérés, par le fait même de leur service, 
comme exerçant la médecine et si, par conséquent, ils devaient être pourvus au préalable d'une 
autorisation de remplacement délivrée par le préfet et trimestriellement renouvelable, conformément 
à l’article 6 de la loi du 30 novembre 1892. Si on avait dû répondre par l’affirmative à la question 
ainsi posée, il en serait résulté que nul étudiant n’aurait pu être admis à l’internat qu’à la condition 
de pouvoir obtenir l'autorisation de remplacement susvisée, c’est-à-dire qu'à la double condition : 
d’une part, là où les internes ne sont pas recrutés au concours, d’avoir «terminé leur scolarité» et, 
là où ils sont recrutés au concours, d’être munis de douze inseriptions, et, d'autre part, de pour- 
suivre leurs études médicales en vue de l'obtention du diplôme d’État, le seul, ainsi qu'il a été 
rappelé dans la circulaire du 15 novembre 1913, qui donne droit à l'exercice de la médecine en 
France. Or, dans de très importantes villes de France, sièges de Faculté de médecine ou d'École 
de plein exercice, et où par ailleurs les services d’hôpitaux sont organisés dans les conditions les 
plus satisfaisantes, il est de règle constante que les candidats à l’internat ne soient pas astreints à 
présenter les douze inscriptions. La réponse affirmative à la question envisagée aurait done eu pour 
résultat de jeter un trouble profond dans tous ces établissements dont l'ilégalité du régime intérieur 
eût été ainsi proclamée. 
| IL m'a paru nécessaire de ne point laisser se prolonger une telle incertitude. I est hors de doute 
à mes yeux que, sous une réserve qui sera indiquée plus loin, les fonctions d'interne ne peuvent être 


G) M, René Rexour, 
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assimilées à l'exercice de la médecine. Les différences qui existent entre les deux situations sont pro- 
fondes ; le médecin, et par conséquent l'étudiant qui provisoirement le remplace, a à l’ésard de son 
client toute initiative et toute responsabilité; l’rélève interne», au contraire, en dehors des fonctions 
secondaires et très limitées définies au règlement, n’a d'initiative que celle que son chef de service 
lui laisse sous sa propre responsabilité; il bénéficie de la direction continue de son chef; il est sou- 
mis à son contrôle en quelque sorte permanent. 


Une interprétation trop rigoureuse de la doi de 1899 sur ce point, en même temps qu'elle serait 
contraire aux intentions du législateur, n'irait pas à moins qu'à compromettre les études médicales 
pratiques et à bouleverser sinon à rendre impossible le fonctionnement de nombreux hôpitaux et par 
suite à porter, à ce double titre, un préjudice grave aux malades eux-mêmes. 


Des règles uniformes n’ont jamais été prescrites pour le recrutement des internes; ces règles 
varient selon les régions universitaires, et suivant les conditions locales; la garantie la plus propre à 
assurer un bon recrutement réside dans ce fait que les médecins qui assument la délicate et lourde 
responsabilité de diriger un service doivent veiller à ce que les internes soient choisis dans des condi- 
ions permettant au chef d’avoir confiance en ses auxiliaires immédiats: le règlement intérieur de 
santé qui définit ces conditions est rarrêté par la Commission administrative, mais avec l'approbation 
du préfet» (art. 8 de la loi du 7 août 1851); il convient que ce règlement, notamment dans ses dis- 
positions relatives au recrutement des internes soit toujours soumis à l'avis des chefs de service ou de 


leurs représentants et votre attention devrait être mise très particuhèrement en éveil dans le cas où 


une Commission vous demanderait d'approuver un règlement au sujet duquel lesdits médecins ou 
n'auraient pas été consultés ou auraient formulé des cr iliques. - 


L’internat doit donc rester ouvert aux étudiants en médecine qui ne sont susceptibles ni d'exercer 
de façon permanente, ni d'obtenir l’aulorisation prévue à l’article 6 de la loi de 1892, de faire des 
remplacements. Mais il va de soi qu'aux internes rentrant dans cette catégorie doivent êlre interdits 
les actes qui ne sont pas liés essentiellement à la fonction même «d'élève interne», et qui seraient 
des actes caractéristiques de l'exercice de la médecine, tels que : signature des ‘divers certificats 
(notamment pour les accidents de travail), signature d'ordonnances médicales à exécuter en dehors 
de l'établissement. De tels’actes ne sauraient étre accomplis ou que par des docteurs en médecine ou 
que par des internes munis d’une autorisation régulière de remplacement dans les conditions spécifiées 
par la loi de 1892, précisées dans les instructions du 15 novembre 1913.et rappelées au cours de 
la présente circulaire. 


ARRÊTÉ portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l Univer- 
sité de Toulouse d'un emploi de préparateur d'anatomie. [16 mars 1914. 


ARRÊTÉ approuvant la déhbératon du Conseil de l'Université de Halle remplaçant le 
cerhficat d'études françaises de cetie Université et créant un diplôme supérieur pour 
l’enseignement de la langue et de la httérature françaises à l'étranger et en régle- 
mentant les conditions de scolarité. [16 mars 1914. 


Le Minisrre pe L'InsrrucTioN euBLIQUE ET pes Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 
Vu Particle 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Gonseils des Universités ; 


G) M. René Vivranr. 


7 NS APR UE Ar t dt NS DAERERS QUE 
HAT pr 0 RP EE Me TR En DOME OL 
A RQ? SSL ANE LE 2 Pa doit LEA L mrAT TUE: 


ie GR ue 
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Vu la délibération du Conseil de l'Université de Lille, en date du 28 janvier 1914; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille : 


1° Substituant au certificat d’études françaises approuvé par arrêté ministériel du 
- 10 juillet 1909, un diplôme d'études françaises ; 


9° Créant un diplôme supérieur pour l'enseignement de la langue et de la littérature 
françaises à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité, 


ANNEXES À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


Délibération du Conseil de l'Université de Lille. 


(28 janvier 1914.) 


DIPLÔME D’ÉTUDES FRANÇAISES. 


Arr. 1". Il est créé à l'Université de Lille un diplôme d’études françaises accessible aux étudiants de 
nationalité étrangère. 


Arr. 2. Nul n'est admis à l'examen conduisant audit diplôme, s’il n’est régulièrement immatriculé 
ou inscrit à l'une des Facultés de l’Université et s’il ne justifie de son assiduité pendant un semestre 
aux cours spéciaux organisés à la Faculté des lettres pour la préparation à cet examen. 


Arr. 3. L'examen comprend : 


a. Des épreuves écrites, éliminatoires, et pour lesquelles les candidats n’auront le droit de se servir 
F d’aueun livre, dictionnaire ou document : 


1° Dictée, avec questions grammaticales sur le texte. Une heure est accordée pour la relire et ré- 
pondre aux questions ; 

2° Composition française. Deux sujets sont proposés au choix du candidat, l'un d'ordre littéraire 
portant sur lun des auteurs indiqués ci-dessous, l’autre d'ordre général (description, narration, dé- 
veloppement d’une pensée, etc.). Trois heures sont accordées pour cette épreuve. 


Les notes sont données de o à 20. Pour être admis à subir les épreuves orales, 1l faut avoir obtenu 
un total minimum de 20 points, dont 8 au moins pour la dictée; 


b. Des épreuves orales : 


1° Une épreuve de lecture, avee questions sur la prononciation , choisies parmi celles étudiées aux 
cours de phonétique. Deux notes sont données, chacune de o à 10, l’une pour l'expression, l’autre 
pour la prononciation ; 


Le 2° Conversation sur un sujét général, choisi d’après la spécialité du candidat (lettres, droit, 
sciences, médecine). Les notes sont données de o à 20; | 


, Q . . . . , . . Q Q / . 
3° L’explication grammaticale et littéraire d’un texte pris dans la liste des ouvrages indiqués ci- 
Ë dessous : 


Connexes : Une pièce au choix du candidat. 
Racrne : Une pièce au choix du candidat. 
Mouière : Une pièce au choix du candidat. 
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La Fonraine : Fables, livres VIL et VIII. 
Vozrae : Lettres choisies (Ed. Brunel). 

J.-J. Rousseau : Extraits (Éd. Brunel). 
CaareauBriAnD : Pages choisies (Éd. Rocheblave). 
V. Huco : Morceaux choisis des poésies. 
Frauserr : Pages choisies. 

Morceaux choisis des écrivains du x1x° siècle. 


Les notes sont données de o à 4o. 

Pour être admis, il faut avoir obtenu, pour l’ensemble des épreuves écrites et orales, un total mi- 
nimum de 60 points. : 

Les mentions sont les suivantes : Très bien (minimum, 96 points), Bien te 84 points), 
Assez bien (minimum, 72 points), Passable (minimum, 60 points ). 


Arr. 4. Le jury est nommé par le doyen de la Faculté des lettres. Il est composé de trois membres 
au moins (professeurs de la Faculté des lettres, professeurs du lycée de Lille, personnes chargées des 
cours aux étudiants étrangers). Il comprend au moins un professeur de la Faculté des lettres qui le 
présidera. Les sujets de composition, les passages destinés à la lecture expliquée, les questions de 
littérature et les sujets de conversation sont choisis par le président du jury, sur la proposition des 
membres. 


Arr. 5. Les sessions d'examen se placent : 
° À la fin du semestre d'hiver (du 10 au 20 mars ); 
2° Du 20 au 95 juin. 


Les jours, heures et lieu d'examen sont fixés par le doyen de la Faculté des lettres, qui les porte 
à la connaissance des candidats. 


Ant. 6. Les candidats doivent se faire inscrire au secrétariat de la Faculté des lettres : 
* Du 20 au 25 février pour la session de mars; 
2° Du 25 au 30 mai pour la session de juin. 


En se faisant inscrire, ils doivent fournir leur acte de naissance, indiquer quelle est leur spécialité 
(leltres, droit, sciences, médecine) et désigner, le cas échéant, l’auteur spécialement étudié. Hs 
doivent verser en même temps le droit d'examen. 


Arr. 7. Le diplôme est signé par le Recteur de l’Académie de Lille, président du Conseil de? Uni-' 
versité et par le doyen de la Faculté des lettres. 


Arr. 8. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du 1° novembre 1914. 


DIPLÔME SUPÉRIEUR POUR L'ENSEIGNEMENT DE LA LANGUE ET DE LA LITTÉRATURE 
FRANÇAISES À L'ÉTRANGER. 


Anr. 1%, TH est institué à l’Université de Lille un diplôme supérieur pour l'enseignement de la 
langue et de la littérature françaises à l'étranger. 


Arr. 2. Nul n’est admis à l'examen conduisant à ce diplôme s’il n’est régulièrement immatriculé 
ou inscrit à l’une des Facultés de l'Université et s’il ne justifie de son assiduité pendant deux semestres. 
aux cours préparatoires à cet examen. La Facullé pourra abréger d’un semestre au plus cette scolarité 
pour les candidats pourvus de diplômes ou titres qu’elle estimera suffisants. 


Ant. 3. L'examen comprend : 
. À l'écrit : 


* Une composition française consistant en un commentaire littéraire d’un texte dicté, Durée de 
à a euve : 3 heures, non compris le temps de la dictée; 
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2° Une composition de grammaire historique. Durée de l'épreuve : 3 heures. Les candidats n'auront 
le droit de se servir d'aucun livre ou document; 

3° La rédaction d’un mémoire inédit portant sur une question relative à la lillérature ou à la phi- 
lologie françaises et choisie avec l'agrément d'un des professeurs chargés de ces enseignements à la 
Faculté des lettres. Le mémoire sera déposé au secrétariat de la Faculté un mois avant l’ouverture de 
la session d'examen ; 


b. A l'oral : 

1° Une épreuve de lecture jugée aa point de vue de la prononciation et à propos de laquelle des 
questions de phonétique pratique seront posées ; 

9° Explication d’un passage tiré d’un des auteurs antérieurs au xvn° siècle figurant au programme, 
Un quart d'heure de préparation, sans aucun secours, est accordé au candidat ; 

3° Explication grammaticale et littéraire d’un texte pris parmi les auteurs des xvu', xvu° et 
xix° siècles figurant au programme ; 

4°" Diseussion du mémoire. 


Arr. 4. Les notes sont données de o à 20, sauf pour la rédaction du mémoire et l'explication 
grammaticale et littéraire, cotées de o à 4o. Pour être admis à subir les épreuves orales, il faut avoir 
obtenu un total minimum de Ao points, dont 10 au moins pour la première épreuve et 8 pour la 
deuxième. 

Pour être admis définitivement , il faut avoir obtenu, pour l'écrit et l'oral, un total minimum de 
90 points. x 

Les mentions sont les suivantes : Très bien (minimum, 144 points), Bien (minimum, 126 points), 
Assez bien (minimum, 118 points), Passable (minimum, 90 points). 

En cas d'échec à l'oral, l’admissibilité reste valable une seule fois pour la session suivante. 


An. 5. Les explications orales portent sur les auteurs suivants : 


G. Paris et Lanézois : Chrestomathie du moyen âge. Extraits. 
Harzeecn et Danuesrerter : Morceaux choisis du xvi° siècle. 
Cornezse : Une pièce au choix du candidat. 

Race : Une pièce au choix du candidat. 

Mouëre : Une pièce au choix du candidat. 

La Fonrane : Fables, livres VIT et VII. 

Vozraire : Lettres choisies (Ed, Brunel). 

J.-J. Rousseau : Extraits (Ed. Brunel). 

Caareaugrianp : Pages choisies (Ed. Rocheblave). 

V. Hvco : Morceaux choisis des poésies. 

Frauserr : Pages choisies. 

Bazzac : Eugénie Grandet. 


Arr. 6. Le jury est nommé par le doyen de la Faculté des lettres. Il est composé de trois membres 
au moins (professeurs de la Faculté des lettres, professeurs du lycée de Lille, personnes chargées des 
cours aux étudiants étrangers). Il comprend au moins un professeur de la Faculté des lettres qui le 
présidera. Le professeur qui aura agréé le sujet du mémoire sera en même temps désigné pour en 
être le correcteur et faire partie du jury. 


Arr. 7. Les sessions d'examen se placent : 
1° À Ia fin du semestre d'hiver (du 10 au 20 mars); 
2° Du 20 au 95 juin. 


Les jours et heures d’examen sont fixés par le doyen de la Faculté des lettres qui les porte à la 
connaissance des candidats. 


Arr. 8. Les candidats doivent se faire inscrire au secrétariat de la- Faculté des lettres : 
1° Du 20 au 25 février pour la session de mars; 
2° Du 25 au 30 mai pour la session de juin, 
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Le droit d'examen. é à 


Arr. 9. Le diplôme est signé par le Recteur de res de Lille. président du Conseil de F de 
versité, et par le doyen de la Faculté des lettres. 


Arr. 10. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du 1° novembre 19414. 


2e 


AnrËTé approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse créant, à 
ladite Université-: 1° un Institut d'études méridionales; 2° un certificat et un di- 
pléme supérieur d'études méridionales et en réglementant les conditions de scolarité. 

[ 16 mars 1914. 
Le Ministre DE L'InsrRucTIoN PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Uaireritis 
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse en date du 13 février 1914; 

Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil dé l'Université de Toulouse, créant Fr 
à ladite Université : 


° Un Institut d'études méridionales ; 


° Un certificat et un diplôme supérieur d’études méridionales et en réglementant se 


les He de scolarité. 


ANNEXES À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. 


_ (13 février 1914.) 


L. IxsTiTur D'ÉTUDES MÉRIDIONALES. 


Arr. 1%. Il est créé à l'Université de Toulouse un Institut d’études méridionales. Cet Institut es. 
annexé à la Faculté des lettres. 


Arr. 2. L'enseignement de l'Institut d’études méridionales est organisé ainsi qu'il suit : 


Cours et conférences. — Cours annuels : 


; 
Histoire du droit méridional. À 
Histoire de l’art méridional. 

Histoire méridionale. 

Archéologie méridionale. 

Langues et littératures méridionalés. « 


G) M. René Vivranr, 
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Travaux pratiques : 


Étude de manuscrits; établissement de textes; enquêtes linguistiques. ÿ 
Phonétique expérimentale. 
Paléographie. 


Analyse et interprétation de monuments figurés. 


Arr. 3. L'enseignement de l’Institut d’études méridionales est assuré par des professeurs de la 
Faculté de droit et de la Faculté des lettres. Des conférences pourront être faites par des personnalités 
compétentes. 


Arr. 4. Les professeurs de l’Institut d’études méridionales sont nommés par le Recteur, dans les 
conditions de l’article 14 du décret du 21 juillet 1897. 


Arr. 5. La direction des études de l’Institut d’études méridionales appartient au doyen de la Fa- 
culté des lettres. 


IT. CERTIFICAT ET DIPLÔME SUPÉRIEUR D'ÉTUDES MÉRIDIONALES. 


Arr. 1”. Il est institué près la Faculté des lettres de l’Université de Toulouse, un certificat et un 
diplôme supérieur d'études méridionales. 


Arr. 2. Aucune condition d’âge, de grade, ni de nationalité n’est exigée pour l'obtention de ces 
diplômes. 


PS 
Arr. 3. Les candidats devront être immatriculés à la Faculté des lettres et justifier de deux se- 


mestres d’études dans cette Faculté pour le certificat et de quatre semestres pour le diplôme supé- 
rieur. 

La durée de scolarité pour l'obtention du diplôme supérieur d’études méridionales est réduite à 
deux semestres pour les candidats déjà pourvus du certificat. 

Les candidats qui auront déjà pris des inscriptions dans les Universités françaises ou étrangères 
pr être dispensés d’un semestre de scolarité pour le certificat et d’un ou deux semestres pour 
e diplôme supérieur d’études méridionales. 

Pourront être également dispensés d’un ou deux semestres pour le diplôme supérieur d’études 
méridionales les candidats pourvus de grades universitaires ou de titres scientifiques jugés suflisants 
par la Faculté. 

Les candidats pourront se présenter au diplôme supérieur sans être pourvus du certificat d’études 
méridionales. 


Arr. 4. Le jury d’examen se compose de trois membres au moins désignés par le doyen. 


Arr. 5. Les examens pour l'obtention de ce certificat et de ce diplôme comportent des épreuves 
- écrites et des épreuves orales. Le coeflicient de chacune d’elles sera fixé ci-dessous. 

Les épreuves sont notées de o à 10. Pour être admissible aux épreuves orales, il est nécessaire 
d'obtenir aux épreuves écrites une note moyenne au moins égale à 5. 


; Certificat d’études méridionales. 
A. Épreuve écrite : 


Traduction française d’un texte d’ancien provençal (x°, x1v° siècles) avec commentaire philologique 
et littéraire. Durée de l'épreuve : 3 heures. L'usage d’un lexique est autorisé, (Coefficient 2.) 


B. Épreuves orales : 


. 1. Explication d’un texte d’ancien provençal, ou d’un texte en langue moderne, écrit dans un des 
dialectes romans méridionaux, le dialecte étant au choix du candidat. (Coeflicient 2.) 


2. Interrogation, au choix du candidat, sur la littérature méridionale, l'histoire méridionale, 
l'archéologie et l’histoire de l'art méridional. (Coefficient 2.) 
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Diplôme supérieur d'études méridionales. 


A. Section lettres philologie : 
Épreuves écrites : 


1. Traduction française d’un texte d’ancien provençal avec commentaire philologique ét littéraire, 
Durée de l'épreuve : 4 heures. L'usage d’un lexique est autorisé. (Coefficient 2.) 


2. Matière à option (Coefficient 2 ) : 

1° Histoire méridionale du moyen âge; 

2° Archéologie méridionale ou histoire de l'Art méridional : 
3° Droit méridional ou mémoire au choix du candidat, 

3. Paléographie méridionale (2 heures). | Coefficient 1.] 7 


Épreuves orales : 


1. Explication d’un texte moderne écrit dans un des dialectes romans du midi de la France au É 
choix du candidat, y compris le catalan. ( Coefficient 2.) | 


ps 


2. Interrogation sur l’histoire de la littérature méridionale. (Coefficient a.) 


3. Interrogation sur l’histoire méridionale (au choix du candidat sur les trois périodes, antiquité: 
moyen âge, temps modernes). | Coefficient 1.] 


B. Section histoire : 


Épreuves écrites : 


L Composition d'histoire méridionale portant sur les trois périodes suivantes : histoire ancienne, 
bistoire du moyen âge et histoire moderne (durée 4 heures). [Coefficient 9, | 


2. Matière à option : grammaire de l'ancienne langue provençale; 
Histoire de la littérature méridionale des origines jusqu'à nos jours; langue et littérature eata- 
lanes (durée 4 heures) | Coefficient 2 | ou mémoire au choix du candidat, 


3. Paléographie méridionale (durée 2 heures). [ Coefficient 1.] 


Épreuves orales : 


: Histoire méridionale, (Coeflicient 2.) : pi 


2. Interrogations à option sur l’une des matières suivantes : 
Droit méridional, archéologie préhistorique gallo-romaine ou médiévale, histoire de l’art méri- 
dional. (Coefficient à.) 


3. Interrogations sur l’histoire de la littérature méridionale. (Coefficient 1.) 


C. Section archéologique méridionale et histoire de l'Art méridional : 
Épreuves écrites : 


1. Composition sur l’histoire de l’art méridional (durée 4 heures), [ Goeflicient 2. ] 


2. Matière à option : histoire de la civilisation méridionale (histoire, institutions, littérature) 
durée 4 heures (Coeflicient 2) ou mémoire au choix du candidat. 


3. Épreuve pratique (analyse d’un monument figuré). | Coefficient 1.] 


Épreuves orales : 


Interrogation sur l'histoire de l’art méridional. (Coefficient ».) 
Interr ogation sur l'histoire méridionale. (Goeflicient à.) 


d es 
L'ds 
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Au choix du candidat, interrogation sur la littérature méridionale ou lecture d’un texte tiré des 
archives communales, départementales ou notariales et relatif à l’histoire de l’art. (Coefficient 1.) 


Anr. 6. Les épreuves orales sont publiques. La durée de chacune d’elles est d’un quart d'heure 
environ. 


Arr. 7. Les sessions d'examen auront lieu deux fois par an, en juin et en novembre. 


Arr. 8. Les diplômes seront délivrés par le pr ésident du Conseil de l'Université et signés par le 
doyen et les membres du jury. 


Ed 


Décret portant modification à l'arncle 1° du décret du 16 juillet 1887 relatif au 
classement des professeurs de Faculté. [ 5 avril 1914. 


Le Présinenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©? 

Vu le décret du 16 juillet 1881; 

Vu l'avis exprimé par la ton per manente du Conseil supérieur de l’Instruction publique dans 
sa séance du 20 mars 1914, 


- DÉcRÈTE : 


Arr. 1%. Les paragraphes 3 et 5 de l'article 1° du décret du 16 juillet 1881 sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 


S 3. Dans la classe où le professeur « débute comme titulaire, les années ts dans 
l'enseignement public avant l’époque où le professeur a été nommé à cette classe, et 
qui sont postérieures au 1° janvier 1914, sont comptées intégralement, pour établir 
l'ancienneté des services, dans les Facultés de droit, les Facultés de médecine et les 
Ecoles supérieures de pharmacie, à partir de l'agrégation, lorsque le professeur possède 
ce titre et à dater de l'obtention du grade de docteur ès sciences ou ès lettres dans les 
Facultés des sciences et des lettres. 

Les années passées dans l'enseignement public GARE à l'agrégation, dans 
les Facultés de droit, de médecine, et les Ecoles supérieures de pharmacie, ou anté- 
rieurement à la nation comme professeur quand le titre d'agrégé fait défaut, et 
dans les Facultés des sciences et des lettres avant l'obtention du grade de docteur, ne 
comptent que pour moitié. 

En cas de nomination dans une Faculté d’un autre ordre que celle à laquelle il avait 
appartenu jusqu'alors le professeur conserve le bénéfice de l'ancienneté telle qu'elle 
est calculée dans l’ordre de Faculté qu'il quitte. 


S 4. (Sans changement. ) 


S 5. Dans le cas où l’ancienneté totale est la même, la priorité est déterminée : pour 
les Facultés de droit, les Facultés de médecine et les Écoles supérieures de pharmacie, 
par la date de RUE et si la date est la même, par le rang d'agrégation; dans les 


Q) M. René Vivrani, 
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Facultés des sciences et des lettres par la date de réception au ts de docteur ès 


sciences et ès lettres. à 


Anr. 2. Le Ministre de Instruction publique et des Beaux-arts est char gé 4 lexé- 


cution du présent ue 


ArRËTÉ approuvant la délibération du Consal de l'Université d'Alger instituant, à 


ladite Université, un doctorat d'Université (mention lettres) et en révlementant les 
conditions de scolarité. [6 avril 1914. 


Le Moisree De L'Insrrucrion PUBLIQUE ET DES BEAux-Anrs (), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897: - 
Vu la délibération en date du 7 février 1912 du Conseil de l’Université d’Alger ; 

Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université d'Alger 


instituant, à cette Université, un doctorat de lUmiversité d'Alger (mentian Lettres), et 
en réglementant les conditions de scolarité. Fer RER 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. 


(7 février 1942.) 


Arr. 1°. Il est institué un doctorat de l’Université d'Alger (mention Lettres ). 


Arr. 2. Les aspirants à ce titre doivent s'inscrire sur un registre spécial, et se faire immatriculer 


au secrélarial de l’Université. Ils doivent produire en s'inscrivant soit le diplôme de licencié ès lettres, 


soit des diplômes ou des attestations d’études, soit des titres dont la Faculté appréciera la valeur. 
Arr. 3. Les candidats sont soumis au régime scolaire et disciplinaire de l'Université. 


Arr. 4. La durée de la scolarité est fixée à deux semestres; une ‘dispense d’assiduité pourra être 
accordée par le Conseïl de la Faculté. ; 


Arr. 5. Les épreuves pour l'obtention du diplôme de docteur de l'Université sont publiques. Elles 


comprennent : 


Faculté; 


2° Des interrogations sur des propositions choisies par le candidat , indiquées par lui trois mois aû 
moins avant la soutenance et agréées par la Faculté. 


1) M. René Vivianr. 


1° La soutenance en français d’une thèse écrite en Mas sur un n sujet agréé par le doyen de Re 2e 
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_  Anr. 6. La thèse sera examinée par un ou plusieurs professeurs de la Faculté, désignés par le 
… doyen, elle sera signée par le ou les rapporteurs avant de recevoir le visa du doyen. 

_ En cas de nécessité, 1l pourra être fait appel à un spécialiste étranger à la Faculté, pour examiner 
_ la thèse. 

. An. 7. Le jury constitué par le doyen sera composé d’au moins trois membres, dont le doyen 

… président, et parmi eux, le ou les rapporteurs de la thèse. Outré les membres ordinaires du jury, 

celui-ci pourra comprendre un spécialiste étranger. 


.  Anr. 8. La thèse portera le nom du ou des rapporteurs et le visa du doyen ainsi que l'indication 
des propositions. 


Anr. 9. La thèse sera imprimée avant la soutenance, et cent exemplaires déposés au secrétariat de 
l'Université. 


x 


* 
À 
{ 


8 _ Arr. 10. Le diplôme, délivré par le président du Conseil de l'Université, sera revêtu de la signa- 
- ture du doyen et de celle des membres du jury. ‘ 


—  Anr. 11. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l’année scolaire 1913-1014. 
6 P 1 9 


_  Nors du Ministre de la guerre (1) relative aux conditions dans lesquelles les étudiants seront auto- 
… visés à faire acte de scolarité sous les drapeaux. [45 avril 4944. 


 … Les étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sous les dra- 
- peaux dans les conditions suivantes, arrêtées de concert avec le Ministre de l'Instraction publique et 
des Beaux-Arts. 
ÿ L. Érupranrs Ex prorr, 


Les étudiants en droit seront autorisés à prendre des inscriptions et à subir des examens pendant 
la troisième année de leur présence sous les drapeaux et pendant cette année seulement, à condition : 


1° Qu'ils aient accompli, avant leur incorporation, leur première et leur deuxième année de scola- 
rité et subi avec succès les examens correspondants ; 


- 2° Qu'ils aient été nommés «aspirants» à la fin de leur deuxième année de service (art. 14 de Ja 
_ doi du 7 août 1913). 
4 IT. Éropranrs ks SCIENCES ET ÈS LETTRES. 


_ Les étudiants ès sciences et les étudiants ès lettres seront autorisés à subir, pendant la troisième 
De _année de leur présence sous les drapeaux, et pendant cette année seulement les examens en vue des- 
… quels ils ont accompli leur scolarité avant leur incorporation à condition, toutefois, qu'ils aient été 
“à nommés «aspirants » à la fin de leur deuxième année de service. 


14 
IL. ErupranTs EN MÉDECINE ET EN PHARMACIE. 


& Sont régis par l’article 15 de la loi du 7 août 1913, 


IV. ETupraNTs AYANT ÉCHOUÉ À UN EXAMEN À LA SESSION DE JUILLET PRÉCÉDANT LEUR INCORPORATION. 


_ Les étudiants des Facultés de médecine, des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, des 
- Facultés de droit, des Facultés des sciences, des Facultés des lettres, des Écoles supérieures de 


- pharmacie, des Écoles de médecine et de pharmacie de plein exercice et préparatoires, qui auraient 
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échoué ou auraient été autorisés à ne pas se présenter à un examen, à la session de juillet précédant 
leur incorporation, seront autorisés à se présenter audit examen à la session suivant immédiatement 
leur incorporation. 


# V. ENGAGÉS vOLONTAIRES. 


Les dispositions des paragraphes 1et2 qui précèdent sont applicables sous les mêmes conditions 
aux engagés volontaires , à partir de leur troisième année de service. 

À partir de la quatrième année et au delà, les engagés volontaires pourront faire acte de scolarité 
sans condition , sous la réserve que l'autorisation qui leur sera accordée à cet effet n’entraîne qu’excep- 
tionnellement des dispenses de service. 


VI. Examens ET CONCOURS AUTRES QUE LES EXAMENS UNIVERSITAIRES. 


Les militaires sous les drapeaux pourront être autorisés à s’absenter, à quelque époque que ce soit: 
de leur service militaire, pour subir des examens et concours autres que les examens universitaires. 


VIL Dispositions GÉNÉRALES. 
Il demeure entendu que : 
1° Les militaires sous les drapeaux autorisés à subir des examens ou à se présenter à des concours 
ne devront bénéficier d'aucune faveur spéciale pour la préparation de ces examens et concours, la- 
quelle ne devra, d'aucune façon , porter préjudice à leur instruction militaire; 


2° Les permissions accordées pour prendre des inscriptions, subir des examens, ou prendre par! 
à des concours compteront dans le maximum des cent vingt jours de permission que la loi permet 
d'accorder pendant les trois ans de service. 


VIE. ManNmiEN EN VIGUEUR DES DISPOSITIONS DE LA CIRCULAIRE DU 8 MARS 1911. 


Les dispositions de la circulaire du 8 mars 1911, complétée les 21 avril et 26 décembre de la 
même année, demeurent intégralement en vigueur pour les militaires des classes 1911 et 1912. 


ARRÊTÉ mochfiant l'arrété du 9 mars 1914 concernant l’Institut pratique de drou 
annexé à la Faculté de droit de l'Université de Lyon. [30 avril 1914. 


Le Minisrre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrs () 


Vu la loi du 10 juillet 1896; _ 
Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ; 


Vu les délibérations du Conseil de rs 2 de Lyon, en date des 29 novembre 1913 et 14 6 a 


vrier 1914; 
Vu l'avis de la Section permanente du ons supérieur de l'Instruction publique; 
Vu la décision du 4 avril 1914, 


ARRÊTE : 


Est rapporté, en tant qu'il concerne l'article 15 du Re annexé audit arrêté, 
l'arrêté du g mars 1914 approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon % 


créant, à ladite Université, un Institut pratique de droit annexé à la Faculté de droit ct ‘1 ; 
en féémentant les déndtttsie de scolarité. Pa 


(0) M. René Vivrant. 
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Crncüzaire relative aux fonctionnatres des pays de protectorat candidats aux certi- 
ficat et grades d'études juridiques. [2 mai 1914. 


Le Minisrre DE L'Insrrucrion pugzique ET pes Beaux-Arrs (1), 


A Monsieur le Recteur de l'Academie d 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'après entente avec Monsieur le Ministre des Affaires étran- 
gères, j'ai décidé d'appliquer aux fonctionnaires et officiers résidant dans les pays de protectorat, le 
régime spécial actuellement en vigueur à l'égard des fonctionnaires coloniaux qui poursuivent des 
études de droit. 

Ces fonctionnaires et officiers seront admis en conséquence à bénéficier des dispositions prises par 
moi Administration d'accord avec Monsieur le Ministre des Colonies et qui ont été notifiées à vos 
services par la circulaire du 1° février 1889. 

Il est entendu que ces dispositions s'appliquent également au certificat de capacité en droit et au 


doctorat. 


Vous voudrez bien, d'autre part, rappeler à Monsieur le doyen que cette dérogation aux règle- 


_ ments généraux, motivée par une nécessité de service publie, est absolument réservée aux fonction- 
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naires et officiers. 


Rapport sum d'un Décrer modifiant l'article 1 18 du décret du 3 1 mai 1862. 


4° Rarrorr. [5 mai 1914. 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 


En vertu de l'ordonnance du 10° février 1838 , reproduite par le décret du 31 mai 1862, aucun 
payement ne peut être fait au litre d’un exercice clos avant que le compte définitif de cet exercice ait 
été établi et qu'un état nominatif des resles à payer ait été dressé et soumis à l'examen du Ministre 
des Finances. Ces dispositions ont pour but d'assurer l’exacte imputation des dépenses et leur main- 
tien dans les limites des crédits qui leur ont été affectés. Mais si l’utilité de ces mesures apparait 
clairement pour les créances qui n’ont pu être constatées avant la clôture de l'exercice, il n’en est pas 
de même pour celles qui ont fait, dans les délais légaux, l’objet d’un ordonnancement régulier et 
dont l’acquittement, différé quelquefois par suite de l'accomplissement de formalités administratives , 
n’a pu intervenir, entre le 31 mars et le 30 avril, dans le court intervalle qui sépare la clôture des 
ordonnancements de celle des payements. Le retard de plusieurs mois que subit l’apurement de ces 
créances est, dans certains cas, indépendant de toute négligence de leurs titulaires et il est infligé à 
ceux-ci sans qu'il en résulte aucune garantie supplémentaire pour l'État. 

Le décret que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute approbation a pour but de faire cesser cel 
état de choses, sans sortir du cadre de la législation existante et sans rien modifier aux règles plei- 
nement justifiées qui s'appliquent aux créances constatées postérieurement à la clôture de l'exercice, 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon respectueux dévouement. 


Le Ministre des Finances par intérim, 


Signé : Bienvenu-Manrin. 
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Le PRÉSIDENT pF LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu l’arüicle 8 de la loi du 23 mai 1834; 


Sur le rapport du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


L'article 118 du décret du 31 mai 1862 est ainsi complété : 


« Toutefois, les dépenses ordonnancées ou mandalées au 31 mars de la deuxième 
année de l'exercice peuvent être payées, avant réordonnancement, après le 30 avril et 
jusqu'au 31 juillet de la même année, au vu des lettres d'avis ou des mandats. Elles 
sont imputées à un compte de Re Les payeurs adressent aux ordonnateurs, 


avant le 15 novembre, des relevés indiquant la nature des créances, les noms des 


créanciers et la somme payée à à chacun d'eux. 

«Les Ministres ordonnancent immédiatement, sur le chapitre des exercices clos, le 
montant de ces dépenses au nom des comptables qui les ont acquittées, à charge par 
eux d’en faire recette au compte de trésorerie; les relevés produits par les comptables 
sont annexés aux ordonnances de réralitisation: 

«Le détail des dépenses faisant l’objet de ces ordonnances n’est pas reproduit sur 
les états prévus à Particle 129; le montant global des ordonnances figure seul sur les- 
dits états. » - 


Décrer modifiant l'arucle 186 du règlement de comptabilité du Mrmstère de l'iInstruc- | 


lion publique. [16 mai 1914. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ; 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ( 
Vu la délibération de la Commission administrative centrale de l’Institut de France en date du 
18 février 1914, 


Décrère : : 


Arr. 1%. l’article 186 du règlement de comptabilité du Ministère de lInstruction 
publique du 16 octobre 1867 est modifié ainsi qu'il suit : 


«Arr. 186. La gestion des deniers et a comptabilité des propriétés, fondations 


et dotations sont conliies à un receveur nommé par la Commission administrative 


centrale. 
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« Ce comptable peut être un agent du Trésor public ; dans ce cas, sa nomination est 
subordonnée à l'agrément du Ministre des Finances. » 


Arr. 2. Les Ministres de lInstruction publique et des Beaux-Arts et des Finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Décrer relatif au recrutement, à l'avancement et à la disc rpline des secrétaires et des 
commis des Facultés et des Écoles supérieures de pharmacie. [16 mai 1914. 


Le PrésipenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 
Vu la loi du 21 mars 1905; 
Vu les décrets du 29 novembre 1907, 


DécrèrTe : 
TITRE PREMIER. 


CONDITIONS DE RECRUTEMENT. 


Arr. 1*. Les cadres du personnel des secrétariats des Facultés et des Écoles supé- 
rieures de pharmacie comprennent des secrétaires et des commis. 

Les secrétaires et les commis sont nommés par arrêtés du Ministre dans les condi- 
tions déterminées ci-après. 


Arr. ?. Les secrétaires des Facultés des sciences et des lettres de l'Université de 
Paris LS choisis, soit parmi les docteurs de l'ordre des sciences ou de ordre des 
lettres, soit parmi je agrégés de l'enscignement secondaire de l'ordre des sciences ou 
de pee des lettres. Les secrétaires des Facultés de droit, de médecine et de l’École 
supérieure de pharmacie de l'Université de Paris sont choisis, soit parmi les secrétaires 
des Facaltés des départements rangés au moins dans la 2° classe et portés sur un ta- 
bleau établi et publié dans les conditions indiquées à l'article 6 soit parmi les chefs de 
bureau de PAdministration centrale de l'Instraction publique, soit parmi les sous-chefs 
de bureau de ladite Administration, inscrits sur la liste d'aptitude à l'emploi de chef 
de bureau. 

Les secrétaires des Facultés et des Écoles supérieures de pharmacie des Universités 
des départements sont choisis, soit parmi les secrétaires d’Académie des départements, 
soit parmi les commis de l'Académie de Paris rangés au moins dans la 4° classe ou les 
commis des Facultés et de l'École supérieure de pharmacie de Paris, rangés au moins 
dans la 3° classe de leur emploi , Soit parmi les commis d’Académie ou les commis des 
Facultés et Écoles supérieures de pharmacie des départements rangés au moins dans la 
2° classe de leur emploi et portés sur un tableau établi et publié dans les conditions 
indiquées à l'article 6. Ils peuvent également être choisis parmi les rédacteurs de PAd- 
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ministration centrale de l’Instruction publique portés sur la liste d’ aptitude à à l'emploi 
de sous-chef de bureau. 


Arr. 3. Sous réserve des droits attribués par la loi du 21 mars 1905 aux sous-ofli- 
ciers rengagés ; nul ne peut être nommé commis dans Îles secrétariats de Facultés et 
d'Écoles supérieures de pharmacie qu’à titre de stagiaire et à condition de justifier des 
grades ou ütres requis des candidats aux emplois d’expéditionnaires à l'Administration 


rate de l'Instruction publique. 


Anr.-4. Les commis stagiaires ne sont Utularisés dans leur emploi qu'après un stage 
d’un an, pendant lequel ils reçoivent une indemnité inférieure de 200 francs au mon- 
tant du traitement de la dernière classe des commis. 

Dans le dernier mois du stage, le chef d'établissement adresse au Recteur, pour être 
transmis au Ministre par le Recteur avec son avis, un rapport sur les aptitudes des 
stagiaires sous ses ordres. Si le rapport est favorable et après avis du Recteur, le Mi- 
nistre prononce l'admission définitive des stagiaires. Geux-c1 reçoivent alors, à dater du 
jour où commence la deuxième année de Her en fonctions, le traitement de la der- 
nière classe des commis titulaires, et le temps qu’ils ont passé en qualité de stagiaire 
leur est compté pour l'avancement comme ancienneté dans ladite classe. Dans le cas 
contraire, 1ls cessent immédiatement leur service, à moins que le Ministre, sur la pro- 
position du doyen ou directeur, et après avis du Recteur, n'autorise une prolongation 
de stage pendant une durée maximum d’un an, mais le temps passé comme stagiaire, 
en sus de l’année régulière de stage, n'entre e pas dans le compte de l’ancienneté des 
services valables pour l’avancement. 

Les sous- officiers admis en exécution de 1a loi du 21 mars 1905 n ne sont pas assu- 
jets au stage. 


Les commis de Facultés qui, avant leur nomination audit emploi, ont déjà exercé 


pendant plus d’un an des fonctions publiques donnant droit à pension en vertu de la 
loi du 9 juin 1853, débutent comme commis de 7° classe. Toutefois, après la première 
année de services , ils sont, comme les commis stagiaires, l’objet d’un rapport d’appré- 
ctation à la suite duquel le Ministre peut prononcer leur radiation des cadres. 


Arr. 5. Les secrétaires et les commis de Faculté et École peuvent être mis en dis- 
ponibilité sur leur demande. Ils ne reçoivent dans cette position aucun traitement et 


perdent leurs droits à l'avancement pendant le temps de leur mise en disponibilité. Ils 
sont réintégrés dans la classe à laquelle ils appartenaient au moment de leur mise en 
disponibilité; une place sur trois leur est réservée. 


TITRE IL. 


CONDITIONS D’AVANCEMENT. 


Art. 6. L’avancement a lieu d’une classe à la classe nd le supérieure dans 
la limite des crédits disponibles. 

Nul ne peut être promu à une classe supérieure, sil n’a au moins deux années de 
services dans Îa classe qu'il occupe. ; 


KE ON 
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Cet avancement de classe a lieu à raison d’un tour à l'ancienneté et d’un tour au 
choix pour chaque catégorie d'emplois. Le choix ne porte que sur les candidats inserits 
aux tableaux, d'avancement valables pour l’année; ces tableaux sont établis et arrêtés 
par le Ministre, dans le courant du mois de décembre, après proposition des chefs hié- 
rarchiques. [ls sont publiés au Journal officiel. 


Aur. 7. Le titre de secrétaire adjoint prévu par l'article 45 de la lor de finances du 
31 décembre 1907 peut être attribué, sur proposition spéciale des chefs hiérarchiques , 
aux commis rangés dans les 1", 2° et 3° classe de leur emploi. Ce titre est conféré par 
arrêté ministériel. | 


Anr. 8. Les promotions de classe ont licu de droit dans l’ordre des tableaux. 

Nul ne peut être, son tour venu, privé d’une promotion que par mesure discipli- 
naire et dans Les formes et conditions prévues au titre IE. 

Les promotions de classe se font au 1° janvier de chaque année; les promotions 
d'emploi au fur et à mesure des vacances. 


Anr. 9. Toute nomination ou promotion est publiée, dans le délai d’un mois, au 


Journal officiel. 


Arr. 10. Il est établi, chaque année, à la date du 1° janvier : 


1° Un tableau d'ancienneté des secrétaires des Facultés et de l'Ecole supérieure 
de pharmacie de l'Université de Paris ; 


2° Un tableau d'ancienneté des secrétaires des Facultés et Ecoles supérieures de 
pharmacie des Universités des départements ; 


3° Un tableau d'ancienneté des commis des Facultés et de l'Ecole supérieure 
de pharmacie de FUniversité de Paris; F 


4° Un tableau d'ancienneté des commis des Facultés et des Ecoles supérieures de 
pharmacie des Universités des départements. 


Arr. 11. L'ordre d'inscription sur le tableau d'ancienneté est déterminé, sans dis- 
üncton de classes, par le rang d'ancienneté du fonctionnaire dans la classe à laquelle 


il appartient par son traitement. 
- En cas d'égalité d'ancienneté de promotion, le rang est déterminé par l'ancienneté 


totale des services civils donnant droit à pension en vertu de la loi dn 9 juin 1853. 
Toutefois, s’il s’agit de commis de 5°, 6° et 7° classe et qu’il y ait entre eux ou d’autres 
commis d’une classe quelconque, égalité d'ancienneté de promotion, la priorité est 
accordée à celui dont le traitement est le moins élevé. 

À égalité d'ancienneté de services, le classement est déterminé par l’âge. 


* [l'est fait application, dans tous les cas, pour le calcul de l'ancienneté des services, 
des lois et règlements sur les services militaires. 


Arr. 12. Le temps passé en congé pour cause de maladie dûment constatée esl 
compté comme service actif pour une durée maxima de six mois. 

Le fonctionnaire ne peut bénéficier à nouveau de cette dernière disposition, s'il ne 
justifie d’un an au moins de service actif après l'expiration du précédent congé. 
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DISCIPLINE. \ 


Anr. 13. Les peines disciplinaires applicables aux secrétaires et commis des Facultés 
et Écoles supérieures de pharmacie sont les suivantes : 


° Le réprimande; 
9° Le bfâme entraînant un retard d’un an dans l'avancement à l'ancienneté: 


3° La rétrogradation d’une ou plusieurs classes et, pour les secrétaires, la rétrogra- 
dation à la 1"° classe des commis des Facultés; 


° La révocation. 


À l'ouverture de toute procédure relative à l'application de chacune des peines men- 
tionnées ci-dessus, l'intéressé est avisé qu'il a droit, conformément aux dispositions de 
l'article 65 de la loi de finances du 22 avril 1905, de demander la communication 
personnelle et confidentielle des notes, feuilles signalétiques et tous autres documents … 
constituant son dossier administratif. 


Arr. 14. La réprimande est prononcée par le Recteur sur la proposition du doyen ou 
directeur. 

Les autres peines sont prononcées par le Ministre après avis d’un Conseil de disci- 
pline ainsi composé : 

Le Recteur de l'Académie, président ; 

Les doyens des Facultés et le directeur de l'École supérieure de pharmacie du ressort 
académique ; 

Deux délégués des secrétaires ou deux délégués des commis de Faculté, suivant que | 
le fonctionnaire traduit devant le Conseil de discipline appartient à l’une ou l'autre de 
ces catégories. Ces délégués sont élus au scrutin secret pour chaque année, avant le. 
31 décembre de l’année précédente. 

Sont élus dans les mêmes formes deux suppléants des délégués äes secrétaires et 
deux suppléants des délégués des commis de Faculté. 

En cas d'absence ou d'empêchement de l’un des deux délégués, le suppléant est dé- 
signé par le sort. . | 

Le Conseil doit compter quatre membres présents au minimum. x 


Arr. 15. Le Ministre, sur le rapport du Recteur, décide l'envoi du fonctionnaire É 
devant le Conseil de discipline. Ce Conseil, pour chaque affaire, nomme un rapporteur. 
Celui-ci informe l'intéressé que le dossier de laffaire sera à sa disposition sur place, # 
aux jours et heures qui lui sont indiqués. 

Le Conseil instruit l'affaire par tous les moyens qu'il juge propres à à l’éclairer. 

Le rapporteur, lorsqu'il a terminé son enquête, en consigne les résultats dans un < 
rapport qu'il adresse au président. 5 

Le Conseil entend successivement la lecture du rapport, les témoins qu'il a cru de- 
voir convoquer et l'intéressé lui-même. 
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Si l'intéressé ne se présente pas, sans excuse reconnue légitime, aux convocations 
ui doivent être faites par lettres recommandées, il est passé outre. 

Le Conseil délibère et vote au scrutin secret. 

L'avis du conseil de discipline est pris à la majorité absolue des membres présents et 
votants, il doit être motivé. 

[est transmis au Ministre avec les pièces du dossier. S'il y a partage, un procès- 
verbal détaillé de la séance est soumis au Ministre avec les pièces du dossier. 

Le Ministre statue. 


Arr. 16. Sont et demeurent abrogées toutes Îles dispositions antérieures contraires 
à celles du présent décret. 


Arr. 17. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal offiael et inséré au Bulletin des lois. 


Crreuzarre relative aux dispenses d'âge pour le baccalauréat. 
[48 mai 1914. 


Le Ministre DE L'INsTRUCTION PUBLIQUE ET Des BEaux-Arrs (), 


a Monsieur le Recteur de l’Académie d 


Le décret du 19 juin 1880 dispose (art. 1”) que nul ne peut, sauf le cas de dispense, se pré- 
senter au baccalauréat de l’enseignement secondaire s’il n’est âgé de seize ans accomplis. 

La circulaire du 3 avril 1893 , qui vous rappelait, en les complétant sur certains points, les in- 
structions des circulaires antérieures, a fixé, comme ïl suit, les conditions auxquelles les dispenses 
d'âge prévues par le décret du 19 juin 1880 pourraient être accordées : 


«Afin d'éviter toute confusion de date, il est décidé que les candidats doivent avoir seize ans accom- 
plis avant le 1° juillet s’ils se présentent à la session de juillet-août et avant le 1° novembre s'ils se 
présentent à la session d’octobre-novembre de la même année. 

«Les candidats qui n’ont pas seize ans peuvent demander des dispenses : la différence entre la date 
de naissance et les dates qui viennent d’être indiquées établit la quotité de la dispense d’âge. 

«Si celle-ci est supérieure à une année, fût-ce d’un seul jour, la demande ne peut être accueillie et 
ne doit pas m'être transmise. » 


L'application rigoureuse qui a été faite jusqu'ici de ces dispositions a donné lieu de constater 
qu'elles pouvaient avoir comme conséquence de priver de leurs vacances des élèves particulièrement 
bien doués et laborieux, pour ce seul motif que leur quinzième année n'étant révolue qu'au cours de 
la session d'octobre (qui. est en principe une session de réparation), il leur faudrait obtenir une dis- 
pense supérieure à une année (ce qu'interdit la circulaire du 3 avril 1893) pour être admis à se pré- 
senter à la session de juillet. 

Les situations, tout à fait dignes d'intérêt, qui m'ont été à cet égard récemment signalées, mé- 
ritent d’être prises en considération. J'ai, en conséquence, décidé que des dispenses d'âge pourraient 
exceptionnellement être accordées, après avis du Comité consultatif de l’enseignement public, pour 
la session de juillet, à des candidats qui atteindront leur quinzième année, au plus tard, le 1° no- 
vembre suivant, date extrême de la session d'automne. 

Mais il est bien entendu, et je crois devoir insister lout spécialement sur ce point, que vous 
n'aurez à me transmettre, pour ces dispenses exceptionnelles de plus d’une année, que les demandes 
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présentées par des candidats particulièrement bien doués et d'élite, qui se seront placés, au cours de 


leurs études secondaires régulièrement faites, très au-dessus de la HoJRnUs des candidats au bacca- 


lauréat. 
Il n’est rien modifié aux autres dispositions de la circulaire du 3 avril 1895. 


Arrèré créant à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de 
Bordeaux : 


° Ün cours ie de tricolore el re appliquée; 


° Un cours complémentaire pratique d'analyse chimique HUE el quan | 
te ve 


° Un cours complémentarre de démonstrations et préparations pharmare 
is y compris les notions de législation et de déontologie ; : 


Se 


° Un cours complémentarre de microbiologie ; 


b° Un emploi de préparateur d'hstowre naturelle spécialement chargé des 
herborisations. sé [25 mai 1914. 


ARRÊTÉ portant création à la Faculté nuxte de médecine et de pharmacie de rt 
versilé de Toulouse d'un emploi de chef des travaux de micrograplue. 
| [25 mai 1914. 


Crrouzaire du Ministre de la Guerre () portant addition à l'arrêté du 15 avril 1914, Jivant 5 
conditions dans lesquelles les étudiants des classes 1913 el suivantes seront autorisés à faire 
acte dè scolarité sous les drapeaux. [30 mai 4914. 


$ 4x. Étudiants en droit. Ajouter l'alinéa suivant : 4 
«Les étudiants en droit, classés dans le service auxiliaire , n "ont à remplir que la première de ces 

conditions. » 
$ 2, Étudiant ès sciences et ès lettres. Ajouter l'alinéa suivant : 


«Les étudiants ès sciences et ès lettres, classés dans le service auxiliaire, n par pas à FoRpAE cel 
condition, » 


Décrer relatif au personnel subalterne des Archives nationales. [ 4 juin 918. 


L 
Le Présinegnr DE La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts © : 


G) M. J. Nouzexs. — ®) M. René Vivrani. 
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Vu de décret du 14 mai 1887 relatif à l'organisation des Archives nation1les et le décret modifi- 
catif du 15 mars 1907, 


Décrère : 


Anr. 1*. Les dispositions des décrets antérieurs relatifs au personnel subalterne 
des Archives nationales sont modifiées ainsi qu'il suit : 


Le personnel subalterne des Archives nationales se compose de quinze gardiens de 
Bureau et d’un concierge. 


Arr. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Décrer portant réorganisation de l'enseisnement à l'Ecole nationale des Lanpues 
orientales vivantes. [8 juin 1914. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'instruction pablique et des Beaux-Arts ©) 
Vu la loi du 10 germinal an 11 (30 mars 1705); 

Vu l'ordonnance royale du 22 mai 1838; 

Vu le décret du 9 mars 1852; 

Vu le décret du 8 novembre 1869; 

Vu le décret du 11 mars 1872; 

Vu l’article 18 de la loi de Finances du 29 mars 1897: 

Vu l’article 29 de la loi de Finances du 31 décembre 1907; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉGRÈTE : 
TITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Arr. 1*. L'École nationale des langues orientales vivantes a pour objet : 


° D’apprendre aux élèves à lire, écrire et parler les langues vivantes dé l'Europe 
ie: de l’Asie, de l'Océanie et (dé l'Afrique, et de leur enseigner la géographie, 
l'histoire et les institutions des pays où ces langues sont en usage; 


9° De contribuer, par des travaux et des publications, au progrès des études sclen- 
üfiques se rapportant aux matières ci-dessus désignées. 


Arr. 2. L'enseignement de l'Ecole est donné : 
1° Par des professeurs titulaires ; 


2° Par des chargés de cours complémentaires, pourvus ou non du titre de pro- 
fesseur adjoint ; 
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3° Par des répétiteurs, qui dirigent des exercices pratiques de conversation, d’écri- 
ture, de traduction orale, de lecture de pièces manuscrites, de correspondance, etc. 


Arr. 3. L'Ecole reçoit : 
* Des élèves; 


2° Des auditeurs libres. tee 


Les élèves doivent être Français, âgés de seize ans au moins et bacheliers; à défaut 
du baccalauréat, ils doivent avoir .subi avec succès les épreuves de l'examen d’admis- 
sion à l’École des langues orientales vivantes, déterminées par un arrêté ministériel. 

Le Ministre, sur l'avis du Conseil de perfectionnement, peut dispenser des condi- 
tions de nationalité et d'âge prévues au paragraphe 2 du présent article. 

Les auditeurs hbres ne sont soumis à aucune condition de nationalité, d'âge ni de. 


grade. 
TITRE IL. 


DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES À L'ENSEIGNEMENT. 


Anr. 4. L'École a placée sous l'autorité d’un administrateur, choisi parmi les pro. 
fesseurs, et nommé par décret, pour cinq ans, sur la proposition du Ministre de lin. 
struction publique. 

En cas d'absence ou d’ empêchement, l'administrateur est suppléé par un professeur | 4 
désigné annuellement par le Ministre de l'instruction publique, et qui prend le titre 
d'administrateur adjoint. 


Arr. 5. L'administrateur convoque et préside l'Assemblée des professeurs et porte 
à l'ordre du jour les questions à mettre en délibération; 11 préside également, sil le 
juge opportun, toutes les Commissions nommées par ladite Assemblée. 

L'administrateur préside les jurys d'examens, contresigne les diplômes, vise les cer- 
tüificats délivrés aux auditeurs libres. I veille à Le régularité et au bon ordre des cours, 
des répétitions ‘et, en général, de tous les services, assure l'exécution des règlements 

ct des décisions ministérielles, pourvoit à tous les besoins de l'administration inté- … 
rieure de l'École. : 

I correspond directement avec le Ministre, lui transmet la copie des procès-verbaux ë 
des séances de l’Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement, informe 
de tous les faits qui intéressent le fonctionnement de l'École. : 

À la fin de chaque année scolaire, il présente au Ministre un rapport sur les ensei- 
gnements et les travaux de l’École et sur les résultats des examens. 


Anr. 6. L'Assemblée des professeurs de l'École des langues orientales vivantes com. 
prend : = 
Les professeurs titulaires ou leurs suppléants, avec voix délibérative ; 
2° Les chargés de cours complémentaires, avec voix délibérative; 
3° Le secrétaire de l'École, avec voix consultative. 
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L'Assemblée se réunit au moins trois fois par an. Elle délibère : 
1° Sur les programmes des cours et des examens; 
9° Sur les règlements intérieurs de l'Ecole; 


3° Sur la présentation de candidats aux chaires vacantes et aux charges de cours 
complémentaires ; 


L° Sur les autorisations de cours libres et de conférences ; 
5° Sur les demandes de bourses; 


6° En général, sur toutes les questions mises en délibération par l'administrateur 
ou dont l’Assemblée est saisie par le Ministre. 


Chacun des membres de l’Assemblée peut demander par écrit, à administrateur, 
l'inscription à l'ordre du jour d’une séance ultérieure de questions intéressant les en- 
seignements de l'Ecole. 

Lorsqu'il s’agit de la présentation prévue par les articles 9 et 10, de candidats aux 
chaires vacantes et aux cours complémentaires, ou de Pavis prévu par l'article 10 sur 
le maintien, avec dispense de renouvellement annuel, des chargés de cours complé- 
mentaires en leurs fonctions d'enseignement, ou sur la nomination d’un chargé de 
cours complémentaire au titre de professeur adjoint, la composition de l’Assemblée est 
limitée aux seuls professeurs titulaires et au secrétaire. [l en est de même lorsque l'As- 
semblée est saisie de questions-disciplinaires intéressant les professeurs titulaires. 


Anr. 7. Le Conseil de perfectionnement de l'Ecole des langues orientales vivantes 
est composé de quinze membres, à savoir : 


_ Le Ministre de l'Instruction publique, président ; 
Le directeur de l'Enseignement supérieur, vice-président ; 
L'administrateur de l École, vice-président ; 
Un délégué du Ministère de lInstruction publique; 
Deux délégués du Ministère des Affaires étrangères ; 
Un délégué du Ministère de la Guerre ; 
Un délégué du Ministère de la Marine ; 
Un délégué du Ministère des Colonies; 
Un délégué du Ministère de Intérieur ; 
Un délégué du Ministère du Commerce ; 
Le directeur de imprimerie nationale; 
Le président de la Chambre dé commerce de Paris; 
Deux membres de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 


Les membres du Conseil de perfectionnement sont nommés par le Ministre de l[n- 
struction publique, après entente avec les Ministres intéressés. 
Le Conseil de perfectionnement se réunit sur la convocation du Ministre. I déli- 


bère : 


* Sur les améliorations et les réformes dont le régime et les enseignements de 
l'École sont susceptibles ; 


= 
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° Sur la présentation de candidats aux chaires vacantes et aux cours complémen- 
ne 


3° Sur les autorisations de cours libres et de conférences; FOR 


l° Sur les dispenses des conditions réglementaires relatives à la nationalité, âge 
et la scolarité; 


5° Sur les demandes de bourses; 


6° En général, sur toutes les questions dont le Conseil est saisi par le Mines : 


Le Conseil de perfectionnement entend le rapport annuel de l'administrateur sur des 4 
enseignements et les travaux de l'École et sur les résultats des examens. < 
Le secrétaire bibliothécaire, présent aux séances, a voix consultative. 


Arr. 8. L'administrateur a sous ses ordres un secrétaire bibliothécaire nommé par 
le Ministre après avis de l'administrateur, et spécialement chargé de la correspondance 
administrative, du classement des aréhtes et de la conservation des livres, cartes, col 
lections et objets mobiliers appartenant à l'École. is. 

Le secrétaire bibliothécaire rédige les procès-verbaux des séances de l'Assemblée Fa 
professeurs et du Conseil de perfectionnement et les lranscrit sur les registres des déhr 
bérations. 

I tient les registres d'inscription des élèves et des auditeurs libres et les registres d 
présence. . \ à 


TITRE II. 


DU PERSONNEL ENSEIGNANT. 


Anr. 9. En cas de vacance d’une chaire, l'Assemblée des professeurs et le Conseil 
de perfectionnement présentent chacun au Miniètée deux candidats, par un vote a 
scrutin secret. Les procès-verbaux des délibérations et des votes sont communiqués, pa 
les soins du Ministre, à l’Académie des Inscriptions ct Belles-Lettres, qui présente & à s0 
tour deux candidats. 

Le professeur titulaire est nommé par décret, sur la proposition du Ministéé + 
l’Instruction publique. 


Arr. 10. Les chargés de cours complémentaires sont nommés par arrêté de Ministr 
de l'instruction publique, et pour une année, sur la présentation de l'Assemblée de 
professeurs et du Conseil de perfectionnement. : 

Is peuvent être, chaque année, maintenus en fonction, après avis de l'administra 
teur de l'Ecole. ; 

Après un stage de quatre ans, et sur l'avis de l’Assemblée des professeurs al 4 Con 
seil de perfectionnement, les chargés de cours complémentaires peuvent, s'ils en fon 
la demande, ne plus être soumis à l'obligation du renouvellement annuel. Ils peuven ; 
également, et dans les mêmes formes, recevoir le titre de professeur rs 
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son enseignement pour des motifs dont la légitimité aura été reconnue par le Ministre 
; de l’Instruction publique il doit se faire suppléer et ne conserve, dans ce cas, que la 
Ë moitié de son traitement. 
2 La durée des suppléances ne peut être de plus de cinq années consécutives. 

_ Le suppléant est désigné par arrêté ministériel. Il reçoit la moitié du traitement du 
professeur ou chargé de cours complémentaire qu'il supplée. 


Anr. 12. En cas de vacances de chaire ou de cours complémentaire, PAssemblée des 
professeurs et le Conseil de perfectionnement sont appelés à donner chacun leur avis 
sur le maintien, la suppression ou la transformation de la chaire ou du cours. 


Arr. 13. Les répétiteurs sont nommés par arrêté du Ministre de l'Instruction pu- 
blique, et pour une année, sur la présentation de l'administrateur. 
Îls sont choisis, autant que possible, parmi les personnes originaires du pays dont 
ils ont à enseigner la langue. 


Arr. 14. Le Ministre de l’Instruction publique peut autoriser des cours libres et 
des conférences. 

Dans les deux cas, l’Assemblée des professeurs et le Conseil de perfectionnement 
sont appelés à donner chacun leur avis. 


Arr. 15. Les peines disciplinaires applicables aux professeurs et aux chargés de 
cours complémentaires sont : 


L’avertissement ; 

La suspension, avec privation partielle ou totale du traitement, pour une durée qui 
ne peut excéder un an; 

La révocation. 


L’avertissement est prononcé par le Ministre, après avis motivé de l'administrateur. 

La suspension est prononcée par le Ministre, après avis motivé de l'Assemblée des 
professeurs et du Conseil de perfectionnement volant au scrutin secret. 

La révocation est prononcée par décret pour les professeurs, par arrêté pour les 
chargés de cours complémentaires, après avis motivé de l’Assemblée des professeurs 
et du Conseil de perfectionnement votant au scrutin secret. à 

La peine de l'avertissement est également applicable aux répétiteurs et dans les 
mêmes conditions. Le Ministre peut en outre, après avis motivé de PAssemblée des 
professeurs et du Conseil de perfectionnement votant au scrutin secret, mettre fin, 
avant d'expiration de l’année scolaire, à la délégation dont les répétiteurs sont in- 
vestis. 

Avant qu'aucune des peines disciplinaires spécifiées ci-dessus soit prononcée, le 
fonctionnaire qui en peut être l’objet est invité à donner, soit au Ministre, s'il s’agit de 
l'avertissement, soit à l’Assemblée des professeurs et au Conseil de perfectionnement, 
sil s’agit de la suspension ou de la révocation , toutes les explications écrites ou orales 
qu'il juge utiles pour sa défense. 

L'application de toute mesure disciplinaire est soumise aux dispositions de lar- 
ticle 65 de la loi de finances du 22 avril 1909, 
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TITRE IV. 


DE L'ENSEIGNEMENT, DES EXAMENS, DES ÉLÈVES ET DES AUDITEURS LIBRES. 


= 


Arr. 16. Chaque professeur ou chargé de cours complémentaire est tenu de fire 
ar semaine, cinq leçons d’une ‘heure au moins. ré ee. 
Chaque répétiteur est tenu de faire, par semaine, huit nus d’une heure au 
moins. : 


Arr. 17. La durée des études est de trois ans. Pres 
” Le Ministre décide, sur l'avis du Conseil de perfectionnement, des dispenses de 
scolarité qu'il peut y avoir lieu d'accorder par dérogation à la disposition ci-dessus. 


Arr. 18. À la fin de chaque année scolaire, il est procédé à des examens pie 
pour chacune des langues enseignées à l'École. 

Ces examens ont lieu devant un jury composé de administrateur de l'École, pré 
sident; du professeur ou du chargé de cours complémentaire enseignant la langue 
sur laquelle porte l’examen, d’un troisième membre désigné par le Ministre e en raison 
de sa compétence spéciale. 

Le professeur ou chargé de cours complémentaire donnant un enseignement autr 
que celui d’une langue est adjoint, comme quatrième membre, aux jurys d'examen ke 
langues auxquelles se rapporte le programme de son enseignement. 

Le répétiteur de la langue sur laquelle porte lexamen est adjoint au jury avec von 
consultative seulement. 

Pour l'examen relatif à la langue enseignée par le professeur administrateur . 
l'École, le jury est composé de ladministrateur, président, et de deux membres dési= 
gnés par le Ministre en raison de leur compétence spéciale, lun au moins de ces d 
membres devant être choisi parmi les professeurs de l'Ecole elle-même. 


Arr. 19- - Après examen de fin d'études, 11 est délivré par le Ministre aux dre: 
en sont jugés dignes un diplôme de l'École des langues orientales. Ce diplôme 1 me 
tonne la langue sur laquelle a porté l'examen. ir 

* La liste des élèves français diplômés est transmise annuellement aux Ministres des 
Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine, des Colonies, de l'Intérieur € et du 
Commerce. 


Fo 90. Des certificats d’assiduité, visés par disent sont délivrés, 8 
leur demande, aux auditeurs libres. = 


Arr. 21. Conformément à l’article 18 de la loi du 29 mars 1897; les élèves s so 
astreints à un droit d'inscription de 5o francs par semestre. ri 
L'inscription des auditeurs libres est grues 


Arr. 29. Conformément au même ie les élèves de l'École oi sont. dis 
pensés de ce droit d’ inscription. 
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En peuvent également être dispensés par le Ministre de Finstruction publique, 
sur Ja proposition du Conseil de perfectionnement de l’École et pour la durée d’une 


_ année scolaire, un dixième des élèves astreints audit droit; mais seuls les élèves 
_ qui suivent les cours de langues extra-européennes sont admis au bénéfice de cette 
dispense. 


Les demandes en vue d'obtenir la dispense du droit semestriel d'inscription doivent 
| être adressées à l'administrateur de l'École, du 1* octobre au 15 novembre de chaque 
| année. 

Elles doivent être rédigées sur papier timbré et accompagnées : 1° d’un état sur 
la situation de fortune certifiée par le maire de la commune où l'élève est domi- 
cilié; 2° le cas échéant, d’un extrait du dossier scolaire de l'élève, certifié par le 
Def ou les chefs des établissements où le postulant a accompli ses dernières années 


É d'étude. 


Arr. 23. Les élèves de l'École des langues orientales qui justifient d’une année 
d’études peuvent obtenir des bourses. 

Ces bourses, dont le montant annuel ne dépassera pas 1,500 francs, sont accordées 
par le Ministre, après avis de l’Assemblée des professeurs et du Conseïl de perfection- 
nement. 

# Le retrait en est, s’il y a lieu, prononcé de la même manière. 


“à v” 


Arr. 24. Les peines disciplinaires applicables aux élèves sont les suivantes : 


La réprimande ; 
L’exclusion temporaire ; 
2 L’exclusion définitive. 


La réprimande est prononcée par l'administrateur. 

L’exclusion temporaire pour une durée qui ne peut excéder un an est prononcée par 
le Ministre, après avis motivé de l'Assemblée des professeurs. 

L’exclusion définitive est prononcée par le Ministre, après avis motivés de l'Assemblée 
… des professeurs et du Conseil de perfectionnement. 
L'élève est invité à donner, soit à l'administrateur, s'il s’agit de la réprimande, soit 
à l’Assemblée des professeurs, s'il s’agit de l'exclusion temporaire, soit à l’Assemblée 
À des professeurs et au Conseil de perfectionnement, s'il s’agit de lexelusion définitive, 
- toutes les explications écrites ou orales qu'il juge utiles pour sa défense. 


e - Arr. 25. Le présent décret, qui abroge toutes dispositions contraires, entrera en 
4 vigueur à dater du 1° octobre 1914. 


Arr. 26. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de 
4 l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin 
= des lois. 
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Crreuzarre relative au transfert, en cours d'année, de dossiers à la Faculié de médecine de l'Uni- 
versité de Paris. [9 juin 1944. 


? 


Le Muvisrre pe L'Insrrucrion PugLique Er pes Braux-Arrs 
a Monsieur le Recteur de lAcadénue d 


L'altention de la Commission scolaire de la Faculté de médecine de T'Université de Paris a été, 
à maintes reprises, appelée sur les inconvénients que présentent, au point de vue de la bonne 
marche des études, les aulorisations accordées aux étudiants de faire transférer leurs dossiers d’une 
Faculté ou École de médecine à la Faculté de médecine de l'Université de Paris à toute époque de 
l’année. 

Cette Commission a, en conséquence, émis le vœu que les transferts de dossiers d’une Faculté ou 
lécole à la Faculté de médecine de l'Université de Paris ne soient, sous aucun prétexte, autorisés après 
le 15 novembre pour le semestre d'hiver et après le 1° mars pour le semestre d'été. 

J'ai soumis ce vœu à la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de Pn 
seignement public. Le Comité a émis, à l'unanimité, l'avis qu’il y avait lieu de le prendre en consi= 
dération. 

Je crois devoir ralifier l'avis du Comité. En conséquence, aucun transfert de dossier sole à là 
Faculté de médecine de l’Université de Paris ne sera désormais autorisé, quels que soient les mouifs 
pi Liste après le 15 novembre pour le 1° semestre de l’année scolaire et après le 1° mars pour le 

° semestre, 3 

J'ajoute que les demandes de transfert devront êtres pr oduites assez à temps pour que le transfert 
soit effectué aux dates précitées. 

Les circulaires des 24 janvier 1896, 9 juillet 1901 et 17 ui 1906 sont, de ce fait, rapportées. 

Je vous prie de vouloir bien transmettre des instructions conformes à MM. les Doyen de Faculté 
et Directeurs d'Écoles de votre ressort en les invitant à s’ y conformer strictement et à les porter par 
les moyens dont ils disposent à à la connaissance des intéressés. Ar. 


« Ne 


ArrËTé modifiant le titre d'un certificat d'études supérieures de sciences délivré par 
la Faculté des sciences de l'Université de Paris. [17 juin 1914. 


Le MinistRe DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Braux-Arrs ©), FERRY 


Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence ès sciences ; Fe 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur de 
la licence ès sciences ; 

Vu l'arrêté du 1‘ juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent. la liste des 
matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d’études supérieures, correspondant aux 
divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 53 

Vu l'arrêté du 4j janvier 1904, autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Paris à délivrer 
le certificat d’études supérieures de mathématiques préparatoires à l'étude des sciences a 
(analyse et mécanique): 

Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Paris; 

Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 

| Annîme: AIERE 

4 
Le certificat d’études supérieures de mathématiques préparatoires à l'étade des 
sciences physiques (analyse et mécanique) que délivre la Faculté des SCIences de 


* 
Q) M. René Viviani. — ©) M. Victor Aucacneur, 
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| FUniversité de Paris portera désormais le nom de «certificat de mathématiques géné- 
_ rales (préparatoires à à l'étude des sciences physiques)». 


\ 


… Annëré modi ifant le titre d'un certificat d'études supérieures de sciences délivré par la 
Faculté des scvences de l’ Université de Grenoble. [17 juin 1914. 


\ 


Le Mousrre pe L'Insraucrion Pugcique er pes Beaux-Arrs 0), 


Vu le décret du »9 janvier 1896 sur la licence ès sciences; 

Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 
ri. 

°4 Vu l'arrêté du 1° Juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des 
. matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux 
_ divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ; 


- Vu l'arrêté du 19 décembre 1908, autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble 
à délivrer le certificat d’électrochimie; 

- Vues propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble: 

"TE Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l’enseignement public, 


ARRÊTE : 


Le certificat d’études supérieures de sciences délivré par la Faculté des sciences de 
. PÜniversité de Grenoble sous le nom de «certificat d’électrochimie » portera désormais 
_ le titre de «certificat supérieur d’électrochimie et d'électrométallurgie ». 


x 


ie 
4 


Le Mousree pe L'Inrémieur ©, 


… Sur la proposition du directeur de l'assistance et de l’hygiène publiques; 


… Vu la loi du 30 juin 1838, l'ordonnance du 18 décembre 1839, le décret du 2 février 1910 et 
L | l'arrdté du 12 janvier 1905, 


ARRÊTE : 


| Anr. 1%. L'arrêté susvisé du 12 janvier 1905 est rapporté et remplacé par les 
1 dispositions suivantes : 


3 _ «Les médecins adjoints reçus au concours, qui occuperont effectivement les postes 
. de chefs de clinique des maladies mentales dans les Facultés de médecine, seront con- 
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sidérés, pendant un laps de temps qui ne pourra excéder trois années, comme exerçant 
leurs fonctions dans un asile public d’aliénés. » 


Arr. 2. Le directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Circuzaire du Ministre de la Guerre portant addition à l'arrêté du 15 avril 1914, fixant les con- 
ditions dans lesquelles les étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorisés à faire acte 
de scolarité sous les drapeaux. [20 juin 1944. 


+ 


Ajouter, #n fine, un paragraphe nouveau, numéroté IX, comportant le titre et le texte ci-après : 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES AUX ÉTUDIANTS DE LA CLASSE 1913 EXCLUSIVEMENT. 


Les étudiants de la classe 1913, actuellement incorporés, pourront, à titre exceptionnel, se pré- 
senter à la plus prochaine session, pour réparer un échec qu'ils auraient subi à un examen, anté- 
rieurement à leur incorporation. 


ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant 
près la Faculté des lettres de ladite Université un diplôme d'études françaises 
réservé aux étudhants étrangers. [29 juin 1914. 


Le Ministre pe L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEaux-Anrs (), \ 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897: 

Vu la délibération en date du 3 juin 1914 du Conseil de l'Université de Montpellier ; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'fnstruction publique, 


ARRÊTE : 

Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de PUmiversité de Montpellier 
instituant, près la Faculté des lettres de ladite Université, un diplôme d'études fran- 
çaises réservé aux étudiants de nationalité étrangère. 

{ 
ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier. 


(3 juin 4944.) 


Arr. 1%, Il est imstitué près la Faculté des lettres de l'Université de Montpellier un diplôme a 
d'études françaises réservé aux étudiants de nationalité étrangère. 
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Anr. 2. Les candidats au diplôme d’études françaises doivent être immatriculés à l'Université et 
« inscrits aux cours spéciaux d'études françaises pour les étudiants étrangers , qu’ils devront suivre pen- 
dant un semestre au moins. 

- Le Conseil de la Faculté se réserve le droit de réduire dans des cas exceptionnels la scolarité exi- 


_ gible. 
Arr. 3. Le diplôme sera délivré à la suite d’un examen qui comprendra des épreuves écrites et 
des épreuves orales. 


ÉPREUVES ÉCRITES. 


* 1° Une composition française sur un sujet de littérature ou d'histoire choisi parmi les matières 
D - enseignées dans l’année aux cours spéciaux ; 

mn 2° La traduction en français d’un texte écrit en l’une des langues allemande , anglaise , espagnole, 
italienne, russe, polonaise, ou , au choix du candidat, le commentaire littéraire et grammatical d’un 
texte français du xvn° siècle. 


E. Les candidats choisiront librement celle de ces deux dernières épreuves qu'ils désirent subir. Ils 


à devront faire connaître leur option lorsqu'ils se feront inscrire. 
se Les deux épreuves écrites sont cotées de o à 20 et il faut, pour être admissible aux épreuves 
- orales, avoir obtenu un total minimum de 20 points. 


ÉPREUVES ORALES. 


F 


D. 1° La lecture d’un texte français au point de vue de la diction et de la prononciation ; 
-S 2° L’explication approfondie d’un texte français; 
e > 3° Une interrogation sur l'histoire littéraire de la France du xvn° au xix° siècle; 
L k° Une interrogation sur l’histoire ou la géographie de la France. e 
Les candidats doivent faire connaître leur choix au moment où ils se font inscrire. 


Chacune des épreuves est cotée de o à 20. Les candidats ne sont déclarés dignes du diplôme que 
si, pour l’ensemble des épreuves, ils ont obtenu un total minimum de 60 points. 
menlions sont accordées aux candidats d’après le nombre de points obtenus, savoir : 
Des ment t d lidats d'a] P 


Mention honorable, de 80 à go points; 
Mention très honorable à go points et au-dessus. 


En outre des six épreuves obligatoires, les candidats pourront demander à être interrogés sur une 
ou deux autres matières figurant au programme des cours spéciaux. Les notes obtenues pour ces 

_ interrogations ne s’ajouteront pas aux notes des épreuves obligatoires, mais si ces notes sont égales 
… ou supérieures à la moyenne, il sera fait mention sur le diplôme de ces épreuves facultatives. 


ne Ant. 4. La durée des compositions écrites est de quatre heures pour la composition française 
> = et de trois heures pour la traduction ou le commentaire. 
_ Les épreuves orales sont publiques; la durée de chaque interrogation est d'un quart d'heure en 
moyenne. s 


Aur. 9. Le jury se compose de quatre membres choisis parmi le personnel enseignant de la 


Faculté et désignés par le doyen. 


# Arr. 6. Les sessions d'examen ont lieu deux fois par an, en mars et en juin. Les dates en sont 
_ fixées par le doyen. 

Ar. 7. Le diplôme, signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres, sera 
délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Montpellier, par le président du Conseil de ladite 
Université. 


oo # 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — vit, 17 


‘785 JUIN A9 42 a 


A crËTÉ approuvant la délhibérahon du Conseil de l Université de Montpellier instituant 
près la Faculté des lettres de ladite Université un cerhficat élémentaire d'études 
françaises réservé aux étudiants étrangers. | 29 juin 1914. 


Le Mausrre pe L'INSTRUCTION PUBLIQUE Er pes Beaux-Arts 0), 


Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération en date du 3 juin 1914 du Conseil de l'Université de Montpellier ; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de lInstruction publique, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Gonseil de l'Université de Montpellier 
inslituant, près la Faculté des lettres de ladite Université, un certificat élémen- 
taire d’études françaises réservé aux étudiants étrangers, ef en réglementant les 
conditions de stolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Montpellier. 


(3 juin 1914.) 


Arr. 1”. Il est institué, près la Faculté des lettres de l’Université de Montpellier, un certificat 
élémentaire d'études françaises réservé aux étudiants étrangers. 


Art. 2. Sont admis à solliciter ce certificat les étudiants étrangers immatriculés à PU niversité et 
qui auront suivi les cours spéciaux pendant un semestre. Le Conseil de la Faculté pourra, le cas 
échéant, réduire cette scolarité. 


Arr. 3. Ce certificat sera délivré à la suite d’un examen qui comprendra des épreuves écrites el 
des épreuves orales. 
ÉPREUVES ÉCRITES : 
1° Une composition française pour laquelle est autorisé l'usage d’un dictionnaire français: 
2° Une composition de grammaire française comprenant une ou plusieurs questions ou exercices 
et faite sans le secours d’aucun livre ou d’aucun manuscrit. 


Ces épreuves sont cotées de o à 20. | 
Les candidats doivent obtenir un total minimum de 20 points pour être déclarés admissibles. 


ÉPREUVES ORALES : 


1° La lecture d’un texte français (au point de vue de la diction et de la DORE et un 
exercice de conversation ; 

2° L’explicalion d’un texte de français moderne; 

3° Une interrogation sur la grammaire française ; 2 

°° Une interrogation très simple sur l'histoire littéraire de la France du xvir° au x1x° siècle, 


Chacune de ces épreuves est cotée de 0 à 20. 
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Les candidats doivent, pour être déclarés dignes du certificat, avoir obtenu un total minimum de 
60 points pour l’ensemble des épreuves. 
Des mentions sont accordées aux candidats d’après le nombre des points obtenus, savoir : 


Mention honorable, de 80 à 90 points; 
Mention très honorable, à 90 points et au-dessus. 


Anr. 4. La durée des compositions écrites est de trois heures pour la composition française et de 
deux heures pour la composition de grammaire. 

Les épreuves orales sont publiques; la durée de chaque interrogation est d'un quart d'heure en 
moyenne. 


 Anr. 9. Le jury se compose de quatre membres choisis parmi le personnel enseignant de la Fa- 


culté et désignés par le doyen. 


Anr. 6. Les sessions d'examen ont lieu deux fois par an, en mars et. en juin. Les dates en sont 
fixées par le doyen. | 


Arr. 7. Le certificat, signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres, sera 
délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Montpellier, par le président du Conseil de ladite 
Université. 


ArrËré portant règlement intérieur de l'Ecole nationale des langues orwentales vi- 
vantes. [2 juillet 1914. 


Le Minisrre DE L'Insrrucrion Pugzique ET DES Beaux-Arts !), 


D 


Vu le décret du 8 juin 1914, portant réorganisation de l'Ecole nationale des langues orientales 
vivantes , . 


ARRÈTE : 


Anr. 1. Les cours et les répétitions de l'École des langues orientales vivantes com- 
mencent le deuxième lundi de novembre. 

Les programmes des cours et des répétitions sont aflichés le 1* novembre au plus 
tard. 

Les examens publics prescrits par Particle 18 du décret du 8 juin 1914 com- 
mencent dans la deuxième quinzaine de juin. 


Arr. 2. La distribution des répétitions est réglée par l'administrateur, sur la pro- 
position du professeur ou du chargé de cours complémentaire. 


Anr. 3. Avant chacune de ses leçons, le professeur, le chargé de cours complémen- 
taire ou le répéliteur inscrit son nom sur un registre de présence déposé dans la salle 
d'attente des professeurs. 


Anr. 4. Les cours et les répétitions sont ouverts aux élèves et aux auditeurs hbres. 
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Arr, 5. Les examens publics visés au paragraphe 3 de l'article 1° comportent des 
inter rogations sur 1a géographie, l'histoire et les institutions. 
Un arrêté spécial, portant règlement des examens de fin d'année, déterminera la 


part qu'il y aura lieu de faire à ces interrogations. 


Arr. 6. Les élèves et les auditeurs libres sont tenus de s'inscrire au secrétariat de 


l'École. 


En s'inscrivant pour la première année d’études , les élèves doivent déposer : : 


° Une copie, sur papier timbré, de leur acte de naissance ; 


Le diplôme de bachelier de l’enseignement secondaire où une copie légalisée de 
ce diplôme, ou, s'ils he sont pas titulaires de ce diplôme, un certificat constatant 
qu'ils ont sübi avec succès les épreuves de l'examen d'admission à l'École des langues 
orientales vivantes. 


Arr. 7. Les élèves peuvent s'inscrire à plusieurs cours à la fois, mais ils ne sont 
admis à se présenter aux divers examens qui correspondent à ces cours qu'à la condi- 
üon de justifier d’une scolarité complète pour chacun d’eux. 


Arr. 8. L'assiduité aux cours et aux répétitions est obligatoire pour les élèves. 
Avant chaque cours et chaque répélition , les élèves sont tenus d’ apposer leur signa- 


ture sur un règistre de présence. 
Avant chaque cours et chaque répétition, les auditeurs libres peuvent, er 
désirent , apposer leur signature sur une feuille de présence. 


Anr. 9. À dater de leur admission en seconde année, les élèves peuvent être auto- 
risés par l'administrateur dans les conditions prévues par les arrêtés du 3 avnil 1899 


et du { juin 1909, à accomplir une partie de leur scolarité: 
° Dans les pays où sont parlées les langues qu'ils étudient ; 


° Près d'établissements universitaires ou de hautes écoles de l'étranger doi les 
programmes d'enseignement comprennent tout ou partie des matières enseignées à 


l'École. 


Arr. 10. L'état ou inventaire des livres, collections et objets mobiliers acquis au 
nom de l'Ecole est dressé'et tenu à jour par le secrélaire-bibliothécaire , vérifié et signé 
par l'administrateur. 4326 


Ant. 11. À Pexpiration de chaque mois, le secrétaire soumet à l'administrateur, 
pour être transmis au Ministre, un relevé des droits d'inscription perçus. 


Arr. 12. L'administrateur de l'Ecole nationale des langues orientales vivantes est 
chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté, qui aura son effet à dater du 1* octobre 


1914. 
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25 modifiant les articles 8 et 31 de l'arrété du 1° mars 1914 relatif à l'orga- 
nisation du concours d’ aprés ation dans les Facultés de médecine et dans les Facultés 


mixtes de médecine et de pharmacie. |7 juillet 1914. 


Le Mrusrre pe L'Ivsrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs (), 


Va le statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Facultés ; 


: Vu l'arrêté du 21 juillet 1909 modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 16 no- 
vembre 1874, relatives à l'agrégation des Facultés de médecine; 


Vu les arrêtés des 17 février et 25 mars 1910 et du 20 juillet 1913; 
Vu l'arrêté du 18 juillet 1913; 

Vu l'arrêté du 1° mars 1914; 

Vu l'avis de la Commission supérieure de l'Enseignement médical ; 
Le Conseil supérieur de PInstruction publique entendu; 

Vu la loi du 27 février 1880, 


ARRÈÊTE : 


Les articles 8 et 31 de l'arrêté du 1° mars 1914 sont modifiés ainsi qu'il suit : 


«Arr. 8. L'épreuve écrite porte sur une question de sciences anatomiques et une 
question de sciences physiologiques. 

« Les sujets de cette épreuve sont choisis par le j jury. Dans chaque groupe, les can- 
didats ont le choix entre trois sujets. L'enveloppe qui les contient ne doit être ouverte 
qu’ au début de la composition, en présence des candidais. 

« La durée de cette épreuve est de quatre heures; elle a lieu dans une salle fermée. 
Les cändidats ne peuvent s ‘aider d'aucune note, d'aucun ouvrage imprimé ou manuscrit. 


“4 Toute communication entre les candidats est interdite. Chaque candidat, après avoir 
| 1200 signé sa composition sur un en-tête détachable, la remet à un représentant de lAd- 
-% ministration chargé de la surveillance, lequel y appose son visa. 

‘0 «Les copies sont transiaises au directeur de l'Enseignement supérieur, qui fait 
33 _ retirer l'en-tête détachable après l'avoir numéroté et avoir reporté le numéro sur la 
7x copie. \ 

Br: « Les compositions sont ensuite remises au jury, qui les lit en comité secret. 


«Arr. 31. Les candidats à l'agrégation déclarés admissibles dans les concours anté- 
_ rieurs au 1* décembre 1913 sont dispensés, pour trois concours successifs, des 
_ épreuves du premier degré. 


» «Le bénéfice dés dispositions qui précèdent est étendu aux candidats non admis- 
…  sibles des concours d’agrégation antérieurs au 1° décembre 1913 qui ont obtenu à ces 

F4 concours au moins la moyenne de 15 points sur 20.» 

(70 

FRA 
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. Décrer modifiant l'arucle 1 5 du décret du 2 1 juillet 1897, relatif au réime scolaire 
et disciplinaire des Universités. [8 juillet 1914. 


Le PrésiDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (); 
Vu le décret du 21 juillet 1897; 
Vu la loi du 27 février 1880: 
Le Conseil supérieur de lInstruction publique entendu, 


DéÉcRÈTE : 


Anr. 1%. L'article 15 du décret du 9 1 juillet 1897 est modifié ainsi qu'il suit : 


«Arr. 15. Les inscriptions consécutives à la première sont prises à chaque trimestre 
dans les délais réglementaires. 

« Pour être admis à les prendre, l'étudiant doit justifier de son assiduité aux cours 
et exercices obligatoires. L'autorisation de prendre cumulativement deux ou plusieurs 
inscriptions peut être accordée par le Recteur après avis du doyen ou directeur dans les: 
cas suivants : maladie dûment constatée; résidence à l'étranger; résidence hors du 
siège de la Faculté pour cause de fonctions publiques. 

« En dehors des cas ci-dessus spécifiés, le Ministre peut, en raison d’un empêche- 
ment jugé légitime par la Commission compétente du Gomité consultatif de lenseigne- 
ment public, aecorder deux ou plusieurs inscriptions cumulatives. 

«Dans tous les cas, l'autorisation de prendre cumulativement des inscriptions ne 
peut être accordée que par mesure individuelle, 

«Il n’est rien modifié au régime particulier appliqué aux fonctionnaires coloniaux et 
aux jeunes gens qui font leurs études dans des établissements situés hors de la métro- 
pole et de l'Algérie. » 

Arr. 2. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


z 


Appirion à l'arrêté du 15 avril 1914 fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes 
1913 el suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sous les drapeaux. [16 juillet 19144. 


Ajouter, entre les paragraphes IT et IT, sous le n° IT bis, un nouveau paragraphe Co le 
titre et le texte ci-après : 


ÉTUDIANTS EN CHIRURGIE DENTAIRE, 


Les étudiants en chirurgie dentaire seront autorisés à prendre des inscriptions et à subir des 
examens pendant la Lotsote année de leur présence sous les drapeaux, et pendant cette année 
seulement, à condition : 


«1° Qu'ils aient accompli, avant leur incorporation, leur première année de scolarité el subi avec 
succès Le correspondant ; 
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+2° Qu'ils aient été nommés +aspirants» à la fin de leur deuxième année de service (art. 14 de la 
loi du 7 août 1913). Cette dernière condition n’est pas exigée des étudiants qui ont été classés dans 
le service auxiliaire.» 


ARRÊTÉ ouvrant une session d'examens pour les candidats aux épreuves du 1° degré 
du concours d'agrégation des Facultés de médecine. [21 juillet 1914. 


Le Minisree pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs (), 


Vu l'arrêté du 18 juillet 1913 ; 
Vu l'arrêté du 1° mars 1914, 


… ARRÈTE : 


Une session d'examens pour les candidats aux épreuves du premier degré prévues 
par l'arrêté du 1° mars 1914 relatif à l'organisation du concours d’ag grégation dans 
les Facultés de médecine et les Facultés mixtes de médecine et de pharm acte s'ouvrira 
à la Faculté de médecine de Paris le 9 novembre 1915. 

Les registres d'inscription seront ouverts dans les secrélariats des Académies, du 
9 juillet au 9 septembre 1915. 

Les candidats devront, en se faisant inscrire, satisfaire aux prescriptions édictées par 
l'article 2 de l'arrêté du 18 juillet 1913 et re articles 4 et 5 de l'arrêté du 1°” mars 
1914. 


AnrËré approuvant la déhibération du Conseil de l'Université de Besançon instituant, 
à la Faculté des sciences de cette Université, un brevet de répleur, et en déterminant 
les conditions de scolarité. [21 juillet 1914. 


Le Manisrre pe L'InsrRucTIoN PuRLIQUE ET DES Beaux-Arts l) 


- Vu la loi du 10 juillet 1896; 
Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 
Vu la délibération en date du 16 mai 1914 du Conseil de l'Université de Besançon; 
Vu l’avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique , 


ARRÈTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Besançon insti- 
tuant à la Faculté des sciences de cette Université un brevet de régleur et en déter- 
minant les conditions de scolarité. 


_ 


" 
() M, Victor Aucaeneur, 


Er 2" : JUILLET 1914. 


ANNEXES À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l’Université de Besançon. 


(16 mai 1914.) 


Arr. 1%. I est créé à la Faculté des sciences, à partir de l’année scolaire 1914-1915, un brevet 
de régleur. 


S 


Ant. 2. Les aspirants à ce brevet, français ou étrangers, n’ont à justifier d’aucun grade univer- 
sitaire. 


Arr. 3. La durée de la scolarité est de deux ans (section des élèves régleurs). Toutetois, dans 
certains cas exceptionnels dont la Faculté sera juge, des dispenses pourront être accordées. 


Arr. 4. L'examen, subi à la fin de la seconde année, comporte : 
° Une épreuve pratique ; 

2° Une épreuve orale théorique; 

3° Une épreuve d’Observatoire. 


1°_ Épreuve pratique. — Pendant leur deuxième année d’études, les candidats doivent régler au 
laboratoire de chronométrie trois chronomètres acceptés par le jury. I est attribué une note, cotée de 
o à Lo, lenant compte de l’habileté manuelle du candidat, de sa propreté, de la bienfacture, de la 
rapidité d'exécution, etc. Cette épreuve est éliminatoire. 


2° Épreuve orale. — Gelte épreuve a lieu en juillet. Elle porte sur les cours prévus au programme 
de la section des élèves régleurs annexés au présent règlement. 
H lui est attribué une note cotée de o à 20. Elle est éliminatoire. 


3° Épreuve. d’'Observatoire. — Deux des chronomètres réglés par le candidat (et choisis par lui) 
sont déposés à l'Observatoire pour y subir les épreuves de 1" classe. Ils doivent obtenir chacun un 
bulletin, cette condition étant éliminatoire. I est attribué à cette épreuve une note cotée de o à 6o 
qui s obtient en divisant par 10 la somme des points calculée par la formule adoptée pour le concours 
chronométrique. 


Le brevet est accordé si la somme des points obtenus est égale au moins à 60. I est attribué une 
mention : 

Passable, de 60 à 70 points; 

Assez bien, de 71 à 80 points; 

Bien, de 81 à 9o points; 

Très bien, à 91 points et au-dessus. 


Arr. 5. Le jury est composé du professeur de chronométrie, du directeur de l'Observatoire et 
d’un professeur de la Faculté désigné par le doyen. Des techniciens peuvent être adjoints au jury. 


W 


Ar. 6. Le brevet est signé par les membres du jury et visé par le doyen. H est délivré, au nom 
de l’Université, par le Recteur, président du Conseil de l'Université. 
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IT 


Programme de l'examen (Section des élèves régleurs). 


COURS. 


+ “dE . ————— 


ALFA PREMIÈRE ANNÉE. 


‘si Cours de mathématiques préparatoires. 
…  Arithmétique. — Revision. Grandeurs. Unités. Nombres. Rapports. Fractions. Systèmes d'unités. 
_ Système métrique. ; 

# Opérations. Divisibilité. Nombres premiers. Plus grand commun diviseur, plus petit commun mul- 
| tiple. 

“+ Puissances et racines. 

_  Grandeurs proportionnelles. Règles de trois. 


Géométrie. — Les principaux théorèmes clasiques. Courbes usuelles. Représentation de lignes et 
de surfaces au moyen de deux plans de projection. 

… Cosmographie. — Coordonnées célestes et terrestres. Temps sidéral, temps solaire vrai et temps 
moyen. 


Algèbre. — Règle des signes. Monômes. Polynômes. 
… «Opérations diverses : puissances, exposants fractionnaires et exposants négatifs. Développement des 
expressions (a + b), (a+b),(a—b), etc. 

Equations. Inégalités. Résolution des équations du 1° et du 2° degré. Systèmes d'équations. 
- Progressions arithmétiques. Progressions géométriques. 
_ Fonctions. Réprésentations graphiques. Dérivées. Usages des dérivées ; maxima et minima, études 
… de variations de fonctions. Exemples. 

F: Exponentielles. Logarithmes, base, tables de logarithmes. Règle à calculs. 


he Trigonométrie. — Théorème des projections. Fonctions circulaires. Principales relations entre ces 
_ fonctions. Formules usuelles. 

_ Equations trigonométriques. 

_ Résolution des triangles. 


…. Mécanique. — T. Cinématique. — Mouvement uniforme : vitesse. Loi des espaces: son expression 
>  Analytique et sa représentation graphique. 

… Mouvement uniformément varié. Accélération. Lois des vitesses et des espaces. Expression analy- 
tique et représentation graphique de ces lois. 

Mouvement de rotation. 

… Composition des mouvements. Mouvement des projectiles. Mouvement absolu et mouvement re- 
RE ETIT 

… Il. Dynamique. — Principe de l’inertie. Force, accélération, masse. Quantité de mouvement. 
_ Travail d’une force, définition. Energie cinétique. Théorème des forces vives. 

. Gas particulier de la pesanteur; lois ir la chute des corps. Pendule. Variations de #. Unités C.G.S. 
. Gas d’une trajectoire courbe. Force centrifuge. Mouvement de rotation. Moment d'inertie, Expres- 
sion de l'énergie cinétique. 

PA: 


_Æ TL. Statique. — Composition et décomposition des forces concourantes et des forces parallèles. 
_  Résultante. Équilibre. $ : 
3 Moment d’une force. Couple. Théorèmes relatifs au couple. Mesure d’un couple, 


Cas général de l'équilibre de forces quelconques. Conditions d'équilibre. 
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Cas de la pesanteur, Centre de gravité. 
Cas des corps liés. Épalité de l’action et de la réaction. Élasticité des corps. Ressorts, 


IV. Conservation de l'énergie. — Égalité des travaux dans le c cas où la vitesse est constante et le 
frottement négligeable. Exemples sur les leviers. CA 

Énergie potentielle et énergie cinétique. Pendule. Énergie interne. 

Résistances passives. Frottements. Apparition de chaleur. Rendement. Généralisation. 

Principe des travaux virtuels. 


V. Applications aux machines simples el aux mécanismes. — Balance. Balance de Roberval, ‘de 5 
Quintenz. Balance romaine. ‘ 

Poulies, moufles, palans. Treuil, treuil différentiel. : 

Plan incliné, coin, clavette. 

Poulies et courroies, engrenages, trains d’engrenages. Crémaillère. Crie. Vis sans fin. Vérin. Vis 
différentielle, etc. 

Bielle et manivelle. Excentrique. Games. Cardan. 

Marteau. 


Pantographe. 
VI. Notions sommaires sur les moteurs. — Moteurs hydrauliques et moteurs thermiques, 


DEUXIÈME ANNÉE. 


11! e , 0 £ 
Cours élémentaire sur les principes du réglage. 


Mouvements oscillants : pendule, pendule de torsion, balancier et spiral. 

Influence du frottement. Restitution. Ressort. Rouage. Echappements. Fonctions de l’échappement. 
Influence sur l’isochronisme. | 

Influence de la tempér ature, sa compensation. Erreur secondaire, sa compensation. 

Influence de la pression atmosphérique. 

Isochronisme du spiral. Courbes terminales. Emploi d’une seule courbe, Points d’attaches. ou ” 
rection des courbes. 

Marche dans les positions. Influence d'équilibre du balancier, d’un défaut de centrage “ spiral 
ou d'un défaut des courbes terminales, Cas de l'emploi d’une il courbe. | 

Influence des goupilles de raquette. 

Notions sur la capillarité. Huïles. 

Distribution de l’heure. Télégraphie sans fil. 


TRAVAUX PRATIQUES DE RÉGLAGE. 


(8 heures de travail par jour.) 
Î 
Les élèves s’exercent d'abord au posage des spiraux et au repassage sur des mouveménts appar- 
tenant au laboratoire. Dès qu'ils ont acquis une habileté suffisante, ils travaillent sur des pièces four 
nies par l'industrie, de qualité croissante, À la fin de la première année, un élève moyen doit avoir 
obtenu plusieurs bulletins de seconde classe et il peut aborder les réglages de première classe. 


ArrèTé approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux instituant 
à la Faculté des lettres de cette Université un cerhficat d'études françaises à ne / 
des étudiants étrangers et en réglementant les condinons de scolarité. | 


e juillet 1914. 


Le Minisrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET DEs Beaux-Arrs (‘ 


Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 : 


) M. Victor Aucacneur. 
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Vu la délibération en date du 12 mai 1914 du Conseil de l'Université de Bordeaux ; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l’Instruction publique, 


ARRÊTE : 


…. Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Bordeaux insti- 
… tuant, près la Faculté des lettres de cette Université, un certificat d’études françaises 
— à l'usage des étudiants étrangers et en réglementant les conditions de scolarité. 


‘4 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE, 


fr Délibération du Conseil de l’Université de Bordeaux. 


(12 mai 1944.) 


.  Anr. 1". I est institué près la Faculté des lettres de l’Université de Bordeaux, à l'usage des 
étudiants étrangers, un certificat d’études françaises. 


4 Anr. 2. Nul ne peut se présenter à ce titre s’il n’a fait acte régulier de scolarité près d’une des 
— Facultés de l’Université de Bordeaux en se faisant immatrieuler, et suivi l’enseignement de ladite 
- Faculté pendant un semestre. 


Arr. 3. Les épreuves sont les unes écrites, les autres orales. 
- 10 D: 2 
4 Épreuves écrites : 


— 1° Traduction en français d’un texte étranger : anglais, allemand, italien, espagnol, pree mo- 


K 
….  derne, latin, russe ou arabe; 
11888 Exercice de composition en français. 
21 Épreuves orales : 
— 1° Lecture et explication d’un texte français choisi parmi les auteurs qui auront fait l'objet des 
_. cours de littérature; / 

- 2° Exercice de conversation; 

… 3° Traduction en français d'un texte étranger : allemand, anglais, italien, espagnol, grec mo- 
- derne, latin, russe ou arabe. 


É- 


Arr. 4. Il y a trois sessions d'examens par an : novembre, mars, juin. 


… Ant. 5. La durée de chaque composition écrite est de deux heures et demie. 
_ Les épreuves orales sont publiques, la durée de chaque interrogation est d’un quart d'heure 
_ en moyenne. 
mer L 
=  Anr. 6. Les compositions écrites devront être faites sans le secours d'aucun livre ni d'aucun ma- 
… nuscrit. Les notes sont données de o à 20. Pour être admis à passer les épreuves orales, il faut 
… avoir obtenu à l'écrit un total minimum de 20 points. Pour être admis définitivement, à faut avoir 
. obtenu un minimum de 50 points. 


| Fe _ Arr. 7. Le jury est composé de trois membres au moins, désignés par le doyen de la Faculté des 
. lettres. Il est présidé par un professeur de ladite Faculté. 


- Arr. 8. Le certificat est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. I est dé- 
… livré sous le sceau et au nom de l'Université de Bordeaux, par le président du Conseil de l'Univer- 
… sité. La formule du certificat portera l'énoncé des épreuves subies. 

- Le doyen pourra délivrer, à la demande du candidat, un bulletin donnant le relevé détaillé de 
_ ses notes, 


+ - 
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ARRÊTÉ approuvant la délibérahon du Conseil de l'Université de Toulouse transfor- 
mant le diplôme d'études agricoles délivré par l'Université de Toulouse en diplôme 
d'ingénieur de l'Institut agricole de ladite Université, et en réplementant les con 
ditions de scolarité. v: [27 juillet 1914. 


Le Mousrre pe L'Insrrucrion PUBLIQUE ET Des Beaux-Arrs !), 


Vu la loi du 10 juillet 1896: 

Vu l’article 15 du décret du 21 juillet 1897; 

Vu la délibération, en date du 19 juin 1914, du Conseil de l'Université de Toulouse; 
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, 


ARRÊTE : 

Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l’Université de Toulouse, sub 
süituant au diplôme d’études agricoles de l’Université. de Toulouse, créé par l'arrêté du 
29 juillet 1909, le diplôme d'ingénieur de l’Institut agricole de ladite Université et en 
réglementant les conditions de scolarité. 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Gonseil de l'Université de Toulouse. 


(49 juin 4944.) 


Arr. 1*, La durée des études à l’Institut agricole de l’Université de Toulouse est portée à cinq 
semestres. $ 


Arr. 2. Les conditions d'admission restent les mêmes. 


Arr 3. L'enseignement donné à l’Institut agricole comprend : chimie préparatoire : chimie agri- a 
cole; industries agricoles; botanique agricole; géologie; météorologie; zoologie; entomologie: pisci 
culture : zootechnie et élevage; laiterie pratique; agriculture, viticulture et œnologie pratiques : Re. 
cultures; arboriculture; horticulture; sylviculture; économie rurale; droit rural; mécanique agri 
cole; électricité; hydraulique : constructions rurales; topographie; croquis cotés; projets de ee 
rural. | Fe 


Arr. 4. 1 est délivré, comme sanction des études, un diplôme d'ingénieur de l'Institut agricole % 
l’Université de Toulouse. 


Arr. 5. À la fin de chaque année d’études a lieu un examen de passage comprenant des épreuves | ; 
écrites, pratiques et orales, sur les matières enseignées dans l’année. 

La valeur de chacun de ces examens est représentée par une moyenne, dans le calcul de daquell 
entrent les notes des interrogations de l’année. à 


Art. 6. L'examen pour le diplôme d'ingénieur comprend : ° des épreuves orales et Da a 
portant sur les matières enseignées dans le cinquième semestre à conférant l’admissibilité; dans le 
caleul de la note moyenne, entre la note d’un mémoire préparé pendant les grandes vacances pré 
cédentes ; ME 


) M. Victor Aucacneur. 
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24° Des épreuves écrites comprenant un projet de génie rural et la discussion d’un mémoire agréé 


% Le le jury. 


Arr. 7. La note pour l'obtention du diplôme d'i ingénieur est la moyenne des deux notes des exa- 
mens de passage et des deux notes des examens oraux et éerits à la fin du cinquième semestre. Elle 
Édavra être au moins 12 sur 20. Si elle est inférieure à 12, mais au moins 10, il sera délivré un 
certificat d’ études supérieures agricoles. 


EAN 


 Anr. 8. Le jury se composera de professeurs de la Faculté des sciences et de l'Institut agricole, 
nommés par le doyen. 


_ Anr. 9. Le diplôme d'ingénieur sera délivré dans les formes prescrites pour le doctorat d'Uni- 
_ versité. 


> 


< 


….  Anr. 10. Le présent règlement aura son effet à partir du 1° novembre 1914. 


Arrèté relatif aux bourses de pharmacie. [30 juillet 1914. 


Le Ministre pe L'Insrrucrion pugcique et Des BEaux-Arrrs (1), 


Vu les arrêtés des 20 novembre-1879, 2 juillet 1884, 24 décembre 1891 et 1° décembre 1906 ; 
Vu la loi du 19 avril 1898; 

Vu le décret du 26 juillet 1909 réorganisant les études en vue du diplôme de pharmacien ; 

Le Comité consultatif de l'enseignement public entendu, 


1 
D 
PT. 
rÈ 
- 
£ 


ie 


ARRÊTE :. 


Es. l*. Les bourses de pharmacie sont données au concours pour une année. 

Les concours ont lieu au siège des Écoles supérieures de pharmacie et des Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie. Ces concours ne comportent que des compositions 
écrites; les sujets en sont arrêtés par le Ministre d’après le programme prévu à l'article 5 


es 


À secrétariat de l'École ne à ou de la F rAne mixte près Los ils désirent pour- 
_ Suivre leurs études. 


+14 | * C:: : : 
ES Au. 3. Sont admis à concourir : 

_ 1° Les candidats pourvus de quatre, huit ou douze inscriptions qui ont subi avec la 
Le « bien » l’examen de fin d'année correspondant à à leurs inscriptions ; 


. 2° Les candidats pourvus de quinze ou de seize inscriptions qui ont obtenu la note 
ES pue » au troisième examen de fin d’ année. 


_ Anr. 4. Les concours ont lieu dans le courant du mois d'octobre ; la date en est fixée 


CE TL LS 


pus un D AKrÈLé ministériel. - 


o) W. Victor AUGAGNEUR. 


” 
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Arr. 5. Les compositions portent sur les matières énumérées dans Île programme 


2e 


suivant : 


Elèves à quatre inscriptions : 
1° Physique et chimie minérale ; 


“a Botanique. 


Elèves à huit inscriplions : 
1° Chimie organique; 
2° Matière médicale et pharmacie. 
Elèves à douze inscriplions : | 
1° Pharmacie chimique; * 
2° Chimie analytique et toxicologie. 
Élèves à quinze ou seize inscriplions : 
1° Chimie biologique et microbiologie ; 


2° Pharmacie galénique. 


Quatre heures sont accordées pour l’ensemble de ces épreuves. La valeur de chacune … 


d'elles est cotée de o à 20. 


Arr. 6. Les compositions sont corrigées et classées par un jury désigné par le Rec- 


teur, sur la proposition du directeur et du doyen. Elles sont ensuite transmises au 
Ministre par le Recteur avec les propositions du jury. 


Ces documents, accompagnés pour chacun des candidats d’un bordereau de scolarité 
et d’un état des ressources de la famille, sont soumis à l'examen du Comité consultatif 


de l'enseignement public qui dresse, par ordre de mérite, la liste des admissibles. 


Arr. 7. Les candidats qui justifient soit de la mention «bien» au baccalauréat de à 


l'enseignement secondaire et de la mention «assez bien» à l'examen de validation de 


stage, soit de la mention «assez bien » au baccalauréat et de la mention «bien» à lexa- | 


men de validation, peuvent obtenir sans concours une bourse de première année. 


Arr. 8. Les bourses accordées aux élèves pourvus de quinze ou de seize inscri tions 
sont supprimées de plein droit à dater de la fin du mois au cours duquel ils auront été 
reçus pharmaciens. 


Anr. 9. Les bourses peuvent être supprimées par le Ministre sur la proposition mo- 
tivée du Conseil de-l’École ou de la Faculté et après avis du Recteur. 


Arr. 10. Sont abrogés, en ce qu’ils ont de contraire aux dispositions du présent 
arrêté, les règlements antérieurs concernant les bourses de pharmacie et notamment le 
paragraphe 2 de l’article 5 de l'arrêté du 20 novembre 1879 relatif aux candidats au 
diplôme supérieur. 


Fo 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Anr. 11. Jusqu'à la disparition de l’ancien régime d’études, les élèves en cours de 

… scolarité appartenant à ce régime seront admis à s'inscrire au concours dans les condi- 

- tions déterminées par les arrêtés des 20 novembre 1879 et »/ décembre 1891. 

É- Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux candidats aux bourses en 
vue du diplôme supérieur de pharmacien, lesquelles sont et demeurent supprimées. 


Crrcuzaire pour l'application du décret du 8 juillet 1914. [84 juillet 4944. 


Le Mavisrre pe L'InsrrucrIoN PusLique gr pes Braux-Arrs () 


‘5e à Monsieur le Recteur de l’Académie d 


| J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un certain nombre d’exemplaires du décret en date du 
—….. 6 juillet 1914, rendu après avis du Conseil supérieur de lInstruction publique. Ce décret modifie 
les prescriptions de l’article 15 (SS 3 et 4) du décret du 21 juillet 1897 sur le régime scolaire et 
- disciplinaire des Universités concernant la concession des inseriptions cumulatives. 
= L'autorisation de prendre eumulativement plusieurs inscriptions pouvait être accordée, jusqu'ici, 
- aux conditions suivantes : ren cas de maladie dûment constatée ou d’empêchement légitime ». L'au- 
…._  torisation était donnée par le doyen ou directeur lorsque le nombre des inscriptions à prendre cumu- 
…—  lativement était de deux, par le Ministre, lorsqu'il était supérieur à deux. 
Ces règles, dont certaines, en raison de leur manque de précision, ont donné lieu à des abus, 
sont remplacées par des dispositions nouvelles qui forment les paragraphes 3 à 6 du nouvel 
… article 15 : elles portent sur les quatre points suivants : 


1° L'autorisation de prendre cumulativement des inscriptions ne peut, en aucun cas, être con- 
cédée que par décision individuelle. En conséquence, aucune autorisation collective ne peut étre 
accordée par avance et d’une façon permanente à une catégorie de personnes remplissant certaines 
conditions déterminées et justifiant qu’elles les remplissent. Toutes les décisions contraires inter- 
venues antérieurement à cette disposition se trouvent de ce fait annulées à dater de la prochaine 
année scolaire ; 
. 2° La disposition ancienne, d’après laquelle la décision appartenait soit au Ministre, soit au 
doyen ou directeur, suivant le nombre des inscriptions à prendre cumulativement, est supprimée. 
Ds Désormais, l'autorisation doit être donnée par le Recteur, après avis du doyen ou directeur, quel 
“ie es soit le nombre des inscriptions à prendre cumulativement. Elle ne peut, toutefois, l'être que 
ans les trois cas qui sont limilativement énumérés par le nouveau texte : maladie dûment con- 
…  statée; résidence à l'étranger; résidence hors du siège de la Faculté pour cause de fonctions pu- 
…  bliques, l'expression fonctions publiques » devant être entendue dans son sens le plus large ; 


+ - 


» 3° En dehors de ces trois cas, l'autorisation peut étre obtenue, mais seul le Ministre a qualité 
…— pour l'accorder en raison d’un empêchement jugé légitime par la Commission compétente du Comité 

…_ consultatif de l’enseignement public. Vous aurez donc, Monsieur le Recteur, à me transmettre 
“toutes les demandes rentrant dans cetle dernière catégorie. I importe qu'elles me parviennent, soit 


- avant le 15 janvier, soit avant le 15 mai de chaque année ; 
1 > EP 4 4 | ! on % . F ; , 
>" 4° La réglementation nouvelle ne modifie pas le régime particulier actuellement appliqué aux 


. 


__ fonctionnaires coloniaux et aux jeunes gens faisant leurs études dans des établissements situés hors 
_ de la métropole et de l'Algérie. En outre, il a paru inutile dénoncer qu’elles ne concérnent exclu- 


Q) M. Victor Aucacneur. 
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sivement que les inscriptions prises en vue d'un grade d’ État et que les inscriptions requises pour 
l'obtention des titres universitaires demeurent soumises au régime particulier établi après appro- 
bation ministérielle par chaque Université. 


+ 


Vous voudrez bien, Monsieur le Recteur, Fe des instructions conformes à Messieurs les doyens 
et directeurs de votre ressort académique. j 


ARRÊTÉ relatif à la délivrance du certifical d'aptitude professionnelle aux maltares 
candidats aux emplois de garçon de laboratoire ou de jardiniers des Universités, 
Facultés et Écoles supérieures de ; pharmacie. [3 août 1914. 


Les Mivisrres pe L'Insrrucrion pugLique ET pes Beaux-Anrs (© er pe LA Guerre ©, 


Vu l'article 69 de la loi du 21 mars 1905: 

Vu le décret du 26 août 1905 modifié, portant règlement d'administration publique, et le tableau G 
y annexé; 

Vu le décret du 7 février 1914, 


ARRÊTENT : 


Arr. 1%. Le cerüficat d'aptitude professionnelle aux emplois de garçon de laboratoire 
ou de jardinier dans les Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie (n° catégorie) 
dépendant des Universités est délivré par les autorités militaires ou maritimes prévues 
à l’article À du décret du 26 août 1905 modifié. 


Arr. 2. Les candidats devront indiquer pour laquelle de ces deux catégories d'emplois 
ils se présentent. 

Toutefois, ceux d’entre eux qui opteront pour l'emploi de garçon de laboratoire 
feront connaître s'ils accepleraient , le cas échéant, un emploi dans un service d’ana- 
tomie. 

Les autorités militaires ou maritimes chargées de délivrer le certificat exigé par lar- 
üicle À du décret du 26 août 1905 précité devront, avant d'établir cette pièce et quels 
que soient d’ailleurs les emplois sollicités, inviter les candidats à se présenter dans la 
ville la plus voisine de leur garnison ou de leur résidence, où se trouve soit une Faculté 
de médecine, soit une Faculté mixte de médecine et de pharmacie, soit une Faculté des 
sciences ou une École supérieure de pharmacie , pour y subir les épreuves pratiques en 
présence d’une Commission d'examen composée comme il est dit à l'article 3 ci-après. 


Arr. 3. La Commission chargée d'examiner le candidat au point de vue professionnel 
est composée comme suit : 


Président. 


Le doyen de la Faculté de médecine ou de la Faculté mixte de médecine et de phar- 
macie, ou de la Faculté des sciences, ou le directeur de l'École supérieure de phar- 
macle ou un professeur désigné par ni Recteur. 


0) M. Victor Aucacneur. — (©) Pour le Ministre et par délégation : Le Sous-Secrétaire d'État, L'aunaine. 
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D. 1 Membres. 


Un représentant du Département de la Guerre désigné par le général commandant 
+: . 
… Le corps d'armée dans la région duquel se trouve le centre d'examen ; 


“% Un agent technique { professeur, maître de conférences ou chef de travaux, jardinier 
_ en chef, etc.) désigné par le Recteur. 


6 La Commission se réunit dans le courant du deuxième mois de chaque trimestre , sauf, 
…_. loutefois, si aucune candidature ne s’est produite, auquel cas la réunion serait reportée 
_ au trimestre suivant. 

Les autorités chargées de l'établissement des dossiers feront connaitre, au plus tard, 
le dernier jour du premier mois de chaque trimestre, au président de la Commission, 
par l'intermédiaire du général commandant le corps d'armée sur le territoire duquel 
…. siège la Commission, les noms des candidats auxdits emplois et dirigeront ceux-ci sur 
le centre d'examen au jour qui leur sera indiqué par le président. 
2e Le président de la Commission convoquera, lorsqu'il y aura lieu, le membre civil et 

le membre militaire de ladite Commission qui lui aura été désigné par le général com- 

mandant le corps d'armée dans la région duquel se trouve le centre d'examen et fera 
… connaître la date fixée pour l'examen au moins dix jours à l'avance aux autorités mili- 
…._  taires ou maritimes qui auront établi les dossiers de candidature. 
IL sera dressé un procès-verbal, signé par tous les membres de a Commission, du 
résultat des épreuves subies par É caudiduts leur aptitude sera appréciée par lune 
des mentions ci-après : 


Satisfaisante : 


Insuflisante. ‘ 

- T7 

Aur. 4. Le président de la Commission d'examen transmettra directement à Pau- 
torité militaire où maritime qui aura établi le dossier de candidature le certificat 
administratif, signé par tous les membres de la Commission, constatant le résultat de 
l'examen. 

Gette pièce sera jointe au dossier soumis à la AE de classement instituée par 
article 70 de la loi du 21 mars 1905. 

Lorsque ce document fera défaut, le candidat ne pourra être classé pour aucun des 
emplois énumérés à l'article 1°. 

Le nom de chaque candidat classé sera suivi de lindication de la spécialité pour 
laquelle il aura été inscrit. 


Arr. ». Il est institué des Commissions dans les villes énumérées ci-après : 


Paris, Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lalle, Lyon, 
Marseille: Montpellier, Nänèy, Poitiers, Rennes, Toulouse: 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). —- VII. h8 


7 
L CEA 
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Lor relative au cumul de la solde militaire avec les traitements civils dans le*cas de 
mobilisahon. [5 août 1914. 


. 
à 
3 
#4 
2e 
Zi 


Arr. 1%. Les fonctionnaires et employés civils rétribués par l’État, qui ont satisfait 
aux obligations de la loi sur le recrutement ou de la loi sur l'inscription maritime, en 
ce qui concerne le service actif, continuent, lorsque dans le cas de mobilisation , als ont 
été appelés sous Îles drapeaux, à à jouir, due les conditions et dans les proportions ci- 
dessous indiquées, du traitement civil qui est attribué à leur emploi. 


Arr. 2. Le total du traitement civil maintenu et de la solde mulitaire ne pourra en 
aucun cas dépasser le chiffre du traitement civil soumis à retenues pour les fonction- 
naires et employés définis à l'article précédent qui seraient pourvus dans l’armée active 
ou dans l’armée territoriale, soit du grade d’oflicier, soit d’un grade de sous-ofhicier à 
solde mensuelle. * 


Anr. 3. Si pour les fonctionnaires et employés visés à l’article 2, la solde est infé- 
rieure au traitement, l'administration civile à laquelle ils ressortissent leur mandatera 
la différence entre le traitement et la solde. 

Si pour ces mêmes fonctionnaires et employés la solde est supérieure au traitement 
civil, 11 ne leur sera mandaté aucun traitement par leur administration civile. 


Arr. 4. Les fonctionnaires et emplovés définis à l’article 1° qui ne seraient! pas 
p'0y q P 

pourvus, soit d’un grade d’oflicier dans l’armée active ou dans l’armée territoriale, soit 

d’un grade de sous-offlicier à solde mensuelle, toucheront l'intépralité de enr traitement 


civil. 
#Ÿ 


Arr. b. La solde militaire et toutes les prestations réplementaires en deniers et en 
nature devront étréfpayées par l'Administration de la guerre sans qu’elle ait à se pré- 
occuper des retenues à effectuer sur le traitement cavil. 


# 


* Arr. 6. Les dispositions qui précèdent ne S ‘appliquent pas aux agents el sous-agents _ 
du service de la trésorerie et des postes aux armées qui demeurent régis par des décrets | 
spéciaux. < 


Arr. 7. En dehors des délégations qu'ils pourront consentir sur leurs soldes mil 
taires conformément aux règlements existants, les fonctionnaires et employés désignés  u 
à l’article 1° pourront donner à quiconque délégation de toucher tout ou partie de 
leur traitement civil ou de la quote-part de leur traitement civil définie à l'article 3. 


Arr. 8. Des décrets détermineront les conditions dans lesquelles les dispositions 
qui précèdent seront applicables aux agents, sous-agents et ouvriers attachés au service 
de l'Etat et rémunérés au moyen de salaires. 

Sera déterminé dans la même forme le régime applicable aux foncboinres rému- 
nérés au moyen de remises variables ainsi qu'aux personnels de tout ordre rétribués 
sur les crédits des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de FEtat. 


À 
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Raprorr suivi d'un Décrer relahf à l'exercice de la pharmacie aux Antilles et à la 
Guyane française. 


1° Raprorr. [5 août 1914. 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 


L'exercice de la profession de pharmacien est actuellement réglementé à la Guyane française par 
le décret du 22 juillet 1909, et, dans les deux colonies de la Guadeloupe et de la Martinique, par 
des arrêtés locaux portant respectivement les dates des 23 juin 1904 et 24 novembre 1904. Sanc- 
lionnant les usages précédemment reçus dans ces trois possessions ces textes stipulent que l'exercice 
de la profession de pharmacien sera subordonné à l'obtention soit du diplôme universitaire métro- 
politain de pharmacien , soit, à défaut, d’un permis d'exercer délivré dans chaque colonie par un jury 
d'examen local et valable dans cette seule colonie, 

Toutefois ces textes disposent, le premier, qu'à dater de sa promulgation, les deux autres, qu’à 
partir du 31 décembre 1912, il ne sera plus délivré aucun diplôme local de pharmacien et que 
dorénavant nul ne sera plus autorisé soit à ouvrir, soit à racheter une officine, s’il n’est titulaire du 
titre universilaire métropolitain. 

Ces dispositions sont inspirées du désir d'améliorer l'état sanitaire et l'hygiène publique de nos 
possessions des Antilles et de la Guyane. Aussi ne saurait-il être question de rétablir le régime ou de 
prolonger l'ère des jurys d'examens locaux. Mais il est permis de se demander si cette réglementation 
a suffisamment respecté les droits acquis. Jusqu'au 31 décembre dernier, 1 demeurait loisible à un 
pharmacien établi à la Guyane de passer aux Antilles, à la condition d’y satisfaire aux épreuves de 
l'examen local. De même, et sous des conditions identiques, un pharmacien exerçant à la Martinique 

ouvait passer à Ja Guadeloupe ou inversement. j 

Cette faculté n’existe plus depuis le 1° janvier 1913. Si bien qu'aujourd'hui il est, soit à la Guyane 
des pharmaciens nés aux Antilles, soit à la Martinique des pharmaciens nés à la Guadeloupe ou 
inversement, à qui il est impossible de retourner dans leur pays d’origine, pour y continuer l’exer- 
cice de leur profession. Or, étant donné les rapports étroits, les relations fréquentes qui, de tons 
temps, ont uni entre elles la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane française, ce cas se rencontre 
fréquemment et a provoqué déjà de nombreuses doléances. 

Dans ces conditions, il m'a paru équitable de décider qu’à titre exceptionnel les titulaires de 
diplômes locaux obtenus dans l’une quelconque de ces trois colonies pourraient s'établir dans les 
autres. Cette mesure, qui ne fait point revivre l'ère des jurys locaux, n’augmenterait pas d’une seule 
unité le nombre des pharmaciens titulaires de ces diplômes locaux et ne priverait pas par conséquent 
nos possessions de la possibilité de recevoir à l'avenir des pharmaciens pourvus du titre universitaire 
métropolitain. Le nombre des détenteurs de diplômes locaux continuerait à décroitre par voie 
d'extinction. 

J'ai, en conséquence, préparé le projet de décret ci-joint, que jai l'honneur de soumettre à votre 
haute sanction. 


Si vous voulez bien en approuver la teneur, je vous serais reconnaissant de vouloir bien le revêtir 
de votre signature, 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, ete. 
Le Ministre des Colones, 


Signé : Rarnaun. 


: do Décrer. [5 août 1914. 


f 


Le Présipenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 


Va l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu la loi du 21 germinal an xt, modifiée par celle du 25 juin 1908; 
Vu la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine publique, ensemble le déeret du 


18. 
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17 août 1897, portant règlement d'administration publique pour l'application aux colonies de 
ladite loi; 

Vu le décret du 23 mars 1859, relatif à l'inspection des officines des pharmaciens et des magasins 
des droguistes : 

Vu le décret du 5 août 1908, désignant les autorités qualifiées pour assurer l'application des lois 
et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamen- 
teuse ; f 

Vu le décret du 22 juillet 1909, sur l'exercice de la pharmacie à la Guyane française; 

Sur le rapport du Ministre des Colonies, 


DécrèTE : e. 


Arr. 1%. A ütre transitoire pourront exercer la profession de pharmacien, préparer, 
vendre ou débiter des médicaments à la Guyane française, à à la Martinique : ou à la Gua- 
deloupe, les personnes pourvues d’un titre de pharmacien délivré après examen, anté 
rieurement au 31 décembre 1912, par le jury médical de ces trois colonies. 


Art. 2. Toutefois, dans chaque colonie, l’ouverture de toute officine nouvelle de- 
mandée par un pharmacien possédant le titre ci-dessus visé, mais ayant subi l'examen 
dans une autre colonie, demeurera subordonnée à l'autorisation préalable du gouver- 
neur, lequel statuera à ce sujet sur le rapport du chef du service de santé et ne avis 
conforme de la Chambre de commerce. 


Anr. 3. Le Ministre des Golomies est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française ainsi qu'à ceux des colonies de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et inséré au Bulletin des lois 
et au Bulleun officiel du Ministère des Colonies. 


Arrèré modifiant la composihon de la Section permanente de la Commussion supé- 
rieure des hbliothèques. [8 août 1914. 


Le Muisrre De L'Insrrucrion PuBLIQUE ET DES BEAux-Arrs () 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1909 portant constitution de la Commission supérieure des biblio- 
thèques, 


ARRÊTE : 


L'article 7 de l'arrêté du 12 janvier 1909 est modifié ainsi qu'il suit : 
« La Section permanente comprend neuf membres, savoir : 
«Le directeur de l'Enseignement supérieur, les inspecteurs généraux des biblio=. 
thèques, l'inspecteur général des bibliothèques des Universités , l'administrateur général 
de la Bibliothèque nationale, l'administrateur de lune des trois bibliothèques de Paris, 
deux membres désignés par le Ministre et choisis parmi les représentants élus du per- 
sonnel. » 


) M. Albert SaRRAUT, 
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 Décrer portant création, à la Faculté de droit de l'Université d'A loer, d'une chare 
d'économie politique. [10 août 1914. 


Cincuzarre relative aux programmes de la 2° année d’études en vue du doctorat en médecine (appli- 
cation du décret du 29 novembre 1911). [27 août 1944. 


Le Ministre DE L'INSTRUGTION PUBLIQUE ET pes Beaux-Arrs () 


à M. le Recteur de l’Académie d 


J'ai soumis à Ja Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'Enseignement 

publie les programmes (enseignement et travaux pratiques) proposés par les Facultés et Écoles 

_ pour l’enseignement des matières de deuxième année (nouveau régime) pendant l’année scolaire 
_ 1914-1915. 


Ces programmes ont donné lieu, de la part du Comité, aux observations générales ci-après : 


L. ANATOMIE. 


- … Les Assemblées des Facultés et Écoles se sont généralement conformées, en établissant les pro- 
; grammes d'anatomie pour la deuxième année (nouveau régime), au décret du 29 novembre 1911 et 
_ à la circulaire du 8 août 1913 ©. 


L'or 
2 G) M. Albert SarrAuT. avec juste raison enseignée non pas dans un amphi- 
AR $ @) Le Présienr pu Consez, Minisrre ne L’In- théâtre, mais bien dans les salles de dissection. | 
ent STRUCTION PUBLIQUE Er DES Beaux-Arts, g Les autres parties du programme et plus particu- 

** dt Rictlr di P Accés à lièrement l arthrologie, la myologie, l'angiologie el le 

Sp système nerveux périphérique devront également étre 

T4 J'ai soumis à la Commission de la médecine et de l'objet de conférences faites, sous la direction du 
la pharmacie du Comité consultatif de l'Enseignement chef des travaux, par les prosecteurs et aides d’ana- 

= public les programmes (enseignement et travaux tomie, et suimies de démonstrations au cours desquelles 

…_ pratiques) proposés par les Faculté et Écoles de votre passeraient sous les yeux des élèves de nombreuses 

É- Académie en vue de l'application de l'article 6 du préparations des organes décrits. 

n_ décret du 29 novembre 1911, pendant l’année sco- Cet enseignement pratique au premier chef, ayant 

+ laire 1913-1914. lieu avant chaque séance de dissection, pourrait avoir 
_ Ces programmes ont donné lieu, de la part du une durée de 30 minutes environ. Il serait complété 
s Comilé, aux observations générales ci-après : et synthétisé par les professeurs, les agrégés et le 
m7 ‘ chef des travaux dans des leçons faites à Pamphi- 
. Anatomie. théâtre. Au cours de ces lecons serait reprise plus 
Enseignement. largement la description des os, des muscles, etc., 
et seraient étudiés, en détail, leurs rapporis réci- 
Les programmes d’enseignement théorique, sous proques. 
le nouveau régime des études de médecine, doivent L'enseignement ainsi réparti permetirait de con- 
comprendre, pour la première année, en anatomie : sacrer un assez grand nombre de leçons à l'étude des 
L'ostéologie ; : organes des sens. 
L’arthrologie ; En résumé : 
La myologie ; 1° Les programmes de première année compren- 
L’angiologie ; dront : 
Le système nerveux périphérique. L’ostéologie ; 
. I y a lieu d'ajouter les organes des sens, dont L’arthrologie ; 

: l'étude est indispensable à l'enseignement concernant La myologie ; 

2 les nerfs eux-mêmes. L’angiologie ; 

# | IL sera aisément possible de faire place à ce nouvel Le système nerveux périphérique ; 

4 élément du programme anatomique de première Les organes des sens; 

D année en n'imposant pas aux Facultés ct Écoles un 2° Les cours et conférences seront organisés dans 
_ enseignement ex cathedra pour toutes les parties de les diverses Facultés et Ecoles d’après le personnel 
: 10 ce programme. C'est ainsi, par exemple, que, dans enseignant disponible ; 

. la plupart des Facultés el Écoles, l'ostéologie est 3° Les conférences et les démonstrations auront 
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Certaines Facultés et Écoles estiment qu'il est indispensable de faire figurer au programme: de 


deuxième année les organés des sens et les nerfs crâniens, 


À 


Ces deux parties de l'anatomie ne peuvent être étudiées séparément et doivent faire partie d'un 
inéme programme. C’est pour cette raison que la circulaire du 8 août 1913 mettait en première 
année les organes des sens, afin de rendre possible l'étude des nerfs cräniens inscrits au programme 
de première année par le décret du 29 novembre 1911. 

Mais il est démontré que les nerfs crâniens et les organes dès sens sont d’une étude trop difficile 
et que leur dissection exige de l'élève une trop grande habileté dans la manière d'exécuter une pré- 


lieu dans les pavillons d'anatomie, ét leur nombre 
ainsi que leur durée seront fixés par le chef des tra- 
Vaux. 

Travaux pratiques. 


Les travaux pratiques de première année devront 
naturellement porter sur les matières enseignées dans 
les cours et conférences. £ 

Dans lés Facultés et dans les Ecoles où — par 
suite du manque de cadavres — les travaux praliques 
devraient étre bornés à la dissection des membres 
et ne pourraient être étendus à la dissection des 
muscles, vaisseaux, nerfs, articulations dé la tête et 
du tronc, il serait nécéssaire que les élèves pussent, 
tout au moins, examiner des préparations de ces or- 
ganes faites par des démonstrateurs. 


Il. Hisrorocrs ET PHystoLocre. 


L’attention des professeurs d’histologie et de phy- 
siologie est appelée sur l'intérêt qu'il ÿ aurait, pour 
l'enseignement , à unifier les programmes dans toute 
la France. 

On sait, en effet, que les élèves passent fréquem- 
ment d'une Facullé dans une autre. Si les pro- 
grammes diffèrent, les étudiants qui changent 
d'Université risqueront d'entendre deux ans de suite 
le même enseignement, de faire des travaux iden- 
tiques et, les examens portant sûr les matières ensel- 
gnées dans les cours, de subir les mêmes intérroga- 
tions. 11 en résultéra uné lacune considérable dans 
leur instruction. 

Il est à remarquér encore que Îés candidals aux 
bourses doivent rédiger leurs compositions sur un des 
sujets traités pendant l'année scolaire. Si les pro- 
grammes ne sont pas unifés, il sera impossible de 
poser une question sans favoriser certains élèves au 
détriment des autres. Ù 

L'examen des programmes d’histolosie a permis 
de constater que toutes les Facultés, sauf une, et 
présqué toutes les Écoles avaient choisi es sujets 
suivants : 

Cytologie générale; 

Etude des tissus; 

Système nerveux. , 

Il est donc tout à fait souhaitable que les profes- 
seurs d’histologie qui ont fait d’autres propositions 
veulent bien se rallier au programme adopté par la 
très grande majorité de leurs collègues, et réserver 
pour l’année scolaire 1914-1915 l’étude des organes. 

Les programmes de physiologie ont plus de das 
gence. Cependant, dans toutes les Facultés, sauf 


deux, et dans la plupart des Ecoles, le choix s’est 
porté sur les fonctions de nutrition. 

Voici, à titre de renseignement, le plan général 
adopté par un grand nombre de professeurs : 

Alimentation (apport de l'aliment); 

Digestion (élaboration de l'aliment); 

Respiration (apport du comburant); 

Sang (transport); 

Nutrition (incorporation); 

Déchets (chaleur animale; sécrétion urinaire). 

I va sans dire que ce plan n’est donné qu’à titre 
d'indication générale; chaque professeur est et reste 
maître d'organiser l’enseignement comme il l'entend. 
I est seulement prié, pour les raisons données plus 
haut, de modifier son programme et de traiter, cette 
année, de la nutrition. 

I convient encore de rappeler que, d’après le nou- 
veau mode d'examens, les élèves seront interrogés 
sur des questions tirées au sort. Les questions seront 
prises dans Îcs programmes. Il est donc indispensable 
d'indiquer avec détail le plan des cours et le plan des 
(travaux pratiques. 

ll est également nécessaire de fixer le nombre des _ 
séances de travaux pratiques, de grandes divergences 
existant d'une Facullé où École à une autre. 

C'est ainsi que, pour les travaux pratiques d’histo- 
logie, le nombre des séances varie de 16 à 30. Pour 


les travaux de physiologie, une Faculté indique 


5 séances et une École en indique 46. 1 semble né- 
céssaire de donner à l’enseignement pratique toute 
l'extension possible. Pendant le semestre d'hiver, les 
étudiants dissèquent tous les jours. Pendant l'été, ils 
n'auront presque rien à faire : dans une Faculté, on 
prévoit pour tout le semestre 17 séances (12 d’histo- 
logie et 5 de physiologie); 17 après-midi seraient : 


occupés sur un total de 150 jours! Ces chiffres sem- 


blent donner raison aux étudiants qui réclament une 
orpanñisation plus pratique de l’énseignement. 


III. ParnoLocre GÉNÉRALE, 


Dans toutes les Facultés et Écoles, si, dès la pre- 
mière année, doivent être données aux élèves des 
notions élémentaires de pathologie générale, c'est 
que ces notions servent d'introduction à l'étude de la 
médecine. ; 

L'étudiant en médecine étant dorénavant astreint, 
dès son immatriculation, au stage, c'est-à-dire à des 
travaux pratiques cliniques , les notions élémentaires 
de pathologie générale doivent être données dès le 
début du semestre. Aussi l'enseignement doit-il être 
fait en hiver. 


sn 


Fe 


. 5, 0 
+ 


première année. 


æ 


d'anatomie : 
1 


Ostéologie. 
Arthrologie. 
Myologie. 
Angéiologie. 


. 
À e 


3 


2 


Système nerveux central. 
Nerfs crâniens. 

Organes des sens. 
Splanchnologie. 
Anatomie topographique. 


Ces notions de pathologie générale serviront vrai- 
ment d'introduction à la médecine si elles sont élé- 
mentaires et générales. + 

C'est pourquoi tout ce qui est sémiotique, pro- 
nostie et thérapeutique ne doit venir qu'après les 
éléments. 


Er 


F 
\ 5 ae. 


…_ du titre II des nouveaux règlements, comporter «l’ex- 
1 | “a de l’organisation générale des études médicales». 
Sans cet exposé, l'élève ne comprendrait guère le sens 
 etla portée des expressions : enseignement théorique; 
_ enseignement pratique; anatomie descriplive, ana- 
_  tomie générale; pathologie descriplive; pathologie 
_ générale, pathologie spéciele, 

En première ligne des notions élémentaires de la 
pathologie générale servant d'introduction à l'étude 
de la médecine doivent figurer : 

A, La description, plutôt que la définition, de ce 
que sont : la santé, la maladie, l'affection ; 

_ B. L'étude de la manière de devenir malade, ou 
étiologie (infection, intoxication, trauma, hérédité}; 

G. L'étude des procédés instrumentaux mis en 

. œuvre par la cause morbide pour affecter l'organisme 
(pathogénie); 

D. L'étude des manières d’apparaitre malade 
(anatomie pathologique générale; symplomatologie, 
troubles organiques, troubles fonctionnels) ; 

E. L'étude de la symptomatologie en général (sé- 

_ miotique générale, sémiotique des divers appareils, 
éléments de diagnostic); 

-F. Marche, évolution de la maladie (aiguë, sub- 
aiguë, chronique). Guérison. Immunité, Mort: 


re 
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0 _paration pour que ces deux parties de l'anatomie puissent être maintenues dans le programme de 


Il yaurait donc lieu d'aménager comme il suit, en première et en deuxième année, les programmes 


année. 


Système nerveux périphérique, moins les nerfs cräniens. 


année. 


IT. Hisrooate Er PuysioLoaie. 


… Tout d'abord il est utile de rappeler la remarque faite dans la circulaire du 8 août 1913, en ce qui 
… concerne l'enseignement de l’histologie et de la physiologie. Get enseignement devant être réparti sur 
. les deux premières années d’études, il est indispensable d'établir une certaine uniformité dans les 
… programmes des diverses Facultés et Écoles. Il ne fant pas qu’en changeant d'établissement, un élève 
risque d'entendre deux années de suite un cours identique, de recommencer les mêmes manipulations 


G. Éléments de pronostic ; 

H. Intervention du médecin (thérapeutique propre- 
ment dite ou thérapeutique curative : médications; 
thérapeutique préventive : hygiène, vaccination). 

Ges notions, tout élémentaires qu'elles soient, de- 
mandent une vingtaine de leçons (d’une heure) au 
moins. Chacune des lecons devrait comporter son 
programme détaillé puisque, aux termes du nouveau 
règlement, à l’examen de fin d'année, l'étudiant 
aura à subir une épreuve orale (objet d’une note 
spéciale) sur des questions tirées au sort,. «prises 
dans les programmes des enseignements correspon- 
dants». 

Pour chaque matière (dans l'espèce, pour les no- 
lions élémentaires de pathologie générale), «le can- 
didat tire un bulletin de l’urne, ce bulletin contient 
trois questions différentes : le candidat est interrogé 
sur une, sur deux ou sur les trois questions, au choix 
du jury». 

On conçoit, d’après l'esprit et la lettre du nouveau 
règlement scolaire, que le programme détaillé doit 
être arrêté et imprimé aux fins : pour les professeurs, 
de l’enseigner; pour les élèves, de le savoir; pour les 
examinateurs, de le suivre dans les interrogatoires. 

Je vous prie de vouloir bien soumettre ces obser- 
vations à la Faculté et à l’École de médecine de votre 
ressort et les inviter à s’y conformer pour l’établisse- 
ment des programmes de la première année. 


(Circulaire du 8 août 1913. — M. Louis Barrnov, 
Président du Conseil, Ministre de lInstruction publique 
et des Beaux-Arts.) 


760 AOÛT 1914. 


et d’être interrogé sur les mêmes sujets. L'examen des programmes proposés permet de constater 
que, sur ce point, l'accord ne s’est pas encore établi entre les divers centres d'enseignement. 

En ce qui concerne l’histologie, il avait été décidé que, pendant l'année 1913-1914, l’enseigne- 
ment porterait sur la cytologie ; l'étude des organes devait être faite en 1914-1915. Ge plan d’études 
a été adopté par toutes les Facultés ou Écoles, sauf une. 

Le décret du 29 novembre 19141 prévoit, pour les élèves de deuxième année, un cours élémentaire 
d embryologie. Cette partie de l'enseignement a été complètement omise ou ‘insuffisamment men- 
lionnée dans les programmes de cinq établissements; par contre on lui a, dans d’autres, consacré une 
place trop considérable. ‘ l 

Il importe que les programmes des Facultés et Écoles donnent à cet égard des chiffres précis et 
sensiblement concordants. Certains prévoient douze leçons : c'est un maximum, et on ne s'explique 
pas que dans une École, l'embryologie doive comporter quarante leçons, alors que. l’histologie ne 
figure au programme que pour trente-neuf et que, sur ces trente-neuf, trois soient encore consacrées 
à l’embryologie. Une pareille organisation est tout à fait contraire aux intérêts des étudiants. 

En ce qui concerne la physiologie, la circulaire du 8 août 1913 avait demandé que le cours de 
1913-1914 füt consacré aux fonctions de nutrition et celui de 1914-1915 aux fonctions de relation 
(muscles et système nerveux). 


La plupart des Facultés et Écoles ont adopté cette division. Les autres se proposent d’ enseigner, | 


dans le cours de la prochaine année , la chaleur animale, la digestion, la circulation et la respiration. 
Ces dernières feraient bien d'organiser, en même temps, un second enseignement qui porterait sur 
les fonctions de relation. Les élèves qui commenceront leurs études au mois de novembre prochain- 
suivraient ainsi le même cours que dans les autres centres universitaires. L’unité de l’enseignement 
serait par suite définitivement établie. 

Je crois, d'ailleurs, devoir vous signaler une disposition très heureuse qui a été adoptée dans une 
Faculté pour l’enseignement de la physiologie. L'enseignement y est donné de la façon suivante : 1l 
est fait un double cours de physiologie, l’un élémentaire, destiné aux élèves de première et de 
deuxième année, l’autre supérieur, réservé aux élèves de deuxième année. Le professeur peut ainsi 
reprendre, en les développant et les complétant, les questions traitées l’année précédente. 

L'expérience a, en effet, démontré que, dans les examens de première année, les candidats ont à 
répondre sur des questions concernant des matières qui ne leur sont complètement enseignées qu'en 
deuxième année. Avec le système du double cours, cet inconvénient serait évité. Les élèves de pre- 
mière année suivraient un cours portant sur la moilié du programme; l’année suivante, ils étudie- 
raient en même temps que les élèves de première année la deuxième partie du programme; mais, en 


plus, ils devraient suivre un cours supérieur où les questions les plus importantes exposées pendant | 


les deux années seraient reprises, développées et complétées. De cette façon, ils posséderaïent une 
instruction plus solide et il serait permis aux examinateurs de se montrer indulgents à l'examen de 
première année, puisqu'à la fin de la deuxième année, ils pourraient interroger les candidats sur les 
mêmes questions. 

Je suis tout à fait d'avis, avec le Comité, qu’un pareil système devrait être généralisé et qu'il \ 
aurait tout avantage à l'appliquer à l’enseignement de l’histologie. 


II. PaysiQuE ET CHIMIE MÉDICALES. 


L'enseignement de la physique et de la chimie devant être complet en une année, je n'ai aucune 
observation à présenter sur les programmes qui, d’ailleurs, se ressemblent tous. 


[V. TRAVAUX PRATIQUES. 


Les programmes des travaux pratiques correspondent aux programmes de lenseignement 
théorique. 

Il paraît nécessaire que les Facultés et Écoles indiquent le nombre des séances auxquelles létu- 
diant est tenu d'assister. I ne faut pas perdre de vue que, pendant l'hiver, chaque après-midi est 
consacré à la dissection. Il semble utile que, pendant l'été — j'insiste sur ce point d'accord avee le 
Gomité consultatif — il y ait chaque jour, ou presque chaque jour, une manipulation pratique. Les 
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. sciences enseignées pendant le second semestre sont aussi importantes que l'anatomie et leur étude 

est plus complexe. 

…_ Or, il est à remarquer que les renseignements donnés par les programmes à-ce sujet sont insufli- 

…_  sants et leur examen permet de constater qu'il y a entre les différentes Écoles de grandes divergences 
. de vues. Ainsi, pour l'histologie, une École prévoit vingt-quatre séances, une Faculté treize seule- 

ment. Pour la physiologie, une École prévoit huit séances et une Faculté quarante séances; pour la 

.… chimie, deux Facultés prévoient respectivement sept et vingt séances; pour la physique, deux Ecoles 

_ prévoient huit et quatorze séances. 
Le nombre des journées étant d'environ 80, déduction faite des jours fériés, les étudiants ont droit 
_ à une soixantaine de séances pratiques. [l est regrettable que les chiffres donnés ne permettent d'établir 


le total des heures de travaux pratiques que dans trois rcoles. 


Observations générales. 


he En résumé, il résulte de l'examen auquel vient de procéder la Commission de médecine du Comité 
consultatif qu'il importe, avant tout, de réaliser l’unitication des programmes établis par les diverses 
Facultés ou Écoles. | 
_ À ce point de vue, il est indispensable, tout d’abord, qu'à l'avenir chaque professeur établisse avec 
- da ce grande précision et avec tout le détail possible le programme particulier de son enseignement. 
D'autre part, il me paraît nécessaire que, dans chaque Faculté ou École, on n’attende pas la fin 
. de l’année scolaire pour soumettre à l’Assemblée le programme de l’année suivante. Cette délibération 
peut avoir lieu au cours du premier semestre , de façon que les programmes une fois établis me par- 
viennent au plus tard le 15 février. [ls pourront faire alors l'objet, pendant le cours du second 
_ semestre, d’un examen comparatif de la part du Comité consultatif et, de mon côté, je rechercherai 
les moyens de les communiquer, en temps utile, aux différentes Facultés et Ecoles. 


Je vous prie de vouloir bien soumettre ces observations à la Faculté et aux Écoles de médecine de 
votre ressort et les inviter à s’y conformer pour l'établissement des programmes de la deuxième et de 
_  Îa troisième année. 


_ ARRÊTÉ ajournant à une date ultérieure les concours qui devaient s'ouvrir en 1914 
pour l'agrégation des Facultés de droit. | 28 août 1914. 


Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE Er pes Beaux-Arts () 


ARRÊTE : 


Sont ajournés à une date qui sera ultérieurement fixée : 


Les concours pour l’agrégation des Facultés de droit qui devaient s’ouvrir à Paris : 


Le 15 octobre 1914, pour la section de droit privé et de droit criminel; 
Le 19 octobre 1914, pour la section de droit public: 

Le 45 octobre 1 914, pour la section d'histoire du droit; 
| Le 8 octobre 1914, pour la section des sciences économiques. 


() M, Albert SarraurT. 
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Rapport suivi d’un Décret suspendant pendant toute la durée des hosuhités les dispo- ;. 
sions de l'article 65 de la loi du 22 avril 1 908. 


1° Rapporr. [9 septembre 1914. 


Moxsœur LE PRÉSIDENT, 


Aux termes de l'article 65 de la loi du 22 avril 1905, tous les fonctionnaires civils et militaires 
ont droit à la communication personnelle et confidentielle de toutes les pièces composant leur dossier 
avant d’être l'objet d’une mesure disciplinaire, d’un déplacement d'office ou d’un retard dans l’avance- 
ment à l'ancienneté. C : 

Les mesures disciplinaires elles-mêmes ne sont généralement prononcées qu'après consultation d’un Se 
Conseil de discipline devant lequel l'intéressé est autorisé à présenter ses observations. 37 

En raison des circonstances, les administrations publiques vont se trouver dans l'impossibilité de … 
suivre strictement la procédure habituelle. IL importe cependant de maintenir intact le droit du Gou- | 
vernement de prendre toutes les mesures indispensables à la bonne marche des services. Les Ministres 
de la Guerre et de la Marine s’en sont préoccupés et ont soumis à votre signature, le Conseil d'État … 
entendu , un décret en date du 16 août suspendant pendant la durée de la guerre l’application des 
dispositions de l’article 65 de la loi du 22 avril 1905, en ce qui concerne les militaires. x. 

Dans le même ordre d'idées, le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Postes et Télégraphes 
vous à présenté un décret inséré au Journal officiel du 3 ‘septembre, aux lermes duquel un certain 
nombre de peines pourront être prononcées directement par le Ministre pendant la durée de la mobi- 
lisalion et jusqu’à la cessation des hostilités.-Les agents frappés auront la faculté d'exercer ultérieure- 
ment un recours en revision devant le Conseil de discipline. 

J'ai l’honneur, Monsieur le Président, de vous prier de vouloir bien revêtir de votre signature un. 
décret rendant génér ale et uniformément applicable à toutes les administrations publiques , la mesure 
à laquelle quelques-uns de mes collègues se sont arrêtés. 


# 


Je vous prie, Monsieur le Président, etc. 


Le Président du Conseil, 


Signé : René Vivrani. 


2° DÉCRET. [10 septembre 1914. 


Le PrésinenT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du Président du Conseil des Ministres, 


, 


Décrère : 


Arr. 1%. L'article 65 de la loi du 22 avril 190 est suspendu pendant toute Le 
durée des hostilités. \ 


Arr. 2. Tout fonctionnaire qui, pendant la durée des hostihtés, aura subi une peine : 
disciplinaire, pourra, à la cessation des hostilités, se pourvoir en revision devant le. 
Conseil de discipline, é 
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_ La demande en revision devra être présentée dans le mois qui suivra la cessation des 
= hostilités. 


Arr. 3. Le Président du Conseil est chargé de l’exécution du présent décret. 


= 
….  Cincuzaire du Ministre de la Guerrel) relative aux sursis d’incorporation prévus par Particle 91 de 
Ré la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l'armée. [27 septembre 1914. 
=" L'article 21 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l’armée prévoit que des sursis d’in- 


… corporation renouvelables d'année en année, jusqu’à l'âge de 25 ans, peuvent être accordés par les 
- Conseils de revision aux jeunes gens qui en feront la demande dans l'intérêt de leurs études, 
Pb travaux, etc. 
4% D'autre part, la même loi prévoit que ces sursis sont supprimés en temps de guerre. 
On pourrait en conclure que les Conseils de revision de la classe 1915 n'auront pas à accorder de 
_ sursis, ni même à examiner les demandes formulées à cet eflet. 
| IL parait cependant équitable de laisser aux jeunes gens de la classe 1915 la faculté d'envisager 
- leur mise en sursis à la fin des hostilités. 
me Dans ce but, et en vue d'établir les droits des intéressés, j'ai décidé que les Conseils de revision 
de la classe 1915 statueront sur les demandes de sursis qui leur seront adressées. 
Toutefois, par suite des événements actuels et étant donné que, parmi les jeunes gens de la 

_ classe 1915, beaucoup seront dans l'impossibilité de constituer leur dossier de sursis, soit en raison 
Re. % de la fermeture des écoles, soil en raison de la difliculté des communications, soit, pour certains, 
_ parce qu'ils sont or iginaires des régions envahies, il conviendra de limiter au minimum nécessaire 
- les formalités prescrites à l'article 77 de l'instruction du 29 décembre 1905,et, même en l'absence 
“de pièces justificatives, d'examiner toutes les demandes et d’accueillir celles qui paraîtront fondées. 

En outre, les demandes qui n'auraient pu être examinées avant le 30 novembre prochain seront 
soumises au Conseil de revision, au cours d’une session extraordinaire, tenue à une date ultérieure, 
…_._ qui sera fixée dès que le permettront les circonstances. 


3 ‘à  Annèré relatif au délai d option des candidats reçus à la fois à l'École polytechnique 
et à l'École normale supérieure (section des sciences ). [14 octobre 1914. 


Le Minisrre pe La Guerre er Le Minisrre pe L'IvsrrucrTion PUBLIQUE Er nes Beaux-Arrs (©? 


5 ARRÊTENT : 

É: Les jeunes gens reçus À la fois à l’École polytechnique et à l'Ecole normale supé- 
| rieure (section des sciences), à à la suite des épreuves du concours ouvert en 1914, 

-  conserveront le droit d'opter entre ces deux écoles jusqu’à la fin du mois qui suivra Îa 
1 cessation des hostilités ; pour ceux des candidats à l’École polytechnique qui n’ont pas 
- encore terminé les épreuves du concours d'admission à cette école, le délai d'option 
| sera prorogé eee PUR du mois qui suivra l'achèvement de ce concours. 


0) M, A, Mincerann, — @ M. Albert Sarraur. 


\ 
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ARRÊTÉ approuvant la an du Case de l'Université de Lalle, modifiant les 
règlements relatifs à l Institut pratique de droit de cette Université et au dvpléme 
dudit Inshtut. Re [14 o octobre 1914 


Le Ministre DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES Beaux-Arts 0), 


Vu la délibération en date du 24 juin 1914 du Conseil de l’Université de Lille, 


ARRÊTE : 


Est approuvée la délibération susvisée du Conseil fe l’Université 7: Lille LT 
les règlements relatifs à l'Institut pratique de droit de cette Université et au diplôme 
dudit Institut. é: 


ANNEXE À L'ARRÊTÉ QUI PRÉCÈDE. 


Délibération du Conseil de l'Université de Lille. 


(24 juin 1914.) 


I. RÈGLEMENT RELATIF À L'INSTITUT PRATIQUE DE DROIT. 


Arr. 1%. IL est créé à l'Université de Lille un Institut pratique de droit. Get Institut est annexé 
la Faculté de droit. : 


Ar. 2. L'enseignement de l’Institut pratique de droit comporte des conférences faites par des 
professeurs ou agrégés de la Faculté de droit ou par des personnes ayant une compétence je al 


Arr. 3. Les professeurs de l’Institut pratique sont nommés par le Recteur dans les conditions d 
l'article 14 du décret du 21 juillet 1897. s 
Anr. 4. La direction des études de l'Institut pratique appartient au doyen de la Faculté de droit 
assisté d’un Comité de patronage qu'il préside et qui est composé de onze membres au moins dési- 
gnés par le Conseil de la Faculté, après présentation, s’il y a lieu, par les autorités compétente 
Conseil élit un vice-président qui remplace le doyen empêché. 


Arr. 5. Les exercices pratiques ont lieu dans Îles locaux de la Faculté de droit spécialement a 
à l’Institut, du 20 novembre au 31 mai. 


IT. RÈGLEMENT RELATIF AU DIPLÔME DE L'INSTITUT PRATIQUE DE DROIT. 
Art. 1%. I est institué à l'Université de Lille un diplôme de l'Institut pratique de droit. 
Arr. 2. Les exercices pratiques, en vue de ce diplôme, auront lieu, à la Faculté de dioit, à L 
d’une conférence par semaine ou par quinzaine pour chacune des matières suivantes : procédure 


vile, droit commercial, procédure criminelle, procédure administrative, droit public et fs 
notariat, enregistrement et toutes autres matières arrêtées chaque année par le Cons de palron 


) M. Albert Sarraur. 
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Chaque conférence durera une heure au moins. Des dossiers d’affaires seront remis aux mains des 
étudiants. | 
s Re Lé L 4 L S A 

. … Anr. 3. La durée normale des études est d’une ännée pendant laquelle les étudiants suivent, à leur 
… gré, tous les exercices ou seulement quelques-uns d’entre eux. 


… Arr. {. Aucun grade ni titre universitaire n'est requis pour suivre les exercices de l'Institut 
D pratique. 


-  Anr. 5. Les exercices de cet Institut ne peuvent être suivis qu’à la condition d’être immatriculé à 

Ja Faculté et de payer quatre droits trimestriels, aux époques et dans les délais fixés pour les in- 
seriptions prises en vue de la licence. Tout élève régulièrement immatriculé a le droit de suivre tous 
… Les exercices de l'Institut à condition d’acquitter le montant des droits trimestriels. 


Arr. 6. Un diplôme d'Université — le diplôme de l’Institut pratique de droit — est délivré aux 
élèves qui ont subi avec succès l'examen de fin d'année, et qui ayant suivi régulièrement les exercices 
et acquitté les droits, auront obtenu au préalable le certificat d’assiduité délivré gratuitement par le 
doyen sur avis des professeurs compétents. : 


Arr. 7. L'examen de fin d’année porte, pour chaque candidat, sur les quatre exercices pratiques 
qu'il aura suivis au cours de l’année et sur lesquels il aurait porté son choix. 
… Î comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. 

L'épreuve écrite porte, au choix du candidat, sur l’une des quatre matières faisant l’objet de son 
examen; elle a une durée de deux heures, elle comporte la rédaction d’un acte ou la solution de 
_ questions d'ordre pratique. 

_ L'épreuve 6rale comporte quatre interrogations, d’un quart d'heure environ, afférentes aux quatre 
__ matières choisies par le candidat. 
-_ Les différentes épreuves donnent lieu à une notation de o à 20. 


Arr. 8. L'épreuve écrite est éliminatoire. Tout candidat qui n’a pas obtenu au moins 10 points est 
. ajourné. Pour être admis définitivement à la suite des épreuves orales, le candidat doit obtenir une 
- moyenne de 10 points pour les quatre interrogations, soit un total de 4o points. De plus, toute 
note inférieure à cinq est susceptible d'entraîner l’ajournement après délibération spéciale du jury. 
Le candidat ajourné à l'épreuve orale conserve le bénéfice de ladmissibilité pendant la session 
suivante. 


Arr. 9. Les sessions d’examens ont lieu deux fois par an, en juin et en novembre. Les dates en 
= sont fixées par le doyen. Sont seuls admis à la session de novembre les candidats ajournés à la session 
. précédente ou autorisés par le doyen à ne pas s’y présenter. 


_ Arr. 10. Le jury est composé de quatre examinateurs et présidé par un professeur de la Faculté 
de droit. Le président et les éxaminateurs sont désignés par le doyen. 


Arr. 11. Le diplôme de l’Institut pratique est délivré au nom de l'Université, par le Recteur, pré- 
sident du Conseil de l’Université; il est signé par le doyen et par les membres du jury; il fait mention 
_ des matières sur lesquelles a porté l'examen. 


Décrer portant création à la Faculté de médecine de l'Université de Paris d'une chaire 
d'hygiène et de clinique de la première enfance. [20 octobre 1914. 
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Décrer portant modification de la procédure pour l'élection des associés étrangers à 
l’Académie des sciences morales et politiques. [5 novembre 1914. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ( ; 

Vu le décret du 27 janvier 1888 portant approbation du règlement de l Académie des sciences mo- 
rales et politiques de l’Institut de France; 

Vu Ja délibération de ladite Académie, en date du 23 mai 1914, ayant pour objet de modifier la 
procédure pour lélection des associés étrangers, 


DécrÈTE : 
Arr. 1%. Le paragraphe 1° de l’article 14 du règlement de l’Académie des sciences 


morales et politiques, en date du 17 janvier 1868, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Lorsqu'il y aura lieu d’élire un associé étranger, tout membre titulaire peut, en 
Comité secret, faire une proposition, avec titres à l'appui. 

«A la séance suivante, les titres des personnes proposées sont discutés en Comité 
secret. Après cette bei. les membres titulaires élisent, sans distinction de 
secons, une Commission de cinq membres chargée de faire à l’Académie une présen- 
tation unique. Le 

« Dans la séance qui suit celte enr l'Académie procède à à l'élection, suivant 
les formes prescrites par le règlement pour élection des membres titulaires.» 


Arr. 2. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exé- ‘ 
cution du présent décret. 


+ n - 1 e e . 1 °] l'E 9 l4 
CIRCULAIRE supprimant la deuxième session ordinaire des Conseils académiques pour l’année 191 4. 
[6 novembre 1914. 


Le Ministre De L'INsrRucrION PUBLIQUE ET DES BEaux-Arrs(), 


à M. le Recteur de l’Académie d 


Bien que la loi du 27 février 1880 (art, Le) prévoie que les Conseils académiques se réunissent 
en session ordinaire deux fois par an, il m'a paru que les circonstances actuelles comportaient des | 
mesures spéciales ; en effet, certains membres des Conseils académiques étant sous les drapeaux et, 
dans certaines régions au moins, les communications demeurant difficiles, il est à craindre que. les 
Assemblées ne soieat pas en nombre pour délibérer valablement; d'autre part, l'ordre du j jour ne 
comprenant souvent à la session de novembre que très peu d'affaires, une session risquerait d'entraîner 
des frais hors de proportion avec son utilité. 

J'ai décidé de manière générale que la prochaine session n'aurait pas lieu. 

En ce qui concerne les certificats de stage, je vous autorise à les délivrer vous-même, à ütre ue vor 
visoire, sous réserve de régularisation ultérieure par le Conseil académique. 7 En 

Au cas où une session vous paraitrait indispensable , en raison de circonstances particulières à votre 
Académie (telles que opposition X déclaration d'ouverture d'établissement libre, affaires contentieuses … 
ou disciplinaires), vous voudrez bien m'en référer : je vous donnerai les instructions nécessaires. re. 


4) M. Aibert Sanraur, 
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 Décuer portant suppression à la Faculté des sciences de l'Université d'Arx-Marseille 
_ de la maitrise de conférences de physique et création d'une chaire de physique. 
22 [7 novembre 1914. 


—_  Crinouzarre autorisant les médecins et chirurgiens de nationalité belge à exercer en France pendant la 
_ durée de la guerre. | 44 novembre 1914. 


ES: Le Miisrre pe L'Inrérieur 


a M. le Préfet du département d 


… Un certain nombre de médecins ét chirurgiens de nationalité belge, obligés de quitter leur pays et 
… se trouvant en France dans une situation précaire, ont demandé lautorisation d'y exercer leur art 
pendant la durée du séjour auquel ils seront contraints par les circonstances. 

Aux lermes des dispositions de la loi du 30 novembre 1892, ia médecine ne peut être exercée en 
France qu'en vertu d’un diplôme de docteur délivré par le Gouvernement français, à la suite d’exa- 
mens subis devant un établissement d'enseignement supérieur médical de l'Etat. 

n  J’estime que pendant la durée de la guerre la rigueur de ces prescriptions doit fléchir, aussi bien 
M en faveur des sollicitants que dans lintérêt des populations privées de secours médical ou in- 
suflisamment desservies à cet égard. 

ne. Pour répondre aux considérations qui sont ainsi présentées, je vous aulorise à prendre, vis-à-vis 
- des praticiens belges, qui auront justifié auprès de vous de leur qualité, toute mesure utile leur per- 
mettant de remplacer, de suppléer ou de seconder leurs confrères français sur les points de votre 
. département spécialement intéressés. Vous voudrez bien me faire connaitre les noms des médecins ou 
chirurgiens qui auront bénéficié de ces dispositions , ainsi que le lieu de leur résidence temporaire. 


 Décrer fixant les cadres et les émoluments des agents secondaires du Muséum d'histoire 
naturelle. [30 décembre 1914 


Le Présipent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (? ; 
Vu le décret du 1° juillet 1903; 

Vu le décret du 28 juin 1910; 

Vu l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 

Vu la loi de finances du 15 juillet 1914, 


Décrire : 
L 1 
Arr. 1%. Les dispositions de l’article 1° du décret du 28 juin 1910, fixant les cadres 
_ et les émoluments des agents du Muséum d'histoire naturelle ci-après désignés, sont 
_ modifiées de la manière suivante; 


1° 1 adjudant militaire, par avancements successifs de 100 francs, de 2,000 à 
2,600 francs ; 


0) M. L. Mazvyr. — (® M. Albert Sarnaur, 
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2,000 francs : ae 


3° 2 brigadiers des gardiens ; par avancements ee de 100 francs. de 2,00 
à 2,600 francs; . 


2, ue francs ; 


b° 31 garçons de laboratoire et de ménagerie et 29 gardiens de Le dé bien 
de bibliothèque et concierges, par avancements successifs de 100 francs, de + fo à à 
9,400 francs. | 


da 


Décrer concernant le personnel du service de la culture du Muséum d stars na ( 
relle. . [30 décembre 1914. 


Le PrésIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ©; 
Vu le décret du 30 avril 1907; 
Vu le décret du 24 février 1909 ; 
Vu l’article 68 de la loi de finances du 30 janvier 1907, l'arrêté ministériel du 4 février 190 e 
le décret du 25 mars 1912 établissant un régime spécial de retraites pour la vieillesse en faveur des 
jardiniers du Muséum ; 


Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ; 
Vu la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes; 
Vu la loi de finances du 15 juillet 1914, à 


DécrèTe : 


Arr. 1%. Le cadre permanent du personnel du service de la culture da Musé 


d'histoire naturelle est fixé ainsi qu ’l suit : 
2 


Un jardinier en chef; 

Ün chef des serres: 

Six chefs de carrés; 

Vingt-quatre jardiniers permanents ; 
Quatorze auxiliaires. 


M, À. Risor. — (®) M, Albert SARRAUT. 0 x \ 


ke Cr. 
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Anr. 2. Les traitements, salaires et classes de ce personnel se décomposent de la 
manière suivante : 


rie Agents soumis aux retenues pour pensions civiles : 


Jardinier en chef, de 3,500 à 4,000 francs, par augmentation de 500 francs; 

Chef des serres, de 2,500 à 3,500 francs, par augmentation de 500 francs; 
_ tChefs de carrés, de 2,000 à 3,000 francs, par augmentations successives de 
300 francs jusqu'à 2,600 francs et de 100 francs, de 2,600 à 3,000 francs; 


9° Agents soumis au régime de retraites établi par l’article 68 de la loi de finances 
du 30 janvier 1907, l'arrêté ministériel du 4 février 1 907 et le décret du 25 mars 1912 : 

Jardiniers permanents recevant des salaires correspondant à un émolument annuel 
de 1,800 à 2,600 francs par ayancements successifs de 100 francs ; 

Jardiniers auxiliaires recevant un salaire calculé sur le taux annuel de 1,500 à 
1,700 francs par augmentation de 100 francs. 


Arr. 3. Tout candidat aux emplois précités doit : 
1° Justifier de sa qualité de Français ; 
2 Etablir qu'il a satisfait à la loi sur le recrutement en ce qui concerne le service 


actif en Lemps de paix et qu'il a moins de trente ans au moment de sa première tiulari- 
sation dans l'un desdits emplois. 


Art. /. Les promotions auront lieu d'après l’état des crédits spéciaux inscrits au 
budget du Muséum pour ce personnel. 
Toutefois aucun agent soumis aux retenues pour pensions civiles ne pourra être 


promu à une classe supérieure s'il n’a passé trois ans au moins dans la classe immé- 
diatement inférieure. 


Les agents soumis au répime de retraites du décret du 25 mars 1912 ne peuvent 


être promus à une classe supérieure s'ils n'ont passé deux ans au moins dans la classe 
inférieure. 


Arr. 9. En dehors des cadres ci-dessus indiqués, il est attaché au service de la 
culture suivant les besoins de ce service et dans la limite des crédits spécialement 
affectés à cette dépense, des ouvriers et apprentis jardiniers temporaires payés à la 
Journée et soumis à la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes. 


Arr. 6. Les fautes de service, d’indiscipline, de conduite ou d’inexactitude des 
agents désignés à l’article 2 sont passibles des peines suivantes : 


1° La réprimande du directeur ; 

2° La retenue du traitement ou des salaires de un à quinze jours: 
3° La suspension pendant un mois avec exclusion du service ; 

4° La rétrogradation de classe ; 


5° La révocation. 


Ces peines sont, à l'exception de la première, prononcées par le Ministre sur la pro. 
position du directeur du Muséum. | | 


ENS. SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS). — vil. ho 
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Les fautes de service des ouvriers et apprentis jardiniers temporaires sont signalées 
par le professeur de culture au directeur du Muséum qui décide, s’il y a lieu, de pro- 
noncer le renvoi de l'intéressé. 


Art. 7. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées. 
Anr. 8. Le Ministre de lInstruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des 


Finances 1 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. AS | | 


Décret Î Exant les cadre es él les émoluments du personnel de la Bibliothèque Hmials 
[30 décembre 1914. 


Le Présibent be LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beau. Arts 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901; 

Vu l'article 65 de la loi de finances du 292 avril 1905; 

Vu les décrets des 17 juin 1885, 24 janvier 1888, 20 juillet 1895, 30 juillet 1909, 28 : mars el 
2 juillet 1909; 

Vu la loi de finances du 15 juillet 1914, 


Décrire : 


Anr. #1. Lès cadres du personnel de la Bibliothèque nationale comprennent : 


63 emplois de fonctionnaires, savoir : 


1 emploi d’ administrateur général; 
1 emploi de secrétaire-trésorier ; 
L emplois de conservateurs ; 
emplois de conservateurs adjoints ; | 
lo emplois de bibliothécaires; | te 
8 emplois de RU LS A 


98 emplois d'agents, savoir : 


1 chef surveillant; 
1 chef de Dee de reliure ; _ | 
1 sous-chef préposé à la surveillance de la salle de travail des: imprimés ; 
1 sous-chef préposé au service de nuit; | 
2 gardiens et ouvriers principaux; 
83 gardiens et ouvriers; 
o ouvrières ; 
1 concierge (femme) et 2 femmes de service; 
1 gardien attaché au dépôt de Fontainebleau. 
fi: ! 
() M. A. Rimor. — @ M, Albert Sarraur. 


et A0 ps dE rt = à 
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Arr. 2. Les traitements et les classes du personnel de la Bibliothèque nationale 
sont fixés ainsi qu'il suit : | PARA 45 DOTE 
LA a n % ; | 
©" Administrateur général. ....... LE ri PE ER LA M PARA LCR TS 
re : 
Dre béocen | se (1 au maximum)............. 11,000 
D niet. PEER ONE RO PP TEST 10,000 
vtt Hrdane tate dproé Ar dut bent rt de 9,000 
| 16, 7 * 1 Masse 22 nee? PR LUE RUE TU, : 17,000 
Gonsérvateurs adjoints. { 9° classe, ......................... 6,500 
HU AROR  LP ET dal e LRS s APT PAU 6,000 
| CANON IT Li dada. DU, 6,000 
| , à" Classe. :.. +, : pe rie AN UE MA dr de 5,500 
3: clagdét ion). 1 RQ ALL LITE. } 5,000 
ENS FE EP CAE PE NE SR PEOU TE h,500 
More ra x dEUedlasse AT EE IN L,000 
| Ca | 6° classe... RO ETS SN NNT7 UE 3,000 
«PP 7° classe. .... LE ae +de te À golfe 9 1 ÉSÉE 3,000 
rOREU 8° classe... ... POLE RER ESOTOISE 9,700 
Q'AClañee de 2 Tr MP TT Unes Star AR . «+ 2,400 
Dot MbHONéCaIres. "4... 2... 12e PRÉDIT ASS 2,100 


A. 


Chef surveillant et chef de l'atelier de reliure, de 2,800 
à 3,000 francs (par avancements successifs de 
100 francs). 

Sous-chefs, gardiens et ouvriers principaux, de 2,500 
à 2,600, francs (par avancements successifs de 
100 francs). | 

Gardiens et ouvriers, de 1,400 à 2,400 francs (par 
avancements successifs de 100 francs). 

Ouvrières, de go0 à 1,500 francs (par avancements 
successifs de 100 francs). À | l 

‘Concierge (femme) et femmes, de service, de 600 à 

1,100. francs, (par avancements successifs de 
100 francs ). | 
Gardien attaché au dépôt de Fontainebleau, 600 francs. 


Agents di suit 


Les bibliothécaires de la 1°, de la 9° et de la 3° classe prennent le utre de biblio- 
thécaire principal. 

En outre du personnel fixe déterminé ci-dessus des stagiaires et des’hommes de 
peine peuvent être employés temporairement à l'heure ou à la journée, après appro- 
bation ministérielle, suivant les besoins du service et dans la limite des crédits spéciale- 
ment inscrits au budget pour cet objet. 


Arr. 3. Les bibliothécaires, les gardiens et ouvriers actuellement en fonctions 
seront rangés, par un arrêté subséquent, dans les classes prévues à l’article 2 en tenant 
compte du traitement qui leur est alloué présentement et en conservant leur ancienneté 
de classe. 

Arr. 4. Pour chaque catégorie d'emploi, sauf pour lemploi de conservateur, 
l'avancement a lieu d'une classe à l'autre, dans la limite des crédits disponibles, à 
raison de deux tours à l'ancienneté pour un tour au choix. Les promotions sont arrêtées 


hg. 
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à la fin de chaque trimestre, pour valoir à parür des 1° avril, 1* juillet, 1° octobre 
et le 1° janvier suivants. 

Nul ne peut être promu à une classe supérieure, s’il n’a au moins deux années de 
services dans la classe qu'il occupe. 


Arr. 5. Un tableau annuel d'ancienneté est établi par le Comité consultatif prévu à 
l'article 7 du décret du 23 mars 1 909; relatif à l’organisation de la Bibliothèque natio- 
nale. I est publié avant le 1° janvier de chaque année au Bulleuin administratif du M- 
nistère de l'instruction publique. 

Le Comité consultatif dresse chaque année, avant le 15 mars, le 15 juin, 
le 15 septembre et le 15 décembre, la liste des candidats proposés pour les promo- 
üons de classes au choix dans chaque catégorie d'emplois, sauf pour lemploi de 
conservateur. | 


Arr. 6. Les bibliothécaires se recrutent parmi les sous-bibliothécaires ayant au 


2 


… 


moins nu ans de services à la Bibliothèque nationale, soit comme sous-bibliothécaires, 


soit comme slagiaires. 


Arr. 7. Nul ne peut être nommé sous-bibliothécaire s’il n’a fait un stage d’un an au 
moins au service des catalogues de la Bibliothèque nationale et s’il n'a satisfait à un 
concours subi devant un jury nommé par le Ministre et d’après un programme fixé par 
arrêté ministériel après avis du Comité consultatif. 

Tous les stagiaires ayant au moins un an de services prennent part au concours 
ouvert dans le département auquel 1ls sont attachés. Tout stagiaire qui, sans motif légi- 
time, ne se sera pas présenté au concours sera considéré comme démissionnaire. 

Arr. 8. Les conservateurs adjoints sont nommés au choix parmi les bibliothécaires 
ayant au moins dix ans de services à la Bibliothèque nationale. 

Les conservateurs sont nommés au choix. Ils sont pris, pour le département des 
imprimés , parmi les conservateurs adjoints et, pour les autres départements ; parmi les 
conservateurs adjoints ou parmi les bibliothécaires ayant quinze ans de services à la 
Bibliothèque nationale. 


Arr. 9. Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent décret. 
Arr. 10. Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre 
des Finances!) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret. 


(1) M. A. Rusot. 
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prochain concours d’agrégation des Facultés de droit ( Section de droit 
_ privé'et de droit criminel) le sujet de la composition écrite. .:..... 
Arrété fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain con- 
cours d’agrégation des Facultés de droit (Section de droit public) le 
sujét de la composition éerite./5.#5244R0e uep el ea ve, 2e 


Arrêté fixant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agré- 
gation des Facultés de droit (Section d'histoire du droit) le sujet de 
Ya coMipasttég ÉCLE L ie, Neue a tele ON LEUR 


Arrêté fixant la matière sur laquelle portera at prochain concours d’ agré- 
gation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit cri- 
minel) la quatrième Aecon orales. 4h Lin an on. 


Arrêté modifiant l’article 21 du statut du 16 novembre 1874 en ce qui 
concerne l'agrégation des Faeultéside droit rent tps ee 


Arrêté ajournant à une date ultérieure les concours qui devaient s’ou- 
. vrir en 1914 pour l'agrégation des Facultés de droit. ........... 


AGRÉGATION (Facultés de médecine) : 


Arrêté modifiant transiloirement certaines dispositions du statut du 
16 novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de méde- 
cine : ee | 


1°: P0p0SE COS ONE: à SITE MR SEE PURE ASC 


Annexe à l'Arrêté qui précède : Tableau fixant la constitution des jurys 
des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des 
Facultés mixtes de médecine et de: PRAPATATIe EN ER RE CE 


| Î 


DATES. 


17 février 1910. 
13 déc. 1910. 
13 déc. 1910. 
13 déc. 1910. 
13 déc. 1910. 
13 dée. 1910. 


13 déc. 1910. 


18 juillet 1912. 
17 déc. 1912. 
17 déc. 1912. 
17 déc. 1912. 


17 déc. 1912. 
1° mars 1914. 


28 août 1914. 


21 juillet 19009. 
21 juillet 1909. 


PAGES. 


163 


262 


. 263 


492 


493 


: 493 


493 
677 


761 


72 
74 


76 


Be 


ME IR AU Na 


# 
E 


AGR 


OBJET, 


| TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


AGRÉGATION (Facultés de médecine) [suite] : 


Arrêté modifiant la constitution du jury d’agrégalion de médecine gé- 
Ropale:,i. de 420 PNEU ANUS at À Rens 2 dre sors 
Arrèté relatif au tirage au sort institué pour la désignation des membres 
des jurys des concours d’agrégation des Facultés de médecine. . . 
Arrêté modifiant l'article 2 de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux 
droits de présence des membres des jurys des concours d’agrégation 
DONNER TE PR. PT PE Re, Le Us à 2 
Arrêté modifiant certaines fou de l'arrêté du 21 juillet 1909 
relatif à l'agrégation des Facultés de médecine. ................ 
Arrèté modifiant la constitution du jury d’agrégation (Section de ma- 
tière médicale et pharmacodynamie).. .................,...... 
Décision annulant les opérations du concours d’agrégation des Facultés 
de médecine ( Section de physiologie). ..................,.... 
Avis du Comité du Contentieux du Ministère de lInstruction publique 
sur la question de savoir si, un concours de Faculté élant annulé, 
le nouyeau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats 
doit également s'ouvrir devant le même jury......,........... 
Arrêté relatif à l’organisation des épreuves pour l'agrégation des Fa- 
cultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de phar- 


Arrêté fixant la procédure pour l'inscription des candidats aux épreuves 
de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de 
médecine et:de pharmacie 4.444, «5.0 2: 6h 

Arrété relalif à l'agrégation des Facultés de médecine el des Facultés 
mixles de médecine et de pharmacie......................... 

Arrêté modifiant les articles 8 et 31 de l'arrêté du 1° mars 1914 
relatif à l’organisation du concours d’agrégation a les Facultés 
de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et de phar- 


Arrété ouyrant une session d'examens pour les candidats aux épreuves 
du 1° degré du concours d’agrégation des Facultés de médecine. . 


AGRÉGATION (Pharmacie) : 


Arrêté modifiant l'article s de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux 
droits de présence des membres des jurys des concours d’agrégation 
HepartnacIe à. CNMN EUX AS ARC UD ur Be 7m 


AGRÉGATION (Enseignement secondaire) : 


Arrêté modifiant l’article 2 de l'arrêté du 18 juin 1904 pour ce qui 
concerne l'agrégation de philosophie Msinden tie. fiudase ds 
Décret relatif aux élèves de l’École normale supérieure et aux boursiers 
de licence (Section des sciences) et aux élèves de l'École poly- 
technique D AE TR ET à VEUT fe LA ne Tes 
Arrêté concernant les textes à expliquer aux épreuves définitives du 
concours d’agrégation de philosophie. ....................... 


AGRÉGÉS (Médecine ) : 


Arrêté modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 
16 novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine 
A ES ie à ÉÉORRRPP  PERNNENE EREPRTET ER E 


DATES. 


17 février 1910. 


25 mars 1910. 


20 mal 1910. 


20 juillet 1912. 


20 juillet 1912. 


16 juin 1913. 


5 juillet 1913. 


18 juillet 1913. 


18 juillet 1913. 


1° mars 1914. 


7 juillet 1914. 


21 juillet 1914. 


20 Mai 1910. 


21 février 1910. 


28 mars 1911. 


4 avril 1911. 


21 juillet 1909. 


PAGES. 


164 


178 


610 
614 
620 


678 


741 


743 


203 


=] 


778 AGR-ALG 


OBJET 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


AGRÉGÉS (Médecine) | suite] : 


Décret relatif au transfert des agrégés de médecine d’une Faculté dans 
NO TAUERES ETS SO NE SRE ee TRES ARS GES SET SE ee) ESS 


Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine... 


Circulaire relative aux fonctions des agrégés des Facultés de mé- 
deciñe.. :, 200 0 Patents nie Net A AL a io 


AIDES d'Anatomie : 


Arrêté modifiant les articles 4 et 18 de l'arrêté du 15 mars 1907 re- 
latif à l'adjuvat et au prosectorat de la Faculté de médecine de 
l'UnsVérsité dé Parts: Sir ruine sans + 0624 ANSE 

Arrêté avançant en 1910 la date’d’ouverture des concours pour l'ad- 
juvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de 
Pas es AU Me PU ET SE PO AE RE ol 

Arrêté modifiant la date des concours ouverts, en 1910, pour l’ad- 
juvat..et le prosectorat à à la Faculté de médecine de l’Umiversité de 
Paris Se PR NS NE PR enr à Ne à SAN ST MERE SU 


Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avan- 


cement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de! 


médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie 


(ortriS) Se TN ET PPS IV TPE TS ae Fatal PAG a 


AJOURNEMENTS aux examens : 


Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharma- 


cien (Titre I”, art. 9, et Titre Part 10990 ee TO EPS ER 


Circulaire pour l'application du décret du 6 juillet 1909, portant 
organisation des études en vue du diplôme de pharmacien... ..... 
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 
cine (art. 215 29,00 07 90) ro ere de et ee 
Décret modifiant le paragraphe 3 de l’article 12 du décret do 20 avril 
1805 sur. le-doctorat.en'droits: 2. .% Rue en ANRT 
Décret modifiant l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux 
études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste. ......,:....,, 
Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre. 1911 
portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine 
(Ar. 1 509 21 00) Bee Pa CRUE PURE PER DER SAT 


Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis 


devant les Facultés de droit: ,,:....:. PRÉ NE: BU ES à le 

Décret fixant des ei d’ajournement aux examens de doctorat en 

médecine 07) amine oi a Une HOME UE DIRE AE 
ALGÉRIE : 


Arrêté Le les Facultés dés lettres et École devant lesquelles sera 
subie, en 1909, l'épreuve de langue russe à l'examen du baccalau- 
PÉARR 2 pee 2 A ARE ARRET ER SRE RE AN ANT RE SUR ES Ne 


Décret fixant le montant des droits universitaires en Algérie. ....... 
£, . 208 

Loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur 
j \ 


d'Alper.. 


CAC D 


DATES. 


18 juillet 1913. 


L mars 1914. 


10 mars 1914. 


8 déc. 1909. 


24 janv, 1910. 


18 février 1910. 


12-jany. 1919, 


26 juillet 1909. 


26 juillet 1910. 


209 NOV, 1911. 


13 juillet 1912. 


20 juillet 1912. 


29 juillet 1919. 
26 février 1913. 


192 juillet 1913. 


2 février 1909. 


1 avril 1909. 


30 déc, 1909. | 


PAGES. 


614 
. 691 


160 


164 
372 


85 
240 
345 
495 


496 


431 


505 


612 


119 


Pt LE ct © à NET 


> ALG 
N $ = LUN ie. RL à 2 » D» 
D: | NCTORIET. 
4 DATES. 
1! | TATRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
#4 ALGÉRIE (suite) : 
1 # : ! 
H Annexes à la loi qui précède : 
4 Projet de loi. — Exposé des motifs (Chambre des députés)... Dr 
4 Rapport présenté à la’ Chambre: : :.::::::242 nt FAN RE MATE ur” 
4 … Rapport de la Commission extraparlementaire 2. nur dE hf n 
Raporé présente adSenet ti, er ie NU h 
Décret portant organisation de l'enseignement dans les Facultés de | 
| Mae l'Université DA ET UP dan à à méeie a à à ei opo e I janv. 1910. 
ne Rapport suivi de décrets relatifs à l'organisation de l'Université d'Alger :| 
J 1 Rappan ne le rent ses noodaos bite vs erlea Sp as à :|29 février 1910. 
2° Décret portant règlement pour le’ Conseil de l'Université 
| M'AIDEP PARC RS RS M na 24 à ...|29 février 1910; 
4 3° Décret modifiant, en ce qui concerne les Facultés d’ du d 
j, décret du 28 décembre 1885 sur l’organisation des Façultés| 
ne. ie et Écoles-d’enseignement supérieur... ........:......: 22 février 1910. 
L° Décret relatif aux examens qui déterminent la collation des 
% “Le grades et titres d’ État dans les Facultés de l'Université 
“4 PA 2.1 FUN RAANRARENE TR CPR POP ME PO PMR RE 22 février 1910. 
x. 5° Décret relatif à la licence mention «Arabe» à la Faculté des 
E: lettres de l'Université d’ Alger A de dE mt LE REUT 2.2 février 1910. 
é 4 « Rapport et décret relatif aux traitements ; au classement et à l’avance- 
3 ment, des professeurs des Facultés de l'Université d'Alger visés par 
8 l’article 5 de la loi du 30 décembre 1909 : 
| HR Len Rappdnér eat 2e 2 deoivihine CRSTET TES NEC ES 26 avril 1910. . 
BE. 3° Décret.. .1.4.* LE Luméreint A on M PR Ar ag avril 1910, 
D, Arrèté fixant pour deux années (1910 et 1911) la liste des auteurs 
N \ " choisis en vue des compositions écrites et des explications orales de 
1 la licence, série Langues et littératures étrangères vivantes, mention 
4 *.: «Arabe», à la Faculté des lettres de l’Université d’Alger. ......., 30 ayril 1910, 
3 Décret portant règlement d'administration publique sur le pépins 
T4 financier et la comptabilité de l'Université d'Alger. . ...,.,.., 1. [. X Mai 4910. 
En Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d’A{ger à dé 
"0 vrer les certificats d'études supérieures de sciences de mathéma- 
; . tiques générales, d'astronomie et de chimie générale. ......... + |, 2 mai 1910. 
4 Arrêté autorisant Ja Faculté des sciences de l Université d'Alger à déli- 
vrer un quatrième certificat d'études supérieures de sciences portant | 
A 0, sur la physique, la chimie et l’histoire naturelle ($S. P. €. N.)...,| 2 mai 1910. 
hi | Arrêté relatif au certificat d’études NRRpINEs de sciences (physique, 
4 + chimie et histoire naturelle. — $. P. C. N.) de la Faculté des 
Ne sciences de l’Université d'Alger D dat ere ire ea nat à AS SA 2 Mal 1910. 
MA Règlement sur la comptabilité de l'Université d'Alger... ..,... ,-..|. 3. mai 1910. 
se Arrêté autorisant da Faculté des sciences de l’Université d'Alger à déli- 
14 vrer les certificats d’études supérieures de sciences de zoologie, de 
54 »: botanique, de géologie et de minéralogie..................... 10 juin 1910. 
Arrête portant que l'Institut des sciènces anatomiques rattaché à l'Uni- 
versité d'Alger prend le nom d’Institut Trolard. ….....,..,....,. 27 juin 1910, 
Décret modifiant l’article 3 du décret du 31 décembre 1889 concer- | 
nant le certificat d’études de législation algérienne; pi droit musul-| 
man et: de coutumes indigènes, ......,,.44 De 46 dun 4/48 juillet 19%0. 
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120-123 
123-129 
129-150 


150-155 


157 
166 
169 
170 
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171 


188 
190 


: 236 


780 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


ALGÉRIE (suite) : 


Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l’Université d'Alger, de la chaire de clinique des ma- 
ladies des enfants et création, à ladite Faculté, d'une chaire de dli- 
nique chirurgicale infantile et orthopédie..................... 

Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université d'Alger, 
d’une chaire d'astronomie... ..... A REV A A PR LA Le 

Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université d’Alper à dé- 
livrer les certificats d’études supérieures de physique générale et de 
zoolopte appliquée. {244,243 -21aurre NARORREEE PE RS RTAN 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant un doctorat de cette Université (mention « Médecine»). . 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
d'Alpbr {SC 'donémbre toto): ie ce ERREUR 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant un diplôme de docteur de cette Université (mention 
ePhdraMén Mrs ns do bi SRE ARE ROIS CRIER 

Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
d'Alper {26 novembre TOTO NE EL FORCER REPARER 

Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université d’A/- 
ger, d’une chaire de minéralogie appliquée .........,......... 

Décret abrogeant l’article à du décret du 22 février 1910 relatif aux 
examens qui déterminent la collation des grades et titres d’État dans 
les Facultés de l’Université d'Alger... ..........2..,0.,200: 

Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université d'Alger à déh- 
vrer un certificat d’études supérieures de chimie appliquée. : :.... 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant un diplôme de chimiste de cette Université et en régle- 


mentant les conditions de scolarité. ........:,..44,44 44040 ù 


Annexe à larrété qui précède : Délibération du Conseil de PUniversité 
Alger {ON pEER 00 LD) sie ER AMEN HR RER RE ERR ERS 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de Y’Université d'Alger insti- 
tuant à cette Université un certificat d’études supérieures dé sciences 
appliquées au génie civil et en réglementant les conditions de scolarité. 


Annexe à arrété qui précède : Délibération du Conseil de PUniversité 


d'Alper (66 10 11). DER RUN RANCE CR ARAERANEE 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d’Alger 
instituant un diplôme de géologue-minéralogiste de cette Université 
el en réglementant les conditions de scolarité . ....:............ 

Annexe à arrété qui précède : Délibération du Conseil de lUmversité 
d'Alper (16 juin 291 Te SANTE ES RU TOR ren EAN 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger 
instituant un diplôme de conducteur industriel de cette Université 
et en réglementant les conditions de scolarité. ................. 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
d'Alper (46 jdn 98e). LEE NU EE PR TRE CON MESS 

Décret portant règlement d'administration publique pour l’exécution, 
en Algérie, de la loi du 21 germinal an x1, modifiée par la loi du 
25 juin 1908 et désignant les autorités qualifiées ponr assurer l’ap- 
plication des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur 
la répression des fraudes en matière médicamenteuse ...,... JR 


i 


DATES. 


31 juillet 1910. 


25 nov. 1910. 


27 déc. 1910. 
6 janv. 1911. 


[2 


6 janv. 1911. 


18 janv. 1911. 


28 mars 1911. 


17 mai 1911. | 


4 nov. 1911. 


1/2 


h nov. 1911. 
[2 


4 nov. 1911: 


k nov. 1911. 


21 déc. 1911. 


PAGES. 


253 


397 


337 


338 


399 


310 


340 


342 


342 


397 
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781 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


ALGÉRIE (suite) : 


Décret portant règlement d'administration publique pour la délermi- 
nation des règles de procédure applicables, en Algérie, aux sub- 
slances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les 
prélèvements d'échantillons, les analyses, expertises et saisies néces- 
saires à l'exécution de la loi du 1° août 1905 sur la répression des 
fratdes 2 ET 0 7 island Un à dti s 


Décret portant création, à la Faculté des lettres de l’Université 
d'Alger, d'une chaire de géographie générale (Fondation de lUni- 
versité d’Alper)...... RP Re dd is RS en Bree 

Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université d'Alger à dé- 
livrer un certificat d’études supérieures de calcul différentiel et in- 


Décret portant suppression et création de chaires à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’Université d'Alger. ........... 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d’Alger 
instituant un certificat d’études administratives algériennes et en 
réglementant les conditions de scolarité. ..:.................. 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
RON CES NET EAN M ee de Me nee sie Vue sie 2e de @e + 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant un -cerlificat supérieur d’études administratives algé- 
riennes et en réglementant les conditions de scolarité. .......... 

Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
der (Er que ROUTE SE ARR A or ne A L'éee ns 

Décret modifiant le décret du 6 juillet 1880 portant constitution du 
Conseil academique d'Alger EU LA ne see don sue sde o à 


Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université 
d'Alger, de la chaire de droit administratif et constitutionnel et 
création, à ladite Faculté, d’une chaire de droit administratif. .... 


Décret portant création d’un emploi de météorologiste titulaire, chef 
du Service météorologique de lAlgérie....,.................. 


Décret rendant applicables aux aspirants au certificat d’études de légis- 
lation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes les 
dispositions du décret du 22 juillet 1912 relatives à l'inscription en 
vue de la licence en droit avec dispense du baccalauréat... ....... 


Décret portant suppression et création de chaires à la Faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l’Université d’Alger............... 


Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université 


d'Alger, d’une chaire de zoologie appliquée. .................. 


x 


Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université 
d'Alger, d’une chaire de géographie physique du Sahara......... 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d’A/ger 
modifiant les articles 5 et 7 des règlements du 11 juin 1911 con- 
cernant les certificats d’études administratives algériennes. . ...... 

Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université d’Alger 
instituant un certificat d’études d'électricité industrielle de cette 
Université et en réglementant les conditions de scolarité... ....... 


DATES. 


21 déc. 1911. 


31 déc. 1911. 


29 avril 1912. 


28 juin 1912. 


18 oct. 1912. 


# 


18 oct. 1912. 


13 NOV. 1912, 


30 déc. 1912. 


2/ janv. 1915. |. 


26 février 1913, 
19 mars 1913. 
19 mars 1913. 
19 mars 1913. 


19 mars 1913. 


18 nov. 1913. 


6 déc. 1913. 


PAGES. 


309 
369 


408 
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169 


469 


471 
471 


477 


495 
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{ 
OBJET, 
(TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


Po NE No rh rer am pr à cotes mn mm 


ALGÉRIE (suite) : 


d'Alger (14 mai et. 18 novembre 1913).......:4..:,. 4408. 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger 
instituant à ladite Université, pour les étudiants de nationalité étran- 
gère, un certificat d'études franchises ét un diplôme d’études uni- 
versitaires et en réglementant les conditions de scolarité. : . . ... sr 


d'Alpér (ab: aurtl "1918, L'ÉRSMOIRIENRORE AMEN 2SeR : 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger 
instituant, à ladite Université, un doctorat d'Université (mention 
«Lettres n) et en réglementant les conditions de séolarité.:. : Lu. 


d'Alger: (7 Jévrenis 014) 0 SNON PUS PERMET 57 ca Bof LS AU 


_ Décret portant création, à la Faculté de droit de l'Université d’ Alper, 
d’une chaire d'économie politique . LME NS RE ME EUR 


ANCIENNETÉ (Tableaux d') : 


Décret fixant les cadres et les traitements du personnel dé la Biblio- 
thèqué nationale (art 48/0) Fe ER RE MENU 


Arrêté relatif au classement des chargés de cours. complémentaires 
et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres 
des Universités des départements. .......................... 

Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 

. ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
decine et des Facultés mixtes de dE et de Phartacie (Titre V, 


art. 19, 15 et 17) HE ARE RAR NS EE REVOIR EE PR 
Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et 
Écoles supérieures de pharmacie (art. 8 et 9)............ se 


parateurs des Facultés des sciences des Universités des départe- 


Décret portant modification à l'artiele 1°° du décret du 16 joe ee 
relatif au classement des professeurs de Faculté. ..::../404.0.4 


Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 
secrétaires et des commis des Facultés el des Écoles supérieures de 


pharmacie (Titre IT, art. 10, 11 et 12) RUE AETSU AA TMENLE, 11, 174 
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel de Ja Biblio- 
Hèque nationale (art. 5)....... ss APRES ER sr O EN PE EE 
ARCHIVES : 
Instructions relatives à l'inventaire sommaire et au FD ne 
rique des archives départementales: 7,14 MR, RON ALES 
Décret autorisant le dépôt aux Archives nationales des archives histo- 
riques du Ministère des Golonies. . .: 1.4.2, Hi ur ur 


Arrêté portant adjonction d'un représentant élu du corps des archi- 
vistes aux membres désignés par le Ministre dans la Commission 


Décret modifiant l’organisation du service aux rie nationales. . 


Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 


Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université. 


Arrêté relatif à la répartition dans la 3° et dans la 4° classe des pré-|' 


DATES. 


Annexe à l’arrété qui précède : Délibérations du Conseil de lUmiversité|. 


À 


ja déc..1913. 


dat Lt 


: 6 avril {9 k. 


# 


10 août 1944. | 
Pts t. 


9 juillet 1909. 
11 Juin 1910. 
19 janv. 191. 
19 janv. 1912. 
26 février 1919. 
5 avril 1914. 


16 mai 1414. 


30 déc. 1914. 


25 mars 1909. 


27 Janv. 1910. 


supérieure dés Archives}. NE ENS RATER ..|20 juillet 1910. 
14 déc. 1911. | 


668 n.2 


355 
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| OBJET, 
DATES. PAGES, | 


| TITRES DES LOIS, DÉCRETS , RÈGLEMENTS , ARRÊTÉS , ETG, 


ARCHIVES (suite) : 


-nafionäles.. ...... red onde las lt dmsdnaus 23 mai 1912. AT3 


Arrêté autorisant les Archives nationales à communiquer avec déplace- 
ment, au profit des particuliers , les registres, plaquettes, volumes 


| 
LOS | 
| | 
| 
| Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Archives | 

| 

| 
ou rouleaux dont le contenu n'offre qu’un intérêt local. ....,.... 5 juin 1913. 550 | 


Arrêté relatif aux opérations nécessitées par la mise et le maintien en 

ordre des documents conservés aux Archives nationales. ..,...,.. 10 juin 1913. |. 579 
Décret modifiant le décret du 23 mai 1912 relatif au personnel des 

AIMTES atiQnAles ?: +, helsblns dit elle dia a 00 ere" out élé o dois 2 juillet 1913. 610 
Décret modifiant l’article 6, du décret du 23 février 1897 sur l’organi- 

sation des Archives nationales. ,...4...e2e.eu.esees.il. ah janv. 1914. 667 
Arrêté adjoignant un représentant élu des archivistes aux membres 

de la Commission supérieure des Archives. .............,...., 24 janv. 1914. 668 
Arrêté modifiant l’article 3 de l’arrété du 16 mai 1887 sur l’organi- 

Me Archives hatiogales. 0 Rs ser eepaeee vr 24 janv. 1914. 669 
Décret relatif au personnel subalterne des Archives nationales... .,.., 4 juin 1914. 126 


ASSEMBLÉE de la Faculté : 


+ Décision du Conseil d'État portant que, sur la question de la suppres- 
sion d’un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce 
n’est pas au Conseil mais à l’Assemblée de la Faculté qu'il appar- 


RC AN M TN à à had ler none ais race D ra 2 1 4 février 1913. 502 
Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine 

LT A OL AT 2 et are à iiait 4 mars 1914. 691 
Circulaire relative aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine. | 10 mars 1914. 706 


BACCALAURÉAT de l’enseignement secondaire : 


Arrêté désignant les Facultés des lettres et École devant lesquelles sera 
-subie, en 1909, l'épreuve de langue russe à l'examen du bacca- 


| 
| 
| Race Con à 2 février 1909. 2 
, | Arrêté Hunt un nouveau centre d'examens pour le baccalauréat 
| RL RAR CAL D een pee » se uhle ne 00 24 juin 1909. 38 
Décret modifiant les articles 17, 19 et 20 du décret du 31 mai 190 
relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire. ........... 26 juillét 1909. 95 
Décret relatif aux candidats au baccalauréat de l’enseignement secon- 
| daire inscrits pour plusieurs séries. .....,...::..,........... 26 juillet 1909. 98 
| Circulaire pour l’application du décret du 26 juillet 1909 relatif aux | 
| candidats au baccalauréat, inscrits pour plusieurs séries... ..,.,.. g oct. 1909. 104 | 
"e | Décret relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire. ........ | 25 déc. 1909. 119 | 
| Circulaire relative aux candidats au baccalauréat ajournés antérieure- | 
| ment au décret du 26 juillet 1g0g9................,......... 7 janv. 1910. 158 | 
#. | Circulaire portant interprétation du décret du 26 juillet 1909 relatif 
4 | DC HabPéet Lit Aulaupeul ARprih 28e, 350. ut, 15 janv.1910. 159 | 
ef | . Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles les candidats | 
ch ” au baccalauréat pourront subir, en 1910, l'épreuve de langue étran- 
\ | gère vivante sur la langue russe. ..,.,...........,,,........ 24 janv. 1910. 161 
Le | Circulaire pour la constitution des jurys du baccalauréat. .......... 8 mars 1910. 176 | 
| . . , . 
L | Circulaire du 28 mars 1905 relative at même objet. ............. n 177 n.1 


sŸ 


BAC 
OBJET, 
| DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
BACCALAURÉAT de l'enseignement secondaire (suite) : 

Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inseription sa Te 

dans les Facultés de droil en vue de la licence... ...........::. 28 avril 1910. 192 
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 

dans les Facultés des sciences en vue de la licence. ............. 28 avril 1910. 193 
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 

dans les Facultés des lettres en vue de la licence... ........... , | 28 avril 1910. 194 
Circulaire pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910, admet- 

tant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat. . . [29 juillet 1910. 238 
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles sera subie, 

en 1911, l'épreuve de langue russe au baccalauréat... .......... 7 janv. 1911. 274 
Décret modifiant le décret du 28 avril 1910 relatif aux équivalences 

du baccalauréat en vue de la licence ès sciences... ............. 16 juillet 1911.| 303 
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 

cine, (art 9) RENE in eu NE ARDENNE BUS 29 nov. 1911. 345 
Décret relatif à admission de la langue arabe aux examens du bacca- 

lauréat de l’enseignement secondaire dans l’Académie de Lyon... .. 13 juillet 1912. 425 
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans 

les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des 

léttres. 2, 4020 ie en BP AUDE UN TR MADE CN RTE 29 juillet 1912. 4929 
Arrêté relatif aux demandes d’équivalences formées par les étudiants k 

étranpess Li TUN RR ET SS R RIDER MNT EPS AMEN PAU ER 29 juillet 1912. 431 
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du »2 juillet 

1912 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equiva- \ j 

lences) . .:.. PR ES ML D TT MA ES M D ND RU UN 10 31 juillet 1919.|: 461 
Circulaire relative aux programmes d'enseignement scientifique des 

lycées el collèges de garçons et aux candidats au baccalauréat. . . .. 6 déc. 1912. 489 
Arrété désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 

1913, l'épreuve de langue russe au baccalauréat de l'enseignement 

Secondaire AP D EMEA PTT DE MR ER Es AR Tr re 11 janv. 1913. 497 
Décret fixant la procédure pour l'application du $ 2 de l’article 58 du 

décret}du npumate 1808, 00, MN ee 2 Re JR US TR 26 février 1913. 204 
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 

1912 relatif aux dispenses du baccalauréat.s.................. 26 février 1913. 506 
Circulaire relative aux compositions de mathématiques et de physique 

du baccalauréat (1'° partie, série G et série D)...........41... 16 mai 1913. | 540 
Décret relatif aux coeflicients des épreuves de la °° partie du bacca- 

lauréat de l’enseignement secondaire (mention : Mathématiques). . . . | 19 juillet 1948. 612 
Arrêté instituant une Commission chargée d'examiner un projet modi- 

fiant la date de la session de juillet des différents baccalauréats. . . . | 27 oct. 1918. 637 
Arrêté portant ouverture, en mars 1914, d’une session extraordinaire 

du baccalauréat de l’enseignement secondaire... .........,,,... 19 février 1914. 670 
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles pourront 

être subies, en 1914, les épreuves de langue russe aux examens de 

la 1° partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire... ..... 17 février 1914. 675 
Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 

bactalmiréat, 20262, NE Re CRC ART M PU …:5.:[:8 mars 1914. 689 
Girculaire relative aux dispenses d’âge pour le baccalauréat... ......| 18 mai 1914. | 795 


és: 
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BAC-BIB 785 
h OBJET, 
DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
| 
BACCALAURÉATS (Baccalauréat ès sciences complet, Bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire spécial, Baccalauréat de 
l'enseignement secondaire classique, Baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire moderne) : 
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats, ............. 28 avril 1910. 191 
Circulaire pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910, admet-| 
tant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat. . . | 22 juillet 1910. 238 
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats.. ......,...., 23 juillet 1912. 428 
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 22 juillet 1919 
(Sanction des anciens bacculauréats, Dispenses, Équivalences). . .... 31 juillet 1912. AGT 
BACCALAURÉAT en droit : 
| Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ...| 19 mai 1909. 30 
| Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux 
aspirants aux grades ou titres établis par l'État ................ 2 juin 1909. 33 
Décret rapportant le décret du 19 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades. outitres établis par l’État. ...........1.."....1... 20 Juin 1912. 421 
Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis 
devantiles Facultés ide droit... #0". 2% 20640. de: 26 février 1913. 505 
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude 
prévus par le décret du 26 février 1913, pour le baccalauréat en 
droit { Foir : Cenriricars: D'APTITUDE ).4 4 4 4 le 4 oc sb ddii ve 13 mai 1913. 521 
\ À ; ; A0 : 
Circulaire relative aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats 
aux certificat et grades d'études juridiques... ................. 2 mai 1914. 719 
| BIBLIOTHÈQUES : 
Décret relatif à l’organisation et au recrutement de la Bibliothèque F 
ns me dt qi, PIN UN 23 mars 1909. 15 
Arrêté relatif à l'élection des membres de la Commission supérieure 
des Bibliothèques et fixant la date de cette élection... .......... 29 mars 1909. 24 
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Biblio- 
thèque nationale... ....... 25 es ie pe ANT UNS PAP AE Le 9 juillet 1909. 40 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique de la 
Bibliothèque de l'Université de Paris...,.....,....,......... 28 juin 1910. 223 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des 
Bibliothèques des Universités des départements. ............... 28 juin 1910. 224 
Décret fixant les traitements et le classement des concierges des Biblio- à 
thèques Mazarine, de l'Arsenal et Sainte-Geneviève. : ........... 28 juin 1910. 227 
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents attachés aux Biblio- 
thèques de l’Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève. ............ 1° avril 1912. 402 
Arrêté instituant un Comité d'inspection et d'achat de livres dans les 
villes possédant une Bibliothèque municipale. ............... :.| 6 juin 1912. 420 
Décret modifiant les conditions de recrutement des sous-bibliothécaires 
des Bibliothèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Gencviève. . . 20 déc. 1912. 494 
#4 Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Bibliothèques L 
de l’Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève. ..,,.,............ 5 mars 1913. oil 
L: Arrêté relatif à la constitution de la Commission supérieure des Biblio- ; 
3 | thèques. ARTS es de : AE Mer Pilier 15 mai 1913. 540 
ENS, SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VIL. 50 


786 BIB-BUD 
OBJET, + 
DATES PAGES 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
ren 
| BIBLIOTHÈQUES (suite) : 
| Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque! pa 
ded Institut de Frances nt en INR ee …..,.| 22 sept, 1913, 633 
Arrêté modifiant la nie de la Section permanente de la Com- à 
fl mission supérieure dés Bibliothèques. ........:.........:.... 8 août 1914. 756 
| Décret fixant les cadres ét les émoluments du per éénnel de la Biblio- ba à 
| thèque nationales ee br a 30 déc. 1914. 170 
il 
| BOURSES (Médecine, Pharmacie) : 
| Arrêté relatif à l'obtention des bourses de doctorat en médecine 
I (LP enné6):1 868 LOU MN DA Sa Pr nee ARS . [26 janv. 1911. de 2178 . 
Arrêté modifiant l'arrêté du 22 avril 1902 relatif à l'obtention des| : 
bourses de doctorat en médegine., . ..4,4..:,1....4..4444.4,.| 28 mai 1912. 415 
| Arrêté relatif aux bourses de pharmacie. ,...,4.4,,..,444.444uu [90 juillet 1914} 749 
BOURSES (Licence, Diplômes d'études, Agrégation, Bourses 
d'études, Bourses de séjour à l'étranger) : 
; Circulaire relative au certificat d'aptitude physique exigé des candidats Ge 
à l'École normale supérieure et aux bourses de licence. ....,44... 23 sept. 1909: 103 
Loi portant fixation du Budget général des dépenses et des itivoiles del: 
l'exercice 1910 (art. Get 1,4... 44, ts OS 8 avril 1910: 181 
Circulaire pour l'interprétation de l’article 61 de la loi de Mais se 
8 avril 1910 concédant aux boursiers de licence, issus du concours 6 
institué par le décret du 10 mai 1904, les mêmes immunités uni- 
| versilaires qu'aux élèves de l'École normale supérieures 4 rater 14 avril 1910. 183 
Avis du Conseil d'État relatif au bénéfice de la scolarité valable pour la AUGNE qi 
| Dépate ce De LCR Dpt nr RS SONT A TS A 21 avril 1910.| 188 
| Décret relatif aux boursiers nommés près les Facultés des sciences et | 
| les Facultés des lettres des Universités des départements à la suite 
| du concours prévu par le décret du 10 mai 1904. ............. 24 juillet 1910. 238 
| Décret relatif aux élèves de l'École normale supérieure et aux boursiers 
de licence (Section des sciences) et aux élèves de l'École Polytech- 
QUE De Aus SPAS nr PACE ESP ANNES SEEN 28 Mars 1911. 286 
Circulaire relative au programme de physique du concours de l'École 
normale supérieure et des bourses de licence. .,............... 7 déc. 1911. 399 
Arrèté relatif au programme du concours pour l'admission à l'École 
normale supérieure et l'obtention des hourses de Hicance (Section des 
sCipnces LAS S s 20) RRNLI TS IL ANNUEL Or A CUVE RS ... | 30 déc. 1913. 655 
Décret modifiant l'article 9 du décret du 10 mai 1904 relatif au con- 
cours pour l'admission à l'École normale supérieure et l'obtention 
des bourses de licence, ...,..,.4.4 16 ie EST EU D | 3 mars 1914. 688 
Décret portant réorganisation de l'enseignement à l'École nationale des / 
Langues orientales vivantes ( Titre IV, art. 23)... 2 220.4 1.,.2,,4/ 8 juin 1914. 727 
BUDGET : 
Loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur | 
d'Alger ER nt no Ares OS TEE AT 2 30 déc. 1909. 119 
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de | 
l'exepcide 1916 (Entrat} à cidre bodies de RERMPRT 7 | 8 avril 1910. 181 


DR RL. 


BUD-CER 


mm mm 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


à BUDGET (suite) : 


Décret portant règlement d'administration pu sur le régime 
financier et la comptabilité de l’Université d'Alger A dau à 

Règlement sur la comptabilité de l’Université d'Alger, ..... dns: 

Loi portant fixation du budget ges des ut M et des recettes - 
l'exercice 1941 (Extrait). ...... DATE a os CE dre - 


« Loi portant fixation du budget rad ds FA et des recettes de 


or tort 40 et Da): ee nai dan 44e et 
Loi portant fixation du budget général de l'exercice 1913 (Extrait). 


BUREAU central météorologique : 


| 


Décret modifiant l’article 10 du décret du 14 mai 1878 relatif au 
Bureau central météorologique, . ......,......:...,..,...... 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel du Bureau cen- 
tra} météorologique , se ds a se sion selon de « Ge father de 
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logements sur 

les gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central 


météorologique, . :. {4.4 amsta.e o à 9 + ...... Assis. st... 
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau 
AlMÉÉOTOpIqUe, à dos danse anapsress donnee den 


| BUREAU des Longitudes : 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel administratif et 
du personnel des calculateurs du Bureau des Longitudes. ........ 


Décret fixant le nombre des correspondants près du Bureau des Lengi- 
D A ne ES RS ns de 


CAISSE des recherches scientifiques : 


. Décret autorisant l'acceptation d’un legs fait à da Caisse des recherches 


mnifques(Less Logitrenil}, {4e DORE LA QU à de 


| GAPACITÉ en droit (Certificat de) : 


Rapport suivi d'un décret relatif aux capacitaires en droit reçus anté- 
rieurement au décret du 12 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce 
titre‘en cours d'études à cette date. ...,..4 sauter 


Circulaire pour l'interprétation du déeret du 2 novembre 1909. ..... 


- Circulaire pour l'application du décret du 22 juillet 1912 relative aux 


0 NT METRE AN RRSARRO ARE S er ER AE 


Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subjs 
Te Facultés Ho Brain Lt ris nu, 


Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 1912 
relatif aux dispenses du baccalauréat. .,.:....../.,.44,4:4..4 


Circulaire relative aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats 
aux certificat et grades d'études juridiques. . 1... ,,.,:....: 


| CERTIFICATS d'aptitude : 


Modèles de certificats d'aptitude établis en exééulion des décrets du 
29 novembre 1911 et du »9 juillet 1912, relatifs au Doctorat en 
médecine . .... LEP NP ENS ER ENENS PME SE NE EN TE NN 


DATES. 


2 mai 1910. 
3 mai 1910. 


13 juillet 1911. 


27 février 1912. 
30 Juillet 1913. 


30 mars 1409. 


28 juin 1910. 


29 mai 1912. 


17 sepl. 1913. 


Q Janv. 1909. 


14 janv. 1913. 


19 avril 1912. 


2 noy. 1(09- 
12 NOV. 1909. 


7 nov. 1012. 


26 février 1913. 


26 février 1913. 


a mai 1914: 


Li 


787 


PAGES. 


107 et 108 
pit 


406 


485 


005 


506 


719 


| 
| 
| 


452-460 


50, 


788 \Ÿ "RMGER 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS , ARRÊTÉS, ETC. 


CERTIFICATS d'aptitude (swte) : 


Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis 
devant les Facultés de droit (art. 5 et 6)..................... 
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude 
prévus par le décret du 26 février 1913, pour le baccalauréat, la 
licence et le doctoral'en drot. 2, ‘45 M 4m EUR 


Annexes à la circulaire qui précède : Modèle des certificats d'aptitude. . . 


Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d’aptitude 
prévus par le décret du 11 janvier 1909 pour les examens de chi- 
rurpion-Gomisles 5: 20e ee Ve RUN UCI 


Annexes à la curculaire qui précède : Modèles des cerhficats d'aptitude. 


CERTIFICAT d'études physiques, chimiques et naturelles (P. C.N.): 


Circulaire relative aux étudiants inscrits en vue du certificat d’études 
physiques, chimiques et naturelles (P. C. N.) et en vue des études 
médicales: 2 00e NOR A A A DU eee EG ARRETE 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres"établis par l'État. ... 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux 
-aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ............... 


Décret modifiant le décret du 28 avril 1910 relatif aux équivalénces 
du baccalauréat en vue de la licence ès sciences. ............... 


Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine 
farke a) ets SEL PSE NUNR RS LE CREER à 


Arrêté. fixant la date d'application du décret portant réorganisation des 
études en vue du doctorat en médecine (art. 2)....:...,..1..... 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
orades'ou litres étabhs par l'Hiaiin. use RRQ on ee 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans 
les Facultés des sciences. . ..:.:.......,. LRLUE ANT SNL CORRE 


Circulaire pour l’application des dispositions du décret du 22 dé- 
cembre 1908 relatives aux étudiants non pourvus du baccalauréat 
admis à suivre dans les Facultés des sciences l’enseignement prépa- 
ratoire des sciences physiques, chimiques et naturelles. .......... 


Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 
1912 relatif aux dispenses du baccalauréat. .....,............. 


Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 
baccalauréat. ..,.."us ue DA set L'OMRIN ce MÉTEN M IRERR 


CERTIFICATS d’études supérieures de Sciences : 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d’Aix-Mar- 
seille à délivrer un 13° certificat d’études supérieures de sciences, 
portant surla physique, la chimie et l’histoire naturelle (S. P. G. N.\. 

Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle-S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l’Uni- 
versité d'Air-Marseitle 2, SU PRO RENNES 

Arrété portant que le certificat de mathématiques préparatoires à la 
physique el aux sciences naturelles délivré par la Faculté des Sciences 
de l'Université de Toulouse prend le titre de certificat de mathéma- 


tiques générales: Pin 0 20»: An ren dun NN sec ee Sen l19 LEP ITOND, 


EE 


DATES. . 


26 février 1913. 


13 mai 1913. 
" 


26 juin 1913. 
/1 


13 mars 1909. 


12 mai 1909. 


2 juin 1909. 


16 juillet 1911. 


29 nov. 1911. 


30 NOV. 1911. 
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Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de 1° classe 
aspirants au doctorat ès sciences (sciences physiques ou sciences 
naturelles) pour être admis à subir les épreuves sans PR le 
diplôme de licencié ès SGIORCESS 20 NA à à Mr EEE 7 4 

Arrêté portant que le certificat d'études supérieures de PE d a 
zootechnie délivré par la Faculté des sciences de l'Université de 
Lyon prend le titre de certifièat de zoologie appliquée. . Et 

Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par P ER 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux 
aspirants aux grades ou titres établis par ht OC ed EE x 
Arrêté autorisant le Faculté des sciences de l’Université de Montpellier 

à délivrer un 15° certificat d’études supérieure de sciences portant 
le titre de certificat de prolistologie et de cytologie............., 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université se Rennes à 
délivrer un 18° certificat d’études supérieures de sciences portant le 
titre de certificat de géométrie supérieure. .............,..... 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Besançon à 
délivrer un 16° certificat d’études supérieures portant sur la physique, 
la chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.).........,.....,.. 
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle-S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Besançon. ...,.,..... DES RE CARTE NASA ROUES 
Décret abrogeant les dispositions de l'ar ticle 1° de l'ordonnance royale 
du 10 jum 1840 concernant les aspirants à la licence ès sciences. 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux 
à délivrer un certificat d’études supérieures de mathématiques géné- 
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tronomie» délivré par la Faculté des Sciences de l'Université de 
Paris, est remplacé par un certificat d’études supérieures de sciences 
d’ ae approfondie». .... Apr ÉEUE RE RTE 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université d’Alper à déli- 
vrer les certificats d'études supérieures de sciences de mathématiques 
générales, d'astronomie et de chimie générale. ................ 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à déli- 
vrer un {° certificat d’études supérieures de sciences, portant sur la 
physique, la chimie et l'histoire naturelle (S. P. C. N.)......... 
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histoire naturelle-S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Uni- 
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Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse 
à remplacer le certificat d’études supérieures de sciences d’astro- 
nomie» par un certificat d'études supérieures de sciences d'xastro- 
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Arrété autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Besançon à 
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DATES. 


h février 1 909. 


39 février 1909. 


12 mai 1909. 


2 juin 1909. 


7 juillet 1900. 


7 juillet 1909. 


19 noY. 1909. 


19 nov. 1909. 


13 jJany. 1910. 


a4 janv. 1910. 


28 avril 1910. 


30 ayril 1910. 


2 mai 1910, 


2 Mai 1910. 


2 mai 1910. 


31 mai 1910. 


7 juin 1910. 


PAGES. 


Qt 


33 


38 


112 


113 


159 


160 


193 


194 


198 


199 


199 


CER 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS , RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


| CERTIFICATS d'études Supérieures de sciences (suite) : 
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livrer les certificats d’études supérieures de sciences de zoologie, de 
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Arrété autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à 
remplacer le certificat d’études supérieures de sciences d’« astronomie» 
par un certificat d’é ‘tudes supérieures de sciénces d'astronotnié ap- 
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Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Por deaux 
à délivrér un certificat d’études supérieures de minéralogie, . .... 


Arrêté remplaçant le certificat d’études supérieures d'éléments généraux 
de mathématiques de la Faculté des sciences de l'Université de Caen 
par un certificat d’études supérieures de mathématiques générales. 

Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université dé Lyon à 
délivrer un certificat d'études supérieures portant sur la physique, la 
chimie et l’histoire naturelle (S.:P. G Ne. 4444.40, 

Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et 
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Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble à 
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Décret rapportant le décret du 19 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres établis par l'État. ..,................. ETETE 
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de da licence dans 
les Facultés des sciences... ...,.,., PRET T tonsscasoris dite 
Arrêté relatif aux demandes d’équivalentes formées par les étudiants 
étrangers. ........4% CLONE ELU 6 UN VUS br a FU 
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du »° juillet 1912. 
(Sanction des anciens baccalauréats. Dispenses. Equivalences.). . 2.1, 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université dé Clermont à 
délivrer un certificat d'études supérieurés portant sur la physique, la 
chimie et l’histoire naturelle (S. P. €. N.)................ Vu 
Arrêté relatif au certificat d’études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle-S. P. €. N.) dé la Faculté des scientes de l'Uni- 
versité dé lOPPMONE. . : 4.54 lia cs tite CPE Re 
Arrêté transformant en certificat d'études'supérieures de chimie indus- 


trielle le cértificat de chimie appliquée de la Faculté des sciences 


de l’Université de Caën et autorisant cette Faculté à délivrer un 
certificat d’étades supérieures de sciences agronomiques . : 4... 4. 
Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence ès stiences et 
aspirants au diplôme supérieur de pharmacien. ..............., 
Déeret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 
baccalauréat. ......, dé n sd « Lab Linge nan Eee dr 
Arrêté modifiant le titre d'un certificat d'études supérieures de sciences 
délivré par la Faculté dés sciences de l'Université de Paris. ...... 
Arrêté modifiant le titre d’un certificat d’études supérieures de sciences 
délivré par la Faculté des séiences de l'Université dé Grenoble... 


CHIMISTE-EXPERT (Diplôme d'État de) : 


Loi relative à la création d’un diplôme d'État de chimiste-expert.. .. . 
Annexes à la loi qui précède : 
Proposition de loi ( Chambre des députés : 1°° séance du 23 mars 1906). 
Rapport (Chambre des députés : séance du 3 avril 1906)... .,, .. 


Rapport (Sénat : séance du 30 mars 1909), .:,4::.:,.,.. ssl 
Rapport (Sénat : séanée du g murs 1g11)4.sssus issus ss 
Rapport (Chambre des députés : séance du 23 janvier 1913)...... ‘ 
Rapport (Sénat : séance du 19 mai 1913). .....,.,......... En 


CHIRURGIEN-DENTISTE (Diplôme de), Diplôme d'État : 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux 
aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat. ...,........... 


Décret relatif aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste. . ..... 


Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme 
de chiranpiendentiatés 4,4. 0, Le Sr IN Mile JUS 


Circulaire pour l'application du décret DIGE DÉS « 2e a dt ds: «€. 
Loi modifiant le paragraphe 1° de l’article 9 de la loi du 30 no- 
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Circulaire pour l'interprétation des dispositions du déc du 11 jan- 
vier 1909 relatif au temps de stage exigé des spy ents au .diplôme 
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Avis du Comité du Contentieux du Ministère de l’Instruclion publique 
sur la question de savoir si les dispositions de l’article 1° et de 


l’article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l’examen’ 


de validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux 
__ aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste. ..........,... 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres établis par l'État 
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Décret modifiant l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux 
études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste 


Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude 


prévus par le décret du 11 janvier 1909 pour les examens de chi- 
rurgien-dentiste ( Voër : CenTiricars p’APTITUDE).......,,....... 


CIRCONSCRIPTIONS pharmaceutiques : 


‘: Arrêté déterminant les circonscriptions des Écoles supérieures de phar- 
macie et des Facultés mixtes, des Écoles de plein exercice et des 
Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui concerne 
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Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux pes 
établies en vue du stage pharmaceutique... ................... 


CLINIQUE (Chefs, aides de) : 


Arrêté relatif au elinicat de la Faculté de médecine de l’Université de 
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Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 
ment et à la discipline du personnel auxiliaire de: Facultés de mé- 
decine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. 18). 


Arrété relatif aux médecins. adjoints occupant les postes de chef de 
clinique des maladies mentales dans les Facultés de médecine 


..…... 


CODEX : 


Arrêté instituant une Commission spéciale et permanente du Codex et 
nommant les membres de cette Commission... ...... BE ME 


COLLÈGE de France : 


Loi relative à la reconstruction des laboratoires annexes du Collège de 
France 
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Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège 
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Décret portant transformation de la chaire de langues et littératures 
hébraïques, chaldaïques et syriaques du Collège de France en chaire 
de langues, histoire et-archéologie de l'Asie centrale. ........... 
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Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents 
secondaires du Collège de France..........,................ 


Arrêté affectant les crédits disponibles par suite du décès de M. Michel 
Lévy professeur d'histoire naturelle des corps inorganiques au Col- 
lège de France à un enseignement et à des études relatifs à la 
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Arrété affectant les crédits disponibles par suite de l'admission à la 
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France, à un enseignement et à des études relatifs à l’histologie com- 
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Arrèté affectant les erédits disponibles par suite du décès de M. Levas- 
seur, professeur de géographie, histoire et statistique économique 
au Collège de France, à un enseignement et à des études relatifs 
aux faits économiques et sociaux... .......,.4...4...%.u. 
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gnon, professeur de géographie historique de la France au Collège 
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Décret autorisant le Collège de France à accepter une donation. ..... 
Décret portant création au Collège de France d’une chaire de géogra- 
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Arrêté affectant les crédits disponibles par suite de la démission de 

M. Jordan, professeur de mathématiques au Collège de France, à un 

enseignement et à des études relatifs aux mathématiques... ...... 
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 

gages ou émoluments des agents inférieurs du Collège de France. 
Arrêté portant création, à l'École pratique des Hautes-Études, d'un 

Iastitut d’hydrologie et de climatologie.. ..................... 

Décret autorisant l’acceptation de diverses donations pour la création, 


au Collège de France, d’un cours complémentaire d'études coloniales 
(protistologie pathologique). ..................,........... 


Arrêté rattachant le laboratoire de thérapeutique hydrologique du 


docteur Albert Robin à l’Institut d’hydrologie et de climatologie créé 
à l'Ecole pratique des Hautes-Etudes......................... 
Arrêté rattachant le laboratoire d'hydrologie générale du docteur Bardet 
à l'Institut d’hydrologie et de climatologie créé à l'École pratique 
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Décret fixant le nombre des chaires du Collège de France, le traite- 
ment des professeurs et le préciput de Administrateur. ......... 


Décret modifiant le classement et les émoluments du personnel de ser- 
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COLONIES et pays de protectorat : 


Décret rattachant l’École de médecine de l'Indo-Chine à la résidence 
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Décret autorisant le dépôt aux Archives nationales des archives histo- 
riques du Ministère des Colonies........................... 
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Rapport et décret instituant à la Nouvelle-Calédonie un brevet de ca- 
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Décret relatif aux titulaires du brevet de capacité pour la licence dé- 
livré antérieurement au décret du 19 mai 19e9 par les Écoles de 


droit de Pondichéry et de Fort-de-France et aux aspirants à ce brevet 
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Rapport et décret portant création à Madagascar d'un brevet de capa- 
cité correspondant au baccalauréat : 
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Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 92 juillet 
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Rapport et décret modifiant le décret du 7 mars 1904 réglementant 
l'exercice de la médecine indigène et de la profession de sage-femme 
indigène à Madagascar : 
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Circulaire relative aux fonctionnaires de pays de protectorat candidats 
aux certificat et grades d'étades juridiques. . ....:............ 
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COMITÉ consultatif de l’enseignement public : 


Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 
ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
decine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmarcie (art. 20 , 
91 et 22) 
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Décret fixant les frais d’inspections ou d'enquêtes dont sont chargés 
les membres du Comité consultatif de l’enseignement public (Sec- 
tion de PEnséignement supérieur)... ......,....1.,,.,...... 


Décret fixant la procédure pour Y'application du $ a de l'article 58 du 
décret dt 17 maire 4008 84 dise see PA LAINE ENS 


COMITÉ des travaux historiques et scientifiques : 


Arrêtés relalifs au Comité des travaux historiques et scientifiques. . . 


Décret relatif au recrutement, à l’avancement et à la discipline dés 
commis des Facultés et des Ecoles supérieures de pharmacie. .: .. 
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thèque nationale... . 


pinais rue MeTRDA TS ON ele Ci Se tie she 0 le Ge. à de 


Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme 
de chirurgien-dentiste. 


Mn eo lulu le dial ue 0 tue eV MUTS el o ND à é guet e s à 610, » 


Circulaire pour l'application du décret qui précède.......,........ 
Loi constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur 
de dé an eee np Ve PERTE 
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de 
A ra) de nd dure te. Je, 


Cireulaire pour l'interprétation de l'article 61 de la loi de finances 
du 8 avril 1910 concédant aux boursiers de licence, issus du con- 
cours institué par le décret du 10 mai 1904, lès mêmes immunités 
univérsitairés qu'aux élèves de l'École normale supérieure... ..... 

Décret fixant les cadres ct les traitements du personnel des bureaux 
EL Me Re ges ete eue qe 

Décret portant fixation du cadre et dés traitements du personnel de 

$ d . ; . 
l'Institut francais d'archéologie orientale du Caire............... 
” Rapport ét décret relatif aux traitéments, au classement et à l’avancé- 
| ment des professeurs des Facultés de l’Université d'Alger visés par 
l’article 5 de la loi du 30 décembre 1909 : 


nn ae doute Mt a oo move 
| ne Décrets. .: darts Me po co td Ed a are À : 
Décret portant règlement d'administration publique sur le régime 
| financier et la comptabilité de l'Université d'Alger .............. 
S $ | = Règlement sur la comptabilité de l'Université d'Alger............. ' 
ra Arrêté modifiant l'article à de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux 
Es | …. droits de présence des membres des jurys des concours d’agrégation 
4 de médecine et de pharmacie... ........,......,...... ah We 
ï | Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires el 
ra | des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres 
2: fe des Universités des départements. ........................!. 
Li Le 


Décret fixant les traitements des chefs de travaux ét des préparateurs 
des Facultés des sciéntes 


diétehe dodslè,e no) due, d % 6) en éye eo shetioise de 508 01/6 Le 


Décret fixant les traitements des chefs de travaux des Écoles supé- 


ACIER eee D diein do ebe apeie Vaio vie an9 ge SUN à 
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'his- 
EL RP EU A D RS 8 tar Pet 2 Ne a MN de de à 
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents de l'École spéciale 
.… des langues orientales vivantes. ..................... EAN 
Décret fixant le cadre et les traitements des agents de l'Observatoire 
déParianont Chase LOT RE AUS die Ne ANR OMR als mieu be 
Décret fixant le cadre et les traitements des secrétaires et commis 
d'Académie des départements. ............................, 
Décret relatif au personnel du Musée d’ethnographie.. ....,....... 


Hit, 4 CPS NNNAEE TS EMEA 


POUR PU SOMNENT PUF TM) VUE SR Re 


14 avril 1909. 26 
9 juillet 1909. 40 
h nov. 1009. 108 
9 nov. 190g. | 110 n. 2 
30 déc. 1909. 119 
8 avril 1910, 181 
1h avril 1910. 133 
20 avril 1910. 185 
20 avril 1910. 186 
20 avril 1910 188 
7 avril 1910. 190 
2 mai 1910. 197 
à mai 1910. 200 
90 Mal 1910. 203 
1i juin 1910. 209 
34 juin 1910. 213 
oh juin 1910. 214 
28 juin 1910. 215 
38 juin 1910. 216 
28 juin 1910. 217 
28 juin 1910. 217 
28 juin 1910. 218 
28 juin 1910. 219 


796 COM 
OBJET, 
DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS , ETC. 
COMPTABILITÉ (suite) : | fu af fi 
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège tà: 
de Fran ee RS DR NL A RS SR RU ER Re LUS 28 juin 1910. 220 
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garcons de bureau- 
concicrges des Académies des départements................... 28 juin 1910. 221 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnnel technique de un. 
la bibliothèque de l’Université de Paris. ....,................ 28 juin 1910. 223 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des 
bibliothèques des Universités des départements. ............... 28 juin 1910. 224 
Décret fixant le traitement des professeurs et le préciput du directeur 
de l'École ‘des Chantés ie BOL NT AN RAD ONRReQEn 28 juin 1910. | ‘225 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel du Bureau cen- 
ral météorologique +52 SOURIS PR ee Sr ARS 28 juin 1910. | 225 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel des Observatoires ï 
rattachés aux Universités des départements ................... 28 juin 1910. | 226 
Décret fixant les traitements et le classement des concierges des Biblio- 
thèques Mazarine, de l’Arsenal et Sainte-Geneviève. ............ 28 juin 1910. 227 
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme 
de pharmacien: NS, RnB une ANRT SERRES LEE 8 juillet 1910. 230 
Circulaire pour l'application 4 décret qui précède... ....,,.,..... 18 juillet 1910. 230 n.2 
Décret relatif à la constitution de retraites sur la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse en fâveur du personnel subalterne des 
Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés. . . . .. 15 déc. 1910. 265 
Loi réglant le cumul des pensions de veuves et d'orphelins avec des 
traitements ou indemnités d'activité ......,,..4..1,.,.1... 0: 22 déc. 1910. 267 
Circulaire relative à la constitution de retraites du personnel subalterne 
des Facultés et Écoles d'enseignement supérieur assimilées rétribué 
sur'les fonds dé L'États > 52 Con CRTERR NOR RE RRR ere 19 janv. 1911. 275 
Annexe à la circulaire qui précède : Modèle de l’état nominatif des agents 
subalternes visés par cette circulaire .......:.....:,.......... nl 276 
Circulaire pour l'application de l’article 85 de la loi du 8 avril 1910. 
(Vorsements retrouva} RENNES RER RS RSS LE ARS) 1 mai 1911. 259 
Annexes à la circulaire qui précède : Lettre du Ministre des Finances 3 
(29 février 1911).— Bulletins de renseignement. ............... ” 289-299 
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recelles de 4 É 
l'exercice 1911. (Exh ait.) DENT LE A Ne PAU SEE RER CN re ne 13 juillet 1911. 303 4 
Décret modifiant le décret du 10 juin 1903 relatif au personnel des | Ÿ 
agents de l’Académie de médecine. ...............:......... 21 déc. 1911. 364 
Décret modifiant le décret du 8 décembre 1905 relatif au personnel | 
des'agents du Musée Giimet.,. 1270 CNE nee 39 déc. 1911. 364 
Décret maintenant un régime spécial de retrailes en faveur des agents 
secondaires du Collège de France........................... k janv. 1912. 307 
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des garcons 
de bureau et garçons ‘de bureau-concierges des Académies des dé- 
partements. 52 420 PL 0e CRE EL NP RE janv. 1919. 368 
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1y19 (art. 49 et 5o). PNR SE SP DNS ET GA a7 février 1912. 390 


Circulaire du Ministre des finances relative au l'ÉRAEUIE de dépensés 
CnpRDOGS. LS ARE SNS ARE A TARA NE DE PTS 1°" mars 1919. 390 
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| de Paris 


GOM 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| 


COMPTABILITÉ (suite) : 


Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur du per- 
pmel delsernice des Facultés... 2... ue 


, . PAL FE ‘ 

Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des ou- 
vriers jardiniers, apprentis jardiniers et manœuvres du Muséum 
d'histoire naturelle. ,....,........ Dre BARRES TE Re 


Décret maintenant, un régime spécial de retraites en faveur des agents 
inférieurs de l’École normale supérieure... .................... 


Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Fa- 
culté de médecine de l'Université de Paris (art. 16)............ 


Décret fixant le cadre et les émoluments des agents attachés aux bi- 
bliothèques de l’Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviéve.......... 


Décret modifiant le décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
PR Ompiannté publique, 0. St eadie ee deu e 


| 

| Décret autorisant l'acceptation de divers legs faits à l'Académie des 
sciences, à l’Université de Paris, à la Caisse des recherches scien- 
oies Pastonts a RS EE a 


Décret autorisant le Collège de France à accepter une donation... ... 


Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Archives 
enr un PAPE RUE E 


Décret fixant le traitement des préparaleurs des Ecoles supérieures de 
UT PE NN di das 


Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
gages ou émoluments des agents inférieurs du Collège de France. . 


Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur 
les gages ou émoluments des agents inférieurs de l’Ecole des langues 
OPRRLAIES VIVAHTES LL nn on ee ee ee eo ee 0 à 7e j 


sd lune en ec ee 


| 
| 
| Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur 
| les gages où émoluments des agents inférieurs du Muséum d’histoire 
etat ol rade. du) ad sd. 12h. 


Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur 
les gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central 
RE nu eq et pee QU D 0. à 

Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
gages des garçons de bureau et garcons de bureau-concierges des 
Académies des départements... ........................,... 


Décret portant création de deux emplois. permanents d'auxiliaires au 
secrétariat de l’Institut de France.................:......... 


Arrêté fixant la rétribution des docteurs en médecine et des chirurgiens- 


stage dentaire 


Plon où diet dde sen el dite) e!o10) à eù de ele ele colo dd sé +, site, de se 


- Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire 


MU ele tele a aile le » 6) à de) de à © pie sv vs den dar dus à se 


Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 22 juillet 
1912 (Sanctions des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Équiva- 


lence ). 
Circulaire relative au contrôle des dépenses engagées. ............. 


Arrêté fixant les droits de présence aux examens en vue du litre de 
pharmacien dans les Écoles de médecine et de pharmacie... ...... 


Me de ere eo 06, 9 J'aten s el dl où à: ei 612 à 0 6,6. 6 © À de o dd à 6 + à 


dentistes appelés à faire partie des jurys d'examen de validation du 


DATES. 


18 mars 1912. 


25 mars 1912. 
25 mars 1912. 
26 mars 1912. 


er 


1° avril 1912. 


12 avril 1912. 
{ 

19 avril 1912. 

12 mal 1912. 

23 mai 1912. 


25 mai 1912. 


25 mai 1912. | 


25 mai 1912. 


25 mai 1912. 


25 mai 1912. 


25 mai 1912: 


28 mai 1912. 


31 mai 1912. | 


6 juillet 1912. 


31 juillet 1912. 
29 sept. 1912. 


g oct. 1912. 
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PAGES. 


396 


397 
398 
398 
402 
405 
406 
410 
415 


416 


416 


A17 


417 


418 


419 


419 


198 COM . 


| OBJET, Ô 
| DATES PAGES. 
ù TITRES DES LOIS, DÉCRETS , RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. “ii 
! 
COMPTABILITÉ (suite) : ” 4 
| Décret fixant les frais d'inspections ou d'enquêtes dont sont chargés 
: les membres du Comité consullatif de l’enseignement public (Section Le *e 
| de l'Ensétenement supérieur)... ...,, re ss sil retee 4 de 26 oct. 1912. 475 
Décret instituant un régime spécial de retraites pour les agents secon- HE À 
| daires de l'Observataire de Paris. ..........................1!10 dé, 1912, 491 
| Décret portant création d’un emploi de météorolagiste titulaire, chef | 
| du service météorologique de PAlpérie. .......,,..,.,,..4,44, 2 janv, 1913. 198 
Décret portant réorganisation de l’Institut français d'archéologie orien- me à 
tale du Caire..... FRE UE NUE A D RP AO SE NP 28 fév. 1913. | 508 
À Décret fixant les cadres et les RAIN di personnel des Biblio-| | 
| thèques de l’Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève. . ..,,.,..... 5 mars 1913. |, 911 
: Décret autorisant l'acceptation de diverses donations pour la création, #. 
| au Collège de France, d’un cours complémentaire d'études colo-|. 
niales (Protistologie pathologique). ................. ,...,...| 28 mars 1913. 516 
Décret fixant les cadres ef les gages des agents secondaires de Obser » nca 
vatgire de Durs, SORTE TA TOO ET) DUT | 26 avril 1913. | 518 
Décret fixant les droits à percevoir en vue de l'obtention du grade de! 
docteur el MOHECRE, "RU NUL ERA ERNE hr RAA ER TE 17 mai 1913. D4t 
| Circulaire pour l'application du décret que DTOMRUO. Lu Lu ei | 30 mai 1913. 542n.2 
| Décret modifiant le décret du 23 mai 1919 relatif au personnel des HN 
Archives nationales "542. eee à lle à eo MO ee CRD ED PE NE 2 juillet 1913. 610 
| Loi portant fixation du budget général de l'exercice 1913. (Extrait). | 30 juillet 1913. 621 
| Loi relative aux travaux de construction et de réfection à effectuer au 
| Muséum d'iusioire paturelle 1,4... 4 ii : 31 juillet 1913. 622 
| Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Evous 
central LÉO lOBIQUE , ; à 2 se Dre red ce enr ra PULL UR UE 17 sept. 1913, 631 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Biblio- él 
thèque de l'Institut de France... , 4 444 uns nire mme seu] 22Sept, 1918. 633 
Décret fixant le nombre des chaires du Collège de France, le traite-| 
ment des professeurs et le préciput. de l'administrateur. .......,.| 22 sept. 1918. & 633 
Décret portant unification des traitements des professeurs “ l'École 
des langues: orientales vivantes, ..,......,.,...,..,,..:...1. 2a sept: 1913. | 634 
Décret fixant le traitement des spa chargés de cours de l'École des| | 
Ghértés”. 1212 0e RSR SRE Pol DE, qui Se JEU à L29 sept, 1918. |: 635 
Décret fixant le cadre et les uns du personnel de FObserva- 
| toire d’astronomie physique de Meudon... ,..4,.444,4, 44. 4 as sept. 1913. 635 
| Décret modifiant le classement et les émoluments du personnel de ser- 1e 
vice du Collège de Framegssus à ou de tion einer di mail lootsh gi 636. 
| Loi,sur les pernsions;0 0) AMP DE MRARE OS BETA RANCE 30 déc, 1913. 648 
Circulaire relative à à l'application de l’article 10 de la loi du 30 dé- ‘ie 
| cembre 1913 sur les pensions civiles. . ......,.. PASS ee 11 février 1914, 670 
| Instruction concernant les fonctionnaires de l'Instruction publique|. 
| détachés pour servir près d’autres administrations ou à l'étranger.” 13 février1g14. 671 
Rapport et décret modifiant l’article 118 du décret du 31 mai 186» : ei 
| TC DS RS ET A AGREE NT ,.| 5 mai1g14. 719 
| B Déeret MT LÉ) AN TERRE Ne RS rs, mai1g14. | 720 
| Décret modifiant l'article 186 du règlement de sompiabilié du. Mi! set 
| _nistère de l’Instrüction publique... ........... Pos LD Mele NOT 16 mai 1914. | 720 


COM-:CON 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| COMPTABILITÉ (suite) : 


| 


| 
| 


Décret portant réorganisation de l’enseignement à l'École nationale des 


langues orientales vivantes {Titre IV, art. 21 et29).:....,:... 
Loi relative au cumul de la solde militaire avec les traïtements civils 
dans 18 cas de mobilisation..." merite, 
Décret fixant les cadres et les émoluments des agents secondaires du 
on d'htoematurellest ie Me ne, NN uen de 
Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum 
A EN RE A ER SP RE 
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel de la Biblio- 
thèque nationale... ......... bre ét Ar ic he oc ao, 


CONSEIL académique : 


Décret modifiant le décret du 6 juillet 1880 portant constitution du 


D odouique d'Algers., STARS SAR EE, 
Circulaire supprimant la deuxième session ordinaire des Conseils aca- 
démiques pour l’année 19141.,........... pattes cstrlog 491 


CONSEIL de la Faculté : 


: Rapport et décret modifiant, en ce qui concerne les Facultés d'Alger, 
le décret du 28 décembre 1885 sur l'organisation des Facultés et 
Écoles d'enseignement supérieur : 


Décision du Conseil d'État portant que, sur la question de la suppres- 
sion d’un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce 
n'esi pas au Conseil mais à l'Assemblée de ‘la Faculté qu'il appar- 
tient de donner un avis................ ju L 


dus sss sr... 


CONSEIL supérieur de l'instruction publique : 


Décret relatif au relèvement des peines disciplinaires prononcées par 
les juridictions universitaires 4, 44 muse stade spnente es vive 
Arrêt du Conseil supérieur de: linstrüction publique prononçant re- 
- lèvement de peine par application de la loi du 17 juillet 1908... 
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publique décidant que le 
Conseil n’a pouvoir de prononcer le relèvement de la peine de la 
" révocation qu’en ce qui concerne les professeurs titulaires de l'en- 
selgnement supérieur et secondaire, ,4 use nsusss motors 
Arrêt du Conseil supérieur de l’Instruction publique aux termes duque 
le Conseil n’a pouvoir de prononcer le relèvement des déchéances 
et incapacités qu'en tant qu’elles sont la conséquence de condam- 
nations prononcées par les juridictions universitaires. ,.,...., di 


| CONSEILS des Universités : 


Loi constituant en Université. les étoles d'enseignement supérieur 


d'Alger... ......, nu te (ut 

Rapport et. décret portant règlement pour le Conseil de l'Université 
d'Alger : , 

MAOPPOT Re Le AR RE A Lun ET AE ac 

HAL UGerEt RU ee nhnNeN dr sraenene rem sn ses 


DATES. 


8 juin 1914. 
5 août 1914. 
30 déc. 1914. 
30 déc. 1914. 


30 dée. 1914. 


13 nov. 1912. 


6 nov. 1914. 


. k22a février 1910. 
2a février 1910. 


14 février 1913, 


24 février 1909. 


21 juillet 1909. 


21 juillet 1909. 


21 juillet 1909. 


3a déc. 1909. 


aa février 191 0. 
22 février 1910. 


PAGES, 


477 


766 


78 


79 


119 


166 
: 169 


300 CON-DIP 


Arrêté déclarant équivalent au diplôme d’études supérieures de ma- 
thématiques le certificat d’études supérieures d'astronomie appro- 


fondées} ir Rr LEE SES à 0 ER et eee 15 juillet 1910. 237 


Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer èn 1911- 
1912, le diplôme d’éludes supérieures de langues el littératures 


| 
OBJET, | 
DATES. PAGES. | 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS , ETC. | 
de IE 
| ' 
CONSEILS des Universités (suite) : L 
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- | 
ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
decine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. 11 | 
ét Do hu ah ere ne Ut ns M LIVPRRNE sun CONRAD 12 janv, 1912. 372 
COURS (Chargés de) : 
Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires : 
des Facultés des sciences et des lettres des Universités des départe- 
ments ee LUE ROUES EAN CR ea UT 0 11 juin 1910. | 209 
Arrêté relatif au classement des chargés de cours complémentaires des 
Facultés des sciences et des lettres des Universités des départements. | 11 juin 1910. 209 
Décret portant règlement du Collège de France. ................. 24 mai 1911: M ESS 
DÉCORATIONS universitaires : | 
Arrêté instituant une Commission chargée d’étudier les réformes à | 
apporter au régime des palmes académiques et fixant la composition | 
de cette Commissioh, un iii, x Re in sit et 27 déc. 1910. | 268 | 
Arrêté complétant l’article 2 de l'arrêté du 27 décembre 1910 insti- - 
tuant une Commission des palmes académiques ................ 30 déc. 1910. 271 | 
DIPLÔMES d'études supérieures : | | 
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, en 1909- | 
1910, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures | | 
étrangères vivantes. is et ee Si élboece Éeh RE RC EL 10 juillet 1909. 43 | 
Arrêté autorisant la Faculté des lettres de T'Université de Nancy à 
délivrer, en 1909-1910, le diplôme d’études supérieures de langues | 
et littératures étrangères vivantes pour l’anglais................ 30 avril 1910. 195 
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, pendant 
l'année scolaire 1910-1911, le diplôme d’études supérieures de 
langues et Jittératures étrangères vivantes. . ....,...,.......... 6 mai 1910. 202 
| 


étrangères vivantes 40 4h tiLhet Et spin en EN me 21 juin 1914. 300 
Circulaire relative au diplôme d’études supérieures de mathématiques. | 15 mars 1913. -514 
Annexe à la circulaire qui précède : Projet de programme pour la parue ; 
obligatoire du diplôme d’études supérieures exigé pour l’agrégation , 
des sciences mathématiques, 4. NUS NAN EN IR ML DEA URe n 519 : 
Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à délivrer, en 1913- | À  PAQUE 
1914, le diplôme d’études supérieures de langues et littératures : 
étranpères vivantes: L. 422040 Vase 2 à 20 PR DEN POSE SAN 30 mal 1913. 547 


Arrêté modifiant l'article 2 de l'arrêté du 18 juin 1904 instituant des 


| 

diplômes d’études supérieures dans les Facultés des lettres des | 
Universités, 060 EM PARU A RENE Re M RARE -2 mars 1914. 687 | 
| 

| 


DIPLÔMES universitaires : 


(Voir Tirnés universirammEs +: Brevers, Cerriricars, DipLômes. ). 


DIS 


OBJET, 


TITRES DE3 LOIS, DÉCRETS , RÈGLEMENTS , ARRÊTÉS, ETC. 


| DISCIPLINE : 


Décret relatif au relèvement des peines disciplinaires prononcées par 
les juridictions universitaires . .......,................,.... 


Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Biblio- 
mie (art 40) 06 : 3 dec anldoust eu Vénfhoat du 


Arrêt du Conseil supérieur de lInstruction publique prononçant relè- 
vement de peine par application de la loi du 17 juillet 1908...... 


Arrêt du Conseïl supérieur de l'instruction publique décidant que le 
Conseil n’a pouvoir de prononcer le relèvement de la peine de la 
révocation qu'en ce qui concerne les professeurs titulaires de l’ensei- 
nement supérieurieét secondaire. . .. .:.....,...,..:.....,... 


Arrêt du Conseil supérieur de l’Instruction publique aux termes 
duquel le Conseil n’a pouvoir de prononcer Île relèvement des dé- 
chéances et incapacités qu'en tant qu’elles sont la conséquence de 
condamnations prononcées par les juridictions universitaires . . .... 

Loi constituant en Université les Écoles d'enseignements supérieur 


A PQ SN Dinan es da Le RL CEE 


Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège 


LS a M RE PR en PEER 


Décret fixant les gages des garçons de bureau et garcons de bureau- 
concierges des Académies des départements (art. 4.)............ 


Circulaire notifiant aux Recteurs un avis du Conseil d'État sür la ques- 
tion de savoir si la loi de sursis du 26 mars 1891 est applicable en 
matière disciplinaire 


Annexe à la circulaire qui précède : Avis du Conseil d'État (24 janvier 
on Le Rp PER OT LP PRA EPPCOPRRETEEe 
Décret portant règlement du Collège de France (art. 22 et 23)... 


Arrêté réglementant l’enseignement spécial institué à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’Université de Lyon pour les 
élèves sages-femmes (art. 5 et 8) 


+ de q'uide de von sd Qt pe d'oe » Se 4 à 


Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement 
et à la discipline da personnel auxiliaire des Facultés de médecine 
et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (Titre VIT). 

Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et 
Écoles supérieures de pharmacie (Titre II1)...............,... 

Arrêté instituant à l'École normale supérieure un Conseil de discipline 
CRAN COMPOSITIONS, 204 le madune des pire cena eo 


Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Obser- 
OM TE PNR PET Re ons à à 


Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 
secrétaires et des commis des Facultés et des Ecoles supérieures de 
PS ER A PCR MERE SP 


Décret portant réorganisation de l’enseignement à l'École nationale 
des langues orientales vivantes ( Titre IT, art. 15 et Titre IV, art. 24). 


Rapport et décret suspendant pour toute la durée des hostilités les 


dispositions de l’article 65 de la loi du 22 avril 1905 : 
RU ax CORRE I RS EP > 
2° Décret...... RE EN de anne die 0 
Décret concernant: le personnel du service de la culture du Muséum 
d'histoire naturelle (art. 6)....... RE qu en POS BAL P RS NE 


) 
ENS. SUP, (LOIS ET RÈGLEMENTS}. — ils 


801 


DATES. 


a 4 février 1909. 


9 juillet 1909. 


21 juillet 1909. 


21 juillet 1909. 


21 juillet 1909. 


30 déc. 1909. 
28 juin 1910. 


28 juin 1910. 


25 février 1911. 


! 


2h mai 1911. 


6 juillet 1911. 


12 janv. 1912. 


12 janv. 1912. 


20 février 1913. 


26 avril 1913. 


16 mai 1914. 


8 juin 1914. 


9 sept. 1914. 


10 sept. 1914. 


30 déc. 1914. 


PAGES. 


721 


727 


762 


762 


768 


802 DIS-DOC 


| DISPENSES : 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS , ET 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État... 


Circulaire pour interprétation du décret du 12 mai 1900, relatif 
aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ..........1. 


Rapport suivi d’un décret relatif aux capacitaires en droit et ‘aux flren 
ciés ès sciences récus antérieurement au décret du 19 mai 1909, 
ainsi qu'aux aspirants à ce titre ou à ce grade en cours d’études}, 
à cette date : 


15 mai 1909. 


2 juin 1909. 


L(£ 


2° : Rapport... 5,0 ERA ANS RNRMRM ER NMENE EEE :+.,{ 9 nov. 1908. f 
D DÉCTEL ES LR Doro ee PR VND EN rep d'éne 2 nov. 1900. | 
Circulaire pour l'interprétation du décret du 2 novembre 1909..... | 12 nov. 1909. 


Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômés, brevets| 
ou terlificats d'enseignement secondaire.....,::.4..:.......... 5 janv. 1912. 
Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
“grades ou titres établis par D ANR SR de ET ne ti 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans 
les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des 


20 juin 1912. 


déRPOSE LL EEE eL Lels Pa moe nr es 0 hp 0e DE 

Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 22 juillet} 
19192 (Sanction des anciens baccalauréats. —/ Dispenses. — Equiva- SAR 
longer). AE LS Se RE ER RL ER De 31 juillet 1912.) 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction publique | 
pour l'interprétation du décret du 22 juillet 1912 relatif aux dis- 


penbes du: baccalauréat" SUR NL RP LES 20 ete DURE 12 NOV. 1919. 
Circulaire pour l'application du décret du 22 juillet 1912 relatif aux LA 

dispensés duhhcolaurgat. ; 11.7. UE ME | 97 nov. Ml 2. 
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 

1912 relatif aux dispenses du baccalauréat . ..................1 26 février 1 joe 


Décret rendant applicables aux aspirants au certificat d'études de 
législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indi- 
gènes les dispositions du décret du 22 juillet 1912 relatives à 
Pinseription en vue de la licence en droit avec dispense du bacca- 
laupéat, : 42240 ONE SAR CP CO TR DRE GA DE 


Décret modifiant le décret du 2° juillet 1919 relatif aux dispenses du ù 
CEE Loete e CURE GAUR LORS MIORAALE SRE, RARE RASE" SEE ,, | 3 mars 1914. 


18 mai 1914. 


DOCTORAT (Droit) : 


Décret modifiant le $ 3 de l’article 1+ du décret du 30-avril 1895 sur 
le doctorat en droit | 


ie ter ein elle ee le Le D pere late is folie delete ste En ee DURS 


Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis. 
devant 1ès F'aciités de droits 7727002 RS CPE PAUSAURE 


Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude 
prévus par le décret du 26 février 1913, pour le doctorat en droit. 
( Voir : Cerriricars n’aprirupe.) 


LRO RR AIS ME ee SE PAMRRE DEC 13 mai 1913. 


Circulaire relative aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats 
aux certificat et grades d' études juridiques 8 AR ME TR UE 
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| Rapport suivi d'un décret relatif aux licenciés ès sciences reçus anté-| : 
rieurement au décret du 12 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce 
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| DOCTORAT (Sciences) : 
Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de 1° classe 
aspirants au doctorat ès sciences (sciences physiques ou sciences natu- 
| relles) pour être admis à subir les épreuves sans produire le diplôme | 
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| Décret relatif au jury du doctorat ès sciences. ...... ANS DRE ...| 25 déc. 1909. 118 
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| DROITS de présence (Concours, Examens) : 
| Arrêté modifiant l’article à de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux 
droïls de présence des membres des jurys des concours d’agrégation 
de médecine et de pharmacie! ne ER 20 mai 1910. 203 
Arrêté fixant la rétribution des docteurs en médecine et des chirurgiens- 
dentistes appelés à faire partie des jurys d'examen de validation du 
stipe dentaire, ; SE SENS EAP FRANS ARR e ab 2e 31 mai 1912. 420 
. Arrèté fixant les droits de présence aux examens en vue du titre de 
pharmacien dans les Écoles de médecine et de pharmacie... ...... 9 oct. 1912. 466 
ÉCOLE des Chartes : : 
. Décret fixant le traitement des professeurs et le préciput du directeur 
de l'École des-Chariqs.s 20,542 unes ADS CR Dr RS 28 juin 1910.| 225 
Décret fixant le traitement des deux chargés de cours de l’École des é 
Chartes. Le, Ou Le SAS CES LR TRIO CR EL DEEE DRE A 22 sept. 1913. 635 
ÉCOLE française d'Athènes : 
Décret modifiant l'article 1° du décret du 18 juillet 1899 sur le recru- 
tement de l'École française d’Athènes..................,..... 3 février 1910.| 162 
Décret supprimant l'obligation du mémoire pour les membres de pre- 
mière année de l’École française d’Athènes.................... 3 février 1910. 162 
Décret complétant l'article 1° du décret du 18 juillet 189g portant 
modification du régime de l'École francaise d'Athènes. .......... 12 juin 1913. 580 
ÉCOLE normale supérieure : 
Circulaire relative au certificat d'aptitude physique exigé des candidats 
à l’École normale supérieure et aux bourses de licence. .......... 22 sept. 1909. 105 
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de 
l'exércice 4201b (art DA. DS VOLE, LE le SEE 8 avril 1910. 181 
Avis du Conseil d'État relatif au bénéfice de la scolarité valable pour 
le jétrane. ii. ie RS ET CNE PER AMEN 21 avril 1910. 188 
Décret relatif au personnel des agents secondaires de l'École normale | 
BHPÉTIEUTE Li. 60 N 000 ER ARTE SIN CES LORS ...] 28 juin 1910. 219 
Décret relatif aux élèves de l'École normale supérieure et aux boursiers 
de licence (Section des sciences), et aux élèves de l’École polytech- 
mique »s 4,50, 4 ÉD es EN N VSR SE Lo RL LD ENS ETS 98 mars 1911. 286 
Circulaire relative au programme de physique du concours de l'École 
normale supérieure et des bourses de licence... .............., 7 déc. 1911. 355 
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TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| ÉCOLE normale supérieure (suite) : 


Décret maintenant un régime spécial de retraite en faveur des agents 
inférieurs de l'École normale supérieure ....:...:............. 
Arrêté instituant à l'École normale supérieure un Conseil de discipline 
Pen ant itempnnauon: à À 12e 4 im ai due SEA 
Arrété relatif au programme du concours pour ladmission à l'École 
normale supérieure et l'obtention des bourses de licence (Section des 
A A RU TT NE M nées t ve 
Décret modifiant l’article 9 du décret du 10 mai 1904 relatif au con- 
cours pour l'admission à l’École normale supérieure et l’oblention 
des bourses de licence............ LR URLLE ZT UN D PAR EL CA 
Arrété relatif au délai d'option des candidats reçus à la fois à l'École 
polytechnique et à l'École normale supérieure (Section des sciences). 


| ÉCOLE polytechnique : 


Décret relatif aux élèves de l'École normale supérieure et aux boursiers 
de licence (Section des sciences) et aux élèves de l'École polytech- 
Re a Re LR te ee di 

Arrété relatif au délai d'option des candidats reçus à la fois à l'École 
polytechnique et à l’École normale supérieure (Section des sciences). 


ÉCOLE pratique des hautes études : 


Arrêté portant création, à l'École pratique des hautes études, d’un 
Institut d'hydrologie et de climatologie.. ..................... 
Arrêté rattachant le laboratoire de thérapeutique hydrologique du 
D' Albert Robin à l’Institut d’hydrologie et de climatologie créé à 
l'École pratique des hautes études .......................... 
Arrêté rattachant le laboratoire d’hydrologie générale du D° Bardet à 
l'Institut d’hydrologie et de climatologie créé à l’École pratique des 
EE PP OO A REC ER REP OS PET 


ÉCOLE spéciale des langues orientales vivantes : 


£ 0 L . 
Décret portant création à l’École spéciale des langues orientales vivantes 
d'une chaire d'arabe oriental. ...................,:........ 
Arrêté relatif aux élèves de seconde année de l'École spéciale des langues 
AR TT te cu dm dors 
£ . 
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents de l’École spéciale 
des langues orientales vivantes. ............:........4.,,... 
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
gages ou émoluments des agents inférieurs de l’École des langues 
Dr au SN NRA PR RE EE 
Décret portant unification des traitements des professeurs de l’École des 
langues orientales vivantes. .......:...............,,,..,... 
Décret portant création de chaire et d'emploi de répéliteur indigène à 
l'Ecole des langues orientales vivantes... .........,...,........ 
Décret portant réorganisation de l’enseignement à l’École uationale des 
langues orientales vivantes. .:,...,....................... 
LA 
Arrêté portant, règlement intérieur de l’École nationale des langues 
CEE VAR es Lana se unes qua dan ol the a 


DATES, 


235 mars 1912. 


20 fév. 1913. 


30 déc. 1913. 


3 mars 1914. 


14 oct. 1914. 


28 mars 1911. 


14 oct. 1914. 


3 mars 1913. 


19 mai 1913. 


12 juin 1913. 


3 févier 1909. 


4 juin 1909. 


28 juin 1910. 


25 mai 1912. 


32 sept. 1913. 


a déc. 1913. 


8 juin 1914. 


a juillet 1914. 


L 


PAGES. 


286 


763 


806 TO 

| OBJET, s 

| DATES. 
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| | £coLEs Hntaies : 

| Décret relatif aux aspirants au diplôme. de chirurgien-dentiste.. . . ..:., 26 juillet 1909. 
| Circulaire pour l'interprétation des dispositions du décret du 11 jan- | | 

| vier 1909 relatif au temps de stage exigé des aspirants an diplôme 

| - de chirurgien-dentiste RS PP RE A CE ER MR Ps 3 mai 1912. 


Avis du Comité du contentieux du. Ministère de l'Instruction publique 
sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1° et de 

: l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de 

| validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux! 

aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste . “ 

| . Décret modifiant l’article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux 
études en vue du diplôme de chirur gien-dentiste 20 juillet 1912. 


| ÉCOLES de plein exercice et Écoles préparatoires de médecine 
. et de pharmacie : 


Circulaire relative aux étudiants inscrits en vue du certificat d'études | 
physiques, chimiques et naturelles (P. G. N.) et en vue des études| 
IDÉOAES NE es DDR PE Me Ne et o NN UEL IIS CES 

” Décret relatif aux aspirants aux grades ou litres établis par l'État. . 


Ciréulaire pour l'interprétation du décret du 1 s As 1909, na à aux | 
aspirants aux grades ou titres établis par PÉtat................. 
Décret portant abrogation des décrets du 20 FE 1907 relatifs aux 


Écoles de plein exercice et aux Écoles préparatoires de médeeine et 
de pharmacie 


13 Mars 1909. 
12-mai 1909. 


2 juin 1909. 


CC 


Rapport et décret portant organisation des études en .vue du diplôme! 
de LE ie 


1° Rapport 


die vie ee » 00e 60 « oo eo le eee le © ne Le 00 ee 6 na agie date a 12 


2° Décret 


ces es do en don 6 + ei qe «terne méme este née à À 


peuvent. obtenir le diplôme de pharmacien de 1"° classe 
Décret relatif aux aspirants au diplôme de ane 


Rapport suivi d'un décret relatif aux licenciés ès sciences recus anté- 
rieurement au décret du 12 mai den ainsi qu'aux TE à ce 
grade en cours d’études à cette date... 


Décret relatif aux droits à pe en vue ee Pébééntion du à ile 
: de chirurgien-dentiste.. . LE 


CP 


26 juillet 1909. 


.... 


3 ROV. 1909. 


CRC L 


| 
| Décret relatif aux conditions auxquelles les pharmaciens # a° classe 
| 
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L nov. 1909. 
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Circulaire pour l'application de décret q qui h préside: ‘ 


| Circulaire pour l'application du décret qui précède... «44.4 .....:.. 

| Circulaire pour l'interprétation du décret du 2 mebes Ego AE, 
Décret portant création à F École de plein exercice de médeeine et de phar- 

macie de Marseille d’ane chaire de chimique des maladies exotiques. | 


Cireulaire poùr immatriculation ou l’inscription des étudiants étrangers 
dans les Facultés ou Ecoles d'enseignement sapérieur 


19 nov. 1909. 


CCC 


* Circulaire relative aux étudiants en médecine internes des asiles d’alié- 
nés, hospices et hôpitaux des départements 


‘ Loï modifiant lé $ 1° de Particle g de la 1 du 30 Abe 1892 
_ sur l'exercice de la médecine 


CCC 


19 février 1910. 


CCC CCC CCC 


*'Décret relatif ait droits à percevoir en vue . be Le du diplôme 
de pharmacien 


‘1h avril 1910: 
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| Circulaire pour Papplication du décret du 26 juillet 1909, portant 


organisation des études en vue du diplôme de pharmacien... .... 


l'Annexe à la cireulaire qui précède : Modèle du livret scolaire de l'étudiant 
mpharmane." Tab au 9 ar. Lg. geau san 2 u fous LR 


. . LA £ . - 4 
"Arrêté déterminant les circonscriptions des Écoles de plein exercice et 
des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui} 


concerne le stapeofficinal…. ......................,..,.).4 
Cireulaire pour l'application de l’arrèté relatif aux cireonseriptions éta- 
blies en vue du stage pharmaceutique. . ........:.....,...... 
Circulaire pour l'application de la loi du 14 avril 1910 relative à l'exer- 
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Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans 


les établissements nationaux de bienfaisance... ................ 


Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de 2° classe 
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Arrêté fixant la date d'application du décret portant réorganisation des 
études en vue du doctorat en médecine....,.......,,,....... 


Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse 
des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs. . ....... 


Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 


ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
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Décret portant suppression et création de chaires à l'École de plein 
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Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction publique 
sur la question de savoir si les dispositions de l’article 1° ef de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l’examen de 
validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 190ÿ aux 
aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste .................. 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
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24 nov. 1911. 
2Q nov. 1911. 


30 nov. 1911. 


°19 déc. 1911. 


13 janv. 1912. 
3 fév, 1912. 


3 février 1912. 


g Mars 1912. 


3 mai 1912. 


10 Mai 1912. 
20 juin 1912. 


20 juillet 1912. 


PAGES. 


372 


358 


388 


396 


409 


109 


421 


426 


808 ÉCO 


ER U  SSer rr e 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


ÉCOLES de plein exercice et Écoles préparatoires de médecine 
et de pharmacie (suite) : 


" 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat (art, 2)..,........,.. 29 juillet 1912. 


Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911 ; 
portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine. 29 juillet 1912, 131 


Arrêté fixant les droits de présence aux examens en vue du titre de 
pharmacien dans les Écoles de médecine et de pharmacie... ..... 9 oct. 19192. |: 466 


Circulaire pour l'application du décret du 22 juillet 1912 relatif aux 
dispenses-dubactalenréat. 7% uit 2, 0 a te esenebuiels 27 nov. 1919. 485 


£ . , . 
Décret portant créalion, à l’École de plein exercice de médecine et de : 
pharmacie de Nantes, d’une deuxième chaire de chimie... ...,... 14 déc. 1912. 492 


Décret fixant les droits à percevoir en vue de l'obtention du grade de 


à doctebr,en médecine. int Re AE NT AE LR nt AE VE 17 mai 1913. | 541 
Circulaire pour T’application du décret qui précède... ............. 20 mai 1913. 542 n.9 
Loi relative à la création d’un diplôme d'État de chimiste-expert.. . .. | 6 juin 1913. 591 
Décret fixant des délais d’ajournement aux examens de doctorat en mé- : 

dlecine F4 SR DOVE SES AUDE EEE TP ER PE VIE 12 juillet 1913. 612 
Circulaire relative aux programmes de la 1° année d'études en vue 

du idoctoratén médéghe: = le ces SPURRSR NN ARR 8 août 1913. 757 n.9| 
Circulaire portant ouverture d'une session extraordinaire d'examens 

pour les étudiants de la classe 1g10:...:.......:....,..,.... 11 nov. 1913. 638 
Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 

battalabréati ii E D Rat MR TER LE NORME ARE ES 3 mars 1y14. 689 
Circulaire relative au transfert, en cours d'année, de dossiers à Îa 

Faculté de médecine de l’Université de Paris..........:....... 9 juin 1914. | 734 


Décret modifiant l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 relatif au 


régime scolaire et disciplinaire des Universités. ................ 8 juillet 1914. 742 
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1914........... 31 juillet 1914. 751 
Circulaire relative aux programmes de la ° année d'éludes en vue du 

doctorat en médécmens, 4 UNE SR RERO Re Es De 2x 27 août 1914. | 757 


ÉCOLES supérieures de pharmacie : 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ...| 19 mai 1909. SURE 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux 
aspirants aux grades ou titres établis par l'État... ............. 2 juin 19009. 33 


Rapport et décret portant organisation des études en vue du diplôme 
de pharmacien : 


2 RODHONL A ER EN MUNIE NE ET Re ER 26 juillet 1900. 80 


2 Décrel LA RM es Le M ete LUE Sn PAUSE CNRS RENE 26 juillet 1909. 85 
Décret relatif aux conditions auxquelles les pharmaciens de 92° classe 
peuvent obtenir le diplôme de pharmacien de 1" classe... ......, 26 juillet 1909. 94 


Rapport suivi d’un décret relatif aux licenciés ès sciences reçus anté- 
rieurement au décret du 12 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce 
grade en cours d'études à cette date....,:....4,,.44....4,0.,0 a nov. 1909. | 107-108 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 2 novembre 1909...... 12 nov. 1909. |: 111 
s Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers 
dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur . ,.......:. 11 février 1910. 163 


ENS, 


Lcd 


4 


4 
4 
4 


nr LE ai 


PVR 


A 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


ÉCOLES supérieures de pharmacie (suite) : 


Arrêté modifiant, l’article 2 de l’arrété du 6 décembre 1876 relatif aux 
droits de présence des membres des jurys des concours d’agrégation 
1 Ta Una der à Peu dames se gd es 

Décret fixant les traitements des chefs de travaux des Écoles supérieures 
TT A Rd ua le: Rue de 

Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme 
LT RÉ CROIRE PP NA PER ER 

Circulaire pour l'application du décret qui précède... ............. 

Cireulaire pour l'application du décret du 26 juillet 1909, portant 
organisation des études en vue du diplôme de pharmacien... ..... 

Annexe à la circulaire qui précède : Modèle du livret scolaire de l'étudiant 
TN OP PP AN CU EAN RE OR 

Arrêté déterminant les circonscriptions des Écoles supérieures de phar. 
macie en ce qui concerne le stage officinal. ................... 

Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions éta- 
blies en vue du stage pharmaceutique. ..............,....... 

Arrêté relatif aux aspirants et aspirantes au titre d’herboriste de 
D grue Mate MA A Te QT À cs eue des à 

Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de 2° classe 
cessera d’être délivré . .... ÉTRLT CRT ON PEER ARE APE 2 

Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l’analyse 
des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs. . ....... 

Décret fixant le traitement des préparateurs des Écoles supérieures de 
GR 6 MGR DD Em) ete td a de 2 4 vistptdie, à ace 

Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres établis par l'État.......:...............,.... 

Décret relatif aux dispenses du baccalauréat (art. 2)............... 


Circulaire pour l'application du décret du 22 juillet 1912 relatif aux 
EL ACC IAUT AR. 74 a, se ed dd tr ns ma 


Décret relatit aux pharmaciens pourvus de la licence ès sciences et aspi- 
rants au diplôme supérieur de pharmacien ................... 


Loi relative à la création d’un diplôme d’État de chimiste-expert. . . 


Décret portant suppression , à l'École supérieure de pharmacie de l'Uni- 
versité de Paris, de la chaire de minéralogie et hydrologie, et 
création, à ladite Ecole, d’une chaire d’hydrologie et hygiène. . ... 


Arrêté relalif à l’organisation des épreuves pour l'agrégation des Fa- 
cultés de médecine et des Facultés mixtes de médeane et de phar- 
ad en a et dns ga dde oies À Us 


Décret portant création de cours complémentaires à l’École supérieure 
de pharmacie de l'Université de Paris ....................... 


Circulaire portant ouverture d'une session d'examens pour les étudiants 
de la classe RE Le A AC le Vae De age « à due rfi divitud 


Arrêté portant création de cours complémentaires à l'École supérieure 


de pharmacie de l’Université de Montpellier. .................. 
Arrêté portant création de cours complémentaires et d’un emploi de 


chef des travaux à l’École supérieure de pharmacie de l’Umiversité 
de Nancy........ 12222 OMENQN 2 PUS UE SE 


DATES. 


20 mai 1910. 
2h juin 1910. 


8 juillet 1910. 
18 juillet 1910. 


26 juillet 1910. 
u 
26 juillet 1910. 
26 juillet 1910. 
13 janv. 1911. 
2/4 nov. 1911. 
19 déc. 1911. 
25 mai 1912. 


20 juin 1912. 
22 juillet 1912. 


27 nov. 1912. 


26 février 1913. 


6 juin 1913, 


12 juillet 1913. 


18 juillet 1913. 


26 sept. 1913. 
11 nov. 1913. 


6 déc. 1913. 


31 déc. 1913. 


809 


PAGES. 


230 
231 n.°2 


240 
245-248 


249 


666 


810 ÉCO-ÉQU 


| 
| | | 
| | OBJET, 


| TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


© — — 


| ÉCOLES supérieures de pharmacie (suite) : 


Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés dé médecine et des Facultés | 
mixtes de médecine et de pharmacie (art. 19)...:...1.. 40 


de baccalauréat. ., 47 AE FR RUE EN PREEE A + 


Décret modifiant l’article 1° du décret du 16 juillet 1881 relatif au 
classement des professeurs de Faculté. :.,.,...,0,,.0 000 


Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des| 
secrétaires ét dés commis des Écoles supérieures de pharmacie... 


Décret modifiant l’article 15 du décret du 91 juillet +897, relatif au 
- régime scolaire et diseiplinaire des Universités. ..............:. 


Arrêté relatif aux boursés de pharmacie: :5. 44.040000 OR 
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1914........... 


| ÉQUIVALENCES : 


(arhoa eng hs REA RL OR te Creer 20 PET re 
Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909 relatif aux 


aspirants aux grades où titres établis par PLU A ARE 4 


ès lettres en vue du doctorat ès sciences où du doctorat ès lettres... 


dans les Facultés de droit en vue de la licence. .........,...... 
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 


Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 
dans les Facultés des lettres én vue de ta liéence. :::.:::::..... 


Arrêté déclarant équivalent au diplôme d’études supérieures de mathé- 
maliqués le certificat d’études supérieures d'astronomie approfondie. 


Circulaire pour linterprétation des décrets du 28 avril 1910, admet- 
tant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat. : 


Décret relatif aux élèves de l'École normale supérieute et aux tlarthes 


de licence (section des sciences) et aux élèves de l'École politech x 


Décret modifiant le décret du 28 avril 1910 relatif aux équivalences 
du baccalauréat en vue de la licence ès sciences . ............... 


Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvüs dé diplômes, brevets |’ 
ou certificats d'enseignement setondaife RAS EL CN capte) 


Décret rapportant le décret du 19 mai 1009 relatif aux aspirants aux 
grades où titres établis par l'État. .:.......,................ 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans 
les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des 
lettres (art. 4) 


eee le DNS CT ST LRU Miele 14 D 0 NT UNE ENV OR De T0 ee RUN NE Le 


Arrêté relatif aux demandes éqiVAlences ? formées par Îés étudiants 


étrangers ne TEE it ANS RTL 


Décret modifiant le décret du 92 juillet 1912 relatif aux dispenñses 


| 16 mai 1914. 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État | RRRE 
+ 12 mai 1909. 


Décret relatif à ele de la licence ès sciences ou de la licence | 


Décret admettant des équivalences du baccalauréat Un l'inscription | 


dans les Facultés des sciences én vuc de la licence. ............. 


3 mars 19414. 


5 avril 1914. | 


8 jaïllet 1914. 

130 juillet 1914: 
31 juillet 1914. 
Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle aux| des à 


militaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire ou de jar-|" 
dinier des Ecoles supérieuresde pharmacie ..................: 


3 août 1914. 


28 avril 1910. 


28 avril 1910. | 


28 avril 1910, 


38 avril 1910. 


15 juillet 1910.| 


28 mars 1911. 
16 juillet 1911. 
5 janv. 1912. 


20 juin 191. 


9a juillet 1919. 


2a juillet 1919, 


# mars 1914. |" 


2 juin 1909. | 


PAGES. 


23 juillet 1910. 
X { , : 


[l 


| 
|| 
| 
|} 
| 
| 
| 


Re LS. on € 1 = 


" RAIDE DT SR 
| ; w 
) | TS OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


| ÉQUIVALENCES (suite) : 


* Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 22 juillet 1912. 
| (Sanction des anciens baccalauréats. Dispenses. Equivalences.).. ...: 


CT RE, Z. 


31 juillet 1912. 


het 
É 287 


- Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispensés du 
ET RNA ENNEMI ENT AE V0 


3 mars 1914. 


| ÉTRANGERS : 
Arrêté approuvant la délibération du Gonseil de l’Université de Clermont , 
instituant à la Faculté des lettres un diplôme d’études universitaires 


. françaises à l'usage des étudiants de nationalité étrangère et en ré- 
: glementant les conditions de scolarité. . . . . . Tres sl Ed l'ai 


CR. LS 


L février 1909. 
, Annexe à cet arrêté : Délibération du Conseïl de l'Université de Clermont 
(at novembre 1908)... vs. TE SC RCE) PR VA 
+ D Arrêté approuvant les délibérations du -Conseil de l'Université de 
Un. s à & é è F . 
14 Bordeaux, instituant à la Faculté mixte de médecine et de phar- 
macie, à l'usage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste 
3 TO NT UE A a du fe «not Re ua din rs 
“À Annexe à cet arrété : Délibérations du Conseil de l'Université de Bordeaux 
' (27 novembre 1908 et 12 mars 1909)......... LR À 


283 mars 1909. 


1 


. Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ...| 19 mai 1909. 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux 
Eux, aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat. ......... RE NTT 


+ Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy 
ÿ modifiant l’article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien- 
4 RME delestte Umiyeralié es nie de a huanate 


Décret portant de huit à douze le nombre des associés étrangers de 


- no ESS GionCes LUE LU ee Re de 7 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bor- 
deaux créant, par mesure transitoire, à la Faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie, à l'usage des étrangers, un diplôme de chi- 
rurgien-dentiste de cette Université (régime ‘établi par le décret du 
29 juillet 1893) et en réglementant les conditions de scolarité. . .. 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
DE | dnonmbre 1909 }.iu . «4 au se ie. das ads dur aces: 


9 juim 1909. 


39 NOY. 1909. 


1° déc. 1909. 


13 déc. 1909. 


L | Cireulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étran- 
Ù gers dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur... ..... 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse 
. instituant, à l'usage des étudiants étrangers, un certificat d'études 
‘françaises élémentaires et un certificat d’études françaises supérieures 
de cette Université et en réglementant les éonditions de scolarité... 
Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
RU LOT Tonnerre IN D PEU ST 


11 fév. 1910. 


j mars 1910. 


, Arrêté autorisant l'institution, à l'usage des étrangers, d'un diplôme 
de chirurgien-dentiste de l'Université de Lalle. ................ 
Annexe à l’arrété qui précède : Délibérations du Conseil de l'Université de 
Lille (1° juillet et 9 novembre 1910)......................... 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger in- 
stituant un diplôme de docteur de cette Université (mention médecine). 

| Annexe à Parrélé qui précède : Délibération du Conseit de l'Université 
d'Alger (26 novembre PDT Bern CPE NE ei € Mo ee RP 


! 


6 janv. 1911: 


461 


689 


ot 


6 


18 


18 
30 


33 
{116 


116 


812 ‘ ÉTR : ee 


OBJET, | 
DATES. PAGES. 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


ÉTRANGERS (suite) : : 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de LERREAE de Lyon 
portant création d’un collège oriental. ..,......:........,..... a août 1911. 399- 


Annexe à l'arrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 


Lyôn (19 JU DT) SORT MEME RAA NAS RD TE “ 330 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de T'Université de Lyon in- 

stituant : 1° un certificat de maturité; 2° un diplôme d'aptitude à 

l'enseignement (sciences ou lettres): 3° un diplôme d’éludes litté- 

raires_ où scientihquese Li LA EUR RS SUR EER DER 2 août 1911. 330 
Annexe à Parrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Univer "sité de Ë 

Lyon (19 juillel 4 91 1) TS LENS OA EE RS OR PR RES u 331 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Besan- 

çon modifiant l'article 9 du règlement relatif au certificat d’études 

françaises de cette Universités, ii LAS AN AMI EU RU APSE 21 oct. 1911. 331 


Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, brevets 
ou certificats d’enseignèment secondaire. ............. MAN E À 5 janv. 1912. 368 

Annexe à l’arrété qui précède : 1) Programme des matières de l'épreuve 
orale spéciale prévue par Particle 3 S B de cet arrété... .......... ” 371 
Il) Modèle de la déclaration exigée du candidat avant l'examen . .. |. u 372 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de pos : 
deaux portant modification du règlement relatif au diplôme de phar- Fa 
macien..de cette Université} ici es Li UR RP en eetrisres 19 janv. 1919. 387 j 


Arrèté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Paris 
instituant pour les étudiants de nationalité étrangère un doctorat en 
droit de cette Université et en réglementant les conditions de sco- 


Jaré (MS Der NE EE A a ee I TL pi 57 mars 1912. 401 


; ! 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université à 


Parts (26. Jévrier 19 12) 41 CUS UE RE ELA R REPARER u 401 


Arrêté modifiant l'article 13 du règlement relatif au doctorat en droit x 
de l'Univeraité dé Grenoble, 0 MU Dire RIDER ae 17 mai 1919. h11 


Arrêté modifant l’article 2 du règlement relatif au diplôme de chirur- 
gien-dentiste de l’Université de Bordeaux... ................... 17 Mai 1912. A12 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres établis par A AE CN A A NA DIU NES KE 20 juin 1912. 421 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans 
les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres 
COTE ST ESS ERERE Phee LE Ce de RS DER SE MR DES 29 juillet 1912. 429 it 


Arrêté relatif aux demandes d’équivalences formées par les étudiants 
SANS EM RE AN PRE cheb en R PES 60 LE CU AN ARE RE 22 juillet 1912. 431 


Cireulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 2, juillet 
19192 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equiva- 
LOnCPE) ECS TS PS e re se 100 Ne de BY ETe CNE SU ETS 31 juillet 1912. A61 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy 

modifiant le règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette 

Université. NS SAC CE RAR PO RS ROR ES TNT 18 oct. 1919. 475 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy} 

modifiant l'article + du règlement relatif au Pipiome de chirurgien-| 

dentiste de cette ous RAS CS TAN BASS RE D LUS APS Nr QU AE 19 nov. 1912.| 481 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


ÉTR-FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS , RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


ÉTRANGERS (suite) : 


Décret augmentant le nombre des associés étrangers de l’Académie des 
1erIDUoNSeP Pelles-lotires 427 : IP AUUE ANNEE A 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bor- 
deaux modifiant l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chi- 
rurgien-dentiste de cette, Université ........,...,......,..... 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Nancy 
modifiant le paragraphe 2 de l’article 2 du règlement relatif au di- 
plôme de chirurgien-dentiste de cette Université .........,..... 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille mo- 
difiant les articles 3 et 4 du règlement relatif au diplôme de docteur 
de l'Université de Lille, mention «médecine ....,.,,,,..,,,.. 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Bor- 
deaux modifiant l’article 2 du règlement relatif au diplôme de doc- 
teur de l’Université, mention «médecine» ....,...,,,,,,...,,.. 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant à ladite Université, pour les étudiants de nationalité étran- 
gère, un certificat d’études Éangaisés et un diplôme d’études. uni- 


versitaires et en réglementant les conditions de scolarité. ........ 
Annexe à larréte qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
TO ET NE IN P'AUe due gaie do éamue ne à 


Arrèté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Mont- 
- pellier instituant un diplôme d’études françaises réservé aux étudiants 


D LL nd net en ete da ge dan € à 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
pollen (dl juin 1014) es cute passes ose ee den e 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Mont- 
pellier instituant un certificat élémentaire d’études françaises réservé 
DO RRe CDADO MR LT un cle dla dos bain n os ee de s à 0 d 0 8 


Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 


LUE A ER TE Or POOOPNANOP ER RER RREET ESS À 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Bor- 
deaux instituant un certificat d’études françaises à l'usage des étu- 
diants étrangers et en réglementant les conditions de scolarité. . . . 

Annexe « larrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
ta manon} M ST tir derenan se 


Circulaire autorisant les médecins et chirurgiens de nationalité belge 
à exercer en France pendant la durée de la guerre.............. 


FACULTÉS et Écoles assimilées : 


Loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger. 
Annexes à la loi qui précède : 


Projet de loi. — Exposé des motifs (Chambre des Députés)... ..... 
Rapport présenté à la Chambre. ...,. RU IPN RIT es J 122 
Rapport de la Commission extraparlementaire . ................. 
Rapport présenté au Sénat ...,,,,.....,,..... Lane os AA 


Décret portant organisation de l’enseignement dans les Facultés de 
FUREUR INR AR RSA “. 


813 


DATES. 


31 Mars 1913. 


13 août 1915. 


13 août 1913, 


18 nov. 1918. 

97 nov. 1913. 

22 déc. 1913. 
[/1 


29 juin 1914. 


29 juin 1914. 


0) 


27 juillet 1914. 


[2 


14 nov. 1914. 


30 déc. 1909. 


# 


PAGES. 


626 


627 


642 


643 


646 


647 


736 


736 


138 


7138 


746 


747 


767 


119 


120-123 
123-129 
129-150 
150-155 


157 


814 


FACULTÉS et Écoles assimilées (suite) : 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC: 


Circulaire pour l’immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers 
dans les Facultés ou Etoles d'enseignement supérieur. ..... Dir 


et décrets concernant les Facultés de l’Université d'Alger : 
1° Rapport. Il et III... 2. PEAR CRE SORA ER, 5) 


2° Décret modifiant, en ce qui concerne ds Facultés d'Alger, le 
décret du 28 décembre 1885 sur Large des Facultés 
et Écoles d’ enseignement supérieur. ee DAS MARNE E.3 | 
3° Décret relatif aux examens qui détenu la collation des grades 
et titres d'État dans des Facultés de l'Université d'Alger... .…. | 
Arrêté instituant une Commission chargée d'élaborer un projet concer- 
nant le statut du personnel auxiliaire, du personnel administratif 
et du personnel subaltérne des Facultés et Écoles De 
supérieur et nommant les membres de la Commission ...,....:: 
Rapport et décret relatif aux traitements, au classement et à l’avance- 
ment des professeurs des Facultés de PUniversité d'Alger visés par 
l'article 5 de la loi du 30 décembre 1909 : 
PROPRIETE re sr tie se à RE es Ce PU SE | 
2 Décret........ nie RU ee DR TS CAEN ER RÉEL 


Décret relatif à la constitution de retraites sur la Caisse nationale des. 
retraites pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des 


Avis du Conseil d'État relatif à à l'intes prétation de l’article 6 du décret | 
du 22 août 1854 qui fixe les conditions pour être nommé professeur 
deshacnltére. JR RS PER LAS RARE RARE RE PAS AS RTE 


Circulaire relative à la constitution de retraites du personnel subalterne 
des Facultés et Écoles d'enseignement tte assimilées rétribué 
sur dés fonds de l'État. ........ Te AS Ne NO PRESS Er 


Annexe à la circulaire qui précède : Modèle de l'état nominatif des 


agents suballernes visés par cette circulaire... .................. 


Circulaire relative à la nomination des professeurs titulaires de Fa- 
cultés, es ee seccetseeceo»»etx el %e CP ns eus eee + 6e ee + + 


Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et, 
Écoles supérieures de pharmacie Hubert ASC De a 


Décret maintenant un régime pes de retraites en faveur du per- 
sonnel de service des Facultés. ............ AVR EN ER AE “ 


Décret relatif aux sanctions des ivre baccalauréats. . ........ cn 


Décret fixant la procédure te) pete du $ + de l'article 58; du 
décret du 17 mars 1808.......... da de a SAS PS M bie CORRE 
Décret modifiant l'article o dec décret du 16 juillet 1881 relatif au 
classement des professeurs de Faculté. ........,... 3 SA 50% 


Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 
secrétaires et des commis des Facultés et des Écoles PRTANTER de 
phaïmacie tisse RC er r Sc EMTR EE RE U REMRRE 


Décret modifiant l’article 15 du décret du 21 juillet os relatif au 
régime scolaire et disciplinaire dès Universités. ..........,.,.... 


Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1914........... 


Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés. . ... 


- 16 mai 1914. 


DATES, 


11 février 1910. 


92 février ig10.| 
22 fées 1910. 


22 février rar” 


31 mars 1910. | 


36 avril 1910. 
27 avril 1910. 
28 avril 1910 


19 déc. 1910. 
27 déc. 1910. 


19 Janv. 1911. 
7/1 
18 mai 1911. 


12 janv. 19132. 


: 18 mars 1919. 


22 juillet o 
26 février 1913. 


5 avril 1914. 


8 juillet 1914. 
31 juillet 1914, 


+ 163 


PAGES. 


* 166 


279 


276 


396 
128 


504 


715 


742 
781 


8 * 
| 
s 
A 
; 


LR 


V4 


FACULTÉS et Écoles assimilées (suite) : 


| FACULTÉS de droit : 


l 


"Gireulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909» relatif aux 


FAC 


OBJET, 


L 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle aux 
militaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire ou de jar- 
. dinier des Facultés et Écoles supérieures de pharmacie... .,.,..... 


Décret portant création, à la Faculté de droit de l’Université de Paris, 
d’une chaire d’ Économie politique et Législation coloniale Is 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou Litres établis par l'État. 


aspirants aux grades ou titres établis par VPN RTE EME 
Décret portant création, à la Faculté de droit de l ete de Paris is, 
d’une. chaire d'économie politique (Fondation de PUniversue de 
LT SC PEER Éd es ARRETE SR NE Er 
Rapport.suivi d'un décret relatif aux capacitaires en droit reçus anté- 
rieurement au décret du 12 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce 
Meteo co déhides à cette dates"... use. er. 
Circulaire pour l'interprétation du décret du 2 novembre 1909..... 


Décret. portant organisation de l’enseignement dans les Facultés de 
l’Université d'Alger (art. 17)......,. TU Ars LE RURALE EE 
Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étran-| 
gers dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur... .... 
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de droit (Section de. droit 
Mpetetideldiost animinel}} LE er rater es 
Décret relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et 
titres d'État dans les Facultés de l’Université d'Alger (art. 1 et2). 
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 
dans les Facultés de droit en vue de la licence ...,..:,,....... 
Décret portant création à la Faculté de droit de Université de Lille 
d'une chaire de lépislation et économie industrielles et rurales 
(Fondation de l'Université de Lalle)....,.....4:............... 
Circulaire pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910 admeltant 
un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat. . ..... 


Arrété fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain con- 
cours d’agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de 
droit criminel) le sujet de la composition écrite. ....,.,,,,,.,,, 


Arrété déterminant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain 
concours d’agrégation des Facultés de droit (Section de droit public) 
le sujet de la composition écrite. ;,....,....,.......,,..... 


Arrêté fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain con- 
cours d'agrépation des Facultés de droit (Section d'histoire du droit) 
le sujet de la composition écrite... , . . Huch sub Griha fl of à LÉ 

Arrêté déterminant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain 
concours d’agrégation des. Facultés de droit (Section des sciences 
économiques) de sujet de la composition écrite. .............4.. 


Arrêté déterminant la matière sur laquelle portera au prochain con- 
cours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de 
dr où -eriminel) la quatrième leçon sua: ab. 4h vit di Dan Feu 


DATES. 


3 août 1914. 


15 mars 1909. 
12 mai 1909. 


2 juin 1909. 


9 juillet 1909. 


‘2 nov, 1900. 
13 nov. 1909. 


L janv. 1910. 


11 février 1910, 


r , . 
17 février 1910. 


22 février 1910. 


28.avril 1910. 


24 juin 3910. 


‘22 juillet 1910. 


13 déc. 1910, 
13 déc. 1910. 
13 déc, 1910. 
13 déc. 1910. 


13 déc, 1910. 


815 


PAGES, 


30 


107 et 108 


F11 


213 


238 


262 


263 


263 


263 


264 


816 


OBJET, 


. TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| FACULTÉS de droit (suite) : 


Arrêté déterminant la matière sur laquelle portera au prochain con- 
cours d’agrégation des Facultés de droit (Section des sciences écono- 
miques) la quatrième léçon orale. ........:.........,....... 


Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l’Université de 
Grenoble, de la chaire de droit international public et privé et 
création, à ladite Faculté, d'une chaire de droit international 
pubhie es ad ee PARTNERS AS RSS OS ST 


Décret portant création, à la Faculté de droit de l'Université de 
Toulouse, d’une chaire d'économie politique ( Fondation de l'Université 
de Toulouse)... 660 Nu T0 NO UNE PRADA DURE 


Décret abrogeant l’article 3 du décret du 22 février 1910 relatif aux 
examens qui déterminent la collation des grades et titres d’État 
dans les Facultés de l'Université d'Alger. ......... CARPE REA NT 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres établis par l'État... .,:,..,.4,..0,10. 0,000 


Décret modifiant le S 3 de l’article 1a du décret du 30 avril 1895 sur 
16 HOCLOTAT PR PO Re ee à 0e 0e Be à MS Me OU OPA RE 


Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé 
et de droit criminel). RSR AE SORT FRE ON TA ERAR GS te Ne et 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de Ia licence dans 
les Facultés de droit: uns Pi Ar DS SO PereE BRU A TERREMRE 


Circulaire pour Tapplication des décrets et de l'arrêté du 22, juillet 
1912 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Équiva- 
loncpe) RE MN URL EE Rs En ARR EEE ER ER RDA SE CU VE Le 


Circulaire jour l'application du décret du 29 juillet 1912 relatif aux 
dispenses du baccalauréat}. 1.4) 0e, GRR ER ER 


Arrêté fixant les parties du droit romain dans lesquelles sera choisi au 
prochain concours d’agrégation des Facultés de droit (Section de 
droit privé et de droit criminel) le sujet de la composition écrite... 


Arrêté fixant les matières dans lesquelles séra choisi au prochain con- 
cours d’agrégation des Facultés de droit (Section de droit pubhc) 
le sujet de la composition écrite. su ni 44 60.06 Rat Te en 


Arrêté fixant la matière sur laquelle portera au prochain concours 
d'agrégation des Facultés de droit (Section d’histoire du droit) le 
sujet de la composition écrites: à Sue E L'ent ob, ea 


Arrêté fixant la matière sur laquelle portera au prochain concours 
d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit 
criminel) la quatrième leçon orale .........:.,.....,,....... 

Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de 
Caen, de la chaire de procédure civile et création, à ladite Faculté, 
d'une chaire de droit constitutionnel. ..............,.11..... 


: Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l’Université de 


Nancy, de la chaire de procédure civile et création , à ladite Faculté, 
d’une chaire d'économie politique et histoire des doctrines écono- 
miques (Doctirat} Ans rie sn RARE eh 
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l’Université 
d'Alger, de la chaire de droit administratif et constitutionnel et 
création, à ladite Faculté, d’une chaire de droit administratif. . ... 


13 déc. 1910. 


30 déc. 1910. 


30 déc. 1910. 


28 mars 1911. 


20 juin 1912. 


13 juillet 1912. 
18 juillet 1912. 


29 juillet 1912. 


31 juillet 1912. 


27 nov. 1912. 
17 déc. 1912. 


17 déc. 1912. 


17 déc. 1912. 


37 déc. 1912. 


30 déc. 1912. 


30 déc. 1912. 


30 déc. 1912. 


mom 


271 


285 
121 
125 
126 


429 


A61 


185 
192 
193 
193 

193 


494 


495 


495 


| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
I 
| 
| 
| 


FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETU. 


| FACULTÉS de droit (suite) : 


Déeret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis 
AE FOIE A0 Ne TS ane EL 
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 
1912 relatif aux dispenses du baccalauréat... ................. 


Décret rendant applicables aux aspirants au certificat d’études de légis- 
lation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes 48 
dispositions du décret du 22 juillet 1912 relatives à l'inscription en 
vue de la licence en droit avec dispense du baccalauréat. ........ 

Circulaire concernant la licence en droit, Questions relatives à l’organi- 
sation d'épreuves écrites dans les examens de licence et à la réforme 
dresrexamenso.. US MO email ipod Es ù 

Décret relatif aux sessions d'examens qui s’ouvriront devant les F etes 
oi ant let mia 10190220 EN) Ds 20e 


DATES. 


26 février 1913. 


26 février 1913. 


26 février 1913. 


14 mars 1913. 


19 avril 1913. 


Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude!" 


prévus par le décret du 26 février 1913, pour le baccalauréat, la 
D 0 AGEIO re On draft 229 à D bee Sie 0 TE a le à 


Annexe à la circulaire qui précède : Modèle des certificats d'aptitude. . 
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de 
Dijon, de la chaire de procédure civile et création, à ladite Faculté, 
d'une deuxième chaire d'économie politique. .........,..,.... 
Circulaire portant ouverture d'une session extraordinaire d’examens 
pour les étudiants de la classe 1910.....,........,:......... 
Arrêté modifiant l’article 21 du statut du 16 novembre 1874 en ce qui 
concerne l'agrégation des Facultés de droit................... 
Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 
RP dabréatine. te Pen EAU af 6 rate 3Ù tatict 
Décret modifiant Particle 1° du décret du 16 juillet 1881 relatif au 
classement des professeurs de Faculté....................... 
Circulaire relative aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats 
aux certificat et grades d’études juridiques. .................. 
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 
secrétaires et des commis des Facultés. ....,.....,........... 


Décret modifiant l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, relatif au 


régime scolaire et disciplinaire des Universités. ................ 
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1914.......... 
Décret portant création, à la Faculté de droit de l’Université d'Alger, 
d’une chaire d'économie politique......................:.... 
Arrêté ajournant à une date ultérieure les concours qui devaient s’ou- 
vrir en 1914 pour l'agrégation des Facultés de droit............ 


FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie : 


Circulaire relative aux étudiants inscrits en vue du certificat d’études 
physiques, chimiques et naturelles (P. C. N.) et en vue des études 
médicales. ..,.4 A D DA OA et Da a it cale à 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. . 


ENS, SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VIL. 


13 mai 1913. 


# 


12 juillet 1913. 


11 noV. 1913. 
1° mars 1914 
3 mars 1914. 
5 avril 1914. 
a mai 1914. 
16 mai 1914. 


8 juillet 1914. 


31 juillet 1914. 


10 août 1914. 


28 août 1914. 


13 mars 1909. 
12 mai 1904. 


PAGES. 


505 


206 


12 


818 FAC 


| OBJET, 


Arrêté réglementant l’enseignement spécial institué à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’Université de Bordeaux pour Îles 
élèyes sages-femmes ENS AR ent Re NANTES 8 juin 1909. 36 


| DATES. PAGES. 

| TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETG. | 

RNCS 

4, 

“ La LA Li LA LJ | 

FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de | 

pharmacie (suite) : . | 
Circulaire pour l'interprétation du décret du 19 mai 1909, relatif aux 1 | 
aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ............... 2 juin 1909. 33 | | 

| 


16 novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine : 
1° Exposé des motifs... ... RS RE UP EU PE) eu. 21 juillet 1909. 72. 2] 
d'. Arrôté.:..!: 44iabNes le Pre née ion See nel SP nt 21 juillet1909.| 74 | 
Annexe à Parrété qui précède : Tableau fixant la constitution des jurys af | 
des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des ue | 
Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. .......... Aie Ha # A6 


Rapport et décret portant organisation des études en vue du diplôme 
de pharmacien : 


2° CAOPPOMAL SL a alta ce RS dr UE Re AS UE TON ... [26 juillet 1909.| : 80 

9° Décret, 7. est us MER EN ADO ST ....126 juillet1909.| 85 | 
Décret relatif aux conditions auxquelles les pharmaciens de 2° classe TO 1 Ù | 
peuvent obtenir le diplôme de pharmacien de 1° classe. ...,..,.. 26 juillet1909 |, 94 | 
Décret relatif aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste:. . .... 26 juillet 19094 94 | 


Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'Université de Bordeaux, de la chaire de thérapeutique 
et création, à ladite Faculté, d’une chaire de clinique des maladies té 
cutanées et syphilitiques. .,:4,,.,:..:5.,-ir0r Shine eue 29 juillet 1909.|. 100 


Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de 
5 . FT * ar « 2 Q 
pharmacie de Université de Bordeaux, de la chaire de médecine 
opératoire et création, à ladite Faculté, d’une chaire de chnique 
des maladies des voies urinaires... .....,.......4..4t.,.,,. 29 juillet 1909.|. 100 


Rapport suivi d’un décret relatif aux licenciés ès sciences reçus anté- 
rieurement au décret du 12 mai 1909, ainsi qu'aux aspirants à ce| 


grade, en cours d’études à cette date... ................... .| 9 nov. 1909. | 107et1081 
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme : 

dé ichirürmendéntiste si" ti ANNE NES L nov. 1909. . 108 | 
Circulaire pour lapplication du décret qui précède. | DUR Re A dre | g nov. 1909. | 110 n.»| 
Circulaire, pour l'interprétation du décret du + novembre 1909. ,...| 12 nov. 1909. 111 


Arrêté modifiant les articles 4 et 18 de l'arrêté du 15 mars 1907 | | 
relatif à ladjuvat et au prosectorat de la Faculté de médecine de | 
l'Inyeraté ide Pari it 2e RE Rte PR MERE 8 déc. 1909. 117 


Décret portant organisation de l’ensexynement dans les Facultés de 
l'Univerdité d'Alrer at. LE Le he LU D PORN EC _h janv. 1910. 197 
Arrélé avançant en 1910 la date d'ouverture des concours pour l'ad- 
juvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Umiversité de 


Pape is LUE RAR ET SE AR DEEE HR CNT 24 janv. 1910. 160 
Circulaire pour limmatriculation ou l’inseription. des étudiants étran- | 
; gers dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur. : . . ....|11 février1910. 163 7 


Arrèté modifiant la constitution du jury d'agrégation de médecine! » 
générales. 4.5 12. PARU OR PAT PNA TER BE ST “voue. |171évrier4910: 164 


FAC 819 
OBJET, 
DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de 
; pharmacie (suite) : 
iù Arrêté modifiant la date des concours ouverts, en 1910, pour l’adjuvat 
et le prosectorat à la Faculté de médecine de l’Université de Paris. | 18 février 1910. 164 
Circulaire relative aux étudiants en médecine internes des asiles d’alié- 
nés, hospices et hôpitaux des départements. . ................. 19 février 1910. 165 
Arrêté relatif au tirage au sort institué pour la désignation des membres 
des jurys des concours d’agrégation des Facultés de médecine . . ... 295 mars 1910. 178 
% | Loi modifiant le $ 1° de l’article 9 de la loi du 30 novembre 1892 
4 , TE A6 InédPelne. 4.4, DL aie mt aie v Neotg a ne 14 avril 1910. 182 
Arrêté modifiant l'article 2 de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux 
- droits de présence des membres des jurys des concours d’agrégation 
à de médecine et de pharmacie... ... ls rit does tr Mopracrtst 30 mai 19104 203 
Circulaire relative aux conditions dans lesquelles peut étre conféré aux 
médecins le titre d'expert devant les tribunaux. .........:.../1 a1 Mai 1910. 203 
7 Arrêté portant que l’Institut des sciences anatomiques rattaché à l’'Uni- 
c versité d'Alger prend le nom d’/nstitut Trolard................ a7 juin 1910. 215 
Arrêté portant modification de Particle 16 de l'arrêté du 30 novembre 
1878 concernant l’École pratique de la Faculté de médecine de 
EE ER PRE OR ER 7 juillet 1910. 229 
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme ÿ 
l de pharmacien. ..... ar RE dd me Mb dé à Xiti dires A 8 juillet 1910. 230 
|  Girculaire pour l'application du décret qui précède... .....:....... 18 juillet 1910. 231 n.9 
Arrêté relatif au clinicat de la Faculté de médecine de l’Université de 
DOTE 1 5 À ES EMARE SPIP A Sad ner nana NP R nee a | 26 juillet 1910. 210 
4 Circulaire pour l'application du décret du 26 juillet 1909, portant 
£ organisation des études en vue du diplôme de pharmacien... . . :..| 926 juillet 1910. 240 
L . Annexe à la circulaire qui précède : Modèle du livret scolaire de l étudiant | ; | 
$ en pharmacie. . ......, lcal oui Hô SN COUR D. DNS “ 245-248 
| Arrêté déterminant des circonscriptions des Facultés mixtes de médecine 
| et de pharmacie en ce qui concerne le stage officinal.. ....,..... 26 juillet 1910. 249 
| Circulaire pour d'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions 
établies en vue du stage pharmaceutique. . .., PO RARS TRE 126 juillet 1910.1,., 250 
Circulaire pour l'application: de la loi du 14 avril 1910 relative à 
Leterme... 20: .........,. een 39 juillet 1910. 251 
Annexe à la circulaire qui précède: Instruction du Ministre de l’intérieur 
| (aquillets910) ah ds ii V2 DER ARRET ET CONTE RL UC ” 251 
| Décret portant suppression, à la Faculté de médecine de l’Université | 
? | de Nancy, de la chaire de: thérapeutique et matière médicale et | 
, création, à ladite Faculté, d’une chaire d'anatomie pathologique. . . | 31 juillet 1910. 253 
; | Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de 
pharmacie dé l'Université d'Alger, de la chaire de clinique des | 
ke | maladies des enfants et création, à ladite Faculté, d’une chaire de | 
E ù | clinique chivurgicalè infantile et orthopédie.. ................. 31 juillet 1910. 253 | 
à | Arrêté fixant le programme du concours pour les fonctions de chef | 
vi | des travaux anatomiques à la Faculté mixte de médecine et del Re. 
| pharmacie de l’Université de Lille. ............,,.......... 19 oct. 14910. 257 4 
Arrêté relatif aux aspirants et aspirantes au titre d'herboriste de 
Nue du ee dam ed ee DEV re 13 janv. 1911. 277 


820. FAG 


OBJET, 
DATES, PAGES. 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie (suite) : à 


* 


Arrêté relatif à l'obtention des bourses de doctorat en médecine 
(47 apnée); A0 te Sue MES AO PS DT 26 janv. 1911. 278 
Arrêté réglementant l’enseignement spécial institué à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’Université de Lyon pour les élèves 
sages-femmes, LE RS ne DD CPE M Es NICE 6 juillet 1911. 302 
Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans 
les établissements nationaux de bienfaisance. ................. 23 nov. 1911. è44 


Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de 2° classe 
cessera d'être Green re Lee lee RS PAU PU 2h nov. 1911. 344 


Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 
LIMO AT Lune bee ee oc RS DR et RER La VU dE USE DER 29 nov. 1911. 345 


Arrêté fixant la date d'application du décret portant réorganisation des 
études en vue du doctorat en médecme...................... 30 nov. 1911. 304 

Décret ajoutant l’enseignement de la bactériologie aux enseignements 
institués à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’Uni- 
versé de Tontonsé ii Reese, SR A de h déc. 1911. 304 

Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l’analyse HAL 
des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs. ........ 19 déc. 1911. 356 


Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 
ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de 
médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie... ..| 19 ‘janv. 1912. 372 


Rapport présenté par M. Roger, professeur à la Faculté de médecine de 
l'Université de Paris, au nom de la Commission instituée au Ministère 
de Instruction publique et chargée d'élaborer un projet concernant le 
statut du personnel auxiliaire des Facultés et Ecoles d’enseignement É 
SUDÉTIQUT . sen 0e DNA NN A NUS ÉD Ne AS “ 372n.1| 


Décret relatif à l'École pratique de la Faculté de médecine de l'Uni- 
versité. de. Pare 00e OÙ AA PME 2 ARE ET UT 31 janv. 1912. 388 


Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la 
Faculté de médecine de l'Université de Paris. ...,:........... 26 mars 1912. 398 


Circulaire pour l'interprétation des dispositions du décret du 11 jan- 
vier 1909 relatif au temps de stage exigé des aspirants au diplôme 
de chirargién-dentiste.: "2,00 r Me Poe NE MAR NES RTE 3 mai 1912. 409 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction publique 
sur la question de savoir si les dispositions de l’article 1° et de 
l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de 
validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux 
aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste.. .... M 4 SOU 10 mai 1912. 109 


Arrêté modifiant l'arrêté du 22 avril 1909 relatif à l'obtention des 
bourses de doctorat en médecine........................... 23 mai 1912. 415 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres établis par l'État. 5 420 MO eURs ° 20 juin 1912. 121 
Décret portant suppression et création de chaires à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie ‘de l’Université d'Alger. ........... 28 juin 1912. 422 
| Décret modifiant l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux 
études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste.. . L'autre 20 juillet 1912. 426 


é s , : . 
“ 
". 


OBJET, 


DATES. PAGES. 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de 
| pharmacie (suite) : 


Arrété modifiant certaines dispositions de l'arrêté du 21 juillet 1909 


relatif à l’agrégation des Facultés de médecine. ............,.. 20 juillet 1912. 427 
Arrêté modifiant la constitution du jury d’agrégation (Section de matière 

médicale et pharmacodynamie)...........:..,.1.....,,,,,,.. 20 juillet 1912. 428 
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat-(art. 2).............. 29 juillet 1912. 429 
Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911 

portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine. | «9 juillet 1919. 431 


Modèles de livret scolaire et de certificats d'aptitude établis en exécution 
des décrets du 29 novembre 1911 et du 29 juillet 1912 relatifs au 
Nottorot en medecine. jh 44421 47 pu madinedemaeae d he da eérisééla # 437-460 


Circulaire pour l'application du décret du 22 juillet 1912 relatif aux . 
dispenses du baccalauréat... .......,............,......... 27 NOV. 19194 485 


Décret portant suppression, à la Faculté de médecine de l'Université 
de Nancy, de l'emploi de conservateur des collections et création, à 
la même Faculté, d’un emploi de préparateur des cours et des 
Prchons d'anatonnel aille anhel de 0 08 ef 4 _14 déc. 1912. 492 


Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'Université de Bordeaux, de la chaire de physique 
biologique et électricité médicale et création, à ladite Faculté, 
d'une chaire de physique biologique et clinique d'électricité médi- 


PE DE CT CRE ee PAS Aer nf 20e 14 janv. 1913. 498 
Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence ès sciences et 
aspirants au diplôme supérieur de pharmacien................. 26 février 1913. 507 


Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l’Université de Lille, de la chaire de médecine légale 
et création, à ladite Faculté, d’une chaire de clinique chirurgicale. | 14 mars 1913. 512 


Décret portant suppression et création de chaires à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'Université d’Alger............ 19 Mars 1913. 516 


Décret fixant les droits à percevoir en vue de l'obtention du grade de 


On 611 Place ana de ne AUTANT de cata da 17 Mai 1913. 541 
Circulaire pour l'application du décret qui précède. .............. 20 mai 1913. 542 n,o 
Loi relative à la création d’un diplôme d’État de chimiste-expert. . ... 6 juin 1913. 551 


Décision annulant les opérations du concours d’agrégation des Facultés 
de médecine (section de physiologie). ..:..........,,........ 16 juin 1913. 581 


Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d’aplitude 
prévus par le décret du 11 janvier 1909, pour les examens de 
chirurgien-dentiste (voir Certificats d'aptitude). ...,..,::,...... 26 juin 1913. 583 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction publique 
sur la question de savoir si, un concours de Faculté étant annulé, 
le nouveau concours, qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats, 
doit également s'ouvrir devant le même jury.................. 5 juillet 1913. 610 


Décret fixant des délais d’ajournement aux examens de doctorat en 
D cd ns ce oué € 4e De 12 juillet 1913. 612 


Décret relatif au transfert des agrégés de médecine d’une Faculté dans 
A A dd 4h ee ne à à «the lee « ERP DRE 18 juillet 1913. 614 
Arrêté relatif à l'organisation des épreuves pour l'agrégation des Facultés 
de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. . | 18 juillet 1913. 614 


822 | FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC4 


FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie (suite) : 


Arrêté fixant la Drocéd uns pour d'inscription des candidats aux épreuves 
de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de 
médecme et de pharmagie.......4.4:: He CRE CRUE HN das 


Circulaire relative aux programmes de la première année d’é 2 en 
vue du doctorat en médecine. ...:.,.414.4ue. eue Déunese ali does 


Décret portant suppression de cours et création de chaires à la Faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l’Université de Bordeaux... 
Circulaire portant ouverture. d'une  séssion extraordinaire d'examens 
pour les étudiants de la classe 1910... 4, 22 je: be À te AVE 
Arrêté portant création d'emplois (Per oe: auxiliaire) à la Faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux. . . 
Arrêté portant création de cours complémentaires et d’un emploi d'aide 
de clinique à la Faculté de médecine de l'Université de Nancy. . 4. 
Décret ‘portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l’Université de Lyon, de là chaïre de clinique des 
maladies mentales ét création, à ladite Faculté, d’une chaire de 
clinique des maladies mentales et nerveuses, .,..,,4,,......,4. 


de médecine et de pharmacie dé l'Université de Lille... 221.402 


Arrêté portant création, à la Faculté mixte de médecine et 4 pharmacie 
de l'Université de Lille, d’an emploi de chef des travaux RARE 


Arrêté portant création d'emplois (Personnel auxiliaire) à la Faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille... .... 


Arrêté portant création d'emplois (Personnel auxiliaire) à la Faculté 
mixte de médecine et dé pharmacie de l'Université de Lyon. ..... 
Arrêté portant création, à la Faculté de médecine de l'Université de 


Montpellier, d'un cours complémentaire d’° accouchements et de trois 
Em pIOS IE THON LES APR D SNL PR ne 


Arrêté portant création de cours complémentaires à la Faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l’Université de Toulouse . ......... 


Arrêté portant création d'emplois (Personnel auxilivire) à la Faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulouse. . 


Décrets portant création, à la Faculté mixte de médecine et de en 
aie! do) Umivorsité de Lille, d’une chaire de clinique prrortsiae 
et d’un emploi d’agrégé (Section d'histoire naturelle)... .: .. : 


Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des De cuit 
mixtes de médecine et de pharmacie... ....... MAR LT ee 


Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispensées de 
baccalauréat. - 1.2. unes Aoefis us ré i 


Décret relatif aux enseignements complémentaires et de perfectionne- 
ment organisés dans les Facultés de médecine. ..!............. 

Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine . 

Circulaire relative aux enseignements complémentaires et de Sa 
tionnement dans les F denrées de MERCI NAN PRESSE RUE 


Annexe à la curculaire qui précède : Rapport présenté à la Commission 
supér ieure de l’enseignement médical par M. Paul Carnot, agrége 
près la Faculté de médecine de PUniversité de Paris... 


Arrêté portant création de cours complémentaires à la Faculté mixte | 


DATES. 


18 juillet 1913. 


8 août 1918, 


22 sept. 191341 


11 NOV. 19194 


7 déc. 1913. 


7 déc. 1918. 


21 déc. 1913, 
31 déc. 1918. 
3 déc. 1913. 
31 déc. sd 


31 déc. 1913, 


31 déc. 1913. 
31 déc. 1913. 


31 déc. 1913. 


25 février 1914. 


1° mars 1914. 


3 mars 1914. 
h mars 1914. 
k mars 1914. 


10 mars 191/. 


PAGES. 


694 


695-706 


LL 2 Rri 


FAC 


LE 


La 

|, 

à 4 

ts FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de 
à | pharmacie (suite) : 


: OBJET, 
‘4 TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
« 
| 
| 
| 
| 


| 

| * ‘ Ê : A ; : 

| Circulaire relative aux fonctions des agrégés des Facultés de méde- 

CNED nes a de os à RMC À AH EE d'inencs: 
Circulaire relative à l'exercice de la médecine. ................,.. 


| Arrêté portant création, à la Faculté mixte de médecine et de phar- 
| 


æ . . LP: . Ÿ 
macie de l'Université de Toulouse, d’un emploi de préparateur 
ps Pt ce At ue à de Un te damien Or 2 

à Cd : : : ñ “- . 

de . Décret modifiant l’article 1° du décret du 16 juillet 1881, relatif au 
classement des professeurs de Faculté. ....................... 
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 
secrétaires et des commis de FACE de DAT > Li AA ARR D 
Arrêté créant, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'Université de Bor deaux, des cours complémentaires et un emploi 
OO RO PE AE RO UE AN RE ae 
Arrêté créant, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'Université de Toulouse, un emploi de chef des travaux. ......... 
Circulaire relative au transfert, en cours d'année, de dossiers à la 
Faculté de médecine de l'Umiversité de Paris. ..,.............. 
Arrêté relatif aux médecins adjoints occupant les postes de chef de 
clinique des maladies mentales dans les Facultés de médecine. . ... 
Arrêté modifiant les articles 8 et 31 de l'arrêté du 1% mars 1914 
v 4 relatif à l'organisation du concours d’agrégation dans les Facultés 
K de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et de phar- 
k ete 0 RE Ce a 1 OR A te en EU à AE ERA AE Le: à 
Décret modifiant l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, relaüf au 
régime scolaire et disciplinaire des Universités. .........,...... 

d nes ‘ . : 
À Arrêté ouvrant une session d'examens pour les candidats aux épreuves 
4 du 1° degré du concours d’agrégation des Facultés de médecine... . 
L Arrêté relatif aux bourses de pharmacie. ...............,....... 
{ Circulaire pour l'application du décret du 8 gnillet 1914,.......... 
1 Circulaire relative aux programmes de la 2° année d'études en vue du 
d HO D MEME CINE Le LT ANUS JA AL D en Late 


Décret portant création, à la Faculté de médecine de l'Université 
de Paris, d’une chaire d'hygiène et de clinique de la première en- 
fance. su... SES PRMNENE PANTER E R P RE ONTE COPCEL TE 


FACULTÉS des sciences : 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d’Aix-Marseille 
à délivrer un 13° certificat d’études supérieures de sciences, portant 
sur la physique, la chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.)...... 


Arrêté relatif au certificat d’études supérieures (Physique, chimie et 
histoire naturelle. S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de Y'Univer- 
I a A. Re. TS) 11 TL) TN 


Arrèté portant que le certificat de mathématiques préparatoires à la 
physique et aux sciences naturelles délivré par la Faculté des sciences 
de Université de Toulouse prend le titre de certificat de mathéma- 
tiques générales , ns ar ES VPN ME PES PARA AT ETRERU 'E LL 


10 mars 191/. 
12 mars 1914. 


16 mars 1914. 


5 avril 1914. 


16 mai 1914. 


35 mai 1914. 
25 mai 1914. 
9 juin 1914. 


19 juin 1914. 


7 juillet 1914. 
8 juillet 1914. 


21 juillet 1914. 
30 juillet 1914. 
31 juillet 1914. 


27 août 1914, 


20 oct. 1914. 


3 février 1909. 


3 février 1909. 


3 février 1909. 


706 
707 


765 


Co 


82! 


FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


FACULTÉS des sciences : 


Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de 1°° classe 
aspirants au doctorat ès sciences (sciences physiques ou sciences na- 
turelles) pour être admis à subir les épreuves sans produire le di- 
plôtue de Hiconcié éssuences fun Et, une; PURE nie 

Arrété porlant que le certificat d'études supérieures de zoologie et de 
zootechnie délivré par la Faculté des sciences de l’Université de Lyon 
prend le titre de certificat de zoologie appliquée... .....,....... 

Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État... .: 

Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux 
aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ............... 

Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Montpellier 
à délivrer un 15° certificat d'études supérieures de sciences, portant 
le titre de certificat de protistologie et de eytologie. ............. 

Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Rennes à 
délivrer un 18° certificat d’études supérieures de sciences portant 
le titre de certificat de géométrie supérieure .................. 

Décret modifiant les articles 17, 19 et 20 du décret du 31 mai 1902 
relaif au baccalauréat de l’enseignement secondaire. ............ 

Décret relatif aux candidats au baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire inscrits pour plusieurs séries : ,....... A EU et D ne 

Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l’Université de 
Nancy, de la chaire de chimie organique (Fondation de PUniversité 
de Nan )e, ee SEE te ADS DR Our Ce ERP RE TU 

Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université 
de Nancy, de la chaire de chimie industrielle et création à ladite 
Faculté d’une chaire de chimie organique .....:.............. 

Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de 
Paris, d’une chaire de théorie des fonctions... ................, 

Circulaire pour l'application du décret du 26 juillet 1909 relatif aux 
candidats au baccalauréat, inscrits pour plusieurs séries. ......... 

Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Ufiversité de Besançon à 
délivrer un 16° certificat d'études supérieures, portant sur la phy- 
sique, la chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.).............. 

Arrêté relatif au certificat d’études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle. S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l’Uni- 
vYensité dé Besancon il LAN ane en Rene RD AN DE AS BE DUIES 

Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de 
Paris, d'une chaire d’aviation (Fondation Basil Zaharoff)......... 


Décret relatif au jury du doctorat ès sciences. .........,......... 
Décret relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire . ........ 
Décret portant organisation de l’enseignement dans les Facultés de 
l'Urivereté d'A léer an.) EL NOR ES DORE 
Circulaire relative aux candidats au baccalauréat ajournés antérieure- 
ment au décreh du 20 juillet 1000: 4442124040 PEU 
Décret abrogeant les dispositions de l’article 1° de l’ordonnance royale 
du 10 juin 1840 concernant les aspirants à la licence ès sciences. 
Circulaire portant interprétation du décret du 26 juillet 1909 relatif 
au baccalauréat eu een NT en SUR RS PAUL 


L février 1900. 
25 février 1909. 
19 mai 1909. 


2 juin 1909. 


7 juillet 1909. 


7 juillet 1909. 


26 juillet 1909. 


26 juillet 1909. 
29 juillet 1909. 


29 juillet 1909. 
30 juillet 1909. 


{ oct. 1909. 
19 nov. 1909. 


19 nov. 1909. 
29 nov. 1909. 
25 déc. 1900. 
25 déc. 1909. 
h janv. 1910. 
7 janv. 1910. 


13 janv. 1910. 


15 Janv. 1910. 


e 


100 


NON APRES RP x Flu OS AT ERP , 


nn car idee dote à nr 


FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


FACULTÉS des sciences (suite) : 


Arrété autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Bordeaux à 
délivrer un certificat d’études supérieures de mathématiques géné- 
FETE ne QU en D ri EN LEE ss 


Circulaire pour l’immatriculation ou l'inscription des étudiants étran- 
vers dans les Facultés ou Ecoles d'enseignement supérieur... , 


Circulaire pour la constitution des jurys du baccalauréat . ........ qu 
Circulaire du 28 mars 1905 relative au même objet...,....,,.... 


Décret relatif à l’équivalence de la licence ès sciences en vue du dee- 
torat ès sciences! ............. EE ES AN EU ONES RER 28 ME) 


Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 
dans les Facultés des sciences en vue de la licence. ..,.......... 


Arrêté portant que le certificat d’études supérieures de sciences «d’astro- 
nomie» délivré par la Faculté des sciences de l’Université de Paris 
est remplacé par un certificat d’études supérieures de sciences « d’astro- 
D On NL AL EN Ai Jen RS SR ni 


Arrété autorisant la Faculté des sciences de l'Université d’Alger à 
délivrer les certificats d’études supérieures de sciences de mathéma- 
tiques générales, d'astronomie et de chimie générale. ........... 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à dé- 
livrer un 4° certificat, d’études supérieures de sciences portant sur 
la physique, la chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.)......... 


Arrêté relatif au certificat d’études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle. S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l’Uni- 
Se er t0 dédie à à 


Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université 
de Paris, de la chaire de physique ( Fondation de l'Université de Paris) 
et création à ladite Faculté d’une chaire de chimie-physique ( Fon- 
danon de Diveraté de Paris)s. 1 laid onnaoina oo retire 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse à 
remplacer le certificat d'études supérieures de sciences «d’astro- 
nomie» par un certificat d’études supérieures de sciences «d’astro- 
D prolondien. 2 nd et Mules avr dés 2e RS 0 De s pute 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à 
délivrer un 17° certificat d'études supérieures de sçiences sous le 
titre de certificat «d'astronomie approfondien....,............. 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université d’Alger à dé- 
livrer les certificats d’études supérieures de sciences de zoologie, de 
botanique, de géologie et de minéralogie. ........:........ gl 


Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires et 
des maîtres de conférences des Facultés des sciences des Uuiversités 
des départements. ....... NE pe dei Av Te 


Arrêté relatif au classement des chargés de cours complémentaires et 
des maîtres de conférences des Facultés des sciences des Universités 
- “des départements. .................. SRE CE PIE OEM 


Décret fixant les traitements des chefs de travaux et des préparateurs 
des Facultés des sciences. ......... er eg Lol ae Bed RE 


DATES. 


2h janv. 1910. 


11 février 1910. 
8 mars 1910. 


[4 
28 avril 1910. 
28 avril1910. 
30 avril 1910. 
a mai 1910. 
2 mai 1910. 


2 mai 1910. 


10 Mai 1(10. 


31 Mal 1910. 
7 juin 1910. 
10 juin 1910. 
11 juin 1910. 


11 juin 1910. 


24 juin 1910. 


PAGES, 


160 
163 
176 | 
177 n.1 


192 


193 


203 


204 


205 


208 


209 


209 


213 


896 FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


FACULTÉS des sciences (suite) : 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Lyon à rem- 
placer le certificat d’études supérieures de sciences «d'astronomie» 
par un certificat d’études supér leures de sciences td’astronomie 


APDÉOIDDNIG ED PE RAM PRE LUN DS NN EME Ce Dit 


Arrêlé autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Bordeaux 
à délivrer un certificat d’études supérieures de minéralogie... .... 


de mathématiques de la Faculté des sciences de. l’Université. de 
Caen di un certificat d’études supérieures de mathématiques géné- 
pales sue ee dirt Rene DE CE EUR ra ET ER 


livrer uñ certificat d’études supérieures portant sur la physique, la 


histoire naturelle. SPC N. ) de la Faculté des sciences de 
Arrêté déclarant équivalent au diplôme d'études supérieures de mathé-| 


Circulaire pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910, admet- 
tant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat... 
Décret relatif aux boursiers nommés près les Facultés des sciences des 


Universités des départements, à la suite du concours préva par le 
A GA Em 1 DS CAL PR A UNE US td ul ee à 


Décret portant création, à la Faculté dés sciences de l'Université de 
Nancy, d’une chaire de chimie industrielle (Fondation de l'Université 
de Naoy) 1 KE Nono nn trs ts URL A DUREE RUE NT 
Décret portant création, à la Faculté des sciences .de l'Université de 
Nancy, d’une chaire de chimie industrielle appliquée à da teinture 
et à l'impression (Fondation de l'Université de Naney):2 12%: 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Grenoble à 
délivrer un certificat d'études supérieures de mécanique industrielle. 


Décret portant création, à la Faculté des sciences de 1 Université 
d'Alger, d’une chare d’ astronomigs il. 4 fo renut RAS A D 3860 


Décret autorisant la Faculté des sciences de l’Université d'Alger à dé- 
hvrer les certificats d’études Supérieures de physique générale et de 


zoologie appliquée. sun .amemtise Si eux CAE RUE CREER 
Décret portant création, à la Faculté de sciences de l’Université d'Alger, 
d’une chaire de minéralogie appliquée sos Lu n'ose dl LUS , 


Arrêté remplaçant le certificat d'études supérieures d'astronomie dé- 


cerlificat d'études supérieures d'astronomie approfondie. ......... 


Décret relatif aux élèves de l'École normale supérieure et aux boursiers 
de licence (Seclion des sciences) et aux élèves de l’École polytech- 
DIQUE à 1 608 Dean Le De LOT ART NU CU D 


livrer un certificat d’études supérieures de chimie appliquée... .... 


un cerlficat de chimie, physique et radioactivité. 4,3, 


Arrêté rémplacant le certificat d’études supérieures d'éléments généraux |: 


Arrèté rat la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à dé-| 


chimie et l'histoire naturelle (S. P. CG. N.).................... 
Arrêté relatif au certificat d'études AS (physique, chimie et, 


l'Université de Las LANEPER SERA LEADER EME RS TARERR DE GLEN 1 


livré par la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux par un. 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à di 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Paris à. 
remplacer le certificat d'études supérieures de chimie supérieure par 


28 juin 1910. 


9 juillet 1910. 


9 juillet 1910. | 
9 juillet 1910.) 


9 juillet 1910. 


matiques le certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie. | 15 juillet 1910. 


29 juillet 1910. 


24 juillet 1910. 


31 juillet 1910. 


31 juillet 1910. 


27 Oct, 1910. 


25 NOV. 1910. 


27 déc. 1910: 


|:18 janv. 1911. | 


23 février 1911. 


28 mars 1911. 


17 mai 1911. 


29 mai 1911. 


228 


231 


| 939 


233 


237 


238 


238 


253 


286 


293 


294 


Lie sh 


FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| FACULTÉS des sciences (suite) : 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences ide l'Université de Besançon 
à délivrer un certificat d’études supérieures dé mathématiques gé- 
nérales A RE A OL ES LR et 


Décret modifient le décret du 28 avril 1910 relatif aux équivalences 
du baccalauréat en vue de la licence ès sciences. , 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Dijon à dé- 
livrer un certificat d’études supérieures de mathématiques générales. 


Arrêté transformant le certificat d’études supérieures de botanique agri 
cole de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse en eerti- 
ficat d’études supérieures de botanique appliquée 


Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de 
Grenoble, d’une chaire d'électrochimie et d° électrométallurgie (Fon- 
dation D PUniversité de Grenoble)...,.,.,.... 


Arrêté relatif à la répartition dans la 3° et dans la L° classe des pré- 


DATES. 


21 juin 1911: 


27 juillet 1911. 


k janv. 1912. 


parateurs des Facultés des sciences des Universités des départe- | 


RE RE TR PR RE ES SE EE ra LE 


Sens. ses és... 


_ Décret portant suppression de cours el création de chaires à la Faculté 


des sciences de l’Université de Paris. ... 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à dé- 
livrer un certificat d’études BR ATR de calcul différentiel et in- 


téprale et An à À QUES n RTE ARS EU TÉ 
Décret rapportant le décret du 19 mai 1909 relatif aux M aux 
grades ou titres établis par l'État. ....... de ne pan en Part 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence ft 
les Facultés des scientés.....,,..,,.,., 


pers on l'application des décrets et de l'arrêté du °2 juillet 
1912 (Sanction des anciens baccalaw "eats. — Dispenses. + Équiva- 
lences)..... sc en lea SES ar deg de 


Arrèté autorisant la Facullé des sciences de l'Université de Clermont à 
délivrer un certificat d'études supérieures portant sur la physique, la 
chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.)............. Fat ue 


Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle S. P. C: N.) de la Faculté des sciénces de l'Univer- 
MR Om}, TR, à 


Décret portant suppression à la Faculté des sciences de l'Université de 
Paris de la chaire d'astronomie physique êt création à ladite Faculté 
d’une chaire d'astronomie . î 


Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Tiniversité de. 


Paris, de la chaire d’astronomie mathématique et mécanique céleste 
et création, à ladite Faculté, d’une chaire de mécanique pi 
et mécanique célestes .,:.4,9.444 0m i8s 


Circulaire pour l’application des dispositions tt décret du 55 éuitee 
1908 relatives aux étudiants non pourvus du baccalauréat admis à 
suivre dans les Facultés des sciences l° ENS EN préparatoire des 
sciences physiques, chimiques et naturelles. . énfnse ot à did 


Arrêté transformant en certificat d'études supérieures de chimie indu- 
strielle le certificat de chimie appliquée de la Faculté des sciences de 
l'Université de Caen et autorisant cette Fäculté à à. délvrer un certi- 
ficat d'études supérieures de sciences agronomiques., . ...:...:. 


26 février 1912. 


5 mars 1919. 


30 avril 1912. 


20 juin 1919. 


3 oct. 1019: 


3 Oct. 1919. 


31 oct, 1019. 


31 oct. 1919. 


«à déc. 1912. 


13 Janv. 1913. 


16 juillet 1911. 


27 juillet 1911. 


a9 juillet 1912. 


31 juillet 1912. 


300 


303 


328 


829 


307 


389 


395 


108 
421 


429 


61 


465 


476 


186 


197 


026 


FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


FACULTÉS des sciences (suite) : 


. 
Décision du Conseii d’État portant que, sur la question de la suppres- 
. ? 0 
sion d’un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce 
n’est pas au Conseil mais à Assemblée de la Faculté qu'il appartient 
de donner un avis........... ES PAS 0 MC RCOE LE DER CRTUNEURS 
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 
1912 relatif aux dispenses du baccalauréat... ..............1... 
Cireulaire relative au diplôme d'études supérieures de mathématiques. 
Annexe à la circulaire qui précède : Projet de programe pour la partie 
obligatoire du diplôme d’études supérieures exigé pour l'agrégation 
dés sciences mathématiques 0 ARENA ANA RER AMEN 
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université 
ë yen ‘ FRE 
d'Alger, d'une chaire de zoologie appliquée... .......,......... 
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université 
d'Alger, d’une chaire de géographie physique du Sahara. ........ 
Circulaire relative aux compositions de mathématiques et de physique 
du baccalauréat (1*° partie, série G et série D},........,,..... 
P 


Loi relative à la création d’un diplôme d'État de chimiste-expert. .... 


Décret relatif aux coefficients des épreuves de la 2° partie du bacça- 
lauréat de l’enseignement secondaire, mention «mathématiques ».…. . 
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université de 
Paris, d’une maîtrise de conférences de géologie et de paléontologie. . 
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l’Université 
de Paris, d’un cours de physiologie végétale et création, à ladite 
Faculté, d’une chaire de physiologie végétale.................. 
Décret portant suppression d’une maitrise de conférences et création 
d’une chaire et de différents emplois à la Faculté des sciences de 
Eniversité dé alle ti RSR dant A te ee An ER ANS 
Circulaire portant ouverture d’une session extraordinaire d’examens 
pour les étudiants de la classe 1910...........:...,,.,..,... 
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l’Université de 
Nancy, de la chaire de géologie et minéralogie et création, à ladite 
Faculté, d’une chaire de minéralogie et cristallographie. ......... 
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université de 
Nancy, d'une chaire d’électrotechnique (Fondation de l'Université, 
donation: de MM Solo et Or) Re ar AE EE GUN EEE 
Arrêté portant transformation, à la Faculté des sciences de l’Université 
de Nancy, de la maîtrise de conférences d’électrotechnique en mai- 
trise de conférences de physique......................,..... 
Arrété portant ouverture, en mars 1914, d’une session extraordinaire 
914, 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire. .....,...,......4 
Décret modifiant-le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 
bagcalauréatis RL dla donc Arr ie Reid dl. EE 
Décret modifiant l’article 1°° du décret du 16 juillet 1884 relatif au 
classement des professeurs de Faculté . ..... hole sO M La VER L 
Décret relatif au recrutement, à l’avancement et à la discipline des 
secrétaires et des commis des Facultés. ,........,,.,... ir ie 


Circulaire relative aux dispenses d’âge pour le baccalauréat. . . ...... 


Arrêté modifiant le titre d’un certificat d’études supérieures de sciences 
délivré par la Faculté des sciences de l’Université de Paris. ...... 


DATES. 


1 4 février 1913. 

26 février 1918. 

15 mars 1913. 
7 

19 mars 1913. 

19 mars da 


16 mai 1913. 
6 juin 1918. 


12 juillet 1913. 


9 août 1913. 
12 sept. 1913. 


22 sept. 1913. 


11 NOV, 1913. 


18 nov. 


1913. 
23 noOV. 1913. 


h déc. 1913. 
12 février 1914. 
3 mars 1914. 


5 avril 1914. 


“16 mai 1914. 


18 mai 1914. 


17 juin 1914. 


PAGES. 


632 


| 638 


639 


643 


ci 


OBJET, 
- DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
| FACULTÉS des sciences (suite) : 

| Arrêté modifiant le titre d’un certificat d’études supérieures de sciences 
délivré par la Faculté des sciences de l’Université de Grenoble. . :..| 17 juin 1914. 739 

Décret modifiant l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, relatif au 
régime scolaire et disciplinaire des Universités... .............. 8 juillet 1914. 742 
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1g14........... 31 juillet 1914. 751 

Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université 
d’Aix-Marseille, d’une chaire de physique. ................... 7 nov. 1914. 767 


FACULTÉS des lettres : 


Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles sera subie, 

en 1909, l'épreuve de langue russe à l'examen du baccalauréat. . . . | 2 février 1909. 
Circulaire relative à la licence ès lettres................,.:..... 19 février 1909. 
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 

Paris, de la chaire de sciences auxiliaires de l'histoire et création, 

à ladite Faculté, d’une chaire d’histoire de la philosophie dans ses 

FanParts atel ler io de en as diameter diergiètie ol « 27 mars 1909. 23 
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université de 

Paris, d’un cours de géographie et création, à ladite Faculté, d’une 


Le 


=] 


chaire de géographie et topographie......................... 5 mai 1909. 30 
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ...| 19 mai 1909. 30 
Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux 

aspirants aux grades ou titres établis par l'État................ 2 juin 1909. 33 


Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, en 1909-1910, 
le diplôme d’études supérieures de langues et littératures étrangères 


NE Lio den ME RNA TN dE Sa SR 10 juillet 1909. A3 
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université de 

Nancy, de la chaire d’histoire ancienne et création, à ladite Faculté, / 

d'une chaire d'archéologie et histoire de Part...........:.:.... 20 juillet 1909. 51 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université de 
Toulouse , de la chaire de langues et littératures étrangères et création 
à ladite Faculté d’une chaire de langue et littérature anglaises . . .. |20 juillet 1909. 1 


Arrêté fixant pour deux années (1910 et 1911) la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales dé- 
signées à l’article 2 du décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès 


M ET it 3 LE rather a à à nd à à 20 juillet 1909.[ 51-72 
Décret modifiant les articles 17, 19 et 20 du décret du 31 mai 1902 
> relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire............. 26 juillet 1909. 95 
Décret relatif aux candidats au baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire inscrits pour plusieurs séries. ...........,............. 26 juillet 1909. 98 
Circulaire pour l'application du décret du 26 juillet 1909 relatif aux 
candidats au baccalauréat, inscrits pour plusieurs séries. ......... goct. 1909. | 104 
Décret relatif au baccalauréat de l’enseignement secondaire. . ....... 25 déc. 1909. 119 
Décret portant organisation de l’enseignement dans les Facultés de 
l'Université d'Alger (art. 4)................, EN AR RO k janv. 1910. 157 
Circulaire relative aux candidats au baccalauréat ajournés antérieure- 
ment au décret du 26 juillet 190g9....... .............. . | 7 janv. 1910. 158 


Circulaire portant interprétation du décret du 26 juillet 1909 relatif 
au baccalauréat... ,,.., FD he EE Le TO a dr PA LE ES 15 janv. 1910. 159 


FAC < 829 


FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS , ETC. 


FACULTÉS des lettres (suite) : 


au baccalauréat pourront subir, en 1910, Le PA de langue étran- 
gère vivante sur la langue russe.......... SRE Ne EURE # 


Circulaire pour limmatriculation ou l'inscription je étudiants étrangers 
dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur ........... 


Décret relatif aux examens qui déterminent la collation, des grades et 
titres d'État dans les Facultés de l'Université d'Alger (art. 1 et 3). 


Décret relatif à la licence, mention «arabe», à la Faculté des lettres de 
L'ÉVETERE D'ABPRS ES MAS RIRES Ne PRE RS 


Circulaire pour la constitution des jurys du baccalauréat . .. .... she 
Circulaire du 28 mars 1905 relative au même objet. ..:..... 3 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université äe 
Caen, de la chaire de grammaire et philologie et création , à ladite 
Faculté, d’une chaire d'histoire moderne et contemporaine ;...... 


Faculté, d’une chaire de littérature anglaise... ..... PAT ANRT RTE 2 


Décret relatif à l’équivalence de la licence je lettres en vue du ae 
és letiiee tt PRBT  R nrN er nr nié Re + TES RNA AR 


Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 
dans les Facultés des lettres en vue de la licence, .2444. 40m 100 


Arrêté autorisant la Faculté des lettres de l’Université de Nancy à dé- 
livrer, en 1909-1910, le diplôme d’études! supérieures de langues 
et littératures étrangères vivantes pour l'anglais. ......,4,:..,.4, 

Arrêté fixant pour deux années (1910 et 1911) la liste des auteurs choisis 
en vue des compositions écritesiet des explications orales de lath- 
cence, série langues et littératures étrangères vivantes, mention 
taraben, àlla Faculté de lettres de l'Université d'Alger... ., 2. 


Circulaire relative à la prononciation du latin..: +... ht ati 


Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en 1911, 
les épreuves de la licence, série langues et littératures étrangères 
Est nsc cse PNR Ps ht she de 


ere … 


des maîtres de conférences des Facultés des léttres des Universités 
des départements. ....... initio iotte te. ES LE 4 Must LS AN 


Arrêté relatif au classement des chargés de cours complaietetss et 
des maîtres de conférences des F acultés des lettres des Universités 
des départements be Le RS MUR Re AG Q MEPIESE ii, NET 


Décret portant suppression d’une chaire de langue et littérature latines 
de la Faculté des lettres de l'Université de Bordeaux. et création à 
ladite, Faculté, d'une chaire de langue latine et grammaire com- | 
|parge A A RECU SE RAD CE APP SU PR A EU RE 


Circulaire pour Ronan des décrets du 28 avril 1910 ns 
tant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat. . 


\ 


Arrêté Su Em les Facultés des lettres devant lesquelles les candidats | 
. | 24 janv. 1910. 

11 février 1910. 
199 février 1 910. 


29 février 1910. 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de|. 
Rennes, de la chaire de littérature étrangère et création, à ladite!’ 


Décret relatif aux tarbMbRte dés ue de cours complémentair es ef | 


. [22 juillet 1910. 


DATES. 


"161 


163 


171 


+176 


8 mars 1910. 
“ 


14 avril 1940. 


14 avril 1910: | 
“le 


28 avril 1910. 


28 avril 19104: 


30 avril 1910. | 


30 avril 1910. 
30 avril 1910; 


6 mai 1910. 
6 mai 1910. 
11 juin 1910. 


‘14 juin 1910. 


11 juillet 1910. 
16 juillet 1910. 


rs 177n.1 


1 
l 


Le be ASS ER NE or à Vi Ge ce 


a 


4 
db 7e. 


à 


Rs 


on 


se res 
PORN DES RE TES 


F 72 nl 
ES DRPTA 


RS patents re on de de dre 0 arte 


FAC 


831 


| Décret relatif aux boursiers nommés près. les Facultés des lettres des 
. Universités des ATHLE à la suite du concours prévu par le 


décret du 10 mai LEE PR PIE UT ME he te move 
Décret portant création à la Faculté ALP lettres de l'Université d'Aix- 
Marseille, d’une chaire d'histoire des religions. 3 drole sue 


Décret portant suppression de la chaire de 'HPALUT comparées de la 
Faculté des lettres de PUniversité de Montpellier et création, à | cette 
Faculté, d’une chaire d'histoire du Christianisme... .... D ART 


© Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université de 
Rennes , de la chaire de littérature et institutions grecques et création 
à lélite Faculté d’une chaire de langue et littérature grecques... :. 


Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Rennes, d’une chaire d'histoire du moyen âge (Fondation de FUni- 
LATINE Rennes). Jubenplyde rh. li vite pui JG DH TS lALTÉ 


Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles sera bi, en 
1911, l'épreuve de langue russe au baccalauréat . :.:......... 72 


Décret relatif aux licenciés ès lettres (série histoire et géographie) qui 
désirent bénéficier des dispositions du décret dn 8 juillet 1907 re- 
latif aux candidals aux fonctions de l'enseignement secondaire. . : .. 


Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, en 1914- 
* 1912, /le diplôme d’études. supérieures de langues et littératures 
MR AIMCTeS viva ies. de PE a ns dE. POV VER é 


* Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en 1944- 
1912, les épreuves de la licence , série lpaues et littératures étran- 
gères, vivantes... ....... nd: PR ET PA Een TE 


Décret portant suppression, à la Faculté ide lettres de TÜniversits de 
Lille, de la chaire de langue anglaise et création, à ladite Faculté, 
d’une seconde chaire de littérature française, ...,............, 


. Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de 


Lille, d’une chaire d'histoire ancienne et papyrologie (Fondation de 
.PUniversité de DATANT 3 DASIR EU RENAN PR PAIE ER EE AIT 


Arrêté fixant pour deux années (1912 ct 1913) la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales dé- 
signées à l’article 2 du décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès 
TT PMR A er, dc og 1, one 8 


Circulaire relative aux licenciés ès lettres (mention histoire et géogra- 
phie) aspirants aux fonctions de l'enseignement secondaire... . ... 


. Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université d’A/ger, 
_ d’une chaire de géographie générale (Fondation de PUniversité 
donna. ee . dbttis ACL NS kb bol. bé SAR S «ce EE 


Décret portant création, à la Faculté des lettres : l'Université de 


__ Grenoble, d’une chaire se phälologie française moderne (Fondation 
de l'Université da Granoble} 10 4 HO Len sonbins ll est 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 

grades ou titres établis par l'État... ... AN voue Lait h as 

. Décret portant suppression et création de chaires à T Faculté" des 

lettres de l’Université de Bordeaux ...........,,.44 44000 

Décret relatif à l'admission de la langue arabe aux examens du bacea- 
lauréat de l’enseignement secondaire dans l'Académie de Lyon... . 


DATES. 


24 juillet 1910. 


31 juillet 1910. 
31 juillet 1910. 


31 juillet 1910. 


30 déc. 1910. 


7 janv. 1911. 
28 mars 1914. 
21 juin 1911. 


21 juin 1911. 


16 juillet 1911. 


16 juillet 1911. 


25 juillet 1911: 


8 nov. 1911. 
31 déc. 1941. 


k janv. 1919. 


20 juin 1912. 


38 juin 1912: 


13 juillet 1912: 


PAGES. 


238 


À 953 


253 


304 


304 


307-328 


313 


365 


367 
421 
422 


125 


832 


FAC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


FACULTÉS des lettres (suite): 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue, de la licence dans 
les Facultés des leftres., ST en be tab Spa Tee rt “ 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université de 
Lyon, de la chaire de littérature française et création, à ladite 


Faculté, d'une chaire d'histoire ancienne... .......... Ne Rs 
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 92 juillet, 
1912 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Équiva- 
lenoes) ur os nee SENS ne ve P'HN ONU D CRE AUD ES Cie BE 


Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 
1913, l'épreuve de langue russe au baccalauréat de l’enseignement 
senondaire SN ER HEURE RAR NM NES GS ERES PAU 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Paris, de la chaire d'histoire de la civilisation et des institutions du 
moyen âge et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire 
Crobque pe CAE EAN ee de NL ARE TT PS 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Paris, de a chaire d’histoire de la philosophie ancienne et création, 
à ladite Faculté, d’une chaire de psychologie expérimentale... . :.. 


Décret portant création , à la Faculté des lettres de l’Université d’Alper, 
d'une chaire d’arabe moderne. ....:..:..:.....,.4,44.. AS 


Circulaire relative aux compositions de mathématiques et de physique 
du baccalauréat (1"° partie, série O et série D)......,,...,..:. 


Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à délivrer, en 1913- 
1914, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures 
étrangères vivantes its 20e due à R ANIURRReS ae PAULINE 


Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 
1913-1914, les épreuves de la licence, série langues et littératures 
étrangères vivantes: Lite el th een LUN 0 ADI Te APS 


Décret portant suppression de la chaire de philosophie de la Faculté 
des lettres de l’Université de Caen et création, à ladite Faculté, 
d’une Chaire d'histoire de Part, AL Nuls ne Qi 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Lille, de la chaire de science de l'éducation et création, à ladite 
Faculté, d'une chaire d'histoire du moyen âge................. 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université de 
Lille, de la chaire de phälologie latine et création, à ladite Faculté, 
d'une chaire d'histoire ancienne et papyrologie. ......,........ 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Lille, de la chaire d'histoire ancienne et papyrologie (Fondation de 
PUniversité de Lille) et création, à ladite Faculté, d’une chaire de 
langue et littérature russes (Fondation de l'Université de Lille)... 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université de 
Montpellier, de la chaire d'histoire (Fondation de l'Université de Mont- 
pelher) et création d’une chaire de philosophie morale et éducation 
(Fondation de l'Université de Montpellier). ... ....... PAT IAE 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Lyon, de la chaire de langue et littérature latines et création, à 
ladite Faculté, d’une chaire de littérature française... .......... 


DATES. 


99 juillet 1912. 
31 juillet 1912. 


31 juillet 1912. 


11 janv. 1913. 


10 mars 1919. | 


10 mars 1913. 
19 mars 1913. 


16 mai 1913. 


30 mai 1913. 


3 juin 1913. 


5 juin 1913. 


Q juin 1913. 


9 juin 1913. 


9 juin 1913. 


9 juin 1913. 


20 juin 1913. 


PAGES. 


429 


A6 


461 


497 


578 


578 


en 
el 
ee) 


j 
| 


FAC | 833 


OBJET, 


DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


FACULTÉS des lettres (suite) : 


Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Lyon, d’une chaire de chinois ( Fondation de la Chambre de commerce 
D Cnteratie de Eur 0, ee de Lee 20 juin 1913. 583 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université 
de Nancy, de la chaire d'histoire de la littérature latine et création 
d’une ch&re d'histoire ancienne.........................,.. 20 juin 1913. 583 


| 
| 


Arrêté fixant pour deux années (1914 et°1915) la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales 
désignées à l’article 2 du décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès 
lettres . .. .…. RAR dure die da ARE DR MCE ....| 30 juin 1913. | 588-610 

Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Paris, de la chaire de science de l'éducation et création, à ladite 
Faculté, d'une chaire de science de l'éducation et sociologie HÉLEE 12 juillet 1913. 613 


Décret portant suppression , à la Faculté des lettres de l'Université de 
Paris, de la chaire de philosophie et psychologie et création, à 
ladite Faculté, d’une chaire de philosophie et histoire de la RS 
0 M anr sinus: NSP CPS REC E .....[12 juillet 1913. 613 

Décret Lex création, à la Faculté des lettres de l'Université ss 
Grenoble, d’une chaire de langue italienne et de littératures ita- 
lienne et française comparées (Fondation de l'Université de Grenoble).| 5 août 1913. 622 

Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l’Université de 
Grenoble, de la maitrise de conférences de géographie et création, 
à ladite Faculté, d'une chaire de géographie. .....,............ 22 sept. 1913. 632 


Décret portant création, à la Faculté des lettres de l’Université de 
Nancy, d’une maitrise de conférences de langue et Airis ro- 


TT Re dit du Re mie à: LA die AAUN A ES das Lai 29 sept. 1913. 633 
Circulaire PART ouverture d’une session extraordinaire d'examens 
pour les étudiants de la classe 1910........................ 11 NOV. 1913. 658 


Arrêté portant ouverture, en mars 1914, d'une session extraordinaire 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire ,..,,,........,.. 12 février 1914. 670 


Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles pourront 
être subies, en 1914, les épreuves de langue russe aux examens de 
la première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire. . . | 17 février 1914. 675 

Arrèté modifiant l'article 2 de l'arrêté du 18 juin 1904 instituant des 
CLEAN d’études supérieures dans les Facultés des lettres des Uni- 


versités ......... PR ed eine sde ie prie tele h 210 Sd nr 2 mars 1914. 6387 
Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 

DARCOS ET QE ua Mtau réal tige 3 mars 1914. 689 
Décret modifiant article 1* du décret du 16 juillet 1881 relatif au 

classement des professeurs de Faculté ,...,.................. 5 avril 1914. 715 
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 

secrétaires et des commis des Facultés. ........., ERAS ARRETE 16 mai 1914. 721 
Circulaire relative aux dispenses d’âge pour le baccalauréat. ........ 18 mai 1914. 725 
Décret modifiant l’article 15 du décret du 21 juillet 1897 relatif au 

régime scolaire et disciplinaire des Universités . ............... 8 juillet 1914. 712 
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1914........... 31 juillet 1914. 791 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII. 53 


834 FON. 


* 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS ; ARRÊTÉS , ETC. 


FONCTIONNAIRES de l'Enseignement supérieur (Personnel 
administratif. — Personnel des bibliothèques. — Professeurs, 
chargés de cours, maîtres de conférences. — Personnel auxi-| 
liaire) : b 


Décrét fixant les cadres et les traitements du personnel de Ja Biblio- 


thèque nationale ..,..........:.... A ES Au As Fer Se 
Loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur 
d'Alger (art brel 6):,,, 23,420 PR Rene en cie run. 


Arrêté instituant une CEE DA chargée d'élaborer un projet concer- 
nant le statut du personnel auxiliaire, du personnel administratif 
et du personnel subalterne des Facultés et Écoles ce 
supérieur et nommant les membres de la Commission. ......... 
Décret fixant les cadres et les traitements du ma des bureaux 
de l’Académie de Paris ....,...:... UE DORE AE Re 8 LA 
Décret portant fixation du cadre et des ieiahts du personnel d de 
l’Institut français d'archéologie orientale du Caire. ..,.,..,.,.4 
Avis-du Conseil d'État relatif au bénéfice de la scolarité valable pour 
la retraite . RE RE 0 NE PR RE Nr A here nus 
Rapport et dt relatif aux traitements, au classement et à l’avan- 
cement des professeurs des Facultés de l’Université d’Alper visés 
par l’article 5 de Ja loi du 30 décembre 1909 : 


2 DABPONL De ne ni) à 8 ee PAU DEA DE SA DA DE DIT CUT 


21 avril 


9 Décret: 2,10 ri ARRURRANeRner Rene ER Re PAUSE RASE 
Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires 
et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres 
des Universités des départements... ........ RQ A DRASS + AUTRE 


Arrêté relatif au classement des chargés de cours complémentaires et 
des maîtres de conférences des Facultés des sciencés êt des lettres 


11 juin 


des Universités des départements... ,....... AU CEE 8 DEUX LR 11 juin 
Décret fixant les traitements des chefs de travaux et des pr pe 

des Facultés des sciences... ..:.. Het TU ER INTN vues rek juin 
Décret fixant les traitements des chefs de travaux db Écoles supérieures 

de pharmacie... ... Humeur alt dés ondinte se ANSE 24 juin 
Décret fixant le cadre ét les traitements des secrétaires et commis 

d’Académie des départements... ... ts ann LH Juris dj]: 28/jum 


Décret relatif au personnel du Musée d’ethnographie. ..........:.,/ 98'juin 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique de la 
bibliothèque de l'Université de Paris, 44,,.:4454:464 ra 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des 
bibliothèques des Universités. des départements. ....... Ge 


Décret fixant le traitement des professeurs et le préciput du directeur 
de l'École dés chartes. ..,,,...,..:,,. Dos es ant oUsttes 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel du Bureau central 


28 juin 
28 juin 


28 juin 


MÉtCOPHanique ac. De AT RUE) NUE ler U RAA 8e A8 JUIN 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel des Observatoires| 
rattachés aux Universités des départements fe ie MES STE 28 juin 


Avis du Conseil d'État relatif à l'interprétation de l’article 6 du décret 
du 22 août 1854 qui fixe les conditions pour étre nommé professeur 
de Ode l DRE PE 8 est RAR LE PEUR PA RTS APT 


‘a7 déc. 


DATES. 


9 juillet 1909. 


1909. 


31 Mars 1910. 
20 avril 1910. 
20 avril 1910. 


1910. 


26 avril 1910. 
27 avril 1910. 


1910. 


1910, | 


1910, 
1910. 


1910. 


1910. 


1910. 
1910. 
1910. 


1910. 


1910. 


1910. 


‘AO 


119 


FON 839 
OBJET, 
| DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS , DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS ; ETC. 
FONCTIONNAIRES de l'Enseignement supérieur (Personnel 
administratif. = Personnel des bibliothèques. — Professeurs, 
chargés de cours, maîtres de conférences. -- Personnel auxi-/ 
liaire) [ suite | : 
Circulaire pour l'application de l'article 85 de la loi du 8 avril 1910 
( Versements rétroactifs).,:...,...,,.,.... RENTE E +Va40"4% mal 19114. |: 289 
Annexes à la circulaire qui précède :' Lettre du Ministre des finances 148 
(25 février 1911). —" Bulletins de renseignements. ..........,.. ü 289-292 
Circulaire relative à la nomination des professeurs titulaires des Fa- Je | 
DE OR REP PR AAA ER Rs UE EE 18 mai 1911: 294 
| … Décret portant règlement du Collège de France. ,.,,,,,.,,,.,..,| 94 ai 1911. 295 
TP © Décret déterminant les règles applicables au recrutement , à J'avance- LT 
1 ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
é decine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie... ....| 19 janv. 1912.| : 372 
L-: Rapport présenté par M. Roger, professeur à. la Faculté de médecine de 
> .… l'Université de Paris, au nom de la Commission instituée au Ministère 
+ de lInstruction publique et chargée d'élaborer un projet voncernant le 
statut du personnel auxiliaire des Facultés et Écoles d'enseignement 
PR ne Re LE» ARE RAS 7 372 n.1 
Décret modifiant le décret du 28 juin 1910 relatif à l'avancement des 
secrétaires et commis d’Académie.. . .... SPL CORRE AR ME TT 15 avril 1912: 105 
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Archives 
RL EURA On, + Ce Pi Cr 33 mai 1912. h13 
. . Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire 
(228 à 4 ARTE ENNRENNPNNNRE mu usa vs séereerernrn an) 6'juillet 1919. 422 
Décret portant réorganisation de l’Institut français d'archéologie orien- 
RIT NN RSR RER PPS das tt 18/2: TES 28 février 1913. 208 
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Biblio- 
| thèques de l’Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève. .:,.,,..... . | 5 mars 1913. 511 
e .- Décret modifiant le décret du 23 mai 1912 relatif au personnel des 
v al SEE Re ne de arte de 2 juillet 1913. 610 
., Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau 
ge PRE ÉIOUTOlOp que. 2) NS heu ue «nn 20e 17 sept. 1913. 631 
s Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Biblio- 
thèque de l'Institut de France..,........... MATE ATPES LAEE 22 sept. 1913. 633 
: Décret fixant le nombre des chaires du Collège de France, le traitement " L 
& des professeurs et le préciput de l'administrateur... ............ 22 sept. 1913. 633 
€ d , Pl * v " LA 
ue Décret portant unification des traitements des professeurs de l'École des 
“ langues orientales vivantes, .....,4....:.2....1..., 0000 29 sept. 1913. 631 
7 Décret fixant le traitement des deux chargés de cours de l'École des 
é (1°. Qi TER EE NET PARES S AN Pre TE EPL Re AD. Pr A «| #9 sept. 1913. 639 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire 
d'astronomie physique de Meudon........... PRET AAR ... | ss sept. 1913. 639 
x Loi sur les pensions SIN sert UE POV TR APT PE 30 déc.’1913. 648 
Circulaire relative à l'application de l'articlé 10 de la loi du 30 dé-|, 
cembre 1913 sur les pensions civiles... . :. PT NU AU 0. dm « [11 février 1914. 670 
1 ; Instruction concernant les fonctionnaires de l'instruction publique dé- 
tachés pour servir près d’autres administrations ou à l'étranger. . .. | 13 février 191. 671 
Décret modifiant, l’article 1° du décret du 16 juillet 1881 relatif au! 
1" classement des professeurs de Faculté .................... ‘..| 5avri1914. 715 
Li 
; 
: € 
\ | 53. 
7 ? 
rs 


830 FON-FRA 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


FONCTIONNAIRES de l'Enseignement supérieur (Personnel 
administratif. — Personnel des bibliothèques. — Professeurs, 
chargés de cours, maîtres de conférences. — Personnel auxi- 
liaire) [suite ] : 


Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 
secrétaires et des commis des Facultés et des Écoles supérieures de 
pharmacie ....... MS RP Ne SEA D Abe 


Décret portant réorganisation de l'enseignement à l'École nationale 
des langues orientales vivantes......................,...,... 


Loi relative au cumul de la solde militaire avec les traitements civils 
dans‘letcas de mobihisation 00 MR Mn enter test 


Rapport et décret suspendant pour la durée des hostilités les disposi- 
tions de l’article 65 de la loi du 22 avril 1905 : 


1° Rappori ss 6 UE ESC RES RER RER Ent UE 
292 DECLOL EST CR NE RES OR RENE PAUSE ER SR RTE 


Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel de la Biblio- 
thèque nationale .........,...:.... ne EAU ER 


FRAIS d'études : 


Décret fixant le montant des droits universitaires en AIRÉNG nee t 
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme 
de chirurgien-dentiste.......... SR ENS RNA SRE ART < 
Circulaire pour l'application du décret qui précède... .......,...... 
Loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur 
d'Alger (art. 3)...... AREA, SU tn D ME PNR AENIR ISERE © 
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1010 f'art0t) MUR RU RS TASER AE Re IAA 


Circulaire pour l'interprétation de l’article 61 de la loi de finances du 
8 avril 1910 concédant aux boursiers de licence, issus du concours 
institué par le décret du 10 mai 1904, les mêmes immunités 


universitaires qu'aux élèves de l’École normale supérieure. ....... 
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme 
de pharmacien. 2 MONO QE Er PARU LE QU ARS SEE 
Circulaire pour l'application du décret qui précède ............... 
Circulaire relative aux licenciés ès lettres (mention histoire et géogra- 
phie), aspirants aux fonctions de l’enseignement secondaire... .. .. 
Circulaire pour lapplication des décrets et de l'arrêté du 22 juillet 
1912 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Équi- 
valences).: 6 SE Re LAS ES OR de ES LUC PERS ÊRE 
Décret fixant les droits à percevoir en vue de lobtention du grade de 
docteur en médecine. :.....:..,:,....,0: RO ENS Ve NÉ 
Circulaire pour l'application du décret qui précède ............... 
. , « pete . A £ . . 
Loi relative à la création d'un diplôme d’État de chimiste-expert. . ... 


Décret portant réorganisation de l'enseignement à l'École nationale des 
langues orientales vivantes ( Titre IV, art. 21 et 22)........... .. 


DATES. 


16 mai 1914. 


8 juin 1914. 


5 août 1914. 
9 sept. 1914. 
10 sepl. 1914. 


30 déc. 1914. 


14'avril 1909. 


k nov. 1909. 
9 nov. 1909. 


30 déc. 1909. 


8 avril 1910. 


14 avril 1910. 


8 juillet 1910. 


18 juillet 1910. 


8 nov. 1911. 


31 juillet 1912. 


17 Mai 1913. 
20 mai 1913. 
6 juin 1913. 


8 juin 1914. 


PAGES. 


721 
727 


754 


762 
762 


770 


26 


108 
110n.2|- 4 


119 


181 4 


183 


230 
231 n.2 


343 


GA 


541 
542 n.9 
551 


727 


FRA-HOP 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


FRAIS d'inspections ou d'enquêtes. 


Décret fixant les frais d'inspections ou d'enquêtes dont sont chargés les 
membres du Comité consultatif de l’enseignement publie (Section de 
MONTRENT aunEreur ANSE AE Pen PR ve décadere 


GRADES et titres d'État : 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou litres établis par l'État. be 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 123 mai 1909, relatif aux 
aspirants aux grades ou titres établis par l'État ...,...... NT. 


. vs 2 à . pla 
Loi constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur 


NT OO PRE TRES CP CPP RER CRE 


Rapport et décret relatif aux examens qui déterminent la collation des 
grades et titres d’État dans les Facultés de l'Université d'Alger : 


LOL ON ARR LIEN CSP PTS CT TNT TE AT Te 
A DÉCRECA NN? PAS LATE NANNPR OUR RE RNNRARNRS RSR ENTREE AU 
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats.. ,..,.......,. 


Décret abrogeant l’article 2 du décret du 22 février 1910 relalif aux 
examens qui déterminent la collation des grades et titres d’État 
dans les Facultés de l’Université d'Alger ........,............ 

Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de 2° classe 
nor dote délivré Han is SAT ARORUE H das us 

Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres élablis par l'État... ........................ 


Décret relalif aux sanctions des anciens baccalauréats.. ...,........ 


HERBORISTES : 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État... 
Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909 relatif aux 
aspirants aux grades ou titres établis par-l’Élat................ 
Arrélé relatif aux aspirants et aspirantes au titre d’herboriste de 
CES le dt A ane) GR label Lo ie ADR re 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres établis par l'État. .......................... 


HÔPITAUX et établissements publics d'assistance (Médecins, 
Chirurgiens, Accoucheurs, Internes, Externes des) : 


Circulaire relative aux étudiants en médecine internes des asiles 
d’aliénés, hospices et hôpitaux des départements. ............. 


Cireulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans 
les établissements nationaux de bienfaisance. .................. 
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 
DT er Det Tan Qu ua Dee 
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à Ja 
Faculté de médecine de l'Université de Paris (art. 15)........... 
Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911 
portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine 


HN LS ou. NE ob 
Circulaire relative à l'exercice de la médecine. .....,.,.......... 


837 
DATES. PAGES. 
26 oct 1912. 475 
12 Mal 1909. 30 
2 juin 1909. 33 
30 déc. 1909. 119 
29 février 1910. 166 
29 février 1910. 171 
28 avril 1910. 191 
28 mars 1911. 285 
24 nov. 1911. 344 
20 juin 1912. 421 
29 juillet 1912. 428 
6 juin 1913. oo 
12 mai 1909. 30 
a juin 1909. 33 
13 janv. 1911. 277 
20 juin 1912. 421 
19 février 1910. 165 
23 nov. 1911. 344 
29 nOvY. 1911. 345 
26 mars 1912. 398 
29 juillet 1912. 131 
19 mars 1914. 707 


IMM-INS 


4 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS , ETC. 


| 
| 
| IMMATRICULATION : 
| 


Circulaire pour l’immatriculation ou l'inscription des étudiants étran- 
vers dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur. . .. . ; 


IMMEUBLES DOMANIAUX : 


| 
| 
| 
INSCRIPTIONS : 
| 
| 
| 


Décret affectant des immeubles domaniaux sau Département de l’In- 


struction publique (Université de Grenoble)... :.,.:.. AN. EAU. À À 
Décret portant affectation au Département de d’Instruction publique 
d'immeubles domaniaux (Umversité de Grenoble)... ...,.... FR 


Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharma- 


cien (Titre IT, art. 10 et 11). HAS TN PL r  MESS 
Circulaire pour ee A ou. à Vinscription. des étudiants étran- 
vers dans les Facultés ou Écoles d’ enseignement supérieur RAT 
Décret relatif aux sanctions des anciens. baccalauréats.; ..,...... pat 


Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour LARAATIEREOR 
dans les Facultés de droit en vue de la licence... .,:.,,..,1..4, 
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour dose 
dans les Facultés des sciences en vue de la licence. .,,,1,,:.,,,., 


* Décret admettant des équivalences du. baccalauréat. pour Éd 


dans les Facultés des lettres en yue de la licence, ,..,,.,,..:4.. 


| Circulaire pour l'application du décret. du 26 juillet 1909 Re 


organisation des études en vue du diplôme de pharmacien. ..,..,, 
Circulaire relative aux étudiants sous les drapeaux, .,,..,.,,,,...4. 


Circulaire du 22 janvier 1906 interdisant aux étudiants de faire acte 
de scolarité durant leur présence sous les drapeaux. ........... ; 


Circulaire relative aux étudiants sous les drapeaux. : .,,,,,4,,,.,4 


Circulaire du Ministre de la Guerre portant addition à la circulaire de 
8 mars 1911 interdisant les actes de scolarité aux étudiants sous les 
GrapPA Le Se: diRe RL PH de ri ii ns 


re ses 


Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans les 
établissements nationaux de bienfaisance,,.,..,.,:,,,,,.,,4., 


e 


. Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 


cine ( Tütre I, art. 2 et 3; Titre V, art. 21).......... pe FONIC HA CPR 
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats BEEN MSA 


Décret relatif aux dispenses du ‘baccalauréat en vue dé la licence He 
les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés. des 
letireneé Len po rene RMS RAP TA ts 


senrecesescse sien 


Arrêté relatif aux demandes a ee formées par les étais 
Étrangenahs. route ace D ne mn eon e STI 


te. +. ae ve 


Circulaire pour P application des, dd et de l'arrêté du 932 juillet 1912 
(Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses, — Équivalences ). 


Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 1912 
relatif aux dispenses du baccalauréat. .,.,..,...,,,, 


20... 


Décret rendant applicables aux aspirants au Lun d’études de légis- 
lation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes les 
| dispositions du décret du 22 juillet 1912 relatives à l'inceription en 
vue de la licence en droit avec dispense du baccalauréat. : ..., 


.. 


11 février 1910. 


19 février 1909. 


15 avril 1910. : 


126 juillet 1909. 


11 février 1910. 
28 ayril 1910. 


28 avril 1910, 


28 avril 1910. | 


28 avril 1910. 


26 juillet 1910. 
25 février 1911 


[74 
27 mars 1911. 
21 avril 1914. 
23 noY. 1911. 


20 nov. 1911. 


29 juill. 1919. 


2a juillet 1919.| 


92 juillet 1912. 
31 juillet 1912. 
26 février 1913. 


\ 


26 février 1913, 


163 


- 183 


507 


MES Nr OUR NE D Te 


|: de RQ 839 


OBJET, 
| ; DATES. PAGES. 
| TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
… J'INSCRIPTIONS (suite) : 
| Circulaire prescrivant l'ouverture des registres d'inscription dans les 
Re Facultés et Ecoles pour les jeunes gens de la classe 1913 pourvus du 
| baccalauréat. ..... JAI. AIME MED 4 Ur LL PSEU AE AUDI PE 19 août 1913. 626 
| Circulaire relative aux actes de scolarité des étudiants sous les dra- 
he. DÉPAX de dn «eme LL 24 FPE delai de es : PRTPRERE CRETE 27 oct. 1913. 637 
L- Note relative aux conditions dans faielles les étudiants seront auto- 
| -risés à faire acte de scolarité sous les drapeaux. ..., 12P. ...:./ 45 avril 1914. 717 


? Addition à l'arrêté du 15 avril 1914, fixant les conditions dans Le 
| quelles les étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorisés à 
| faire acte de scolarité sous les drapeaux... ...:,..,.......:..... 30 mai 1914. 726 
À Addition à l'arrêté du 15 avril 1914 fixant les conditions dans les- 
quelles les étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorisés 
: | à faire acte de scolarité sous les drapeaux..,.,...,..,...,..... 20 juin 1914. 736 
| 
| 


Décret modifiant Varticle 15 du décret du 21 juillet ibn relatif au ca 
régime scolaire ‘et disciplinaire des Universités. ..,..... Hide à 8 juillet 1914. 742 


"Addition à l'arrêté du 15 avril 1914 fixant les conditions dans les- 
quelles les étudiants des classes 1913 et suivantes seront aulorisés à 
faire acte. de scolarité sous les drapeaux.,..,....,.,.,.... 4... [16 juillet 1914. 742 


Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1914,,....,., ..131 juillet 1914. 751 
INSTITUT de France. 


si 
Décret. portant de huit à douze le Tisombre des associés étrangers de 


l'Académie des sciences, him den VU ae di eine en ete val à bo 1°° déc, 1909. 116 
* Décret autorisant l'acceptation d’un legs fait à l’Académie des Sciences 
(laps Loutreuil).22 08 uit evit vi « eé MN uit b -Detuiil 19 avril 191a. 406 
Décret portant création de deux emplois permanents d’auxiliaires au 
Secrétariat de l'Institut de France......,....... RON CT TR CA 28 mai 1912. 419 
Décret portant création de six places de membre non résidant de 
‘4 l'Académie des sciences. .......,....,........, (FERA E -| 47 mars 1913. 516 
û Décret augmentant le nombre des associés étrangers de l’Académie des 
43 4 Are approuvant le règlement intérieur de l’Académie des sciences en 
ce qui concerne le mode de nomination des membres non résidants. | 10 juin 1913. 579 
HA au, décret qui précède : Règlement relatif aux membres non rési- 
dants de l’Académie des sciences... 4... 0 579 
. Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque 
LORS RCE CEE UE CES COCO CO A OPEN IE DRE: 22 sept. 1913. 633 
_ Décret portant modification de la procédure pour l'élection des associés 
étrangers à l'Académie des sciences morales et politiques. ........ 5 nov. 1914. 766 


| INSTITUT agronomique. 
Loi relative aux travaux d’agrandissement et à la reconstruction par- 
tielle des bâtiments de l'Institut agronomique sue Ag y 4 EE .....| 8 juillet 1909. 39 
M'Loï relative à la création d’un diplôme d'État de chimiste- expert. . 6 juin 1915. 51 


INSTITUT français d'archéologie orientale du Caire. 


Décret concédant des logements à titre gratuit dans les bâtiments de 
. Finstitut français d’ archéologie orientale du Caire..... MERE 11 sept. 1909 103 


+ 


| 
| 
| 
| 
Es | 
AE Il Ce insériptions et belles-lettres.. , . ..., Lun sb dan. ut ut 31 mars 1913. 517 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 


810 INS 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


INSTITUT français d'archéologie orientale du Caire (swte) : 


Décret portant fixation du cadre et des traitements du personnel de 
l'Institut français d'archéologie vrientale du Caire.............. 


Décret portant réorganisation de l’Institut français d'archéologie orien- 
talebdu Caire: eee EST RS Re MATIERE IN ONE RSS S ES 


INSTITUT Pasteur. 


Décret autorisant l'acceptation d’un legs fait à l'Institut Posteur (Legs 
Lottnel)s 58 est SR te Ce 


Loi relative à une promotion exceptionnelle dans la Légion d'honneur 
à l’occasion du 25° anniversaire de la fondation de l’Institut Pasteur. 


INSTITUTS (Facultés de droit). 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Lalle 
relative à la création et à l’organisation d’un Institut pratique de droit. 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Lille (ag juin 1909): Revu er CL ERRERR Peee HRRUEE 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Lille 
instituant un certificat d’études pratiques de cette Université. . . ... 


Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
Lille (29 juin 1909164: ER. LR EVER ER TRS UN 


Arrêté approuvant la création et l'organisation près la Faculté de droit 
de l’Université de Dijon, d’un Institut pratique de droit . ........ 
Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Dion (20 juin 1910 66 ERRRnAN ER CEE R au dFoet 
Arrêté approuvant l'institution d'un certificat d’études pratiques de 
de droit de l’Université de Dijon et en réglementant les conditions 
de BCOIAPELE MR LR CD PS Ce RES So LAON De RE GE NE 
Annexe à l’arrèté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
Dijon. {20 juin ingeo).s uses A D RE CAN SR 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Poitiers 
relative à la création d’un Institut pratique de droit. .... Ée sAUR 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
Poitiers (80 :jun trot} ie en RS ER RU ME Cle NEEUE ARR 
Arrêté approuvant la délibération du Conseïl de l'Université de Poitiers 
relative à l'organisation de l'enseignement à à l’Institut pratique de 
droit et à la création d’un diplôme d’études pratiques de droit de 
cette Universe SERA DRAM AIR CNRS ET NS AR VRE OT AR ES re 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
Poitiers ?( 30 Main 191 4) 20e de EL ER MS TZ 
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de Gre- 
noble portant création d’un Institut d'enseignement commercial de 
celte Université Su BST ie ON SO Sen te NPA SN 
Annexe à l'arrêté qui précède : Règlement portant création près lUni- 
versité de Grenoble d’un Institut d'enseignement commercial. . ...... 
Arrêlé approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Gre- 
noble fixant les conditions d'admission et l’organisation des études et 


des examens à l’Institut Dane ie moral de cette Uni- 
ne ee DRE RARE RO AS PR EE RE AAC AS TES SR EE 


DATES. 


20 avril 1910. 


28 février 1913. 


19 avril 1912. 


24 juillet 1913. 
10 juillet 1909. 


10 juillet 1909. 


NV 4 


11 juillet 1910. 


# 


11 juillet 1910. 


21 OCt. 1911. 


21 OCt. 1911. 


16 nov. 1912. 


186 


508 


406 


621 


45 
46 
46 
46 
234 


934 


235 
935 
333 


333 
334 
334 
477 


478 


478 
479 


INS 841 


| OBJET, 


| DATES. PAGES. 
| TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
| 
| = 
| INSTITUTS (Facultés de droit) [suite | : 
| Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Lyon 
| portant création, près de cette Umiversité, d'un Institut lyonnais 
des sciences économiques et politiques. ...................... 27 noY. 1912. 482 
Annexes à l’arrêté qui précède : 
1° Délibération du Conseil de l'Université de Lyon (6 juillet 1912). 7 482 
2° Programmes des cours de l'Institut lyonnais............... 7 183 


Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de Lyon 

instituant un diplôme de l’Institut lyonnais des sciences économiques 

et politiques de cette Université... .....:......:......,...1. 27 NOV. 1912. 483 
Annexes à Parrété qui précède : I. Délibérations du Conseil de PUni- 

versité de Lyon (23 juin et 1/4 novembre 1912 ; — 1. Règlement relatif 

aux examens en vue de Pobtention du diplôme de PInstitut lyonnais. . u 484 


| 
| 
| 
# 
| 
| 
| 
| 
| 
Arrèté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy 
modifiant le règlement du 19 août 1905 relatif à l'organisation des |. 
études et des examens à l’Institut commercial de cette Université... | 24 maï 1913. 542 
Annexe à larrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université F' 
Nancy (5 mai 1913).......... REC Ve PRET ON PRES CRUE ETC “ 543 
Arrêté approuvant une délibération du Conseil de l’Université de Gre- 
noble portant modification des articles 3 et 9 du règlement d’études 
et d'examens de l’Institut d’enseignement commercial de cette Uni- 
RU LE EUR En na nl re QU Tee 2% 0e TR 9 juillet 1913. 611 
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de Lyon 
créant, à ladite Université, un Institut pratique de droit annexé à 
la Faculté de droit et en règlementant les conditions de scolarité. . | 9 mars 1914. 692 
| 
| 
F 
| 
| 
| 
| 


. Annexe à l’arrété qui précède : Deéliberations du Conseil de l'Université de 

Lyon (20 novembre 1913 et 14 février 1914).................. “ 692 
Arrêté modifiant l'arrêté du 9 mars 1914 concernant l'Institut pratique 

de droit annexé à la Faculté de droit de l’Université de Lyon. .... 30 avril 1914. 718 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille 

modifiant les règlements relatifs à l’Institut pratique de droit de 


cette Université et au diplôme dudit Institut.................. 14 oct. 1914. 764 
_ Annexe à l'arrêté qui me fcède : Délibération du Conseil de PUniversité 
NA Ca ne OA 7 eu 0 seu NES dd. " 764 


INSTITUTS (Facultés de médecine) : 


Arrêté portant que l'Institut des sciences anatomiques rattaché à PUni- 
versité d'Alger prend le nom d’Institut Trolard ................ 27 juin 1910. 219 
Loi approuvant une convention passée entre V'État et le département 


de la Seine pour la création, à Paris, d’un Institut médico-légal 
comprenant l’ensemble des services administratifs et d'enseignement 


actuellement installés dans les bâtiments de Ja Morgue........... a avril 1919. 403 
Annexe à la loi qui précède : Convention entre l'État et le département de 
Dee (a 7 A0 AT MEME NE PNERE DO PEN PUR u 404 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Tou- 

louse portant création d'un Institut d’hydrologie de cette Université 

étien Grant l'orpañisations et 2902. M PP PONT 13 août 19153. 627 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 


ÉTOILE LV ÉRDNER CO LL ER CRIE T ENT ET REETT “ 628 


342 Ur INS 


OBJET, 
| | DATES PAGES 
| ITITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
INSTITUTS (Facultés de médecine) | suite | : 
| É 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de T'Université de Toulouse 
instituant un certificat d’études hydrologiques de cette Université et ae 
en réglémentant les conditions de scolarité. : :::..240....1.. 148 août 10131777 698 
| reg 3 913 62 
il Annexe à larrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de |, es de 
| Toulouse (gumai 1916) PUS AE RAR QE RE ” 629 
| 
| INSTITUTS (Facultés des sioces)s 
| “Arrêté approuvant la db En du Conseil de l’Université de Tou- 
louse portant création etorganisation d’un Institut agricole. ..,.., 29 juillet 1909.| 100 
| Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de | 
Toulouse (4 juin 1909 }atet Le EL ie FR GAS UNISS " 100 
| Arrêlé approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tou- 
| louse instituant un diplôme d'études agricoles... ..:... FHONEUMET LT 29 juillet 1900. 101 
‘Annexe à Parrété qui précède * Délibération du Conseil de l'Université de +, 101 
Toulouse (8 juin 1909)... 4: RER RE L tE n 102 
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de 
Grenoble instituant un brevet de conducteur-papetier de: cette Uni- 
versité et en réglementant les conditions de scolarité. . :,....... 7 mars 1910. 172. 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibérations du Conseil de l'Université de 
Grenoble (23 décembre 1909 et 22 janvier 1910)...:::..:::...: 1 473 
Rapport et décret reconnaissant comme établissement d'utilité publique à 
| l'Institut de paléontologie humaine (Fondation Albert FE”, prince de 
| Monaco ) : 
| 1F Rapport DS ST ee DIS ee ide dUR ADS GENE D LL UE CE LUE Ve le TA REte NelLUNS ARR 15 déc. 1910. l 266 
2 Décret NET ina PR OR RE PER ONNE METRE 15 déc. 1910. 267 
| Arrêté approuvyant les délibérations du Conseil de l’Université de Lille ae 
modifiant les paragraphes premiers des articles 1 et 4 et l’article 5 
du réglement relatif au diplôme de chimiste de cette Université. . . | 18 janv. 1911. 977 
Arrêté agréant le laboratoire de mesures électriques annexé à l'institut 
électrotechnique de Nanc y pour délivrer les certificats d'essai des : 
cornpieurs électriques MEME ES, EME RENE MIE SR 15 février 1 911. 281 
Arrêté modifiant l'article 3 du règlement relatif au diplôme d’ingé- 
nieur-chimiste de l'Université de Lalle....................... 10 avril1911,| , 288 . 


Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de Lalle 
modifiant le règlement A au diplôme d’ingénieur-électricien de 
celté-Unneralés es ME Er ere er re 


Arrêté approuvant la délibération du Gonseïl de l’Université de Toulouse 
portant création d’une quatrième année d’études à l’Institut électro- 
technique de l'Université de Toulouse et d’un diplôme d'ingénieur- 
mécanicien de cette Université et en réglementant Îles conditions de 
scolarité 


Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Toulouse (9 n01:T9 10 eue, 
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de Tou- 
louse modifiant l’article 2 du rèplement de la section spéciale de| 


mécanique appliquée de l’Institut électrotechnique de cette Uni- 
versité ÿ 


aTrle jo eve SE Vel quete se, DS 7e le pie eue ele ele telles sie ets et ete va aire lee 


A act net Se murs 18 juillet 1911. 


304 


30 Mai 1913. 546 
7 046 
a février 1914. | GG9 


INS-JUR 843 


OBJET, 
DATES. PAGES. 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÉGLEMENTS , ARRÊTÉS, ETO | 


| | INSTITUTS (Facultés des sciences) [ Suite | : 


Ê | Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tou- 
| louse transformant le diplôme d'études agricoles en diplôme d’in- 
| 

1 génieur de l’Institut agricole de cette Université et en réglementant 

| iles conditions'de:scolarités 2, 45042040 0 4 RSR RU ANTIR 3 

LEA à l'arrété qui PréUIRE : Délibération du Conseil de l'Université de 

Toulouse (19 juin 10 ADR US IST A ; 


97 juillet 1914. 748 


V1 


CAT Eu à du mt ACACRCROS ON ON A AT dCi ete ON! 


748 
INSTITUTS (Facultés des Litres à 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de  Tou- 
louse créant, à ladite Université : 1° un Institut d’études méridio- 
nales; 2° un certificat et un. diplôme supérieur d’études méridio- 
nales et en règlementant les conditions de scolarité. 


Annexe à Parrêté qui précède :, Délibération du Conseil de l'Université 
ENTRE ER ETS CET CRD PESTE PRIRENT CU 


10 mars 1914, 


. À SURIDICTIONS universitaires : 


s s eh 

Circulaire notifiant aux Recteurs un avis du Conseil d'Etat sur la ques- 
1 tion de savoir si la loi de sursis du 26 mars 1891 est applicable en 
| matière disciplinaire . . . :. ph eun dReblo dt UR pu Mo reRng A A ÉON LÉ 


| Annexe à la circulaire qui précède : Avis du Conseil d'État (24 sale 
| OL AS AE RACE PRIE RE OCR EE ED EE Ce Er MEET LEA 
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 
ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
decine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. 20, 
| CR D EPP NE MR RS ae dede à Vol aiie à ae qe à 


372 


19 janv. 1912. | 


| JURISPRUDENCE : 


Arrêt du Conseil supérieur de l’Instruction publique prononçant rele- 
| . vement de peine par application de la loi du 17 juillet 1908...... 


Arrêt du Conseil supérieur de l’Instruction publique décidant que le 
Conseil n’a pouvoir de prononcer le relèvement de la peine de la 
révocation qu’en ce qui concerne les professeurs titulaires de l’en- 
seignement supérieur CUSCCORONIFE Le 2 NL NTI DAT ee 


21 juillet 1909. 


21 juillet 1909. 
| Arrêt du Conseil supérieur de l’Instruction publique aux termes duquel 
le Conseil n’a pouvoir de prononcer le relèvement des déchéances 
| et incapacités qu en tant qu'elles sont la conséquence de condamna- 
| tions prononcées par ‘les juridictions universitaires. .....,.,..... 
| 


Avis du Conseil d'État relatif au bénéfice de la scolarité valable pour la 
| a RO a 25 Ce M a ri ee AN re Se 


“Avis du Conseil d'État relatif à l'interprétation de l’article 6 du décret 
du 22 août 1854 qui fixe les conditions pour être nommé TEE 

HS FA GURLE PRIE L'AR AECR R RRALS LAON PR CPR Er 
Cireulaire notifiant aux Recteurs un avis du Conseil d’État sur la ques- 
D: tion de savoir si la loi de sursis du 26 mars 1891 est SUR en 
2. | matière disciplinaire. . . . . :... NOTE MARNE AOT VEUT LECTE LITE 


°1, juillet 1900. 79 


188 


21 avril 1910. 


27 déc. 1910. 269 


25 février 1911. 
Annexe à la: circulaire qui précède : Avis du Conseil d’ État (24 janvier 


1911)... NU AT LE TU ar et AN SES ré GA 


844 


JUR 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS; ARRÊTÉS, ETC. 


JURISPRUDENCE (Suite) : 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction publique 
sur la question de savoir si les dispositions de l’article 1°* et de 
l’article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l’examen de 
validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux 
aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste. .................. 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction publique 
pour l'interprétation du décret du 92 juillet 1912 relatif aux dis- 
pènses diu:bactalaurént 5. 2 Ru MRC ARR SN EUNEe 


Décision du Conseil d'État portant que, sur la question de la suppres- 
sion d’un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce 
n’est pas au Conseil mais à l’Assemblée de la Faculté qu'il appartient 
de donner "an avis 5260 un PR GENRES ARE LES 


Décret fixant la procédure pour l’application du $ 2 de l’article 58 du 
décret dù 17 Dans 16986 TER EN dates 
Décision annulant les opérations du concours d’agrégation des Facultés 
de médecine (Section de Physiologie). ....................... 


DATES. 


10 mai 1912. 


12 nOV. 1912. 


14 février 1913. 


26 févriery 913. 


16 juin 1913. 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction publique |” 


sur la question de savoir si, un concours de Faculté étant annulé, 
le nouveau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats, 
doit également s'ouvrir devant le même jury................... 
Arrêté fixant la procédure pour l'inscription des candidats aux épreuves 


de l’agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de 
imédecine.et dé phanmaciés 4 20h cr eu A Li Ne 


JURYS (Concours) : 


Arrêté modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 
16 novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine : 


FDA poss de ROUTE CE a ee ae ANR EE RTE 
D APT OUR net PS RE ee 9 DD SLT NES ES 


Annexe à l'arrêté qui précède : Tableau fixant la constitution des jurys 
des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des 
Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. ................. 


Arrêté modifiant la constitution du jury d’agrégation de médecine 
RÉRRFARG En 2 ue D de ee EL 4e da NT ee De 


Arrêté relatif au tirage au sort institué pour la désignation des 
membres des jurys des concours d'agrégation des Facultés de mé- 
decine, 0 ur RPM FRERE NE RER ES PAT A 


Arrêté modifiant l’article 2 de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux 
droits de présence des membres des jurys des concours d’agrégation 
de médecine et de pharmacies: 4.004... iv R ice 


Arrété relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à Ja Fa- 
culté de médecine de l’Université de Paris. ................:.. 


Arrêté modifiant certaines dispositions de l'arrêté du 21 juillet 1909 
relatif à l'agrégation des Facultés de médecine. ................ 


Arrêté modifiant la constitution du jury d’agrégation (Section de ma- 
tière médicale et pharmacodynamie) . .........,.........,.... 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction ne 
sur la question de savoir si, un concours de Facullé étant annulé, 
le nouveau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes: candidats doit 
également s'ouvrir devant le même jury........ ............. 


5 juillet 1913. 


18 juillet 1913. 


21 juillet 1909. 
91 juillet 1909. 


17 février 1910. 


25 mars 1910. 


20 mai 1910. 


26 mars 1912. 
20 juillet 1912. 


20 juillet 1912. 


5 juillet 1913. 
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JURYS (Examens): 


Décret portant organisation des études en vue du diplôme de phar- 


| TITRES DES LOIS, DÉCRETS , RÈGLEMENTS; ARRÊTÉS, ETC 
| JURYS (Concours) [Suite] : 
| 
| Arrété relatif à l’organisation des épreuves pour l'agrégation des Fa- 
cultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de phar- 
macios( Titre ere Ture IP)... et 00 18 juillet 1913. 614 
| Arrêté modifiant l’article 21 du statut du 16 novembre 1874 en ce qui 
4 concerne l’agrégalion des Facultés de droit ................... 1°" mars 1914. 677 
le Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés 
è mixtes de médecine et de pharmacie. ....................... 1° mars 1914. 678 
| 
macien (Titre 1, art. 8 et Titre V, art. 17, 18, 21 et 22)...:...1920 juillet 1909. 85 
Arrêté concernant l'examen d'entrée à l'École de la Maternité de Paris 
CR A ET AA D SRE dd un di IR à Cas 26 oct. 1909. 106 
Décret relatif au jury du doctorat ès sciences. ................... 29 déc. 1909. 118 
Circulaire pour la constitution des jurys du baccalauréat. .......... 8 mars 1910. 176 
Circulaire du 28 mars 1905 relative au méme objet............... , 177 n. 1} 
Circulaire pour lapplication du décret du 26 juillet 1909, portant 
organisation des études en vue du diplôme de pharmacien. ....... 26 juillet 1910. 240 | 
Décret portant réorganisation des HET en vue du doctorat en mé- 
PU NT Ed 0e Pin ne LAOU P TRRLEMARE AS du re RE En AE LL 29 nov. 1911. 345 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de l’Instruction publique 

sur la question de savoir si les dispositions de l’article 1° et de l’ar- 

ticle 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de 

validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux 

aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste. .................. 10 mai 1912. 409 
Arrêté fixant la rétribution des docteurs en médecine et des chirur- 

giens-dentistes appelés à faire partie des jurys d'examen de valida- 

Gode Mai deRlaire ue vd os EAN 31 mai 1913. 420 
Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911 

portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine 


CMP A tie re. ASIN deu a La ON Sri cn 29 juillet 1912. 431 
Arrêté fixant les droits de présence aux examens en vue du titre de 

pharmacien dans les Écoles de médecine et de pharmacie ........ 9 oct. 1912. 466 
Loi relative à la création d’un diplôme d’État de chimiste -expert..... 6 juin 1913. 551 


BEBORATOIRES. Chefs de laboratoires : 


Décret portant règlement du Collège de France (art. 12).......... 24 mai 1911. 295 
Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse 
des échantillons prélevés par les pharmaciens-inspecteurs. ........ 19 déc. 1911. 396 


Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avan- 
cement et à la discipline du, personnel auxiliaire des Facultés 
de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de phar- 
DRE AC ann DOUTE dec de à 2! 0 AA 12 Janv. 1912. 372 


Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle 
aux militaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire des 
Universités, Facultés et Écoles supérieures de pharmacie. ........ 3 août 1914. 132 
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"PTE Fe LAN 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÉGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC: 


a 


LANGUES vivantes : 


Arrêté désignant les Facultés des lettres et École devant lesquelles serà 
subie, en 1909, lé an de langue russe à l'examen du baccalau- 
VS PAR A SALE Ci ME Se du 1 . SU l:e mible (die dE à à à 6 déospembisers rés. EN à 


_ Arrêté nr les Facultés des lettres pouvant délivrer, en 1909- 
1910, de diplôme d'études supérieures de langues et littératures 
étrangères vivantes . SNS ue be JA agree lt ah ONE a Eh nt 


Arrêté fixant pour doux + années due et 1911) la liste dur auteurs 
choisis en vue des! compositions écrites et des explications orales 
désignées à l'article 2 du décret du 8 juillet 1907, sur la licence 
De At ARR LE UN A D 


Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles les candidats 
“au baécälanréat pourront subir, en 1910; per de langüé étran- 
gère vivante sur la lingue russe. : .,,,.4.444. : NAT 598 


l'Université d'Al Der. Lin ni dis neue s sante LS PEL 


Arrêté autorisant la Faculté des lettres de l'Umiversité de daey à dé- 
“ livrer un diplôme d’études supérieures de langues et littératures 
étrangères vivantes pour l'anglais. ,.,........:. RS ÉTÉ 


Arrêté fixant, poursdéux années (1910 et 1911), la liste des auteurs 
chôisis en vue des compositions écrites et des explications orales, 
dela licence, série langues et littératures étrangères vivantes, men- 
tion «arabe», à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger... ... 


Arrété désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en 1911, 


VIVAnÉES 5120 SR ALERT DEAR A NE ASP Dee Re ARRAN 


Arrêté désignant Îles Facultés des lettres pouvant délivrer, pendant 
l'adnée os 1910-1911, le diplôme d’études supérieures. de 
langues et littératures étrangères vivantes ....,...:..... A 4e 


Circulaire relative à da licence ès lettres. ..........1,.,.24.,,:, 


Arr été désignant les Facultés des lettres devant lesquelles sera subie 
en|1911. l'épreuve de langue russe au baccalauréat, ...,,:,.4,.: 


Arrêté. désignant les Facultés des. lettres pouvant Aébvies: enl 1911- 
1919, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures 
étrangères vivantes . VAR RE NC DE SRG pau NS ur DRESSÉ 


Arrêté désignant les Facultés des lettres pouYant faire subir, en 1911- 
1912, les épreuves de la licence série nd et littératures 
étianpéres vivantes. | 44h42 NR- Sd Ed s Jan 1: prnneiéie 


Arrêté fixant pour deux années (1912 et 1913) la ie des auteurs 
choisis'en vue des compositions écrites et des explications orales 
désignées à à l’article 2 du décret du 8 juillet 1907 sur la licence 
és Hetlnas sé Man oi es a te ias ite CRU ÉEUNS 


CCR REC rss: 


Décret relatif à p HAT de la langue arabe aux examens du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire dans l’Académie de Lyon . 


Arrété désignant les Facultés des lettres autorisées à faire ose en 


1913, l'épreuve de ‘langue russe au baccalauréat de l’enseignement 
secondaire .......1. donaaius à 


ru umo ts CCC CR CC 


Arrêté désignant les Facultés des istibes autorisées à délivrer, en 1913- 
19:14, le diplôme d’études supérieures de langues et littératures | 


crc erese re ee eue 


étrangères ViVantOB EST LACET NC IR ERA 


LE 


Décret relatif à la licence, mention «arabe», à F été des lettres de 


les épreuves de la licence, série langues et littératures étrangères | . 


a février 1909: 
19 février 1909. 


10 juillet 1909. 


20 juillet 1 909. 


24 janv: 1910. 


29 février 1910. 


: 30 avril 1910: 


30 avril 1910. 


6 mai 1910. 


16 juillet 19104 


7 janv. 1914. 


21 juin 1914. 


21 juin:1911: | 


25 juillet 1914. 


13 juillet 1912. 


11 janv. 191. 


30 mai 1914. 


6 mai 1910. | 
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LAN-LIC 


OBJET, 


| TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS; ARRÊTÉS, ETC: 


D vivantes (Suite) : 


Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 
| 

| | 1913-1914, les épreuves de la licence, série : langues et littéra- 

à  tures étrangères vivantes. .......................,........ 


Arrêté fixant pour deut années (1914 et 1ÿ15) la liste des auteurs | 


D choisis en vue des compositions écrites et des explications orales 

D | désignées à l'article 2 2 du ü décret du 8 juillet 1907 sur la licence 
UN Cat 2e 2e À CR pe RAR RON P ANT AAA E RO EL 

Arrété désignant les Facultés des lettres dévant lesquelles pourront être 
subies, en 1914, lés épreuves de langue russe aux examens de 
la première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire. . 


LICENCE (Droit) : 


w Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. 


aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat, ...,,.,.,4.. 
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 
£ dans les Facultés de droit en vue de la licence . ....... eut He ‘ 
He. Circulaire pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910, admet- 
4 tant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat. . 
» Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
pe grades ou titres étabhis par d'états cuis ve marqueur en ban 


\ Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vae de la licence dans 
à les Facultés de droit. us, sv. envie 2. nel EnuR 20 0RS Hi 


RL Arrêté relatif aux demandes d’équivalences formées par les étudiants 
in ire re Ge CR le OPEL ES PE Pet E te 
N Circulaire pour Tapplication des décrets ét de l'arrêté du 92 juillet 
40 . 1912 (Sanctions des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equi- 
| valence) UE ad Ti 3 GatUg 2, AUS EUR PEUUUEE Ur: 


Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis 
devant les’ Facultés/de droitilé Hilo) Mouse Ho en 


Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 
1919 relatif aux dispenses du baccalauréat ................... 


Circulaire concernant la licence en droit. Questions rélatives à l’orga- 
nisation d'épreuves écrites dans les éxamens de licence et à la ré- 
forme de ces examens.:....,...1. 112 CIZU @ D RE 7 EE TEE UITE 


Circulaire transmettant 1e modèle des nouveaux certificats d'aptitude, 
prévüs par le décret du 26 février 1913, pour la licence en droit. 

( Voir : Cenriricars D'APTITUDE). 19, LU LU, ue 

Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 

\ batcalauréat. 0 APE 2064 a OP D re PURE 
Circulaire relalive aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats 

aux certificat et grades d'études joritqueni nur, bois 0, At 


LICENCE (Sciences) : 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d’Aix-Marseille 
à délivrer un 13° certificat d'études supérieures de sciences, portant 


DATES. 


3 juin 1913. 


30 juin 1913. 


15 février 1914. 


13 mai 1909. 


Circulaire pour d'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif} 


.a juin 419094 


28 avril 1920. 


à3 juillet 1910. 


20 juin 191% 


32 juillet 1913. 


92 juillet 1912. 


31 juillet 1919. 
26 février 1913. 


26 février 1913. 


11 mars 1913. 


13 mai 1913. 


3 mars 1914. 


a mai 1914: 


-. sur la physique, la chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.)..,.13 février 1909. 
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548 


588-610 


675 


30 


618 


LIC 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÉGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| LICENCE (Sciences) [ Suite] : 


Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle S. P. GC. N.) de la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité d’Aix-Marseille . ........ Cp no 


Arrêté portant que le certificat de mathématiques préparatoires à Ja 
physique et aux sciences naturelles délivré par la Faculté des 
sciences de l’Université de Toulouse prend le titre de certificat de 
mathématiques générales 


CC 


Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de pre- 
mière classe aspirants au doctorat ès sciences (sciences physiques ou 
sciences naturelles) pour être admis à subir les épreuves sans pro- 
duire le diplôme de licencié ès sciences 


CC 


Arrêté portant que le certificat d’études supérieures de zoologie et de 
zootechnie délivré par la Faculté des sciences de l’Université de 
Lyon prend le titre de certificat de zoologie appliquée. ........:. 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. 


Circulaire pour linterprétation du décret du 19 mai 1909» reléif 
aux aspirants aux grades ou titres établis par PÉtat: sue 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Montpellier 
à délivrer un 15° certificat d’études supérieures de sciences, portant 
le titre de certificat de protistologie et de cytologie. ............ 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Rennes à 
délivrer un 18° certificat d’études supérieures de sciences portant le 
titre de certificat de géométrie supérieure 


Rapport suivi d’un décret relatif aux licenciés ès sciences reçus anté- 


rieuremcnt au décret du 12 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce 
grade eu cours d’études à cette date 


eee nnmss o 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 2 novembre 1909...... 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Besançon 
à délivrer un 16° cerüficat d'études supérieures, portant sur la 
physique, la chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.).......... 


Arrèté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Besancon 


CCC 


Décret abrogeant les dispositions de l’article 1°’ de l'ordonnance royale 
du 10 juin 184o concernant les aspirants à la licence ès sciences. . 


Arrété autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à 
délivrer un certificat d’études supérieures de mathématiques géné- 
rales 


torrents sr mom ses 


Décret relatif à l’équivalence de la licence ès sciences en vue du doc- 
torat ès sciences. 


CC 


Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription 
dans les Facultés des sciences en vue de la licence 


sn 


Arrêté portant que le certificat d’études supérieures de sciences «d’as- 
tronomie», délivré par la Faculté des sciences de l’Université de 
Paris , est remplacé par un certificat d’études supérieures de sciences 
«d'astronomie approfondie» 


CCC 


Arrèlé autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à dé- 
livrer les certificats d'études supérieures de sciences de mathéma- 
tiques générales, d'astronomie et de chimie générale. . .... 


DATES. 


3 février 1909. 


3 février 1909. 


4 février 1909. 


25 février 1909. 


19 Mal 1909. 


2 juin 1909. 


7 juillet 1909. 


7 juillet 1909. 


2 nov. 1909. 


12 nov. 1909. 


19 nov. 1909 


14 NOV. 1909. 


15 janv. 1910. 


24 janv. 1910. 


28 avril 1910. 


28 avril 1910. 


380 avril 1910. 


2 mai 1910. 
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111 
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159 
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192 


193 


194 


198 
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OBJET, 
DATES. PAGES. 


L TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


LA 


LICENCE (Sciences) [ Suite] : 


ne Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d’A/ger à 
.% délivrer un 4° certificat d’études supérieures portant sur la physique, 
-® la chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.)................. 


ne: Arrêté relatif au certificat d’études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Uni- 
148 tre d'A ER Pda an «713 0 Ja de TT PUO: 


“FE Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Toulouse 
4 à remplacer le certificat d’études supérieures de sciences « d’astro- 
A nomie» par un certificat d'études supérieures de sciences « d’astro- 
HORREUR D AR ve a dla. à 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Besançon 
à délivrer un 17° certificat d’études supérieures de sciences sous le 
titre de certificat «d’astronomie approfondie».................. 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Umiversité d'Alger à dé- 


livrer les certificats d’études supérieures de sciences de zoologie, de 
botanique, de géologie et de minéralogie, .................... 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Lyon à 
remplacer le certificat d’études supérieures de sciences « d'astronomie» 

À par un certificat d’études supérieures de sciences «d’astronomie 
approfondie» 


199 


a mai 1910. 


199 


2 mai 1910. 


31 Mai 1910. 204 


205 


7 juin 1910. 


10 juin 1910. 208 


& 1422, 2 GRR RE FOIRE PE IRC BEA ARR RE ER 28 juin 1910. 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux 
à délivrer un certificat d’études supérieures de minéralogie. ...... 


Arrêté remplaçant le certificat d’études supérieures d'éléments géné- 
raux de mathématiques de la Faculté des sciences de l’Université 
de Caen par un certificat d’études supérieures de mathématiques 
générales 


9 juillet 1910. 


tele diminue celle d'oigie gel ne +, eee d'etdie ve Cela le vis à ec 'e1e 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à 


délivrer un certificat d'études supérieures portant sur la physique, 
la chimie et l’histoire naturelle (S. P. C. N.)................. 


Arrêté relatif au certificat d’études supérieures (physique, chimie et 
histoire naturelle (S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Lyon .......1....... 


Q juillet 1910. 


9 juillet 1910. 


Q juillet 1910. 
Arrêté déclarant équivalent au diplôme d’études supérieures de ma- 


PE, “ _ thématiques le certificat d’études supérieures d’astronomie appro- 
% | TE ATP PR PP sure 


15 juillet 1910. 


32 juillet 1910. 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Grenoble à 


délivrer un certificat d’études supérieures de mécanique indus- 
trielle. . ...... AE 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université d'Alger à dé- 
livrer les certificats d’études supérieures de physique générale et de 
zoologie appliquée. 


27 oct. 1910. 


A OR ER NEA à 5 PAR En ds à» e à Date 27 déc. 1910. 
Arrêté remplaçant le certificat d’études supérieures d'astronomie dé- 
livré par la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux par 


un certificat d'éludes supérieures d’astronomie approfondie. ...... 
Décret relatif aux élèves de l'École normale supérieure et aux boursiers 
de licence (section des sciences) et aux élèves de l'Ecole polytech- 
CA 0 CNP RER ES RATS PEU PET PUR Derbe sta af Y 


23 février 1911. 


‘28 mars 1011. 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII. 5/ 


850 


| 
| 
| 


| 


| LICENCE (sciences) | suite] : 


‘ Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Besançon à 


. Arrêté relatif au certificat d’études supérieures (physique, chimie et 


AAA 4 


Dents \ DATES. 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à dé- 
livrer un certificat d’études supérieures de chimie appliquée . . ..…. ‘ 
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Paris à 


remplacer le certificat d’études supérieures de chimie supérieure par 
un certificat de chimie physique et radioactiité.. ........,..,.: 


r 


délivrer un certificat d’études supérieures de mathématiques géné- k 
Dale. 50 ob se dam bd  e MJRa in Gr at eds AURONT OUT AUS 


Décret modifiant le décret du 28 avril 1910 relatif aux équivalences 
du baccalauréat en vue de la licence ès sciences. ..,...,.,...,.. 


Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Dion à 
délivrer un certificat d’études supérieures de mathématiques wéné- | 


16 juillet 1911. 


TAGS 48 257 SAS enr NN AUTANT Eten ere CEE RE UNS 


Arrêté transformant le certificat d’études supérieures de botanique 
agricole de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse en 
certificat d'études supérieures de botanique appliquée ........... 

Arrêlé autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à dé- 
livrer un certificat d'études supérieures de calcul différentiel et in- 


27 juillet 1941. 


tégpal.. 0,0) ae Rene Dent eue Ne 


Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
grades ou titres établis par d'État AR ULTRA ER Sn De 


Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans| 
Jes'Facnités des'scieneem, Mio iUt Rte Re Dans Je Senne 


29 juillet 1912. 


Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants] 
ÉtPANTOrS. AE NN RS Re RE CE TOUTE PRE 


Circulaire pour Tapplication des décrets et de larrêté du 22 juillet 
1912 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equiva- 
Donges jee UNS LOS USER EN OS RER EN EE ES 

Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l’Université de Clermont à 
délivrer un certificat d’études supérieures portant sur la physique, 
la chimie et l’histoire naturelle (S. P. CG. N.)....,,..,..........1 8 oct. 1912: 


histoire naturelle — $. P. C. N.) de ta Faculté des sciences de T'Uni- 


ver de Clermont Lots PUS NN RS SRE NRESne FIST OCR AOTE 
Circulaire pour Papplication du décrnt du 22 juillet 1912 relatif aux! 

dispenses du baccalauréat. :.,.401 LP RULES Re ete 27 nov. 1912. 
Arrêté transformant en certificat d’études supérieures de chimie in-| 

dustrielle le certificat de chimie appliquée de la Faculté des sciences 

de l'Université de Caen et autorisant cette Faculté à délivrer un| 

certificat d’études supérieures de sciences agronomiques . . . .... . | 13 janv. 1913. 
Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence ès sciences et 

aspirants au diplôme supérieur de pharmacien... ............ .. [26 février 1913. 
Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de| 

bactalauréat 4,440 CCE EPA GUERRE LE SRE | 3 mars 1914. 


Arrêté modifiant le titre d’un certificat d’études supérieures de sciences 
délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Paris . ...... 
Arrêté modifiant le titre d’un certificat d’études supérieures de sciences | 
délivré par la Facullé des sciences de l’Université de Grenoble... 


17 juin 1914. 


17 juin 1914. 


17 mai 1911. 


22 mai 1911. | 


27 juillet 1911. 


20 juin 1g19. | 


PAGES. 


293 


300 


% 


294 


303 
328 
329 


108 
421 
429 


31 
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s: OBJET, 
AT s DATES. PAGES. 
pv TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS , ARRÊTÉS, ETC. 
ICENCE (lettres) : 
Circulaire relative à la Hicence ès lettres ........................|109février4909. 7 
Décret relatif aux aspirants aux grades ou Litres établis par FÉtat. ...| 12 mai 1909. 30 
Circulaire pour linterprétation du décret du 12 mai 1909 relatif aux| 
|" aspirants aux grades ou titres établis par PÉtat........,........ 2 juin 1909: 33 
. Arrêté fixant pour deux années (1910 et 1911) la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales dé- 
signées à l’article 2 du décret du 8 juillet 1907, sur la licence ès 
| TS MOOV PPPÉPTENER PULL a LA à à Aa s CRM DRE € À 20 juillet 1909.| 51-72 
Décret relatif à la licence, mention «arabe», à la Faculté des lettres de 
“e > l'Université d'Alger... ..... LRU UN HP, 12 CANASSR Foi 99 février 1910. 171 
… | ‘Décret relatif à l’équivalence de la licence ès lettres en vue du doctorat 
U 3 es 09 
A MORTE 0. ed EME RG QE UU ART ue ip ils 38 avril 1910. 192 
N Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour Pinseription à 
dans les Facultés des lettres en vue de la licence. . ............. 28 avril 1910. 194 
Î| Arrêté fixant pour deux années (1910 et 1911) la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales, 
… licence, série + langues et littératures étrangères vivantes, mention 
tarabe», à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger. ........ 80 avril 1910. |  -195 
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en 1911, 
les épreuves de la licence, série : langues et littératures étrangères 
LE TL RAR ARE SPAS Pi 183 d'A LRO ST Dfta 6 mai 1910. 202 
Circulaire relative à la hicence ès lettres ........................ 16 juillet 1910. 237 
Cireulaire pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910, admet- 
- tant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat. . . | 29 juillet 1910.| 238 
Décret relatif aux licenciés ès lettres (série : histoire et géographie) 
_ qui désirent bénéficier des dispositions du décret du 8 juillet 1907 
relatif aux candidats aux fonctions de l’enseignement secondaire. . . | 58 mars 1911. 286 
_ Arrêté désignant les Facultés, des lettres pouvant faire subir, en 1911- 
_ 1912; les épreuves de la licence, série : langues et littératures 
rouaceivirantes. evil, Lol duog Arfa niet. pl ob 21 juin 19114 301 
Arrêté fixant pour deux années (1919 et 1913) la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales dé- 
signées à l’article 2 du décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès 
ME. C HEPPSNEROREEE RE RU D FINI TT IER PM : 25 juillet 1911.| 307-328 
_ Circulaire relative aux licenciés ès lettres, «mention histoire et géo- 
graphie», aspirants aux fonctions de l'enseionement secondaire . 8 nov. 1911. 343 
Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
*” grades ou titres établis par d'État. .......................... 20 juin 1912. 421 
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans 
ne Le M ne Ur. 7e 8. 29 juillet 1919. 129 
Arrêté relatif aux demandes d'équivalence formées par les étudiants 
Tin étrangers. :......... Per 668 ONE RU ENT AUE SE PUDR QE 22 juillet 1912. 31 
_ Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du »2 juillet 
… 1912 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equiva- 
.L'O FÉRETr ET den END Dan dure do nEe 3 31 juillet 1912. AGôl 
Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 
1913-1914 , les épreuves de la licence, série : langues et littératures 
… 1... étrangères vivantes. :...,........ FPT Ix ÉT ANNE PONTS MORE 3 juin 1913. 218 
2 
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E 6 à 
A 


… 859  LICLMAT 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


LICENCE (lettres) | sure | : 


Arrêté fixant pour deux années (1914 et 1915) la liste des auteurs 
choisis en vue des compositions écrites et des explications orales dé- 
signées à l’article 2 du décret du 8 juillet 1907 sur la licence ès 
letires, LL ee ne dt SNS PRE RSS 

Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de 
baccalauréat." 4) Lesotho ire tease ER 


LIVRET scolaire : 


Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharma- 


macien (Tire Ita ra hé RTE TE SE date desde 
Circulaire pour l'application du décret du 26 juillet 1909; portant 
organisation des études en vue du diplôme de pharmacien. ....... 
Annexe à la circulaire qui précède : Modèle du livret scolaire de l’étu- 
hanten pharmacie, Rte Mon erreur ee TRUE 
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 
stone (Titre L'art. 4) LL RS Eee Relier VEN CS 
Modèle du livret scolaire de l'étudiant en médecine ( Annexe au décret 
du 29 juillet 1912 relatif au doctorat en médecine). ...,........ 


LOGEMENTS à titre gratuit : 


Décret concédant des logements à titre gratuit dans les bâtiments de 
l'Institut français d'archéologie orientale du Caire.............. 
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
gages ou émoluments des agents inférieurs du Collège de France... 
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
gages ou émoluments des agents inférieurs de l’École des langues 
orientales VIVaRtéses, LA TR RME En 0 eve de dé ele 2 
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
gages ou émoluments des agents inférieurs du Muséum d'histoire 
naturelles. ces cl ET EN PRE RAS NT M RC PR 
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central mé- 
téorolopique 24 26 Re AN RES Ne PS LS 
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des 
Académies des départements. .....,...,.4..,......srthesee 


MAÎTRES de conférences : 


Décret relatif aux traitements des maîtres de conférences des Facultés 
des sciences et des lettres des Umiversités des départements... .... 


Arrêté relatif au classement des maîtres de conférences des Facultés 
des sciences et des lettres des Universités des départements... . ... 


MATERNITÉ de Paris : 


2 Sa . 
Arrêté concernant l'examen d’entrée à l'Ecole de la Maternité de Paris. 


DATES. 


PAGES. 


30 juin 1913. | 988-610 


3 mars 1914. 


26 juillet 1909. 
26 juillet 1910. 
” 

29 nov. 1911. 


D 


11 sept. 1909. 


25 mai 1912. 
25 mai 1912. 
25 mai 1912. 
25 mai 1912. 


25 mai 1912. 


11 juin 1910. 


11 juin 1910. 


26 oct. 1909. 


689 


245-248 
345 


437-451 


103 


416 


«ATT 


417 


A18 


419 


209 


209 


106 


Te. AS de AS en EE: LE en 
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MÉD-MUS 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


MÉDECINE (Exercice de la) : 


Décret autorisant les sages-femmes à prescrire des injections d’azotate 


M A de de ed PT ARE ES à VU 
Cireulaire relative à la prévention de la cécité infantile. ........... 
Loi modifiant le paragraphe 1° de l’article 9 de la loi du 30 novembre 

1892 sur l'exercice de la médecine... ......:................ 
Circulaire relative aux conditions dans lesquelles peut être conféré aux 

médecins le titre d’expert devant les tribunaux ..........,..... 
Circulaire pour l'application de la loi du 14 avril 1910, relative à 

ED EE RG 
Annexe à la circulaire qui précède : Instruction du Ministre de l'Inté- 

rour (a quillet.1910).............. TANT LS ce TT PR 
Cireulaire relative à l'exercice de la médecine.................... 
Circulaire autorisant les médecins et chirurgiens de nationalité belge à 

exercer en France pendant la durée de la guerre. .............. 


MÉDECINS-experts : 


Circulaire relative aux conditions dans lesquelles peut être conféré aux 
médecins le titre d'experts devant les tribunaux ................ 


MINISTÈRE de l'Instruction publique (Administration centrale) : 


Décret modifiant la répartition des services de l'Administration cen- 
trale (Cabinet du Ministre, — Direction de l'Enseignement supérieur. 
— Direction de la comptabilité) ............................ 


Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 
secrétaires et des commis des Facultés et des Ecoles supérieures de 
dt hd at dima tes dde coeur e 


MISSIONS : 


Arrêté relatif aux missions scientifiques et littéraires . ............. 


MUSÉE d'ethnographie : 


Décret relatif au personnel du Musée d’ethnographie. ............. 


MUSÉE Guimet : 
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de 
LL re PO Nec el ME RE PES APRES ASS 


Décret modifiant le décret du 28 décembre 1905 relatif au personnel 
RP Anne Guimet: . Hs M UE ON Los 


Loi rattachant le Musée Guimet à l'administration des beaux-arts... .. 


MUSÉUM d'histoire naturelle : 


Loi autorisant le Gouvernement à décerner à des savants français un 
certain nombre de décorations dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à l'occasion de l'inauguration du monument international 
élevé en l'honneur de Lamark et de la statue du bicentenaire de 


Buffon OR RP SEL UP AN EE UT A EN pl 
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents du Muséum d’his- 
toire naturelle,,.,......... AR Pie ME 3 Me AA Re: 


DATES. 


19 avril 1909. 
97 avril 1909. 


1/1 avril 1910. 


21 mai 1910. 


20 juillet 1910. 


“ 
12 mars 1914. 


1h nov. 1914. 


31 Mai 1910. 


Q juillet 1919. 


16 mai 1914. 


7 nov. 1913. 


28 juin 1910. 


8 avril 1910. 


22 déc. 1911. 


a1 déc. 1913. 


16 juillet 1909. 


28 juin 1910. 


PAGES, 


203 


638 


218 


181 


364 
616 


8 


MUS-NOT 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


æ 


MUSÉUM d'histoire naturelle (suite) : 


Arrêté modifiant l’article 3 du décret du 30 avril 1907 relatif au service 
de la culture du Muséum d'histoire naturelle. . , 


_.. 


Décret portant suppression du poste de bibliothécaire adjoint et création 
d’un poste de commis au Muséum d'histoire naturelle 


ss se + ve 


Décret portant modification du décret du 12 décembre 1891 sur l’or- 
ganisalion du Muséum d'histoire naturgllei: Le eee 


Décret maintenant un régime spécial de retraïtes en faveur des ouvriers 
jardiniers, apprentis jardiniers et manœuvres du Muséum d'histoire 
naturelle 


rss mn me ee 0 


Décret portant suppression. de la retenue opérée pour logement sur 
les gages ou émoluments des agents inférieurs du Muséum d'histoire 
naturelle 


corses se 


Loi relative aux travaux de construction et de réfection à à effectuer au 
Muséum d'histoire naturelle. .:............ 0, ," À 


ep ele à ss te 


Décret fixant les cadres et les émoluments des agents secondaires du 
NMuséumid'histoire naturelle eat ARE De EEE 


Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum 
d'histoire naturelle: 14 SR RV ee ere CDS 2e 


NOTATION (concours ; examens) : 


Arrêté modifiant transitorement certaines dispositions du statut du 
& 16 novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de méde- 
cine (art. 20)..... AR TES nn PR er CA Re Re TON Fa 
Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharma- 
cien (Titre L, art. g et Titre V, art. 92).,.:,.,.. ? 
Arrêté concernant l'examen d’entrée à l'Ecole de la Maternité de Paris. 


vite eee eee pee 


Décret relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire (art, 3)... 
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 
cine (art. 38) 
Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, brevets 
ou certificats d’ enseignement secondaire art ANS TIMOR er Ce 


CPP TT CCE ETC CCC ns dlole 8 6 eee ee le pese e + 


Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté 
de médecine de l'Université de Paris (art. 11)........ NME 


Décret modifiant l’article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux 
études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste D NE NE AIRES 


Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911 
portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine 
(Or DS PDO D Are nee Rue O1 FN EU ed ee 


Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis 
devant les Faces dé d'oib SR NLR RR SL  CRNRE 


Décret relatif aux sessions d’examens qui s’ouvriront devant les Facultés 
de droit avant le 1° mai 1913 


conne 


Décret relatif aux coeflicients dés épreuves de la °° partie du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire, mention «mathématiques»... 
Arrêté relatif à l’organisation des épreuves pour l'agrégation des Fa- 
cultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de phar- 
mame Cor La than an) 4, ARTE Lo da te Te 


Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie (art. 12 et art. 27) 


4 25 déc. 


DATES. 


5 juillet 1910. 


28 déc. 1910, 


10 février1911.|.. 


25 mars 1912, 
PA 


25 mai 1912. | 


31 Juillet 1913. 
30 déc. 1944. 


30 déc. 1914. 


21 juillet 1909,| 


26 juillet 1909. 
26 oct. 1909. 
1909. 


29 noY. 1911. 
5 janv. 191%: 
26 mars 1912. 


20 juillet 1912. 
29 juillet 1912. 
26 février 1913. 


19 avril 1913. 


.|19 juillet 1913. 


18 juillet 1913. 


‘* mars 1914. 


| 
| 
| 


4 4 ui , 
1 : 
+) 
| OBS-PHA | 855 
L . 
OBJET, ; 
@ DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
OBSERVATOIRES : 
Décret fixant le cadre et les traitements dés agents de l'Observatoire de 
MVP CC Pare EL HE PRE PARA TEL de ME Sc En NE se 28 juin 1910. 217 
Décret fixant le cadre dé les traitements du personnel des Observatoires 
rattachés aux Universités des départements. .................. 28 juin 1910. 226 
Décret portant suppression de quatre emplois de calculateur auxiliaire 
et création de deux nouveaux postes d’employé à l'Observatoire de 
ES lave eu PENSE 4 4 A RSR AE CR En ci 31 juillet 1910. 254 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire 
de Na A da et dela à a bts À 6 juillet 191». 422 
Décret instituant un régime spécial de retraites pour les agents secon- 
daires de l'Observatoire de Paris. ................,. da Ma 10 déc, 1912. 191 
Décret portant création d’un emploi de météorologiste titulaire, chef 
du service météorologique de l'Algérie ....................... 24 janv. 1913. 498 
… Décret fixant les cadres el les gages des agents secondaires de l'Obser- | 
| A eue er acute le duuquus 26 avril 1913, 518 À 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire | 
d'astronomie physique de Meudon.....................,.... 22 sept. 1913: 635 


PÉNALITÉS : 


Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Biblio- 


LT ENT ENT RE POP PR PPRS CES POP PRE METRE 9 juillet 1909. 40 
_ Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège 

AU LR ee de Mad de 28 juin 1910. 22% 
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureau- 

conciérges des Académies des départements (art. 4)............. 28 juin 1910. 221 
Décret portant règlement du Collège de France (art. 23)........... al mai 1911, 295 


Arrèté réglementant l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’Université de Lyon pour les élèves 
in Lin FARARSRA ERP AE PER 1007 RNNE RRN RS RER ICERUR 6 juillet 1911. 302 


Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 
_ mentet à la discipline du personnel auxiliairé des Facultés de mé- 


decine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. 19), 19 janv. 1919. 372 
Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés el 
Écoles supéridures de pharmacie (art. 11)...................., 19 janv. 1912. 383 
Décret fixant les cadres et les gages des vie secondaires de l’Obser- 
vatoire de Paris (art. 4)...,...,,... APN EN PET EEE :.%,... | 96 avril 1913. 518 À 
à, * Décret relatif au recrutement, hein et à la discipline des 
Î| secrétaires et des commis er Facultés et des Écoles supérieures de 
pharmacie (lire ll arelidiet 14). sus nb eee eh ete 16 mai 1914. 721 
* Décret portant réorganisation de l’enseignement à l École nationale des 
langues orientales vivantes ( Titre IH, art. 15, et Titre IV, art. 24). | 8 juin 1914. 727 
Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum 
d'histoire naturelle (art. 6).................. ER MT 30 déc. 1914. 768 
PHARMACIE (Exercice de la) : 
Décret autorisant les sages-femmes à prescrire ie injections d'azotate 
DRdbrent ie ee ns d'anaitdiaamentte due heledine ce POP ...| 15 avril 1909, 27 
. Circulaire relative à la prévention de la cécité infantile PEU CAINT, 2" avril 1909. 28 


(27 


PHA 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


PHARMACIE (Exercice de la) [suite] : 


Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l’analyse 
des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs... ....... 


Décret portant règlement d'administration publique pour l’exécution, 
en Algérie, de la loi du 21 germinal an x1, modifiée par la loi du 
25 juin 1908 et désignant les autorités qualifiées pour assurer l’ap- 
plication des lois et règlements sur l’exercice de la pharmacie et sur 
la répression des fraudes en matière médicamenteuse... ......... 

Décret portant règlement d'administration publique pour la détermina- 
tion des règles de procédure applicables, en Algérie, aux substances 
médicamenteuses et hypiéniques en ce qui concerne les prélèvements 
d'échantillons, les analyses, expertises et saisies nécessaires à l’exé- 
cntion de la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes... .. 

Rapport et décret relatif à l'exercice de la pharmacie aux Antilles et à 
la Guyane française : 

LS RADpOrL ESS LE NER AURAS PEN APE RESTE SN 


BAD) BCTE ter Re EN A A A ET AAC ER Er PA SN te EP 


PHARMACIE : 


- Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de 1" classe 


aspirants au doctorat ès sciences (sciences physiques ou sciences na- 


turelles) pour être admis à subir les épreuves sans produire le di- 
plomede hceñas tséciénces st st Mt SERRES pen 


Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif ax aux 
aspirants aux grades ou titres établis par PÉtRe e  ccurcie 


Rapport et décret portant organisation des études en vue du diplôme 
de pharmacien : 


LP MAPPONDE SE ME Le A Er AUTEUR EURE EE SORA SAS MES UV ARE Se 
DS DÉCREL TERRE EPS NU SERIE ERNEST EN Pr 


Décret relatif aux conditions auxquelles les pharmaciens de 2° classe 
peuvent obtenir le diplôme de pharmacien de 1° classe. ......... 
Rapport suivi d’un décret relatif aux licenciés ès sciences reçus anté- 
rieurement au décret du 12 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce 
grade en cours d’études à cette date.....................:.. 
Circulaire pour l'interprétation du décret du 2 novembre 1909...... 
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme 
de pharmagion 4". sn hu pero lente te en 
Circulaire pour l'application du décret qui précède........ Sul EE 
Circulaire pour l’application du décret du 26 juillet 1909, portant or- 
ganisalion des études en vue du diplôme de pharmacien... ....... 
de à à la circulaire qui précède : Modèle du livret scolaire de létudiant 
en-pharmatte. Dee Rs ORALE RUES PR RAR 
Arrêté déterminant les circonscriptions des Écoles supérieures de phar- 
macie et des Facultés mixtes, des Écoles de plein exercice et des 
Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui concerne 

le stage official. 2 CS en AR ANR PRES 


Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions éta- 
blies en vue du stage pharmaceutique... ..... AP ERA RU a À AVE aN 


19 déc. 1911. | 356 


21 
21 déc. 1911. 3957 
21 déc. 1911. 359 
5 août 1914. 755 
5 août 1914. 755 

| 

| 


! février 1909. 5 
12 Mai 1909. 30 


2 juin 1909. 33 
26 juillet 1909. 80 
26 juillet 1909. 85 
26 juillet 1909. 94 
o nov. 1909. | 107 et 108 
19 NOV. 1909. 111 


8 juillet 1910. 230 
18 juillet 1910. 231 n.0| 


26 juillet 1910. 240 


7 245-248 


26 juillet 1910. 249 


26 juillet 1910. 250 


PHA-PRO 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


PHARMACIE (suite) : 


Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de 2° classe 


SUR CU NE RC PONT TT PORN CAREREFANT ES 

; Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
Pn grades ou titres établis par l'État... .......................,, 
n_ | Girculaire pour l'application du décret du 22 juillet 1912 relatif aux 
200 à Mens Qu'harcalaié nr ro ES den nane 
1 Décret relatif aux RE pourvus de la licence ès sciences et 
aspirants au diplôme supérieur de pharmacien. ...........,.... 


PHARMACIEN (Diplôme supérieur de): 


Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence ès sciences et aspi- 
rants au diplôme supérieur de pharmacien... .................. 


PRÉPARATEURS, aides préparateurs, moniteurs (Médecine, 
Sciences, Pharmacie) : 


Décret fixant les traitements des préparateurs des Facultés des sciences. 
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avance- 
ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de méde- 
eine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie . ....... 
4 Arrêté relatif à la répartition dans la 3° et dans la 4° classe des prépara- 
t 4 teurs des Facultés des sciences des Universités des départements. . . 
Décret fixant le traitement des préparateurs des Écoles supérieures de 
NT nier nn Vue do ie DU ts Ste qe 
. . £, . 

Décision du Conseil d’État portant que, sur la question de la suppres- 
144 sion d’un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce 
* \ n'est pas au Conseil, mais à l'Assemblée de la Faculté qu'il appar- 
ont de donner un avis 0 OU DUO DE SOS 408 


PROFESSEURS adjoints : 


Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine 
TS LR nn ENT AR ER EP UE 


Circulaire relative aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine. 


PROGRAMMES : 


Arrêté fixant le programme du concours pour les fonctions de chef 
des travaux anatomiques à la Faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'Université de Lalle.......................... 

Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 
ET PR A POP Bit nd d'etre dr à 

Cireulaire relative au programme de physique du concours de l'École 
normale supérieure et des bourses de ficence................... 

Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, bre- 
vets on certificats d'enseignement secondaire... ................ 


Annexes à l'arrêté qui précède : 1. Programme des matières de l'épreuve 
orale spéciale prévue par Particle 3, $ B, de cet arrété... ........ 


IL. Modèle de la déclaration exigée du candidat avant l'examen... ..... 


Circulaire relative aux programmes d’enseignement scientifique des 
lycées et collèges de garçons et aux candidats au baccalauréat . . ... 


DATES. 


24 nov. 1911. 
20 juin 1912. 
27 NOV. 1912. 


26 février 1913. 


26 février 1913. 


2 juin 1910. 


12 Janv. 1912. 
26 février 1 912. 


25 mai 1912. 
1 4 février 1913. 


4 mars 1914. 
10 mars 1914. 


15 oct. 1910. 
39 nov. 1911. 
7 déc, 1911. 


5 janv. 1912. 


897 


PAGES, 


507 


213 


372 
339 


416 


502 


691 
706 


858 : PER ON | FRANS 
OBJET, ! 
DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 
PROGRAMMES (suite) : 
Circulaire relative aux programmes de la première année d’études en | 
vue dudociorntien médecines: teint Len Lou ÉREULRP VENTES . |" 8 août 1913. 757 n. 2} 
Arrêlé relatif au programme du concours pour admission à l’École M À QUE 
normale supérieure et l'obtention des bourses de licence (Section | 
des sciences)... 2 Lim HR LR LR RTE die INR NUS ..| 80 déc. 1918.11 655 | 
Circulaire relative aux programmes de la nes année d’études en ES | 
vue du doctorat en médecines. 44.4 fl, ah, etre. an 40 67 août 1914 1020757. | 
‘ar | 
PROMOTIONS : | 
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Biblic- ti | 
thèque nationale (aré.195 4 et 6} à 6 eee Me SERGE Ra . | 9 juillet 1909. AO | 
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des bureaux de | 
l'Aéadéinie de Paris art 2). Re eee AT ee, PNR 20 avril 1910, 185 | 
Décret portant fixation du cadre et des traitements du personhel de 4 cas | 
l’Institut français d'archéologie orientale du Caire (art. 3)... ..... 20 avril 1910. 186 | 
Rapport et décret relatif aux traitements, au classement et à l’avance- | 
ment des professeurs des Facultés de l’Université d'Alger visés par | 
l’article 5 de la loi du 30 décembre 1909 : | 
LORIE SE ee LA Le RO SE à EN DU LE NT ein .| 26 avril 1910. 188 À 
Se Décret fes EIRE SRPARS EN SERRE ARE TS PE r eine 27 avril 1910.| 190 | 
Décret fixant le cadre et les traitements des secrétaires et commis \ | 
d’Académie des départements (arf. 37.24, 4,400, 28 juin 1910. 217 | 
Décret relatif au personnel du Musée d’ethnographie (art. 2)....... 28 juin 1910. 218 | 
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège | È 

dé France (art 3). 4. a iR he a RU ex Vide NOR IS 28 juin 1910. 220 : | | 

Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureau- 


concierges des Académies des départements (art. 3)............ 28 juin 1910. 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel des Observa- 

toires rattachés aux Universités des départements (art. 3)....... -. | 28 juin 1910. 
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 


ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
décine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ( Titre V, 


AP DOS 10 4 M OBCUELT JA Ce Re rene GNU ETS RON OS 19 janv. 1912. 
Décret modifiant le décret du 28 juin 1910 relatif à avancement des 

secrétaires et commis d'Atétiénme 1000207 INSEE OCEANURL AIN: ARR 15 avril 1912. 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de lObserva- 

tours de, Paris Cane fi NL SR NT PSE ERA A Eee 6 juillet 1912. 
Décret portant réorganisation de l'Institut français d'archéologie orien- 

tale: du Uaire Cart. OS AA NS et RTE AO 28 février 1913. 
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Biblio- 


thèques de l’Arsenal, Mazarme et Sainte-Geneviève (art. 3)...... 5 mars 1913. 
Décret relatif au recrutement, à l’avancement et à la discipline des 

secrétaires et des commis des Facultés et des Ecoles supérieures de 

phalPinacie..f is Se PARMEPRET PPS SR AR 16 mai 1914. 


Décret fixant les radied et les émoluments des agents secondaires du 
Muséum d'histoire -nâturelle: 2742}. NAME Air sens 20 déc. 1914. 


Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum 
d'histotretatif ee: ste ONOLOUER PRIS DR MA AE À US O0 OR 


PRO -REL 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


PROMOTIONS (suite) : 


Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel de la Bibho- 
eue natale TR ee /are nes à a carafe: late) 79 AUX 


PROSECTEURS : 


… Arrêté modifiant les articles 4 et 18 de l'arrêté du 15 mars 1907 
relatif à l'adjuvat et au prosectorat de la Faculté de médecine de 
DERTON RERrELNE 7 a eh OL ES Se ML 


Arrêté avançant en 1910 la date d'ouverture des concours pour l’ad- 
juvat et le prosectorat à la’ Faculté de médecine de l’Université de 
POP TERRE PAPERS DERURE EN CAR JU PESTE 


Arrêté modifiant la date des concours ouverls en 1910 pour l'adjuvat 
et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paris. 


. Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l’avance- 
ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
decine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. 18). 


RÉCOMPENSES nationales : 


Loi relative aux récompenses à décerner à l’occasion de la réunion à 
Paris de l’Institut international de statistique et de la célébration 
du cinquantenaire de la Société de statistique de Paris.......... 


Loi autorisant le Gouvernement à décerner à des savants français un 
certain nombre de décorations dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à l’occasion de l'inauguration du monument internatio- 
nal élevé en l'honneur de Lamark et de la statue du bicentenaire de 


Bunon en te HR AA GE 22 pm Et que ARE QE AE F 


Loi autorisant le Gouvernement à faire une promotion spéciale dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, à l'occasion de la glorification de 
l'œuvre scolaire de la République, qui sera célébrée par l'maugura- 
Han Qu monumentale Ferry. LL SM CN. a 

Loi autorisant une promotion spéciale dans la Légion d'honneur à loc- 
casion du cinquantenaire du Congrès des délégués des Sociétés 
SAN AELÉOS e cotes de! el DR Se MS da ant 08 Ne Ne ele a Ole a EU e a: d 


Loi relative à une promotion exceptionnelle dans la Légion d'honneur, 
à l’occasion du 75° anniversaire de la fondation de la Société des 

_ gens de lettres . ..... £a Fac tige NU ANQLE Le Dr VAR LA ARS 
Loi relative à uné promotion exceptionnelle dans la Légion d'honneur 
à l’occasion du 25° anniversaire de la fondation de l’Institut Pasteur, 


3 | RELÈVEMENT des peines disciplinaires : 


: Décret relatif au relèvement des peines disciplinaires prononcées par 
les juridictions universitaires ...................: NN RE 


Arrêt du Conseil supérieur de l'instruction publique prononçant relè- 
vement de peine par application de la loi du 17 juillet 1908...... 


Arrêt du Conseil supérieur de Instruction publique décidant que le 
Conseil n’a pouvoir de prononcer le relèvement de la peine de la 
. révocation qu'en ce qui concerne les professeurs titulaires de l'en- 
seignement supérieur et secondaire. ......................... 
Arrêt du Conseil supérieur de l'instruction publique, aux termes 
duquel le Conseil n’a pouvoir de prononcer le relèvement des dé- 
Ë chéances et incapacités qu'en tant qu'elles sont la conséquence de 
| condamnations prononcées par les juridictions universitaires, , , : : . 


8 

DATES. PAGES. 
30 déc: 1914. 770 
8 déc. 1909. 117 
24 janv. 1910. 160 
18 février 1910. 164 
12 janv. 1918.| 872 
12 juillet 1909. 19 
16 juillet 1909. 51 
19 nov. 1910. 259 
a avril 1919. 403 
27 juin 1915. 588 
2/1 juillét 1913. 621 
2h février 1909. 8 
21 juillet 1909. 78 
21 juillet 1900. 78 
a1 juillet 1909. - 19 


860 


| OBJET, 


RET -SAG 


© TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


RETRAITE (Pensions de): 


Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de 
l'exertico nu g00 art 0e 91) retro res bem eee 
4 Li # # ® LA 
Avis du Conseil d’État relatif au bénéfice de la scolarilé valable pour 
da retraite: sens CMOS RERO SUR RS Re EE RS 
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège 
de France (art: 025, 73 0e gite RS eee 0 ES 
Décret fixant les gages des garcons de bureau et garçons de bureau- 
concierges des Académies des départements (art. 5, 6, 7, 8 et 9).. 
Décret relatif à la constitution de retraites sur la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des 
Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés. . . .. 
Loi réglant le cumul des pensions de veuves et d’orphelins avec des 
traitements ou indemnités d'activité... ...:.:.............)... 
Circulaire relative à la constitution de retraites du personnel subal- 
terne des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur assimilées 
rétribué sur les fonds d’État... ... AO UE AL EE AR TN 
Annexe à la circulaire qui précède : Modèle de l’état nominatif des agents 
subalternes visés par cette circulaire... ................44.82 
Circulaire pour l'application de l'article 85 de la loi du 8 avril 1910 
(versements rétroac tifs DRE cote A D Ce ERREUR NEO RMS 
Annexes à la circulaire qui précède : Lettre du Ministre des Finances 
(25 Jévrier 1911). — Bulletins de renseignements... ............ 
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents 
secondaires du Collège de France. ...,...,.....,.........,.. 
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des gar- 
cons de bureau et garçons de bureau-concierpes des Académies des 
départements FR PES DS PR NE PR rer  e SH 
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur du per- 
sonnel'de’service des Facultés 4 0 CS LAN 0 IE SERRE 
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des 
ouvriers jardiniers, apprentis jardiniers et manœuvres du Muséum 
d'histoire natirenest tr Area NE N er MASERe ERA SNAE En CE 
Décret maintenant. un régime spécial de retraites en faveur des agents 
inférieurs de l'École normale sUpérioure AS Ne Are PE 
Décret instituant un régime spécial de retraites pour les agents secon- 
daires de l'Observatoire de Paris .:......................... 


Loi:eur 16 pensions PUS SR AR RS SR PARA Ce 


Circulaire relative à l'application de l’article 10 de la loi du 30 dé- 
cembre 1913 sur les pensions civiles. .....:..:.......:...... * 


Instruction concernant les fonctionnaires de l’Instruction publique déta- 
chés pour servir près d’autres administrations ou à l'étranger... ... 


Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecne 


L'OrE. 060 NT MER AE RE RER AN pe D ME ART AR RS 2 


Circulaire relative aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine. 


SAGES-FEMMES : 


Décret autorisant les sages-femmes à prescrire des injections d’azotate 
d'arpentés IN UE Nr ee RS OR Seat) ENS de aie 


DATES. 


8 avril 1910. 


21 avril 1910. | 


28 juin 1910. 


28 juin 1910. 


15 déc. 1910. 


22 déc. 1910. 


12 Janv. 1911. 
! 

1°° mai 1911. 
" 


k janv. 1912. 


k janv. 1912. 


18 mars 1912. 


25 1nars 1912. 
25 mars 1912. 


10 déc. 1912. 
30 déc. 1913. 


11 février 1914. 
13 février 1914. 


h mars 1914. 
10 mars 1914. 


15 avril 1909. 


289 
289-292 


367. 


368. 


396 


397 


398 


191 
648 


670 


671 


691 
706 


27 


SAG-SER 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| 
| 
È 
| 
4 
Î 


SAGES-FEMMES (suite) : 


Circulaire relative à la prévention da la cécité infantile ............ 
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État . 


| Circulaire pour l'interprétation du décret du 42 mai 1909, DÉC e aux 
E, .  aspirants aux grades ou titres établis par RÉUTL E Tate dd 


Arrêté réglementant l’enseignement spécial institué à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’Université de Bordeaux pour les 
à CRE ea poe-RRR L daa d de an à 


T Arrété concernant l'examen d’entrée à l’École de la Maternité de Paris. 


n Loi modifiant le paragraphe 1° de l’article 9 de la loi du 30 novembre 
1892 sur l’exercice de la médecine...................,,,.... 
Circulaire pour l'application de la loi du 14 avril 1910 relative à l'exer- 
aicaidéta médecine 1221773544 lues 24 4. din ts de 
Annexe à la circulaire qui précède : Instruction du Ministre de PIntérieur 
RAT TD ee de nu 7 à e dat he ad de RER TT EU TOR, 
Arrêté réglementant l’enseignement spécial institué à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon pour les élèves 
AMOR OMNNRMMUL UT d Le odero dus das a MOURIR, 
a Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux 
- grades ou titres établis par l'État. .......................... 


_ | SECRÈTAIRES des Facultés : 


Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des 
secrétaires des Facultés et des Ecoles supérieures de pharmacie. . . . 


SERVICE militaire : 


7 Instruction du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 
À relative à l’accomplissement, par les membres de l'Enseignement 
': public, des périodes d'instruction dans la réserve et dans l’armée 
territoriale (Application de la loi du 14 avril 1 1908)............. 


l Décret relatif à l'incorporation des élèves de l'École polytechnique ou 
“08 des Écoles civiles énumérées à l'article 23 de la loi du 21 mars 
SE 1905, classés dans le service auxiliaire .........,.,.,..,...... 


Instruction spéciale du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux- 
n > | Arts relative à l’accomplissement, par les membres de l'Enseigne- 
| | ment public, de périodes d’instruction, en qualité d'officiers, dans 


Æ la réserve et dans l'armée territoriale (Application de la loi du 
F 2AUTE 1900 74 LS NRA LM) à 14 0 APS de 
F Circulaire relative aux étudiants sous les drapeaux. .............. : 
Le: _ Circulaire du 22 janvier 1906 interdisant aux étudiants de faire acte 
ci, … de scolarité durant leur présence sous les drapeaux............, 
3 Circulaire relative aux éludiants sous les drapeaux. ..,,.....,.... à 
"4 Circulaire du Ministre de la Guerre portant addition à la circulaire 
; interdisant les actes de scolarité aux étudiants sous les drapeaux. 
4 Rebel rocrutément dé l'armée EN JUIN ES 


Circulaire prescrivant l'ouverture des registres d'inscription dans les 
Facultés et Ecoles pour les jeunes gens de la classe 1913 pourvus 
düutbaccalauréati MS sas ss sescscdu: PR EM CET PR CES ED 


861 


DATES. 


27 avril 1909. 


12 mai 1909. 


2 juin 1909. 


8 juin 1909. 
26 oct. 1909. 


14 avril 1910. 


20 juillet 1910. 


# 


6 juillet 1911. 


20 juin 1912. 


16 mai 1914. 


195 mars 1909. 


1° juin 1909. 


13 juillet 1909. 
25 février 1911. 


# 


27 Mars 1911. 


21 avril 1911. 
7 août 1913. 


12 août 1919. 


PAGES, 


28 


721 


12 


32 


362 | | SER-STA 


OBJET, 5 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, FEQ. 


| SERVICE militaire (suite) : 


Circulaire relative aux actes de scolarité des étudiants sous les dra- 
peauelii Mt Gr Li FES PS PR man TEE RE ARE 


Circulaire portant ouverture d’une session extfaordinaire d’exemens 
pour les étudiants de la classe 1910......44,,.4 424440 0 Lis 


Circulaire relative aux sursis d'incorporation ré cause d’études supé- 


Note relative aux conditions dans lesquelles les étudiants seront auto- 
risés à faire acte de scolarité sous les dPapéatir. A ARRETE 


Addition à l'arrêté du 15 avril 19 14, fixant les conditions dans les- 
quelles les étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorisés à 
faire acte de scolarilé sous les drapeaux... .. 304 HR dr es 


Addition à l'arrêté du 15 avril 1914, fixant les conditions dans les- 
quelles les étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorisés à} 
faire acte de scolarité sous les dfapeaux. ..................... 


Addition à l'arrêté du 15 avril 1914 fixant les conditions dans les- 
quelles les étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorisés à 
faire acte de scolarité sous les drapeaux... .................... 


Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle | 
aux militaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire ou de 
jardinier des Universités, Facultés et Ecoles supérieures de phar- 
OL OPA A A A ST MS PU SE EN OMS à , 

Loi relative au cumul de la solde militaire avec les traitements civils 
dans le cas ds mobilisation. .,......:.... A PU, AE ae | 


Circulaire du Ministre de la Guerre relative aux sursis d’incorpora- 
tion prévus par l'article 21 de la loi du 21 mars 1905 sur le recru- 
tement dé d'armée Art SM Ne FAR RS RAC Re Er 


Circulaire pour l'interprétation du décret du 11 janvier 1909 relatif 
au temps de stage exigé des aspirants au diplôme de chirurgien- 
denses" assis ONE MAD es RENTE ee RTE 


Avis du Comité du contentieux du Ministère de lInstruction publique 
sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1° et de 
l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de 
validation de stage 1 pe par le décret du 11 janvier 1909 aux 


aspirants au diplôme chirurgien dahhiates PAT RE CÈES | 


Déret modifiant l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 roltif aux | 
études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste. .....,.....4. 


| STAGE hospitalier : 


Arrêté réglementant l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon pour les élèves 
sages-femmes: 4. 24.1 ue deal dat, du ÉksADURe à ne JS DE 


# 


Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans 
les établissements nationaux de bienfaisance... .......:..,,.... 


Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 


| 
| 
STAGE en vue du diplôme de chirurgien-dentiste : 
| cine (Titre II et Titre I LE RE RS ER AS RS 452 4 


DATES. 


| 97 oct. 1913. | 
| FFE Î 
| 11 nov. 1913. | 
‘| : 
| & 
| TIEUPES : 404 dus 2 LR UNE ARR ARE PR PEU SE RER AREAS 21 nov. 1913. 
| 25 avril 1914. 
| 
| 30 mai 1914 | 
| 4 
20 juin 1914. 
16 juillet 191 a. 
à août 1914. 
5 août 1914. 


27 sept. 1914. 


3 mai 1912. 


10 mai 1919. | 


20 juillet 191 2. À 


6 juillet 1911. 
23 nOY. 1911. 


29 nov. 1911. 


726 
136 


742 


752 


754 


763 


09 


409 


496 


: 302 
544 


845 


STA2TIT 


PS DEEZER LP EDR NE VE EEE TS 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC+ 


STAGE officinal : 


Décret portant organisation des études en, vue du diplôme de phar- 
macien (Titre 1, art. 1 à g)......... Leo SU ME À OR y 


Circulaire pour Papplication du décret du 26 juillet 1909, portant 
organisation des études en vue du diplôme de pharmacien MANN ATS 


1‘ Arrêté déterminant les circonscriptions, des Écoles supérieures de phar- 
/ macie et des Facultés mixtes, des Écoles de plein exercice et des 
coles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui con- 

cerne le stage officinal....... D de Lee EE ua PAL 14 à JR 


Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions éta- 
blies en vue du "ur rs AALE LA ARR LAURENT D NS ARE LA 


À THÈSE : 
Décret relatif au jury du doctorat ès sciences... ... Alan ASE Eh 
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 


tine (arte 39 40e AR PC LM HR SAT ADAM CA 
* Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911 
portant réorganisation. des études en vue du doctorat en médecine 


tant 4 206006). 4 a obus au idir ad or 


* Décret fixant la procédure pour l'application du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 58 du décret du 17 mars 1808 (art, 1°, $2),...,....,... 


Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis 
devant les Facultés de droit (art. 1°,$2)...,,.......,...,4: 


% | TITRES universitaires (brevets, certificats, diplômes) : 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Cler- 
_ mont, instituant à la Faculté des lettres un diplôme d’études uni- 
versitaires françaises à l’usage des étudiants de nationalité étran- 
gère et en réglementant les conditions de scolarité... ........... 


PE, à cet arrété : Délibération du Conseil de l'Université de Clermont 
RO RTE ON re re A TS ME 
Arrêté portant organisation, à la Faculté des sciences de l'Université 
_ de Toulouse, d’un enseignement préparatoire à la première année 
d’études en vue du diplôme d’ingénieur-électricien de cette Univer- 
COR TN A LEUR SR OR LT les le LAN TS 442€ 1 à 


Annexe à cet arrété : Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse 


Dodmen 1909). un OP. MUNIE. VON USA. LD. AL 
Arrôté portant modification à Particle 3 du règlement relatif au 
diplôme d’ingénieur-électricien de l'Université de Toulouse... .... 


… Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Bor- 
pri deau, instituant à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, 
à l'usage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette 
A el eo ds er that r Li dorés 
Annexe à cet arrété : Délibérations du Conseil de L'Université. de Bor- 
deaux (27 novembre 1908. et 12 mars 190g).:....444,,.444.2. 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Téu- 
_  louse, qui modifie l’article 8 du règlement relatif au diplôme d'ingé- 
is nieur-chimisteldé cette Universités. à. au Luus dus e sa eue à 
Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909 relatif aux 
| aspirants aux grades ou titres établis par l'État. ............... 


DATES. 


26 juillet 1909. 


26 juillet 1910. 


26 juillet 1910. 


26 juillet 1910. 


25 déc. 1909. 


29 nov. 1911. 


29 juillet 1912. 
26 février 1913. 


26 février 1913. 


k février 1909. 


5 mars 1909. 
) mars 1909. 


23 mars 1409. 


26 mai 1909. 


a juin 1909. 


PAGES. 


85 


210 


219 


250 


118 


345 


ox 


18 
18 
31 


39 


864 


CTIT 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


TITRES universitaires (brevets, certificats, diplômes) | swte] : 


Arrêté approuvant la délibération du Conseïl de l’Université d’Aix-Mar- 
seille, instituant près la Faculté des sciences un diplôme de chimiste 
de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité... 

Annexe à l'arrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
d'Ate-Marselle (8 juin 1000) Eee 4 ce berne Ne ete 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille 
instituant un certificat d’études pratiques de droit de cette Univer- 


Annexe à l’arrèté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Lille: (20 juin 1099 MEL SEE CR LR TL SRE ES . 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Lille, 
portant modification du règlement relatif au certificat d’études fran- 
çaises de cette Université. ........ AN DCR dE PA SUR à 


Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 


Lu (26 mm 2909) Re ER AN PEUR AE 


Arrêté approuvant la délibération du Conseïl de l'Université de Toulouse 
modifiant l’article 13 du règlement relatif au doctorat de cette Uni- 
versilé, mention eStrencesn., shit ot DNA MEL Eee 


Arrété approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Tou- 
louse, instituant un diplôme d’études agricoles ......,.......... 


Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Toulouse (9-0 200 0) 26 Du Dee eee Te 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon, 
complétant, par des dispositions particulières à la Faculté de droit, 
le règlement relatif au doctorat de cette Université... ........... 


Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Lyob {D Lars 000) A RS SR RS CR ARR ER A ES 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Caen, 
instituant à la Faculté des lettres un doctorat, mention «Lettres», 
de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. . 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Cana mai ONE DR RE Or GRR ANRT PR NE 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Caen, 


modifiant le paragraphe 1° de l’article 5 du règlement relatif au 
certificat d’études françaises de cette Université. . .............. 


Arrêté approuvant la délibération du Conseïl de l’Université de Nancy, 
modifiant l’article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien- 
dentiste de cette Universités 1: ce ta Nacre 


Arrêté relatif au concours pour l'emploi d'élève commissaire de la 
Marine 


ns nr rem sono ts nu ss se de 86e 6 ©5600 + © 0 0 6e 6e bp à 0e 5e 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bor- 
deaux, créant, par mesure transitoire, à la Faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie, à l'usage des étrangers, un diplôme de chi- 
rurgien-dentiste de cette Université (régime établi par le décret du 
25 juillet 1893) et en réglementant les conditions de scolarité... 

Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Bordedus{o'névembre 1909)4 24404 MINE, CO NT eNREE AA 


DATES. 


10 juillet 1909. 
10 juillet 1909. 
10 juillet 1909. 


28 juillet 1909. 


29 juillet 1909. 


ÿ nov. 1909. 


2 


29 nov. 


22 nov. 


22 nov. 


30 nov. 


13 déc. 


[2 


1909. 


1909- 


1909. 


1909. 


1909. 


PAGES. 


TA 


h4 


A6 


46 


47 


48 


99 


101 


102 


110 


111 


114 


114 


676n.1 


117 


118 


TIT 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


TITRES universitaires (brevets, certificats, diplômes) | suite] : 


Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de Gre- 
noble, instituant un brevet de conducteur-papetier de cette Univer- 
sité et en réglementant les conditions de scolarité. .............. 

Annexe à l’arrété qui précède : Délibérations du Conseil de PUniversité 
de Grenoble (23 décembre 1909 et 22 janvier 1910) ........:... 

Arrèté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tou- 
louse, portant modification à l’article 3 du règlement relatif au 
diplôme de docteur de cetie Université, mention «Sciences» . .... 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tou- 
louse, instituant, à l’usage des étudiants étrangers, un certificat 
d’études françaises élémentaires et un certificat d’études françaises 
supérieures de cette Université et en réglementant les conditions de 
ROUES Ma des DT RARE ER ne AE ER RE AS 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
RC  UieT) SAT ON UN RS Pt ee Aus 

Circulaire relative aux conditions dans lesquelles peut être conféré aux 
médecins le titre d’expert devant les tribunaux... .............. 


Arrèté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Gre- 
noble, instituant, pour les étudiants de nationalité française, un cer- 
üificat d'aptitude à l’enseignement du français à l'étranger et en 
réglementant les conditions de scolarité ...................... 


Annexe à larrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
Grenoble (22 janvier 1910) 


CR 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Gre- 
noble, instituant, pour les étudiants de nationalité française, un 
diplôme supérieur pour l'enseignement du français à l'étranger et en 
réglementant les conditions de scolarité. ...............,..... 

Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
de Grenoble (23 janvier 1910) 


diiidiel aie do) goretie qd Elie ee dotée ea cd 


Arrêté complétant le règlement relatif au certificat d’études adminis- 
tratives et financières de l’Université de Paris... ............... 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Lyon, 
instituant un diplôme d’ingénieur-chimiste de cette Université et en 
réglementant les conditions de scolarité ..........,........... 

Annexe à l’arrété qui précède : Délibératien du Conseil de Université de 
D dE D a ra. 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon, 
instituant un diplôme d’études agronomiques supérieures de cette 
Université et en réglementant les conditions de scolarité ......... 

Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
in dE ne. ete e au 4e de 

Arrêté approuvant l'institution d’un certificat d’études pratiques de 


droit de l'Université de Dijon et en réglementant les conditions de 
scolarité. s 


CR CR 


Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 


Aude nas due dr und 


Arrêté autorisant l'institution , à l'usage des étrangers, d’un diplôme de 
chirurgien-dentiste de l'Université de Lalle,.........1..4:..2. 


Annexe à l’arrété qui précède : Délibérations du Conseil de l'Université de 
Lille (1° juillet et g'novembre 1910)........................ 


ENS. SUP. (LOIS ET RÈGLEMENTS). — VII. 


DATÉS. 


7 Mars 1910. 


7 Mars 1910. 


7 Mars 1910. 


21 Mai 1910. 


7 juin 1910. 


! 


7 juin 1910. 


11 juin 1940. 


1} juin 1910. 


14 juin 1910. 


11 juillet 1910. 


21 NOV. 1910. 


nd | 


PAGES. 


o'! 


173 


174 


Rp — 


ŒIT 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


TITRES universitaires (brevets, certificats, diplômes) [swte] : 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Mont- 
pellier, instituant un certificat d’études pénales de cette Université 


et en réglementant les conditions de scolarité, ..,..,...44..4... 
Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de 
Montpellier (7 novembre 1910)..... PM CN Vale RU 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de d'Entyomité d'Alger, 
instituant un diplôme de or de cette Université, mention «Mé- 
decor nie ATEN NEE VUS PILE IRON. à ON Mn EU ÿ 

Annexe à l'arrêté qui dar : Délibération du Conseil de Université 
d'Alger (a6 novembre 2926 54 LR NN LUN EEE RE 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger, 
instituant un diplôme de docteur de cette Université, mention 
« Pharmacien 2, in A Se EM MGR EN RP ROC UNE 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
d'Alger (26 novembre 1g10)..,........ À te DIRE 

Arrèté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de 
Lille, modifiant les paragraphes 1° des articles 1° et 4, et lar- 


ticle 5 du règlement relatif au diplôme de chimiste de cette Univer-| 


sité 


essor eee és ere er serrer secrecseeosssee.. ss. 


Arrêté approuvant la délibération du Conseïl de l'Université de Poitiers, 
instituant un diplôme de docteur, mention «Lettres», de cette Uni- 
versité et en réglementant les conditions de scolarité... ......... 

Annexe à l’arrêté qui précède : Délibération du Conseil de PÜniversité de 
Poitiers (à 1) décembra to rois SUR SE AOL EST 

Arrêlé approuvant la déhbération du Conseil de l'Université dePortiers, 
instituant un certificat d'aptitude à l'enseignement du français à 
l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité. ......... 


Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université de | 


Poitiers (21 décembre 1910)............ SUR RU PR RS AE 


Arrêté modifiant l'article 3 da règlement relatif au FE d’ingé- | 


nieur-chimiste de l'Université de Lille... , :.... ne 


Arrêté portant modification à l'article 5 
torat, mention «Lettres», de l Université de rRémes RE ETES 


Arrêté modifiant l’article 6 du règlement relatif au doctorat, mertion 


eee... 


«Sciences», de l’Université de Paris... 00,4. 


Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lille, 
modifiant le règlement relatif au diplôme d'ingénieur-électricien de 
cette Dites CR CRE Re IT ne ARCS ET LS UC Un 

Arrêté approuvant la déhibération du Conseil de l’Université de Lyon, 
instituant : 1° un certificat de maturité; 5° un diplôme d'aptitude 
à l'enseignement (sciences ou lettres); 3° un diplôme d’études litté- 
rairés ou SCiehtifiquép. MUNIE, OU SSSR SEE NON } 


Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de (Het & 


Lion (89 PURE a DT OSEO ET PS APE 


Arrêté approuvant la délibération du Conseïl de PUniversité de Besançon 
modifiant l'article 9 du règlement relatif au certificat d’études fran- 
çaises de cette Université... .......... NPA ÉNRE LUNA / 


du dit AL au doé-| 


DATES. 


1a déc, 1910. 


U 


6 janv. 1911. | 


6 janv. 1911. 


13 janv. 1911. 


97 janv. 1014. 


# 


to février 1914.} 


# 
.10 avril 1911. 


17 mai 1911. 


23 juin 1911. 


18 juillet 1911. 


a août 1911. 


34 O€t. 19+1. 


261 


261 


6273 + 


274 


974 


280 


280 


330 


331 


PAGES. 


53 


277 
278 


279 


288 
293 


301 


304 


331 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| TITRES universitaires (suite) : 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon 
modifiant le règlement du 7 avril 1900 relatif au diplôme d’études 


agronomiques de cette Université.........,............ SES 
Annexe à l'arrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de 
Pabn (14 quiet 1012) V A Aie ovvaie à suce 4 M AN De 


_ Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Poitiers 


relative à l'organisation de l’enseignement à l’Institut qrtqne de 
droit et à la création d’un diplôme d’études pratiques de droit de 
cette Université. . .... FE RtNIPee NITETE HAE «date NU 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
A M 1011 ne ie cl at lale die dut 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Rennes 
instituant un diplôme d’études celtiques et un diplôme supérieur 


d’études celtiques de cette Université....,................... 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
du Rennes: (Gilet 1911)... :......... vente CN SPORE IE 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger 
instituant un diplôme de chimiste de cette Université et en régle- 
mentant les <tione LE MOMNU TT radars 4744240. 

Annexe à l’arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
1 car ce ne de cn bnidie da 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant à cette Université un certificat d’études supérieures de 
sciences appliquées au génie civil et en réglementant les conditions 
de scolarité... ,,.. PT US Pin sd ua MAR RM RAT a 41e 

Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
OT 012) UE A ue soie en A a 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant un diplôme‘de géologue-minéralogiste de cette Université 
et en réglementant les conditions de scolarité... ............... 

Annexe à. arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
LEE DAT CE CT) RENE CT OR ARRERS 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant un diplôme de conducteur industriel de cette Université 
et en réglementant les conditions de scolarité... ..... APÉLAE RENE 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
D de dans der name ver ae «à à 


Arrété approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bor- 


deaux portant modification du règlement relatif au diplôme de phar- 
macien de cette Université... .,.... DANS ART D VA PE Rae es 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Paris 
instituant pour les étudiants de nationalité étrangère un doctorat 
en droit de cette Université et en réglementant les conditions de 
scolarité. .. , 
Anneze à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
defPart (2 Hugrn 1072) M 0/2 Jr a 
Arrêté modifiant l’article 13 du règlement relatif an doctorat en droit 
del Univemmité: de Géenobles NX pren) De et pie 
Arrêté modifiant l’article 2 du règlement relatif au diplôme de chirur- 
gien-dentiste de l'Université de Bordeaux .......,............ 


1 


DATES. 


21, CL 1911. 


1 
21 OCl. 1911. 
4 


31 oct. 1011. 


{ 


k nov, 1911. 


k nov. 1911. 


& nov. 1911. 


k nov. 1911. 


1 


12 janv. 1912. 


97 mars 1912. 
# 
17 mai 1913. 


17 mai 1912. 


PAGES, 


868 TIT 


OBJET, 
DATES. PAGES. 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


TITRES universitaires (suite) : 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Mont- 
pellier instituant un brevet d’études électrotechniques de cette Uni- 
versité et en réglementant les conditions de scolarité. ........... 

Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de PUniversité 
de Montpellier (22 -avml ns) RER INSEE E CECI EE 

Arrêté relatif aux demandes d’équivalences formées par les étudiants 
CLTANDOTS EE 4 Va en EAU ON NET VE AUENERR NA NANTES RATER 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d’Alger 
instituant un certificat d'études administratives algériennes et en 
réglementant les conditions de scolarité. ..:....:...,.......... 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de PUniversité 
d'Alrer {e2juin 911) SUR SRE IR UE EUIQU HORS 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant un certificat supérieur d’études administratives algériennes 
et en réglementant les conditions de scolarité... ...........:... 

Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
d'Alger (LT Juin Ton) LE BEN TT PNESTIANENUMENES BERNIE CES 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Lille 
instituant un diplôme d’études supérieures de phonétique française 
et en réglementant les conditions de scolarité. .....,......:... 

Annexe à Parrèté qui précède : Délibération du Conseil de PUniversité 
de ‘Lalle (29 mat 1919) NS RATE LE NARERNESR NERO 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de Université de Lyon 
instituant un diplôme de mathématiques générales de cette Univer- 
sité et en réglementant les conditions de scolarité... ............ 

Annexe à larrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
de: Laon (16 din motte IC REMMUQUEET PRE AR ANT AA CA 

Arrêté approuvant la délibération du Conseïl de Y'Université de Nancy 
modifiant le règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette 
Universités 242 2 LOMME RENNES RE AE MONTE NES EAN 

Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble 
fixant les conditions d'admission et l’organisation des études et des 
examens à l'Institut d'enseignement commercial de cette Université. 


20 mai 1919. 412 


$ ; 


Mt 4 A13 


29 juillet 1912. 431 


18 oct. 1912. 469 


” h69 


18 oct. 1912. 471 


7 h71 


18 oct. 1912. 472 


“ 473 


18 oct. 1912. 474 


# 474 
18 oct. 1912. 475 


16 nov. 1912. 478 


Annexe à l'arrêté qui précède : Règlement de cet Institut. ........... " 479 
Arrêté approuvant la délibération du Conseïl de l'Université de Nancy > 
modifiant l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien 
dentiste de’cette Umvératé/" 402 0 IR ORIGIN RE DAME 19 nov. 1919. 481 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Lyon 24 
instituant un diplôme de l’Institut lyonnais des sciences écono- . 
.miques et politiques de cette Umiversité. ..................... 27 nov. 1912. 485 ea 
Annexes à l'arrêté qui précède : & 
L. Délibérations du Conseil de l'Université de Lyon (23 juin et 14 no- : n 
vembre 1012) Sp is LT SR CE Er RS FOUR MEET EPL TE ” l = 
IT. Replement relauf aux examens en vue de l'obtention du diplôme Le 
de l’Institut lyonnais des sciences économiques et politiques. ........ 7 484. ve 
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université de Lyon 1 
modifiant les articles 3 et 4 du règlement relatif au diplôme | LEE 
d'études pédagogiques supérieures de cette Université... ........, 9 déc. 1912. 490 | & “0 
: FU 
| es 
À 


TIT 


809 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


—_—".—..—…——…"…“û—û—r 


| 
| 
| 
| 


TITRES universitaires (suite) : 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Mont- 
pellier instituant un certificat d’études administratives et financières 
et en réglementant les conditions He SCDIAULE SERA Le PRO. 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
de Montpellier (13 januier 1919)... 0.0.0... 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Dijon 
instituant un certificat d'études de sciences pénales et en réglemen- 
Pie conditions de scolarité. 22. MR ON QE 

Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
D de ne dune iso à 


_ Arrété approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Gre- 


noble instituant un certificat d’études politiques et administratives 
de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité... 
Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
A A A ET de ne se ue ue ee 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Nancy 
modifiant le règlement du 19 août 1905 relatif à l’organisation des 
études et des examens à l’Institut commercial de cette Université. . 
Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
Te 70 de à» ua ve ad au e 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tou- 
louse portant création d’une quatrième année d’études à l’Institut 
électrotechnique de l’Université de Toulouse et d’un diplôme d'ingé- 
nieur-mécanicien de cette Université et en réglementant les condi- 
RO EE NT 0 SAME RNA ei SRE SE? € 
Annexe à larrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
RO TR a res 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Tou- 
louse instituant à la Faculté de droit de cette Université un certificat 
d’études administratives et financières et en réglementant les con- 
ao GE en 8 DRM EE CHRIS RARES LEE SNS ER 
Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
de D LR ES CE PO EPA RES EE 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Nancy 
portant création d’un diplôme d’études supérieures aérodynamiques 
de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. . 
Annexe à l'arrèté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
OR NEO RE. O1. NN LUS. 
Arrêté approuvant une délibération du Conseil de l’Université de Gre- 
noble portant modification des articles 3 et 9 du règlement d’études 
et d'examens de l’Institut d'enseignement commercial de cette Uni- 
MR ER. APR. DRE CAR NÉ 
Arrèlé approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bor- 
deaux modifiant l'article 2 du règlement relatif an diplôme de chi- 
rurgien-dentiste de cette Université... ...................... 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy 
modifiant le $ 2 de l'article + du règlement relatif au diplôme de 
chirurgien-dentiste de cette Université... .................... 


DATES. 


8 février 1913. 


fl 


13 fév. 1913. 


30 avril 1913. 


ah mai 1913. 


30 mail 1913. 


3 juin 1913. 


1h juin 1913. 


9 juillet 1913. 


13 août 1913. 


13 août 1913. 


PAGES. 


499 


499 


519 


520 


542 


546 


949 


580 


81 


611 


626 


627 


TITRES universitaires (suite) : 


. Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


Arrêté approuvant la délibération du Cane de l'Université de Tou- 
louse instituant un certificat d’études h drologiques de cette Univer- 
sité et en réglementant les conditions de scolarité. .....,....... 


Annexe à arrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
de Toulouse (9 mai 1913) 


sondes ere ass sens ne ee ee ee ne + 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tou- 
louse instituant un diplôme d’hydrobiologie et pisciculture de cette 
Université et en réglementant les conditions de scolarité... : ..... 


Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
de Toulouse (13 juin 1913).......,. 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Paris 
modifiant les articles 5 et 7 du règlement relatif au, certificat de 
sciences pénales de cètte Université... ...1:.5.,,,1.4,..,:4%. 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger 
modifiant les articles 5 et 7 des règlements du 11 juin 1911 concer- 
nant les certificats d’études administratives algériennes, , ......., 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Caen 
instituant un diplôme d’études d’agronomie de cette Université et 
en réglementant les Conditions de Bcolarité.s . 22 acer ete 

Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
de Caen (13 juin 1929):..44.0 45006 ut 

Arrêté approuvant la délibération du FT de l'Université de Lille 


modifiant les articles à et 4 du règlement relatif au diplôme de 
docteur de l'Université de Lille, mention « Médecine». .......... 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Ror-| 
deaux modifiant l’article 2 du règlement relatif au diplôme de doc- 
teur de l'Université, mention « Médecine» 


Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant un certificat d’études d'électricité industrielle de cette 
Université et en réglementant les conditions de scolarité. ........ 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibérations du Conseil de E Université 
d'Alger (14 ma et 18 novembre 1913) 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger 
instituant à ladite Université, pour les étudiants de nationabté 


étrangère, un certificat d’études françaises et un diplôme d'études 
universitaires et en réglementant les conditions de scolarité 


6 dée, 1913, 


{ 


ne. e 


d'Alger (25 avril 1912)..... Re, ane 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de Dijon 
modifiant les S$ 5 et 6 de l'article 3 de l’arrété instituant près la 
Faculté des lettres de Dijon un brevet dé langue française et un 
diplôme d’études françaises 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de Université de Besançon 
instituant un diplôme d’ingénieur-chimiste et en ARE les 
conditions de scolarité 


ne none mms p oo ms pe ee 


Annexe à l'arrêté qui pr écède : Délibération du FREE de us site 
de Besançon (31 janvier 1914) 


13 août 1 91 cd 


7 630 


18 nov. 1913. 
18 nov. 1913, 


18 nov. 1913. 


18 noy. 1918. 


27 noy. 1913. 


29 déc. 1913, 


19 janv. 1914. 


17évrier 191 h, 


PAGES. 


628 


629 


630 
639 
640 


64 


641 


642 
643 
64 


645 


646 


647 


. 667 


673 


674 


ë L g TES = , F c 4 


TIT | | 871 


OBJET, 
DATES. PAGES. 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÉGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


j TITRES universitaires (suite) : 

_ Arrété admettant au bénéfice de la majoration de points pour le eon- 
cours d'élèves commissaires de la marine le certificat d'études admi- 
nistratives et financières délivré par les Facultés de droit de Tou- 
Da Tee palier UE 2... er DAT | 18 février 1 914. 675 


Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon 
créant, à ladite Université, un Institut pratique de droit annexé à 
la Faculté de droit et en réglementant les conditions de scolarité... 

. Annexe à l'arrêté qui précède : Délibérations du Conseil de l'Université 
de Lyon (20 novembre 1918 et 14 février 1914)..........:.4... 

_ Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille 
… remplaçant le certificat d’études françaises de cette Université et 
créant un diplôme supérieur pour l’enseignement de la langue et 

de la littérature françaises à l'étranger et en réglementant les condi- 
CR LR SE CO RAT RENE ET 

Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de F Université 

LU NES FELT e VU) RAM APTMPAN E RRERE Re es 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tou- 
louse créant, à ladite Université : 1° un Institut d’études méridio- 
nales; 2° un certificat et un diplôme supérieur d’études méridio- 
nales et en réglementant les conditions de scolarité. ............ 

Annexe à l’arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
ON OT EE SE ME TR A RPPATRRRNEE FRS RER RP RRSE 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université d'Alger 
instituant, à ladite Université, un doctorat d'Université, mention 
«Lettres», et en réglementant les conditions de scolarité. ........ 


9 mars 1914. 692 


” _ 692 


16 mars 1914. 708 


nl 709 


16 mars 1914. 712 


1 712 


6 avril 1914. 716 
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
CR AR dr ne 

* Arrêté modifiant l'arrêté du 9 mars 1914 concernant l’Institut pra- 
tique de droit annexé à la Faculté de droit de l'Université de Lyon. 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de YUniversité de Mont- 
pellier instituant un diplôme d’études françaises réservé aux étu- 


7 716 


30 avril 1914. 718 


29 juin 1914. 736 


A A RM 1 Le Rush à A US 
Annexe à Parrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
RL ioel Da TOP TRS EEE EE EEE # 736 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Mont- 
pellier imstiluant un certificat élémentaire d’études françaises réservé 
aux étudiants étranpémss hi ut ue à da que eh, an leu te 20 juin 1914. 738 
Annexe à Parrêté qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
dé Hontnelhes (uieiapal) 32 2 etape 4 ha a ant à 4,1 n 738 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Besançon 
instituant, à la Faculté des sciences de cette Université, un brevet 
de régleur, et en déterminant les conditions de scolarité... ...... 31 juillet 1914. 743 
Annexes à l'arrêté qui précède : 
1. Délibération du Conseil de l'Université de Besançon (16 mai 1914). ” 744 
Il. Programme de Fexamen (Section des élèves régleurs)........ # 745 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bor- 
deaux instituant un certificat d'études françaises à l'usage des étu- 
diants étrangers et en réglementant les conditions de scolarité... .. 

Annexe à lParrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 

de Bordeaux (12 mad1g14)......,.. ET EEE RCD ENT ne 


27 juillet 1914. 746 . 


1 747 


72 | Fr, l TPEITRA 


f 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


| TITRES universitaires (suite) : 
} 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tou-|. 


louse transformant le diplôme d’études agricoles en diplôme d'ingé- 
nieur de l'Institut agricole de cette Umiversité et en réglementant 
les conditionside Scolaritén ss MAR ER COR NT RIRE ARS 
Annexe à Parrété qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
de Toulouse (19 juin 1914)2......:..... D'OR USINE ARE MAS 
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l’Université de -Lalle 
modifiant les règlements relatifs à l’Institut pratique de droit de 
cette Université et au diplôme dudit Institut.......,.......... 
Annexe à l’arrélé qui précède : Délibération du Conseil de l’Université 
de Lalle (24 juin/1914) x 8 URL Res LP DR TRIER PANIER AE 


TRAITEMENTS : 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel administratif et 
du personnel des calculateurs du Bureau des longitudes.......... 


Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Biblio- 
théque nationales.) 04e PRE SLT Mec eee 


Loi portant fixation du Budget général des dépenses et des recettes de 
l'exercice 10 00 Cart TT) ER x Et. à cie BU de PER RITORE 


Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des bureaux de 
l'Académie dé Parts (art 2) Ru lie BON en ee 


Décret portant fixation du cadre et des traitements du personnel de 
l'Institut français d'archéologie orientale du Caire (arf. 1 et 2).... 


Rapport et décret relatif aux traitements des professeurs des Facultés 
de l’Université d’Alper visés par l’article 5 de la loi du 30 dé- 
cembre 1909 : 


LA RODDOT LS Den De ei VO CN eee NN CR D DRE PE 
D DÉCTORR IS 26 ROUE PE SRE SDS SR ER RE QE EU Rs 


Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires et 
des maïîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres 
des Universités des départements. .......................... 

Décrets fixant les traitements des chefs des travaux et des préparateurs 
les Facultés des Scidnees en NAPEe ee eo ANSE Er Re UNE Se 

Décret fixant les traitements des chefs de travaux des Écoles supé- 
rieures de: pharmatie Su te Sen RAR RSR EUX ét 


Décret fixant le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'his- 


lorrenaturelles "amet ee ne Er ASE RS eE AI VAE dE à 
’ 2 FE 
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents de l’École spéciale 
des langues ‘orientales vivantes 5550, 2tUkfl 25 La bieu EMA x Lit 
Décret fixant le cadre et les traitements des agents de l'Observatoire 
defParis, SEE Tes ter RE A AE CRE RATE AR rat 
Décret fixant le cadre et les traitements des secrétaires et commis 
d'Atadémie des départements:::, 05 sm een SUR Are 
Décret relatif au personnel du Musée d'ethnographies. sers ten 
Décret relatif au personnel des agents secondaires de l'École normale 
SHPÉTIOUTEN + 10 van be ol LIN Lee (D Ue NS DOTE QE EE 


Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège 
de” Frances UP ap er TE RARE A Re ER 


DATES. PAGES. 

27 juill. 1914. 748 

" 748 
14 oct. 1914. 764 

" 764 
9 janv. 1909. l 
9 juillet 1909. 40 
8 avril 1910. 181 
20 avril 1910. 185 
26 avril 1910. 186 
26 avril 1910. | 188 
27 avril 1910. 190 
11 juin 1910. 209 
24 juin 1910. 213 
24 juin 1910. 214 
28 juin 1910. 215 
28 juin 1910. 216 
28 juin 1910. 217 
28 juin 1910. 217 
28 juin 1g10. 218 
28 juin 1910. 219 
28 juin 1910. 220 


TRA 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


TRAITEMENTS (suite) : 


Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureau- 


| concierges des Académies des départements. . .... rare 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique de la 
Bibliothèque de l’Université de Paris........................ 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des 
Bibliothèques des Universités des départements. ........ ee ce 

Décret fixant le traitement des professeurs et le préciput du directeur 

de l'École des Chartes... ..... Se ER RE EE BE CR SIL 
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel du Bureau cen- 

M tral météorologique! . ............. RS FT CE TAN TUE 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel des Observatoires 
rattachés aux Universités des départements... ...............,.. 


Décret fixant les traitements et le classement des concierges des Biblio- 
thèques Mazarine, de l'Arsenal et Sainte-Geneviève. . ..…. Pr : 


Décret portant suppression de quatre emplois de calculateur auxiliaire 
et création de deux nouveaux postes d'employé à l'Observatoire de 
RE  . . D ANNE a LL ROBE Le UN D TS KA gg Ki Pr 


Décret relatif à la constitution de retraites sur la Caisse nationale des 
retrailes pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des 
Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés. . . . .. 


Loi réglant le cumul des pensions de veuves et d'orphelins avec des 
traitements ou indemnités d'activité. ........ 4 1 HAPANSRIR ESC 0e: 


Circulaire relative à Ja constitution de retraites du personnel subal- 
terne des Facultés et Ecoles. d'enseignement supérieur assimilées 
rétribué sur les fonds de l'État.. 2.1, 2e, 0.0 00.20 00 0,0 

Annexe à la circulaire qui précède : Modèle de Pétat nominatif des agents 
subalternes visés par cette circulaire... ...... ARE TE CU CCE CEN RCE TUE | US 

Décret modifiant le décret du 10 juin 1903 relatif au personnel des 
agents de l'Académie de médecine. ...:..................... 

Décret modifiant le décret du 28 décembre 1905 relatif au personnel 
des agents du Musée Guimet. ....... CRDI Ve DEL, AC 

Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Fa- 
culté de médecine de l'Université de Paris (art. 16)............ 


Décret fixant le cadre et le$ émoluments des agents attachés aux Biblio- 
De thèques de l’Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève............. 


1 Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Archives 
‘ Done RE NE dure n à à JU ie NULS CIRE EUR 


ne Décret fixant le traitement des préparateurs des Écoles supérieures de 
hr pharthage" 2522... : CRT CAN RPC L'ORREPREEO REA 


Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les 
“ gages où émoluments des agents inférieurs dn Collège de France. . 


Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur 
. les gages ou émoluments des agents inférieurs de l’École des langues 
' Drentales VIVANT RE A led ue ce 2 ans à 


Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur 
% les gages ou émoluments des agents inférieurs du Muséum d'’his- 
Horn etre A A PEU den cer Se do es RTL T TAN 


DATES. 


28 juin 1910. 
28 juin 1910. 
28 juin 1910. 
28 juin 1910. 
28 juin 1910. 
28 juin 1910. 


28 juin 1910. 


31 juill. 1910. 


15 déc. 1910. 


22 déc. 1910. 


12 janv. 1911. 
[/4 
21 déc. 1911. 
22 déc. 1911. 
26 mars 1912. 
1° avril 1912. 
23 Mai 1912. 
35 mai 1912. 


25 mai 1919. 


25 mai 1912. 


25 mai 1912. 


PAGES. 


A17 


A17 


874 


LT 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. SAN 


TRAITEMENTS (suite) : 


Décret portant suppression de: la nr opérée pour logement sur 
les gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central 
MÉRÉOPOIOSIQUE,s 6 ET nu Me RL ES AEU AERS DEERSRS eR Ee 

Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur 
les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des 
Académies des départements. ................. CAT SABRE 

Décret portant création de deux emplois permanents d’auxiliaire au 
secrétariat de l'Institut de France ................. ASH 

Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire 
de Daris. TURN EE ne ER See A CE ATEN RE CERN ART IRS ReS 

Décret portant création d’un emploi de météorologiste titulaire, chef 
du Service météorologique de l'Algérie. ......,..,....,.,.,... 

Décret portant réorganisation de l’Insuitut francais d'archéologie orlen- 

tale du Games ie, re NM enr PA a ASE AE a. 

Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Biblio 

thèques de l’Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève . ............ 


Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l’Obser- 


vatoire de PAR EC RPM EE ER NES CUT RE M AS est RUES 


Décret modifiant le décret du 23 mai 1942 relatif au personnel des 
Archives natianales., ....... NE NA D SR RSR SAR Er D 


Décret fixant les cadres et Îles 2 ph a du oi du A 
central météorologique MR RON ERA sr tee ve de NA ie 


Décret fixant le cadre et les traitements du ernonsl de la Biblio- 
thèque de l’Institut de France. ai «ua nr salsa ir PCT Er 


Décret fixant le: nombre des fe br Gollège de France, le traite- 
ment des professeurs et le préciput de l’administrateur. . .:...... 


Décret portant unification. des traitements des professeurs de l'École 
des langues orientales vivantes . RENTE MR DD AR 


Décret fixant le traitement des Hi chargés de cours de l'École de 
Chartes ion ARS EN SE e Ne GE be td : 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de L saralire 
d'astronomie physique de Meudon. ...... FR ÉTÉ & LRU : 


Décret modifiant le classement et les émoluments du rail de 
service du Collège de France... ,.,.n.. 4,4... AE 


Loi sur les pensions. . TR DIU 


Circulaire relative à Je de l’article 10 de la loi du 30 dé-| 


cembre 194 3sur les pensians civiles ..............4..4. : 


Instruction concernant les fonctionnaires de tiraituetion. babe déta- 
chés pour servir près d’autres administrations ou à l'étranger... 

Loi relative au cumul de la solde militaire avee les traitements civils 
dans le cas de mobilisalion .:: «4.4, 40h lue nues See A 


Décret fixant les cadres et les émoluments de agents RAS a 
Muséum d'histoire naturelle,.........,.. ble NS be nu A 


DATES, 


25 mai 1912. 


25 mai 191 2. 


28 mai 1919. 


6 juillet 1912. 


24 janv. 1013. 


28 février 19 13. 
5 mars 1913. 
26 avril 19138. 
a juillet 1913. 


17 sepl. 1918. 


93 sept, 1913. . 


22 sept, 10 
42. sep, 1918 
22 sept. 1913, 
29 sept, 1913. 


22 oct. 1913. 
80 déc. 1913. 


11 février 1924, 
13 février 1914. 
5 août 1914. 


30 déc. 1914. 


Décret concernant de personnel du service de la eulture du Muséum! 


d'histoire naturelle ii Tu N et ei da LS UE nt re 


Décret fixant les cadres et les comes du personnel de la Biblio- 
thèque nationale. ......... ERA LUN A te TA ss Me ae : 


30 déc. 1914, 


3e dée. 1914. 


768 … 


PAGES. | 


D NAS VIP ve 


AR | TRA-UNI 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC, 


AVAUX (Chefs de) Sciences, pharmacie, médecine ] : 


2 Décret fixant les traitements des chefs de travaux des Facultés des sciences. 


_ Décrét fixant les traitements des chefs de travaux des Écoles supé- 
rieures de pharmacie. ...,.......... FRE NOR. Ve ab 


: … Décret déterminant les règles applicables au LH dust à l'ayanee- 
ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de mé- 
decine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie... .... 
_  Arrété relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Fa- 
_  culté de médecine de l’Université de Paris. .............. PE, 
. Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911 

pre réorganisation des études en vue du doctorat en médecine 

. (art. 24)...:.., EE MED AAA ENT A ed Lt 1 (ER ec ge En 


E Décret portant organisation des études en vue du diplôme de phar- 
on Tire PE) nee sat des moe re EE 
… Gireulaire pour l'application du décret du 96 juillet 1909, portant 

organisation des études en vue du diplôme de pharmacien .,..... 
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde- 

cod litres IV Fret FI)... TD EN «UN te Mat 
Décret modifiant différents articles du déeret du 29 novembre 1911, 
_ portant réorganisation des études en yue du doctorat en PO 
ER Na de nee a 08 de 34 


… |'umversités : 
! Décret affectant des immeubles domaniaux au Département de ln; 
struction publique (Université de Grenoble)... .., LE RAT ET ET 


Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l’Université 
de. Nancy, de la chaire de chimie Rrannin (Fondation de l’Univer- 


sité de Nancy)... ... DL Di PS ANT RE AE VAS 

Loi constituant en Université te Écoles d’ Fin mnpt supérieur 

( MAMA dia et FT HER ET NT RE NV EG NE ARE AA 
Annexes à la loi qui précède : 

Projet de loi. Exposé des motifs (Chambre des Députés)... ...... 

Rapport présenté à la Éambres à. TUE "A ce M ANR ; 

Rapport de la Commission extraparlementaire.. ............... 

Rapport présenté au Sénat . . | AN HS de. << AS CM re 


Décret portant ec de nel dans les Facultés de 
AU ERIC PONS PRET : 


Rapport et décret Neue t réglement pour le Conseil de l'Université 
+ D 

1° Rapport L..... RAT ETES Re ER HE À LRU SAR ANT RE 

2° Décret..... EE CORP PRE RC PRE ET ï 


Décret portant affectation an Département de l’Instruction bis 
d'immeubles domaniaux (Université de Grenoble). ........ 25 48 


Décret portant règlement d'administration publique sur le régime 
. financier et la comptabilité de l'Université d'Alger ............. 


Räglement sur la comptabilité de l'Université d'Alger ..,..,........ 


DATES. 


2h juin 1910. 


2h juin 1910, 


12 janv. 1912. 


20 mars 1912. 
29 juil. 1912. 
26 juill. 1909. 


26 juil. 1910, 


29 nov, 1911: 


20 Juill. 1912. 


19 février 1909. 


29 juil, 1909. 


30 dée, 1909, 


4 


4 janv. 1910. 


‘22 février 1910. 
. | 22 février 1910. 


15 avril 1910. 


2 Mai 1910. 
3 mai 1910. 


875 


PAGES. 


= 


100 
119 
120-123 
123-129 
129-150 
150-155 
157 
166 
169 
183 


197 
200 


D à .. + 


OBJET, 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. ee 
: f1 


UNIVERSITÉS (suite) : 


Décret portant suppression à la Febuité des sciences de l'Université de 
Paris de la chaire de physique (Fondation de l'Université de Paris) 
et création à ladite Faculté d'une chaire de chimie-physique (Fonda- 
non: de l'Université de Paris)... 0,4. Re Rte 


Décret portant création à la Faculté de droit de l'Université de Lille 
d'une chaire de législation el économie industrielles et rurales (Fon- 
dation de: l'Université de LA RE ER SRE 


Arrêté portant que l’Institut des sciences anatomiques rattaché à l'Uni- 
versité d'Alger prend le nom d’«lnstitut Trolard» .............. 


Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique de la 
Bibliothèque de l'Université de Paris......................, 


Décret fixant le cadre ct les traitements du personnel technique des |. 
Bibliothèques des Universités des départements . ............... 


: 


Décret portant création, à la Faculté des sciences de l’Université de 
Nancy, d'une chaire de chimie industrielle (Fondation de l'Université 
dé NON) eu NE LÉO ea ee + > MC TO dE NU RS 


Décret portant création à la Faculté des sciences de l Université de 
Nancy, d'une chaire de chimie industrielle appliquée à la teinture es DR op 
et à l'impression (Fondation de l'Université de Nancy)... ..........| 31 juil. 1910.| 

Décret portant création, à la Faculté de droit de l’Université de Tou- SE 
louse, d’une chaire d'é économie politique CE de A 4 as 


de me) UNE PTS m/ Le SR RE PL LORS AUTO EE SPA, 


30 déc. 1910. | 


Décret portant création, à la Faculté des Ltieus de l’Université de 
Rennes, d'une chaire d'histoire du moyen âge (Fondaian de PUni-| o 
versité de Rennes). 44124 AMOR Rise br 0 dé 00e 

Décret portant A à la Faculté des lettres de l'Université de | 
Lille, d’une chaire d’histoire ancienne et papyrologie (Fondation de 


l'Umvéraité:de: Lille) isieih E on et L'ogptmde ainer ten 


Arrêté approuvant la délibération du Conseil de Université de Lyon 
portant création d'un Gollège oriental......:................. 


16 juill. 1911. |. 


2 août 1911. 
Annexe à l’arrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université 
de Laon (T0 Gulli an) ee Er me NE ete qe 
Décret portant création à la Faculté des lettres d l'Université d'Alger 
d'une chaire de géographie générale k Fondation de Pier 


DAUDER ) EN deu ie dE nie te Al RAS CLIC RATE 


Décret portant création, à la Faculté des sciences de Trente de 
Grenoble, d'une chaire d'électrochimie et d'électrométallurgie (Fon- Fa LATE 
dation de l’Université de Grenpble). ..., 24 RES AN EURE 6Manv. 29727 07 

Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de ‘ ne 

Grenoble, d’une chaire de philologie française moderne (Fondation e 

de l'Uraversité de Grenoble) is LU PAR SO Ent FOR 

Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et RAR 
Écoles supérieures de pharmacies, RS ST an ane 

Loi portant fixation du budget général des dépenses et des noces def. FEES 
l'exercice 1912 (art. 49 et Do), tube RER AOL rie feTieP Agen 

Re 


Décret autorisant l'acceptation d’un legs fait à l'Université 7e Paris 
(Legs Lontreusl}. RE M DE RE EN 


19 avril 1919. | 


UNI 877 


Ce OBJET, 
DATES. PAGES. 
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC. 


À uNIVERSITÉS (suite): 


Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 

Lille, de la chaire d’histoire ancienne et papyrologie (Fondanon de 

* l'Université de Lille) et création, à ladite Faculté, d’une chaire de 
langue et littérature russes (Fondation de l'Université de Lille). .... Q juin 1913. 978 

Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de 

Montpellier, de la chaire d'histoire (Fondation de l'Université de Mont- 

pellier) et création d’une chaire de philosophie morale et éducation 
(Fondation de l'Université de Montpellier). .................... Q juin 1913. 578 


+ Décret portant création, à la Faculté des lettres de l’Université de 
Lyon, d’une chaire de chinois (Fondation de la Chambre de commerce 
D Dnernidide Lyon} ER NE 20 juin 1913. 083 


Loi portant fixation du budget général de l'exercice 1913 (art. 95)... | 80 juill. 1913. 621 


Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de 
Grenoble, d'une chaire de langue italienne et de littératures ilalienne 
et française comparées (Fondation de l’Université de Grenoble)... ... - D août 1915: 622 


Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de 
Nancy, d'une chaire d’électrotechnique (Fondation de l'Université, 


donation de MM. Solvay et C*)..............:.4.........4.. 23 nov. 1913. 645 
Décret modifiant l’article 15 du décret du 21 juillet 1897, relatif au 

régime scolaire et disciplinaire des Universités. ................ 8 juill. 1914. 742 
Circulaire pour l’application du décret du 8 juillet 1g14........... 31 juill. 1914. 791 


Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle 
aux militaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire ou 
Marrdmidn des Universités.s 3. 2 Le ir er Ne 3 août 1914. 752 
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